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AVIS  PRÉLIMINAIRE. 


Ce  Recueil  est  divisé  en  trois  Sections.  La  première 
comprend  les  lois,  ordonnances  et  arrêtés  applicables 
à  tous  les  chemins  de  fer,  et  les  règlements  de  police 
des  chemins  de  fer  de  Saint-Germain  et  de  Rouen,  qui 
ont,  en  général,  servi  de  modèle  pour  tous  les  autres. 

La  deuxième  se  compose  des  lois,  ordonnances  et 

■ 

arrêtés  concernant  l'établissement  et  l'exploitation  des 
divers  chemins  de  fer. 

La  troisième  renferme  la  jurisprudence  des  cours 
et  tribunaux  et  des  corps  administratifs  sur  les  ques- 
tions qu'ont  soulevées  la  construction  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer. 
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La  deuxième  section  se  subdivise  elle-même  en 
deux  parties. 

La  première  comprend  tous  les  chemins  de  fer  qui 
ont  été  autorisés  par  des  lois  ou  ordonnances  antérieu- 
res à  la  grande  loi  du  4  4  juin  \  842. 

La  deuxième  renferme  les  chemins  de  fer  créés  ou 
classés  postérieurement  à  la  loi  du  1 1  juin  1 842,  jus- 
qu'à la  fin  de  la  session  de  1845. 

On  a  placé  à  la  suite  de  ces  trois  Sections  deux 
Appendices. 

Le  premier  donne  le  texte  de  tous  les  articles  de 
lois  ou  ordonnances  cités  dans  les  lois  ordonnances  ou 
arrêtés  dont  se  compose  ce  Recueil. 

Le  deuxième  se  compose  de  documens  statistiques 
et  comparatifs  sur  les  principales  lignes. 

Enfin  une  note  générale  présentera  le  résumé  des 
diverses  phases  qu  a  traversées  la  question  de  l'exé- 
cution des  chemins  de  fer  considérée  aux  points  de 
vue  politique,  administratif  et  industriel. 

L'ouvrage  est  terminé  par  deux  tables  générales  : 
Tune  par  ordre  alphabétique  des  matières,  l'autre 
par  ordre  chronologique  de  tous  les  actes  qui  font 
partie  de  ce  recueil. 

Le  premier  volume  comprend  la  section  des  lois  et 
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—  III  — 

ordonnances  d'un  intérêt  général,  et  la  première  par- 
tie de  la  deuxième  section,  c'est-à-dire  les  lois  et  or- 
donnances relatives  aux  chemins  de  fer  créés  avant  la 
loi  du  1 1  juin  4  842.  Dans  cette  section,  chaque  chemin 
de  fer  vient  à  la  date  de  l'acte  législatif  ou  administra- 
tif qui  a  ordonné  sa  construction,  et,  à  la  suite  de  cet 
acte  principal,  se  trouvent  tous  les  documents  relatifs 
à  la  même  ligne. 

L'ouvrage,  dans  l'état  actuel,  ne  serait  pas  complet 
s'il  ne  contenait  pas  le  résultat  des  adjudications  qui 
doivent  se  faire  en  exécution  des  lois  rendues  dans 
la  dernière  session  des  Chambres.  Mais  comme  elles 
sont  au  nombre  de  sept,  il  s'écoulera  probablement 
un  laps  de  temps  assez  long  avant  qu'elles  ne  puis- 
sent toutes  avoir  lieu.  —  C'est  cette  considération 
qui  nous  a  déterminé  à  publier  le  premier  volume  sé- 
parément. Le  deuxième  sera  livré  au  public  aussitôt 
que  le  résultat  de  ces  adjudications  sera  connu. 
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MANUEL  DE  LA  LÉGISLATION 


SUR  LES 


CHEMINS DE  FER. 


LOIS,  ORDONNANCES  ET  ARRÊTÉS 
APPLICABLES  A  TOUS  LES  CHEMINS  DE  FER 
ET  RÈGLEMENTS  DE  POLICE. 


§  I«r.  LOIS,  ORDONNANCES  ET  ARRÊTÉS. 

Loi  du  2  Juillet  1838,  portant  que  V impôt  dû  au  trésor  sur 
le  prix  des  places  sera  perçu,  sur  les  chemins  de  fer,  sur 
la  partie  du  tarif  correspondante  au  prix  du  transport. 

Art.  1".  L'impôt  dû  au  trésor  public  sur  le  prix  d*s 
places  sera  perçu,  pour  les  chemins  de  fer,  sur  la  partie 
du  tarif  correspondante  au  prix  du  transport* 

2.  Cette  disposition  est  applicable,  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  aux  chemins  de  fer  actuellement 
concédés. 


section  ire. 
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3.  Pour  ceux  dé  ces  chemins  dont  le  cabier  des  charges 
ne  fixe  pas  le  tarif,  on  dont  le  tarif  n'est  pas  divisé  en  deux 
parties  correspondant,  l'une  au  transport,  l'autre  au  péage, 
l'impôt  du  dixième  sera  perçu  sur  le  tiers  du  prix  total  des 
places. 


Loi  sur  les  modifications  à  apporter  dans  les  cahiers  de 
charges  annexés  aux  concessions  de  chemins  de  fer. 

Article  unique.  —  Les  Compagnies  concessionnaires  des 
chemins  de  fer  concédés  jusqu'à  ce  jour,  sont  autorisées  à 
proposer  des  modifications  au  tracé  général  de  ces  chemins 
et  à  leur  largeur,  au  maximum  des  pentes,  au  minimum  du 
rayon  des  courbes,  au  nombre  des  gares  d'évitement,  à  la 
hauteur  ou  à  la  largeur  des  ponts  sur  les  chemins  vicinaux 
et  d'exploitation,  au  mode  de  construction  des  ponts  à  la 
rencontre  des  routes  royales  et  départementales,  des  riviè- 
res ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  enfin  à  la  pente 
des  routes  royales  et  départementales  déplacées  ;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel  de  l'au- 
torité compétente.  —  L'Administration  est  également  auto- 
risée à  statuer  provisoirement  sur  les  modifications  que  les 
compagnies  pourraient  demander  aux  tarifs  réglés  par  les 
cahiers  de  charges. 


Extrait  de  la  loi  du  15  juillet  1840,  relative  aux  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Orléans,  de  Strasbourg  à  Bâle,  d' André zieux 
à  Roanne,  de  Montpellier  à  Nîmes,  et  de  Lille  et  de  Valen- 
ciennes  à  la  frontière  de  Belgique. 

,,  *  '      .      .  . 

Titre  VI.  Dispositions  générales.  —  Art.  25.  Des  ordon- 
nances royales  régleront  les  mesures  à  prendre  pour  conci- 
lier l'exploitation  des  chemins  de  fer  avec  l'application  des 

lois  et  règlements  sur  les  douanes. 
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26.  Dés  ordonnances  royales  régleront  également  le  mode 
d'exploitation  et  les  tarifs  qui  seront  provisoirement  appli- 
qués aux  chemins  exécutés  sur  les  fonds  de  l'État. 

27.  Des  règlements  d'administration  publique  détermine- 
ront les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  police,  la  sûreté ,  l'usage  et  la  conservation  des  chemins 
de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 


Loi  relative  à  la  police  des  chemins  de  fer.  —  1 6  juillet  1845. 

Titbe  Ier.  Mesures  relatives  à  la  conservation  des  chemins  de 
fer.  —  Arr.  1er.  Les  chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par  l'E- 
tat  font  partie  de  la  grande  voirie. 

2.  Sont  applicables  aux  chemins  de  fer  les  lois  et  règlements 
sur  la  grande  voirie,  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  conservation 
des  fossés,  talus,  levées  et  ouvrages  d'art  dépendant  des  routes, 
et  d'interdire,  sur  toute  leur  étendue,  le  pacage  des  bestiaux  et 
les  dépôts  de  terre  et  autres  objets  quelconques. 

3.  Sont  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  chemins  de 
fer,  les  servitudes  imposées  parles  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie,  et  qui  concernent  :  —  L'alignement  ;  —  L'écoulement  des 
eaux;  — L'occupation  temporaire  des  terrains  en  cas  de  répara- 
tion; —  I^a  distance  à  observer  pour  les  plantations  et  l'élagage 
des  arbres  plantés; — Le  mode  d'exploitation  des  mines,  minières 
tourbières,  carrières  et  sablières  dans  la  zone  déterminée  à  cet 
effet.  — "  Sont  également  applicables  à  la  confection  et  à  l'entre- 
tien des  chemins  de  fer,  les  lois  et  règlements  sur  l'extraction  des 
matériaux  nécessaires  aux  travaux  publics. 

4.  Tout  chemin  de  fer  sera  clos  des  deux  côtés  et  sur  toute  l'é- 
tendue de  la  voie.  —  L'administration  déterminera  pour  chaque 
ligne  le  mode  de  cette  clôture,  et,  pour  ceux  des  chemins  qui  n'y 
ont  pas  été  assujettis,  l'époque  à  laquelle  elle  devra  être  effec- 
tuée. —  Partout  où  les  chemins  de  fer  croiseront  de  niveau  les 
routes  de  terre,  des  barrières  seront  établies  et  tenues  fermées, 
conformément  aux  règlements. 

5.  A  l'avenir,  aucune  construction  autre  qu'un  mur  de  clôture 
ne  pourra  être  établie  dans  une  distance  de  deux  mètres  d'un 
chemin  de  fer.  —  Cette  distance  sera  mesurée  soit  de  l'arête  su- 
périeure du  déblai,  soit  de  l'arête  inférieure  du  talus  du  remblai, 
soit  du  bord  extérieur  des  fossés  du  chemin,  et,  à  défaut  d'une 
ligne  tracée,  à  un  mètre  cinquante  centimètres  à  partir  des  rails 
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extérieurs  de  la  voie  de  fer.  —  Les  constructions  existantes  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ou  lors  de  rétablis- 
sement d'un  nouveau  chemin  de  fer,  pourront  être  entretenues 
dans  l'état  où  elles  se  trouveront  à  cette  époque.  — Un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  les  formalités  à  remplir 
par  les  propriétaires  pour  faire  constater  l'état  desdites  construc- 
tions, et  fixera  le  délai  dans  lequel  ces  formalités  devront  être 
remplies. 

6.  Dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  se  trouvera  en  remblai 
de  plus  de  trois  mètres  au-dessus  du  terrain  naturel,  il  est  inter-  ' 
dit  aux  riverains  de  pratiquer,  sans  autorisation  préalable,  des 
excavations  dans  une  zone  de  largeur  égale  à  la  hauteur  verticale 
du  remblai,  mesurée  à  partir  du  pied  du  talus.  —  Cette  autorisa- 
tion ne  pourra  être  accordée  sans  que  les  concessionnaires  ou 
fermiers  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  aient  été  entendus  ou 
dûment  appelés. 

7.  Il  est  défendu  d'établir,  à  une  distance  de  moins  de  20  mè- 
tres d'un  chemin  de  fer  desservi  par  des  machines  à  feu,  des  cou- 
vertures en  chaume,  des  meules  de  paille,  de  foin,  et  aucun  autre 
dépôt  de  matières  inflammables.  —  Cette  prohibition  ne  s'étend 
pas  aux  dépôts  de  récoltes  faits  seulement  pour  le  temps  delà 
moisson. 

8.  Dans  une  dislance  de  moins  de  cinq  mètres  d'un  chemin  de 
fer,  aucun  dépôt  de  pierres  ou  objets  non  inflammables,  ne  peut 
être  établi  sans  l'autorisation  préalable  du  préfet.  —  Cette  autori- 
sation sera  toujours  révocable.  —  L'autorisation  n  est  pas  néces- 
saire :  —  1°  Pour  former,  dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer 
est  en  remblai,  des  dépôts  de  matières  non  inflammables,  dont 
la  hauteur  n'excède  pas  celle  du  remblai  du  chemin;  —  2°  Pour 
former  des  dépôts  temporaires  d'engrais  et  autres  objets  néces- 
saires à  la  culture  des  terres. 

9.  Lorsque  la  sûreté  publique,  la  conservation  du  chemin  et 
la  disposition  des  lieux  le  permettront,  les  distances  déterminées 
par  les  articles  précédents  pourront  être  diminuées  en  vertu  d'or- 
donnances royales  rendues  après  enquête. 

10.  Si,  hors  des  cas  d'urgence  prévus  par  la  loi  des  16-24  août 
1790,  la  sûreté  publique  ou  la  conservation  du  chemin  de  fer  l'e- 
xige, l'administration  pourra  faire  supprimer,  moyennant  une  juste 
indemnité,  les  constructions,  plantations,  excavations,  couvertu- 
res en  chaume,  amas  de  matériaux  combustibles  ou  autres,  exis- 
tant dans  les  zones  ci-dessus  spécifiées,  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et,  pour  l'avenir,  lors  de  l'établissement 
du  chemin  de  fer.  — L'indemnité  sera  réglée,  pour  la  suppression 
des  constructions,  conformément  aux  titres  IV  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  et,  pour  tous  les  autres  cas,  conformément  à 
la  loi  du  16  septembre  1807. 
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11.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  titre  seront 
constatées,  poursuivies  et  réprimées  comme  en  matière  de  grande 
voirie.  —  Elles  seront  punies  d'une  amende  de  seize  à  trois  cents 
francs,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  au  Code  pé- 
nal et  au  titre  III  de  la  présente  loi.  Les  contrevenants  seront , 
en  outre,  condamnés  à  supprimer,  dans  le  délai  déterminé  par 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  les  excavations,  couvertures  , 
meules  ou  dépôts  faits  contrairement  aux  dispositions  précéden- 
tes. —  A  défaut,  par  eux,  de  satisfaire  à  cette  condamnation  dans 
le  délai  fixé,  la  suppression  aura  lieu  d'office,  et  le  montant  de  la 
dépense  sera  recouvré  contre  eux,  par  voie  de  contrainte,  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

Titre  II.  Des  contraventions  de  voirie  commises  par  les  conces- 
sionnaires ou  fermiers  de  chemins  de  fer.  —  12.  Lorsque  le  con- 
cessionnaire ou  le  fermier  de  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  , 
contreviendra  aux  clauses  du  cahier  des  charges,  ou  aux  décisions 
rendues  en  exécution  de  ces  clauses,  en  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice de  la  navigation,  la  viabilité  des  routes  royales,  départe- 
mentales et  vicinales,  ou  le  libre  écoulement  des  eaux,  procès- 
verbal  sera  dressé  de  la  contravention,  soit  par  les  ingénieurs  des 
pouts-et- chaussées  ou  des  mines,  soit  par  les  conducteurs,  gardes- 
mines  et  piqueurs,  dûment  assermentés. 

13.  Les  procès-verbaux,  dans  les  quinze  jours  de  leur  date, 
seront  notifiés  administrativement  au  domicile  élu  par  le  conces- 
sionnaire ou  le  fermier,  à  la  diligence  du  préfet,  et  transmis  dans 
le  même  délai  au  conseil  de  préfecture  du  lieu  de  la  contraven- 
tion. 

14.  Les  contraventions  prévues  à  l'article  12  seront  puuies 
d'une  amende  de  300  francs  à  3,000  francs. 

15.  L'administration  pourra,  d'ailleurs,  prendre  immédiate- 
ment toutes  mesures  provisoires  pour  faire  cesser  le  dommage  , 
ainsi  qu'il  est  procédé  en  matière  de  grande  voirie.  —  Les  frais 
qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures,  seront  recouvrés  con- 
tre le  concessionnaire  ou  fermier  par  voie  de  contrainte,  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

Titre  III.  Des  mesures  relatives  à  la  sûreté  de  la  circulation  sur 
les  chemins  de  fer.  —  16.  Quiconque  aura  volontairement  dé- 
truit ou  dérangé  la  voie  de  fer,  placé  sur  la  voie  un  objet  faisant 
obstacle  à  la  circulation,  ou  employé  un  moyen  quelconque  pour 
entraver  la  marche  des  convois  ou  les  faire  sortir  des  rails,  sera 
puui  de  la  réclusion.  —S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures,  le  cou- 
pable sera,  dans  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et,  dans  le  second, 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

17.  Si  le  crime  prévu  par  l'article  16  a  été  commis  en  réunion 
séditieuse,  avec  rébellion  ou  pillage,  il  sera  imputable  aux  chefs, 
auteurs,  instigateurs  et  provocateurs  de  ces  réunions,  qui  seront 
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punis  comme  coupables  du  crime  et  condamnés  aux  mémos  pei- 
nes que  ceux  qui  l'auront  personnellement  commis,  lors  même 
que  la  réunion  séditieuse  n'aurait  pas  eu  pour  but  direct  et  prin- 
cipal la  destruction  de  la  voie  de  fer.  —  Toutefois,  dans  ce  dernier 
cas,  lorsque  la  peine  de  mort  sera  applicable  aux  auteurs  du  crime, 
elle  sera  remplacée,  à  l'égard  des  chefs,  auteurs,  instigateurs  et 
provocateurs  de  ces  réunions,  par  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

18.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme  ou  signé,  de 
commettre  un  des  crimes  prévus  en  l'article  16,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  à  cinq  ans,  dans  le  cas  où  la  menace  au- 
rait été  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans  un 
lieu  indiqué,  ou  de  remplir  toute  autre  condition.  —  Si  la  menace 
n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou  condition,  la  peine  sera 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
de  cent  à  cinq  cents  francs.  — Si  la  menace  avec  ordre  ou  condi- 
tion a  été  verbale,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  trois 
cents  francs. — Dans  tons  les  cas,  le  coupable  pourra  être  mis  , 
par  le  jugement,  sons  la  surveillance  de  la  liante  police,  pour  un 
temps  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  ans  ni  excéder  cinq 
ans. 

19.  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négli- 
gence ou  inobservation  des  lois  ou  règlements,  aura  involontai- 
rement causé  sur  un  chemin  de  fer,  ou  dans  les  gares  ou  stations, 
un  accident  qui  aura  occasionné  des  blessures,  sera  puni  de  huit 
jours  à  six  mois  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  cinquante 
à  mille  francs.  —  Si  l'accident  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  de 
plusieurs  personnes,  l'emprisonnement  sera  de  six  mois  à  cinq 
ans,  et  l'amende  de  trois  cents  à  trois  mille  francs. 

20.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans , 
tout  mécanicien  ou  conducteur  garde-frein  qui  aura  abandonné 
son  poste  pendant  la  marche  du  convoi. 

21.  Toute  contravention  aux  ordonnances  royales  portant  rè- 
glement d'administration  publique  sur  la  police,  la  sAreté  et  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer,  et  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets, 
sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  pour  l'exécu- 
tion desdites  ordonnances,  sera  punie  d'une  amende  de  seize  à 
trois  mille  francs. — En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende 
sera  portée  au  double,  et  le  tribunal  pourra,  selon  les  circon- 
stances, prononcer,  en  outre,  un  emprisonnement  de  trois  jours  h 
un  mois. 

22.  Les  concessionnaires  ou  fermiers  d'un  chemin  de  fer  se- 
rout  responsables,  soit  envers  l'État,  soit  envers  les  particuliers, 
du  dommage  causé  par  les  administrateurs,  directeurs  ou  em- 
ployés à  un  titre  quelconque  au  service  de  l'exploitation  du  chemin 
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de  fer.  — L'État  sera  soumis  à  la  même  responsabilité  envers  les 
particuliers,  si  le  chemin  de  fer  est  exploité  à  ses  frais  et  pour 
son  compte. 

23.  Les  crimes,  délits  ou  contraventions  prévus  dans  les  titres 
Ier  et  III  de  la  présente  loi,  pourront  être  constates  par  des  pro- 
cès-verbaux dressés  concurremment  par  les  officiers  de  police  ju- 
diciaire, les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et  des  mines,  les 
conducteurs,  gardes-mines,  agents  de  surveillance  et  gardes  nom- 
més ou  agréés  par  l'administration  et  dûment  assermentés.  — Les 
procès- verbaux  des  délits  et  contraventions  feroui  foi  jusqu'à 
preuve  contraire.  —  Au  moyen  du  serment  prêté  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  leur  domicile  ;  les  agents  de  sur- 
veillance de  l'administration  et  des  concessionnaires  ou  fermiers, 
pourront  verbaliser  sur  toute  la  ligne  du  chemin  de  fer  auquel  ils 
seront  attachés. 

24.  Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  de  l'article  précédent, 
seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  —  Ceux  qui 
auront  été  dressés  par  des  agents  de  surveillance  et  gardes  asser- 
mentés, devront  être  affirmés  dans  les  trois  jours,  à  peine  de  nul- 
lité, devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit  ou 
de  la  contravention,  soit  de  la  résidence  de  l'agent. 

25.  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violence  et  voie  de  fait 
envers  les  agents  des  chemins  de  fer,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sera  punie  des  peines  appliquées  à  la  rébellion,  suivant 
les  distinctions  faites  par  le  Code  pénal. 

26.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condam- 
nations qui  seront  prononcées  en  exécution  de  la  présente  loi. 

27.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits  prévus 
par  la  présente  loi  ou  par  le  Code  pénal,  la  peine  la  plus  forte  sera 
seule  prononcée.  —  Les  peines  eucourues  pour  des  faits  posté- 
rieurs à  la  poursuite,  pourrout  être  cumulées  saus  préjudice  des 
peines  de  la  récidive. 
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Ordonnance  concernant  les  épreuves  à  faire  subir  aux  Chau- 
dières des  Machines  locomotives  tubulaires.  —  22 juillet 
1839  (1). 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  des  travaux  publics;  —  Vu  les  ordonnan- 
ces royales  des  29  octobre  1823  et  7  mai  1828,  concernant 
les  appareils  à  vapeur  à  haute  pression;  —  Vu  l'avis  de  la 
commission  des  machines  à  vapeur  du  13  juin  1839,  relatif 
aux  épreuves  à  faire  subir  aux  chaudières  des  machines  lo- 
comotives tubulaires;  —  Considérant  qu'il  importe  de  pour- 
voir aux  mesures  de  sûreté  qu'exige  l'emploi  des  machines 
locomotives  ;  —  Considérant  qu'il  est  possible,  sans  incon- 
vénient, de  les  soumettre  à  des  épreuves  moins  rigoureuses 
que  celles  qui  sont  prescrites  par  tes  ordonnances  susvisées 
pour  les  appareils  à  vapeur  à  haute  pression  ;  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  chaudières  des  machines  locomotives  tubu- 
laires ne  seront  reçues,  à  partir  du  1er  janvier  1840,  pour 
faire  le  service  d'un  chemin  de  fer,  qu'après  avoir  été  éprou- 
vées à  une  pression  double  de  la  pression  effective  que  la 
chaudière  est  appelée  à  supporter,  et  ce,  au  lieu  de  la  pres- 
sion triple  qui  est  prescrite  pour  l'épreuve  des  chaudières  en 
tôle  ou  en  cuivre  des  autres  machines  par  l'ordonnance  du 
7  mai  1828. 

2.  Jusqu'au  1er  janvier  1840  les  épreuves  de  réception  des 
nouvelles  machines  de  ce  genre  pourront  être  faites  à  une 
pression  de  moitié  en  sus  seulement  de  la  pression  effec- 
tive ;  mais  passé  ce  délai,  les  machines  mêmes  qui  auront 
été  ainsi  reçues  devront,  lorsqu'elles  auront  subi  une  répa- 
ration importante,  être  éprouvées  à  la  pression  double. 

3.  La  circulation  de  toutes  machines  qui,  par  suite  de 
l'épreuve,  auraient  subi  des  altérations  de  nature  à  compro- 
mettre leur  solidité ,  sera  interdite. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
travaux  publics  est  chargé,  etc. 

(I)  Rapportée  par  l'ordonnance  du  22  mai  1843  ci -après. 
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Ordonnance  relative  aux  Machines  et  Chaudières  à  vapeur 
autres  que  celles  qui  sont  placées  sur  des  bateaux.—  22  mai 
1843* 

Louis-Philippe  ,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  des  travaux  publics;  -—Vu 
les  ordonnances  des  29  octobre  1823  ,  7  mai  1828,  23  sep- 
tembre 1829  et  25  mars  1830,  concernant  les  machines  et 
chaudières  à  vapeur  ;  —  L'ordonnance  du  22  juillet  1839,  re- 
lative aux  locomotives  employées  sur  les  chemins  de  fer;— 
Les  rapports  de  la  commission  centrale  des  machines  à  va- 
peur établie  près  de  notre  ministre  des  travaux  publics;  — 
Notre  conseil  d'État  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Seront  soumises  aux  formalités  et  aux  mesures  de  sû- 
reté prescrites  par  la  présente  ordonnance,  les  machines  à  vapeur 
et  les  chaudières  fermées  dans  lesquelles  on  doit  produire  de  la 
vapeur.  —  Les  machines  et  chaudières  établies  à  bord  des  ba- 
teaux seront  régies  par  une  ordonnance  spéciale. 

Titre  Ict.  Dispositions  relatives  à  la  fabrication  et  au  com- 
merce des  machines  ou  chaudières  à  vapeur.  —  2.  Aucune  ma- 
chine ou  chaudière  à  vapeur  ne  pourra  être  livrée  par  un  fabri- 
cant, si  elle  n'a  subi  les  épreuves  prescrites  ci-après.  Les  dites 
épreuves  seront  faites  à  la  fabrique,  sur  la  déclaration  des  fa- 
bricants, et  d'après  les  ordres  des  préfets,  par  les  ingénieurs  des 
mines,  ou,  à  leur  défaut,  par  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaus- 
se  es. 

3.  Les  chaudières  ou  machines  à  vapeur  venant  de  l'étranger 
devront  être  pourvues  des  mêmes  appareils  de  sûreté  que  les 
machines  et  chaudières  d'origine  française,  et  subir  les  mêmes 
épreuves.  Ces  épreuves  seront  faites  au  Heu  désigné  par  le  des- 
tinataire dans  la  déclaration  qu'il  devra  faire  à  l'importation. 

Titre  II.  Dispositions  relatives  à  V établissement  des  ma- 
chines et  des  chaudières  à  vapeur  placées  h  demeure^  ailleurs 
que  dans  les  mines.  —  Section  i1*.  Des  autorisations.  —  4.  Les 
machines  à  vapeur  et  les  chaudières  à  vapeur,  tant  à  haute  pres- 
sion qu'à  basse  pression,  qui  sont  employées  à  demeure  partout 
ailleurs  que  dans  l'intérieur  d*»s  mines,  ne  pourront  être  établies 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  délivrée  par  le  préfet  du  départe- 
ment, conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  du  1 5 
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octobre  1810,  pour  les  établissements  insalubres  et  incommodes 
•  de  deuxième  classe. 

5.  La  demande  en  autorisation  sera  adressée  au  préfet  :  elle 
fera  connaître  :  —  1°  La  pression  maximum  de  la  vapeur,  ex- 
primée en  atmosphères  et  en  fractions  décimales  d'atmosphère, 
sous  laquelle  les  machines  à  vapeur  ou  les  chaudières  à  vapeur 
devront  fonctionner;  —  2°  La  force  de  ces  machines  exprimée 
en  chevaux  (le  cheval-vapeur  étant  la  force  capable  d'élever  un 
poids  de  75  kilogrammes  à  un  mètre  de  hauteur,  dans  une  se- 
conde  de  temps)  ;  — 3°  La  forme  des  chaudières,  leur  capacité,  et 
celles  de  leurs  tubes  bouilleurs,  exprimées  en  mètres  cubes;  — 
4°  Le  lieu  et  remplacement  où  elles  devront  être  établies,  et  la 
distance  où  elles  se  trouveront  des  bâtiments  appartenant  à  des 
tiers  et  de  la  voie  publique  ;  —  5°  La  nature  du  combustible  que 
Ton  emploiera  ;  —  6°  Enfin  le  genre  d'industrie  auquel  les  ma- 
chines ou  les  chaudières  devront  servir.  —  Un  plan  des  localités 
et  le  dessin  géométrique  de  la  chaudière  seront  joints  k  la  de- 
mande. 

G.  Le  préfet  renverra  immédiatement  la  demande  en  autorisa- 
tion ,  avec  les  plans ,  au  sous-préfet  de  l'arrondissement,  pour 
être  transmise  au  maire  de  la  commune. 

7.  Le  maire  procédera  immédiatement  à  des  informations  de 
commodo  et  incommodo.  La  durée  de  cette  enquête  sera  de  dix 
jours. 

8.  Cinq  jours  après  qu'elle  sera  terminée,  le  maire  adressera 
le  procès-verbal  de  l'enquête  avec  son  avis,  au  sous- préfet,  le- 
quel, dans  un  semblable  délai,  transmettra  le  tout  au  préfet,  en  y 
joignant  également  son  avis. 

9.  Dans  le  délai  de  quinze  jours,  le  préfet,  après  avoir  pris 
l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  ou  à  son  défaut,  de  l'ingénieur 
des  ponts-et-chaussées,  statuera  surla demande  en  autorisation. — 
L'ingénieur  signalera,  s'il  y  a  lieu,  dans  son  avis,  les  vices  de  con- 
struction qui  pourraient  devenir  des  causes  de  danger,  et  qui 
proviendraient,  soit  de  la  mauvaise  qualité  des  matériaux,  soit  de 
la  forme  de  la  chaudière,  ou  du  mode  de  jonction  de  ses  diverses 
parties.  Il  indiquera  les  moyens  d'y  remédier,  si  cela  est  possible. 

10.  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  autorisera  l'établissement  d'une 
machine  ou  d'une  chaudière  à  vapeur  indiquera  :  —  1°  Le  nom 
du  propriétaire  ;  —  2°  La  pression  maximum  de  la  vapeur,  expri- 
mée en  nombre  d'atmosphères,  sous  laquelle  la  machine  ou  la 
chaudière  devra  fonctionner ,  et  les  numéros  des  timbres  dont 
la  machine  et  la  chaudière  auront  été  frappées,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  ci-après  art.  19;  —  3°  La  force  de  la  machine,  expri- 
mée en  chevaux  ; — 4°  La  forme  et  la  capacité  de  la  chaudière  ; — 
6° Le  diamètre  des  soupapes  de  sûrelé,  la  chargede  ces  soupapes  ; 
—  6°  La  nature  du  combusiible  dont  il  sera  fait  usage;  —  7°  Le 
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genre  d'industrie  auquel  servira  la  machine  ou  la  chaudière  à  va- 
peur. 

1 1.  Le  recours  au  Conseil  d'État  est  ouvert  au  demandeur  con- 
tre la  décision  du  préfet  qui  aurait  refusé  d'autoriser  rétablisse* 
ment  d'une  machine  ou  chaudière  à  vapeur.  —  S'il  a  été  formé 
des  oppositions  à  l'autorisation,  les  opposants  pourront  se  pour- 
voir devant  le  Conseil  de  Préfecture  contre  la  décision  du  préfet 
qui  aurait  accordé  l'autorisation,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 
—  Les  décisions  du  préfet  relatives  aux  conditions  de  sûreté  que 
les  machines  ou  chaudières  à  vapeur  doivent  présenter  ne  seront 
susceptibles  de  recours  que  devant  notre  Ministre  des  travaux 
publics. 

12.  Les  machines  et  les  chaudières  à  vapeur  ne  pourront  être 
employées  qu'après  qu'on  aura  satisfait  aux  conditions  imposées 
dans  l'arrêté  d'autorisation. 

13.  L'arrêté  du  préfet  sera  afliché  pendant  un  mois  à  la  mairie 
delà  commune  où  se  trouve  l'établissement  autorisé.  Il  en  sera, 
de  plus,  déposé  une  copie  aux  archives  de  la  commune  j  il  devra, 
d'ailleurs,  être  donné  communication  dudit  arrêté  à  toute  partie 
intéressée  qui  en  fera  la  demande. 

Section  ii.  — Epreuves  des  chaudières  et  des  autres  pièces  con- 
tenant la  vapeur.  —  14.  Les  chaudières  à  vapeur,  leurs  tubes 
bouilleurs  et  leurs  réservoirs  à  vapeur  ;  les  cylindres  en  fonte 
des  machines  à  vapeur  et  les  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylin 
dres,  ne  pourront  être  employés  dans  un  établissement  quelcon- 
que sans  avoir  été  soumis  préalablement ,  et  ainsi  qu'il  est 
prescrit  au  titre  Ier  de  la  présente  ordonnance,  à  une  épreuve 
opérée  à  l'aide  d'une  pompe  de  pression. 

15.  La  pression  d'épreuve  sera  un  multiple  de  la  pression  effec- 
tive, ou  autrement  de  la  plus  grande  tension  que  la  vapeur  pourra 
avoir  dans  les  chaudières  et  autres  pièces  contenant  la  vapeur 
diminuée  de  la  pression  extérieure  de  l'atmosphère.  —  On  pro- 
cédera aux  épreuves  en  chargeant  les  soupapes  des  chaudières 
de  poids  proportionnels  à  la  pression  effective,  et  déterminés  sui- 
vant la  règle  indiquée  en  l'art.  24.  —  A  l'égard  des  autres  pièces, 
la  charge  d'épreuve  sera  appliquée  sur  la  soupapede  la  pompe  de 
pression. 

16.  Pour  les  chaudières,  tubes  bouilleurs  et  réservoirs  en  tôle 
ou  en  cuivre  laminé,  la  pression  d'épreuve  sera  trip/ede  la  pression 
effective.  —  Cette  pression  d'épreuve  sera  quintuple  pour  les 
chaudières  et  tubes  bouilleurs  en  fonte. 

17.  Les  cylindres  en  fonte  des  machines  à  vapeur,  et  les  enve- 
loppes en  fonte  de  ces  cylindres  seront  éprouvés  sous  une  pression 
triple  de  la  pression  effective. 

18.  L'épaisseur  des  parois  des  chaudières  cylindriques  en  tôle 
ou  en  cuivre  laminé  sera  réglée  conformément  à  la  table  n°  1  au- 
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nexée  a  la  présente  ordonnance  :  —  L'épaisseur  de  celles  de  ces 
chaudières  qui,  parleurs  dimensions  et  par  la  pression  de  la  va- 
peur, ne  se  trouveraient  pas  comprises  dans  la  table,  sera  déter- 
minée d'après  la  règle  énoncée  à  la  suite  de  ladite  table  ;  toutefois, 
celte  épaisseur  ne  pourra  dépasser  15  millimètres.  —  Les  épais- 
seurs de  la  tôle  devront  être  augmentées  s'il  s'agit  de  chaudières 
formées,  en  partie  ou  en  totalité,  de  faces  planes,  ou  bien  de  con- 
duits intérieurs,  cylindriques  ou  autres,  traversant  l'eau  ou  lava- 
peur,  et  servant,  soit  de  foyers,  soit  à  la  circulation  de  la  flamme. 
Ces  chaudières  et  conduits  devront,  déplus,  être,  suivant  les  cas, 
renforcés  par  des  armatures  suffisantes. 

19.  Après  qu'il  aura  été  constaté  que  les  parois  des  chaudières 
en  tôle  ou  en  cuivre  laminé  ont  les  épaisseurs  voulues,  et  après 
que  les  chaudières,  les  tubes  bouilleurs,  les  réservoirs  de  vapeur, 
les  cylindres  en  fonte  et  les  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres 
auront  été  éprouvés,  il  y  sera  appliqué  des  timbres  indiquant , 
en  nombre  d'atmosphères,  le  degré  de  tension  intérieure  que  la 
vapeur  ne  devra  pas  dépasser.  Ces  timbres  seront  placés  de  ma- 
nière à  être  toujours  apparents,  après  la  mise  en  place  des  chau- 
dières et  cylindres. 

20.  Les  chaudières  qui  auront  des  faces  planes  seront  dispen- 
sées de  répreuve,  mais  sous  la  condition  que  la  force  élastique  ou 
la  tension  de  la  vapeur  ne  devra  pas  s'élever,  dans  l'intérieur  de 
ces  chaudières,  à  plus  d'une  atmosphère  et  demie. 

21.  L'épreuve  sera  recommencée  sur  l'établissement  dans  le- 
quel les  machines  ou  chaudières  doivent  être  employées  :  1°  si  le 
propriétaire  de  l'établissement  la  réclame  ;  2°  s'il  y  a  eu,  pendant 
le  transport  ou  lors  de  la  mise  en  place,  des  avaries  notables;  3°  si 
des  modifications  ou  réparations  quelconques  ont  été  faites  depuis 
l'épreuve  opérée  à  la  fabrique. 

Skction  m.  Des  appareils  de  sûreté  dont  les  chaudières  à 
vnpeur  doivent  être  munies.  —  §  1er.  Des  soupapes  de  sûreté  — 
22.  Il  sera  adapté  à  la  partie  supérieure  de  chaque  chaudière 
deux  soupapes  <Je  sûreté,  une  vers  chaque  extrémité  de  la  chau- 
dière. —  Le  diamètre  des  orifices  de  ces  soupapes  sera  réglé  d'a- 
près la  surface  de  chauffe  de  la  chaudièreet  la  tension  delà  vapeur 
dans  son  intérieur,  conformément  à  la  table  n°2  annexée  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

23.  Chaque  soupape  sera  chargée  d'un  poids  unique,  agissant 
soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  levier.  —  Chaque 
poids  recevra  l'empreinte  d'un  poinçon.  Dans  le  cas  où  il  serait 
fait  usage  de  leviers,  ils  devront  être  également  poinçonnés.  La 
quotité  des  poids  et  la  longueur  des  leviers  seront  fixées  par  l'ar- 
rêté d'autorisation  mentionné  à  l'art.  10. 

24.  La  charge  maximum  de  chaque  soupape  de  sûreté  sera  dé- 
terminée en  multipliant  lk.033  par  le  nombre  d'atmosphères 
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mesurant  la  pression  effective,  et  parle  nombre  de  centimètres 
carrés  mesurant  l'orifice  de  la  soupape.  —  La  largeur  t!e  la  sur- 
face annulaire  de  recouvrement  ne  devra  pas  dépasser  la  tren- 
tième partie  de  la  surface  circulaire  exposée  directement  à  la 
pression  de  la  vapeur,  et  cette  largeur,  dans  aucun  cas,  ne  devra 
excéder  deux  millimètres. 

§  2e.  —  Des  manomètres.  —  25.  Toute  chaudière  à  vapeur 
sera  munie  d'un  manomètre  à  mercure,  gradué  en  atmosphères 
et  en  fractions  décimales  d'atmosphère,  de  manière  à  faire  con- 
naître immédiatement  la  tension  de  la  vapeur  dans  la  chaudière. 
—  Le  tuyau  qui  amènera  la  vapeur  au  manomètre  sera  adapté 
directement  sur  la  chaudière,  et  non  sur  le  tuyau  de  prise  de 
vapeur  ou  sur  tout  autre  tuyau  dans  lequel  la  vapeur  serait 
en  mouvement.  —  Le  manomètre  sera  placé  en  vue  du  chauf- 
feur. 

26.  On  fera  usage  du  manomètre  à  air  libre,  c'est-à-dire  ouvert 
à  sa  partie  supérieure,  toutes  les  fois  que  la  pression  effective  de 
la  vapeur  ne  dépassera  pas  quatre  atmosphères.  — On  emploiera 
toujours  le  manomètre  à  air  libre,  quelle  que  soit  la  pression  ef- 
fective de  la  vapeur,  pour  les  chaudières  mentionnées  à  l'arti- 
cle 43. 

27.  On  tracera  sur  l'échelle  de  chaque  manomètre,  d'une  ma- 
nière apparente,  une  ligne  qui  répondra  au  numéro  de  cette 
échelle  que  le  mercure  ne  devra  pas  dépasser. 

§  3e.  —  De  l'alimentation  et  des  indicateurs  du  niveau  de  C eau 
dans  les  chaudières.  —  28.  Toute  chaudière  sera  munie  d'une 
pompe  d'alimentation,  bien  construite  et  en  bon  état  d'entretien, 
ou  de  tout  autre  appareil  alimentaire  d'un  effet  certain. 

29.  Le  niveau  que  l'eau  doit  avoir  habituellement  dans  chaque 
chaudière  sera  indiqué,  à  l'extérieur,  par  une  ligne  tracée  d'une 
manière  très-apparente  sur  le  corps  de  la  chaudière  ou  sur  le  pa- 
rement du  fourneau.  —  Cette  ligne  sera  d'un  décimètre  au  moins 
au-dessus  de  la  partie  la  plus  élevée  des  cameaux,  tubes  ou  con- 
duits de  la  flamme  et  de  la  fumée  dans  le  fourneau. 

30.  Chaque  chaudière  sera  pourvue  d'un  flotteur  d'alarme  , 
c'est-à-dire  qui  détermine  l'ouverture  d'une  issue  par  laquelle  la 
vapeur  s'échappe  de  la  chaudière,  avec  un  bruit  suffisant  pour 
avertir  toutes  les  fois  que  le  niveau  de  l'eau  dans  la  chaudière 
vient  à  s'abaisser  de  cinq  centimètres  au-dessous  de  la  ligne  d'eau 
dont  il  est  fait  mention  à  l'art.  20. 

31.  La  chaudière  sera,  en  outre,  munie  de  l'un  des  trois  appa- 
reils suivants  :  1°  un  flotteur  ordinaire  d'une  mobilité  suffisante; 
2°  un  tube  indicateur  en  verre;  3°  d«-s  robinets  indicateurs  con- 
venablement placés  à  des  niveaux  différents.  Ces  appareils  indica- 
teurs seront,  dans  tous  les  cas,  disposés  de  manière  à  être  en  vue 
du  chauffeur. 
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§  4e.  —  Des  chamiïères  multiples. .—  32.  Si  plusieurs  chau- 
dières sont  destinées  à  fonctionner  ensemble,  elles  devront  être 
disposées  de  manière  à  pouvoir,  au  besoin,  être  rendues  indé- 
pendantes les  unes  des  autres.  —  En  conséquence,  chaque  chau- 
dière sera  alimentée  séparément,  et  devra  être  munie  de  tous  les 
appareils  de  sûreté  prescrits  parla  présente  ordonnance. 

Section  IVe.  De  remplacement  des  chaudières  à  vapeur.  — 
33.  Les  conditions  à  remplir  pour  l'emplacement  des  chaudières 
à  vapeur  dépendent  de  la  capacité  de  ces  chaudières,  y  compris 
les  tubes  bouilleurs,  et  de  la  tension  de  la  vapeur.  —  A  cet  effet, 
les  chaudières  sont  réparties  en  quatre  catégories.  —  On  expri- 
mera en  mètres  cubes  la  capacité  de  la  chaudière  avec  ses  tubes 
bouilleurs,  et  en  atmosphères  la  tension  de  la  vapeur,  et  on  multi- 
pliera les  deux  nombres  l'un  par  l'autre. —  Les  chaudières  seront 
dans  la  première  catégorie  quand  ce  produit  sera  plus  grand  que 
15;  —  Dans  la  deuxième,  si  ce  même  produit  surpasse  7  et  n'ex- 
cède pas  15;  —  Dans  la  troisième,  s'il  est  supérieur  à  3  et  s'il 
n'excède  pas  7  ;  —  Dans  la  quatrième  catégorie,  s'il  n'excède  pas 
3.  —  Si  plusieurs  chaudières  doivent  fonctionner  ensemble  dans 
uu  même  emplacement,  et  s'il  existe  entre  elles  une  communica- 
tion quelconque,  directe  ou  indirecte,  on  prendra,  pour  former 
le  produit  comme  il  vient  d'être  dit,  la  somme  des  capacités  de 
ces  chaudières,  y  compris  celles  de  leurs  tubes  bouilleurs. 

34.  Les  chaudières  à  vapeur  comprises  dans  la  première  caté- 
gorie devront  être  établies  en  dehors  de  toute  maison  d'habitation 
et  de  tout  atelier. 

35.  Néanmoins,  pour  laisser  la  faculté  d'employer  au  chauffage 
des  chaudières  une  chaleur  qui  autrement  serait  perdue,  le  pré- 
fet pourra  autoriser  l'établissement  des  chaudières  de  la  première 
catégorie  dans  l'intérieur  d'un  atelier  qui  ne  fera  pas  partie  d'une 
maison  d'habitation.  L'autorisation  sera  portée  à  la  connaissance 
de  notre  ministre  des  travaux  publics. 

36.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  moins  de  10  mètres  de  distance 
entre  une  chaudière  de  la  première  catégorie  et  les  maisons  d'ha- 
bitation ou  la  voie  publique,  il  sera  construit,  en  bonne  et  solide 
maçonnerie,  un  mur  de  défense  de  1  mètre  d'épaisseur.  Les  au- 
tres dimensions  seront  déterminées  comme  il  est  dit  à  l'article  41. 
—  Ce  mur  de  défense  sera,  dans  tous  les  cas,  distinct  du  massif 
de  maçonnerie  des  fourneaux,  et  en  sera  séparé  par  un  espace  li- 
bre de  50  centimètres  de  largeur  au  moins.  Il  devra  également 
être  séparé  des  murs  mitoyens  avec  les  maisons  voisines.  —  Si  la 
chaudière  est  enfoncée  dans  le  sol,  et  établie  de  manière  que  sa 
partie  supérieure  soit  à  un  mètre  au  moins  en  contre-bas  du  sol , 
le  mur  de  défense  ne  sera  exigible  que  lorsqu  'elle  se  trouvera  à 
moins  de  5  mètres  des  maisons  habitées  ou  de. la  voie  publique. 

37.  Lorsqu'une  chaudière  de  la  première  catégorie  sera  établie 
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dans  un  local  fermé,  ce  local  ne  sera  point  voûté,  mais  il  devra 
être  couvert  d'une  toiture  légère,  qui  n'aura  aucune  liaison  avec 
les  toits  des  ateliers  on  autres  bâtiments  contigus,  et  reposera  sur 
une  charpente  particulière. 

38.  Les  chaudières  à  vapeur  comprises  dans  la  deuxième  caté- 
gorie pourront  être  placées  dans  l'intérieur  d'un  atelier,  si  toute- 
fois cet  atelier  ne  fait  pas  partie  d'une  maison  d'habitation  ou 
d'une  fabrique  à  plusieurs  étages. 

39.  Si  les  chaudières  de  cette  catégorie  sont  à  moins  de  5  mé- 
trés de  distance,  soit  des  maisons  d'habitation,  soit  de  la  voie  pu- 
blique, il  sera  construit  de  ce  côté  un  mur  de  défense  tel  qu'il  est 
prescrit  à  l'article  36. 

40.  A  l'égard  des  terrains  contigus  non  bâtis,  appartenant  à 
des  tiers,  si,  après  l'autorisation  donnée  par  le  préfet  pour  l'éta- 
blissement de  chaudières  de  première  ou  de  seconde  catégorie , 
les  propriétaires  de  ces  terrains  font  bâtir  dans  les  distances  énon- 
cées aux  articles  36  et  39,  ou  si  ces  terrains  viennent  à  être  con- 
sacrés à  la  voie  publique,  la  construction  de  murs  de  défenses,  tels 
qu'ils  sont  prescrits  ci-dessus,  pourra,  sur  la  demande  des  pro- 
priétaires desdits  terrains,  être  imposée  au  propriétaire  de  la 
chaudière,  par  arrêté  du  préfet,  sauf  recours  devant  notre  minis- 
tre des  travaux  publics. 

41.  L'autorisation  donnée  par  le  préfet,  pour  les  chaudières 
de  la  première  et  de  la  deuxième  catégorie,  indiquera  l'emplace- 
ment de  la  chaudière  et  la  distance  à  laquelle  cette  chaudière 
devra  être  placée  par  rapport  aux  habitations  appartenant  à  des 
tiers  et  à  la  voie  publique,  et  fixera,  s'il  y  a  lieu,  la  direction  de 
l'axe  de  la  chaudière.  —  Cette  autorisation  déterminera  la  situa- 
tion et  les  dimensions,  en  longueur  et  en  hauteur,  du  mur  de  dé- 
fense de  1  mètre,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'établir  ce  mur,  en 
exécution  des  articles  ci-dessus.  —  Dans  la  fixation  de  ces  dimen- 
sions, on  aura  égard  à  la  capacité  de  la  chaudière,  au  degré  de 
tension  de  la  vapeur,  et  à  toutes  les  autres  circonstances  qui  pour- 
ront rendre  l'établissement  de  la  chaudière  plus  ou  moins  dange- 
reux ou  incommode. 

42.  Les  chaudières  de  la  troisième  catégorie  pourront  aussi 
être  placées  dans  l'intérieur  d'un  atelier  qui  ne  fera  pas  partie 
d'une  maison  d'habitation,  mais  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exiger  le 
mur  de  défense. 

43.  Les  chaudières  de  la  quatrième  catégorie  pourront  être 
placées  dans  l'intérieur  d'un  atelier  quelconque,  lors  même  que 
cet  atelier  fera  partie  d'une  maison  d'habitation.  —  Dans  ce  cas, 
les  chaudières  seront  munies  d'un  manomètre  à  air  libre,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  26. 

44.  Les  fourneaux  des  chaudières  à  vapeur  comprises  dans  la 
troisième  et  dans  la  quatrième  catégorie  seront  entièrement  sé- 
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parés  par  un  espace  vide  de  50  centimètres  au  moins  des  maisons 
d'habitation  appartenant  à  des  tiers. 

45.  Lorsque  les  chaudières  établies  dans  l'intérieur  d'un  ate- 
lier ou  d'une  maison  d'habitation  seront  couvertes,  sur  le  dôme 
et  sur  les  flancs,  d'une  enveloppe  destinée  à  prévenir  les  déper- 
ditions de  chaleur,  cette  enveloppe  sera  construite  en  matériaux 
légers;  si  elle  est  en  briques,  son  épaisseur  ne  dépassera  pas  un 
décimètre. 

.  Titre  III.  Dispositions  relatives  à  l'établissement  des  machines 
à  vapeur  employées  dans  C  intérieur  des  mines,  — -  46.  Les  ma- 
chines à  vapeur  placées  à  demeure  dans  l'intérieur  des  mines 
seront  pourvues  des  appareils  de  sûreté  prescrits  par  la  pré- 
sente ordonnance  pour  les  machines  fixes,  et  devront  avoir 
subi  les  mêmes  épreuves.  Elles  ne  pourront  être  établies  qu'en 
vertu  d'autorisations  du  préfet,  délivrées  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs des  mines.  — Ces  autorisations  détermineront  les  condi- 
tions relatives  à  l'emplacement,  à  la  disposition  et  au  service  ha- 
bituel des  machines. 

Titre  IV.  Dispositions  relatives  h  C  emploi  des  machines  à  va- 
peur locomobiles  et  locomotives, — Section  Des  machines  ioco- 
mobiles. —  47.  Sont  considérées  comme  locomobiles  les  machines  à 
vapeurqui,  pouvant  être  transportées  facilement  d'un  lieu  dans  un 
autre,  n'exigent  aucune  construction  pour  fonctionner  à  chaque 
station. 

48.  Les  chaudières  et  autres  pièces  de  ces  machines  seront  sou- 
mises aux  épreuves  et  aux  conditions  de  sûreté  prescrites  aux 
sections  n  et  ni  du  litre  II  de  la  présente  ordonnance,  sauf  les 
exceptions  suivantes  pour  celles  de  ces  chaudières  qui  sont  con- 
struites suivant  un  système  tubulaire.  —  Lesdites  chaudières 
pourront  être  éprouvées  sous  une  pression  double  seulement  de 
la  pression  effective.- — On  pourra,  quelle  que  soit  la  tension  de 
la  vapeur  dans  ces  chaudières,  remplacer  le  manomètre  à  air  libre 
par  un  manomètre  à  air  comprime,  ou  même  par  un  therruoma- 
nomètre,  c'est-à-dire  par  un  thermomètre  gradué  en  atmosphères 
et  parties  décimales  d'atmosphère  :  les  indications  de  ces  instru- 
ments devront  être  facilement  lisibles  et  placées  en  vue  du  chauf- 
feur. —  On  pourra  se  dispenser  d'adapter  auxdites  chaudières  un 
flotteur  d'alarme,  et  il  suffira  qu'elles  soient  muuies  d'un  tube  in- 
dicateur en  verre  convenablement  placé. 

49.  Indépendamment  des  timbres  relatifs  aux  conditions  de 
sûreté,  toute  locomobile  recevra  une  plaque  portant  le  nom  du 
propriétaire. 

50.  Aucune  locomobile  ne  pourra  fonctionner  à  moins  de  100 
mètres  de  distance  tle  tout  bâtiment,  sans  une  autorisation  spé- 
ciale donnée  par  le  maire  de  lu  commune.  En  cas  de  refus,  la  par- 
tie intéressée  pourra  se  pourvoir  devant  le  préfet. 
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51.  Si  l'emploi  d'une  machine  locomobile  présente  des  dan- 
gers, soit  parce  qu'il  n'aurait  point  été  satisfait  aux  conditions  do 
sûreté  ci  dessus  prescrites,  soit  parce  que  la  machine  n'aurait 
pas  été  entretenue  en  bon  état  de  service,  le  préfet,  sur  le  rap- 
port de  l'ingénieur  des  mines,  ou,  à  son  défaut,  de  l'ingénieur 
des  ponts-et-chaussées,  pourra  suspendre  ou  même  interdire  l'u- 
sage de  cette  machine. 

Section  11e.  Des  machines  locomotives.  —  52.  Les  machines  à 
vapeur  locomotives  sont  celles  qui,  en  se  déplaçant  par  leur  pro- 
pre force,  servent  au  transport  des  voyageurs,  des  marchandises 
ou  des  matériaux. 

53.  Les  dispositions  de  l'article  48  sont  applicables  aux  chau- 
dières et  autres  pièces  de  ces  machines,  sauf  l'exception  énoncée 
en  l'article  ci-après. 

54.  Les  soupapes  de  sûreté  des  machines  locomotives  pour- 
ront être  chargées  au  moyen  de  ressorts  disposés  de  manière  a 
faire  connaître,  en  kilogrammes  et  en  fractions  décimales  de  kilo* 
gramme,  la  pression  qu'ils  exerceront  sur  les  soupapes. 

55.  Aucune  machine  locomotive  ne  pourra  être  mise  en  ser- 
vice sans  un  permis  de  circulation  délivré  par  le  préfet  du  dépar- 
tement  où  se  trouvera  le  point  de  départ  de  la  locomotive. 

56.  La  demande  du  permis  contiendra  les  indications  compri- 
ses sous  les  numéros  1  et  3  de  l'article  5  de  la  présente  ordon- 
nance, et  fera  connaître,  de  plus,  le  nom  donné  h  la  machine  lo- 
comotive et  le  service  auquel  elle  sera  destinée.  — Le  nom  de  la 
locomotive  sera  gravé  sur  une  plaque  fixée  à  la  chaudière. 

57.  Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines, 
ou,  à  son  défaut,  de  l'ingénieur  des  ponts-et-chaussées,  délivrera, 
s'il  y  a  lieu,  le  permis  de  circulation. 

58.  Dans  ce  permis  seront  énoncés  :  —  1°  Le  nom  de  la  loco- 
motive et  le  service  auquel  elle  sera  destinée;  —  2°  La  pression 
maximum  (en  nombre  d'atmosphères)  de  la  vapeur  dans  la  chau- 
dière, et  les  numéros  des  timbres  dont  la  chaudière  et  les  cylin- 
dres auront  été  frappés;  — 3"  Le  diamètre  des  soupapes  de  sû- 
reté;—  4°  La  capacité  de  la  chaudière;  —  5°  Le  diamètre  des 
cylindres  et  la  course  des  pistons;  —  6°  Enfui  le  nom  du  fabri- 
cant et  l'année  de  la  construction. 

59.  Si  une  machine  locomotive  ne  satisfait  pas  aux  conditions 
de  sûreté  ci-dessus  prescrites,  ou  si  elle  n'est  pas  entretenue  en 
bon  état  de  service,  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des 
mines,  ou,  à  son  défaut,  de  l'ingénieur  des  ponts-et-chaussées, 
pourra  en  suspendre  ou  même  en  interdire  l'usage. 

60.  Les  conditions  auxquelles  sera  assujettie  la  circulation  des 
locomotives  et  des  convois,  en  tout  ce  qui  peut  concerner  la  sû-» 
reté  publique,  seront  déterminées  par  arrêtés  du  préfet  du  dépar- 
tement oû  sera  situé  le  lieu  du  départ,  après  avoir  entendu  les 
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entrepreneurs,  et  en  ayant  égard,  tant  aux  cahiers  des  charges  des 
entreprises,  qu'aux  dispositions  des  règlements  d'administration 
publique  concernant  les  chemins  de  fer. 

Titre  V.  De  la  surveillance  administrative  des  machines  et 
chaudières  à  vapeur.  —  61.  Les  ingénieurs  des  mines,  ei,  à  leur 
défaut,  les  ingénieurs  des  ponts -et-chaussées  sont  chargés,  sous 
l'autorité  des  préfets,  de  la  surveillance  des  machines  et  chaudiè- 
res à  vapeur.  ■ 

62.  Ces  ingénieurs  donnent  leur  avis  sur  les  demandes  en  auto- 
risation d'établir  des  machines  ou  des  chaudières  à  vapeur,  et  sur 
les  demandes  de  permis  de  circulation  concernant  les  machines 
locomotives;  ils  dirigent  les  épreuves  des  chaudières  et  des  au- 
tres pièces  contenant  la  vapeur;  ils  font  appliquer  les  timbras 
constatant  les  résultats  de  ces  épreuves,  et  poinçonner  les  poids 
et  les  léviers  des  soupapes  de  sûreté. 

63.  Les  mêmes  ingénieurs  s'assurent,  au  moins  une  fois  par  an,  et 
plus  souvent,  lorsqu'ils  en  reçoivent  l'ordre  du  préfet,  que  toutes 
les  conditions  de  sûreté  prescrites  sont  exactement  observées.-— 
Ils  visitent  les  machines  et  les  chaudières  à  vapeur;  ils  en  consta- 
tent l'état,  et  ils  provoquent  la  réparation  et  même  la  réforme  des 
chaudières  et  des  autres  pièces  que  le  long  usage  ou  une  détério- 
ration accidentelle  leur  ferait  regarder  comme  dangereuses.  — 
Ils  proposent  également  de  nouvelles  épreuves,  lorsqu'ils  les  ju- 
gent indispensables  pour  s'assurer  que  les  chaudières  et  les  autres 
pièces  conservent  une  force  de  résistance  suffisante,  suit  après  un 
long  usage,  soit  lorsqu'il  y  aura  été  fait  des  changements  ou  ré- 
parations notables. 

64.  Les  mesures  indiquées  en  l'article  précédent  sont  ordon- 
nées, s'il  y  a  lieu,  par  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  propriétai- 
res, lesquels  pourront,  d'ailleurs,  réclamer  de  nouvelles  épreuves 
lorsqu'ils  les  jugeront  nécessaires. 

65.  Lorsque,  par  suite  de  demandes  en  autorisation  d'établir 
des  machines  ou  des  appareils  à  vapeur,  les  ingénieurs  des  mines 
ou  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  auront  fait,  par  ordre 
du  préfet,  des  actes  de  leur  ministère  de  la  nature  de  ceux  qui 
dotinent  droit  aux  allocations  établies  par  l'article  89  du  décret 
du  18  novembre  1810,  et  par  l'article  75  du  décret  du  7  fructi- 
dor an  xu,  ces  allocations  seront  fixées  et  recouvrées  dans  les 
formes  déterminées  par  lesdits  décrets. 

66.  Les  autorités  chargées  de  la  police  locale  exerceront  une 
surveillance  habituelle  sur  les  établissements  pourvus  de  machi- 
nes ou  de  chaudières  à  vapeur. 

Titre  VI.  Dispositions  générales,  —  67 '.  Si,  à  raison  du  mode 
particulier  de  construction  de  certaines  machines  ou  chaudières 
à  vapeur,  l'application,  à  ces  machines  ou  chaudières,  d'une  par- 
tie des  mesures  de  sûreté  prescrites  par  la  présente  ordonnance 
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se  trouvait  inutile,  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  pourra 
autoriser  rétablissement  de  ces  machines  et  chaudières,  en  les  as- 
sujettissant à  des  conditions  spéciales.  —  Si,  au  contraire,  une 
chaudière  ou  machine  paraît  présenter  des  dangers  d'une  nature 
particulière,  et  s'il  est  possible  de  les  prévenir  par  des  mesures 
que  la  présente  ordonnance  ne  rend  point  obligatoires,  le  préfet, 
sur  le  rapport  des  ingénieurs,  pourra  accorder  l'autorisation  de- 
mandée, sous  les  conditions  qui  seront  reconnues  nécessaires.  — 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  autorisations  données  par  le  préfet 
seront  soumises  à  l'approbation  de  notre  Ministre  des  travaux 
publics. 

68.  Lorsqu'une  chaudière  à  vapeur  sera  alimentée  par  des 
eaux  qui  auraient  la  propriété  d'attaquer  d'une  manière  notable 
le  métal  de  cette  chaudière,  la  tension  intérieure  de  la  vapeur  ne 
devra  pas  dépasser  une  atmosphère  et  demie,  et  la  charge  des 
soupapes  sera  réglée  en  conséquence.  Néanmoins,  l'usage  des 
chaudières  contenant  la  vapeur  sous  une  tension  plus  élevée  sera 
autorisé,  lorsque  la  propriété  corrosive  des  eaux  d'alimentation 
sera  détruite,  soit  par  une  distillation  préalable,  soit  par  l'addition 
àe  substauces  neutralisantes,  ou  par  tout  autre  moyen  reconnu 
efficace.  —  il  est  accordé  un  délai  d'un  an,  à  dater  de  la  présente 
ordonnance,  aux  propriétaires  des  machines  à  vapeur  alimentées 
par  des  eaux  corrosives,  pour  se  conformer  aux  prescriptions 
du  présent  article.  Si,  dans  ce  délai,  ils  ne  s'y  sont  point  confor- 
més, l'usage  de  leurs  appareils  sera  interdit  par  le  préfet. 

69.  Les  propriétaires  et  chefs  d'établissements  veilleront:  — 
1°  A  ce  que  les  machines  et  chaudières  à  vapeur  et  tout  ce  qui  en 
dépend  soient  entretenus  constamment  en  bon  état  de  service;  — 
2°  A  ce  qu'il  y  ait  toujours,  près  des  machines  et  chaudières,  des 
manomètres  de  rechange,  ainsi  que  des  tubes  indicateurs  de  re- 
change, lorsque  ces  tubes  seront  au  nombre  des  appareils  em- 
ployés pour  indiquer  le  niveau  de  l'eau  dans  les  chaudières;  — 
3°  A  ce  que  lesdites  machines  et  chaudières  soient  chauffées,  ma- 
nœuvrées  et  surveillées  suivant  les  règles  de  l'art.  —  Conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  1384  du  Code  civil,  ils  seront 
responsables  des  accidents  et  dommages  résultant  de  la  négligence 
ou  de  l'incapacité  de  leurs  agents. 

70.  Il  est  défendu  de  faire  fonctionner  les  machines  et  les  chau- 
dières à  vapeur  à  une  pression  supérieure  au  degré  déterminé 
dans  les  actes  d'autorisation,  et  auquel  correspondront  les  timbres 
dont  ces  machines  et  chaudières  seront  frappées. 

71 .  En  cas  de  changements  ou  de  réparations  notables  qui  se- 
raient faits  aux  chaudières  ou  autres  pièces  passibles  des  épreu- 
ves, le  propriétaire  devra  en  donner  avis  au  préfet,  qui  ordonne- 
ra, s'il  y  a  lieu,  de  nouvelles  épreuves,  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
articles  63  et  64. 
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72.  Dans  tous  les  cas  d'épreuves,  les  appareils  et  la  main-d'œu- 
vre seront  fournis  par  les  propriétaires  des  machines  et  chau- 
dières. 

73.  Les  propriétaires  de  machines  ou  de  chaudières  à  vapeur 
autorisées  seront  tenus  d'adapter  auxditcs  machines  et  chaudières 
les  appareils  de  sûreté  qui  pourraient  être  découverts  par  la 
suite,  et  qui  seraient  prescrits  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique. 

74.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  la  présente 
ordonnance,  les  permissionnaires  pourront  encourir  l'interdiction 
de  leurs  machines  ou  chaudières,  sans  préjudice  des  peines,  dom- 
mages et  intérêts  qui  seraient  prononces  par  les  tribunaux.  Cette 
interdiction  sera  prononcée  par  arrêtés  des  préfets,  sauf  recours 
devant  notre  ministre  des  travaux  publics.  Ce  recours  ue  sera  pas 
suspensif. 

75.  En  cas  d'accident,  l'autorité  chargée  de  la  police  locale  se 
transportera,  sans  délai,  sur  les  lieux,  et  le  procès- verbal  de  sa 
visite  sera  transmis  au  préfet,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  procureur  du  roi. 
—  L'ingénieur  des  mines,  ou,  à  son  défaut,  l'ingénieur  des  ponts- 
et-chaussées  se  rendra  aussi  sur  les  lieux  immédiatement  pour 
visiter  les  appareils  à  vapeur,  en  constater  l'état  et  rechercher  la 
cause  de  l'accident.  Il  adressera  sur  le  tout  un  rapport  au  pré- 
fet. —  En  cas  d'explosion,  les  propriétaires  d'appareils  à  vapeur 
on  leurs  représentants  ne  devront  ni  réparer  les  constructions,  ni 
déplacer  ou  dénaturer  les  fragments  de  la  chaudière  ou  machine 
rompue,  avant  la  visite  et  la  clôture  du  procès-verbal  de  l'ingé- 
nieur. 

76.  Les  propriétaires  d'établissements  aujourd'hui  autorisés 
se  conformeront,  dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  de  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance,  aux  prescriptions  de  la  section 
ni  du  titre  II,  articles  22  à  32  inclusivement. — Quant  aux  dis- 
positions relatives  à  l'emplacement  des  chaudières  énoncées  dans 
la  section  iv  du  même  titre,  articles  33  à  45  inclusivement,  les 
propriétaires  des  établissements  existants  qui  auront  accompli 
toutes  les  obligations  prescrites  par  les  ordonnances  des  29  oc- 
tobre 1823,  7  mai  1828,23  septembre  1829  et  25  mars  1830, 
sont  provisoirement  dispensés  de  s'y  conformer;  néanmoins  , 
quand  ces  établissements  seront  mie  cause  de  danger,  le  préfet , 
sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  ou,  à  son  défaut,  de 
l'ingénieur  des  ponts-et-chaussées,  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
priétaire de  l'établissement,  pourra  prescrire  la  mise  à  exécution 
de  tout  ou  partie  des  mesures  portées  en  la  présente  ordonnance, 
dans  un  délai  dont  le  terme  sera  fixé  suivant  l'exigence  des  cas. 

77.  Il  sera  publié,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  une  nouvelle  instruction  sur  les 
mesures  de  précaution  habituelles  à  observer  dans  l'emploi  des 
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machines  et  des  chaudières  à  vapeur.  —  Cette  instruction  sera 
affichée  à  demeure  dans  l'enceinte  des  ateliers. 

78.  L'établissement  et  la  surveillance  des  machines  et  appa- 
reils à  vapeur  qui  dépendent  des  services  spéciaux  de  l'Etat  sont 
régis  par  des  dispositions  particulières,  sauf  les  conditions  qui 
peuvent  intéresser  les  tiers,  relativement  à  la  sûreté  et  à  l'incom- 
modité, et  en  se  conformant  aux  prescriptions  du  décret  du  15 
octobre  1810. 

79.  Les  attributions  données  aux  préfets  des  départements  par 
la  présente  ordonnance  seront  exercées  par  le  préfet  de  police 
dans  toute  l'étendue  du  département  de  la  Seine,  et  dans  les  com- 
munes de  Saint-Cloud,  IVJeudon  et  Sèvres,  du  département  de 
Seine-et-Oise. 

80.  Les  ordonnances  rovales  des  29  octobre  1 823,  7  mai  1828, 
23  septembre  1829,  25  mars  1830  et  Tî  juillet  1839,  concernant 
les  machines  et  chaudières  à  vapeur,  sont  rapportées. 

81.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  tra- 
vaux publics,  etc. 


Ordonnance  concernant  le  service  des  Ponts-et-C haussées.  — 

23  décembre  1838. 

Louis  Philippe  ,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  —Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  territoire  du  royaume,  en  ce  qui  concerne  le 
service  des  ponts  et-chaussées,  sera  divisé  en  seize  inspec- 
tions. Le  ministre  des  travaux  publics  de  l'agriculture  et  du 
commerce  en  arrêtera  la  circonscription. — Le  nombre  des 
inspecteurs  divisionnaires  sera,  en  conséquence ,  porté  de 
douze  à  seize  ,  celui  des  inspecteurs  divisionnaires  adjoints 
sera  réduit  de  quatre  à  deux. 

2.  Les  tournées  générales  des  inspecteurs  divisionnaires 
auront  lieu  tous  les  ans.  La  durée  en  sera  fixée  à  trois  mois. 
Les  époques  de  départ  seront  fixées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

3.  Le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées  se  composera 
des  inspecteurs  généraux,  de  huit  inspecteurs  divisionnaires 
désignés  tous  les  six  mois  par  le  ministre,  sur  la  proposition 
du  directeur  général  des  ponts-et-chaussées,  de  l'inspecteur 
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général  ou  divisionnaire  attaché  au  département  de  la  ma- 
rine, de  deux  inspecteurs  divisionnaires  adjoints,  et  d'un  se- 
crétaire ingénieur  en  chef,  qui  aura  voix  délibérative. — Les 
inspecteurs  divisionnaires  présents  à  Paris,  et  qui  ne  seront 
point  appelés  à  faire  partie  du  conseil  pendant  le  sémestre 
courant,  auront  droit  d'y  siéger  pour  la  discussion  des  grands 
projets  de  travaux  publics,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  mem- 
bres des  commissions  spéciales  formées  pour  l'examen  prépa- 
ratoire de  ces  projets. 

4.  Le  conseil  général  donnera  son  avis  sur  toutes  les  af- 
faires qui  seront  renvoyées  à  son  examen  par  le  directeur  gé- 
néral de  l'administration. — 11  sera  consulté,  sur  tous  les 
projets  généraux  de  routes,  de  navigation  naturelle  et  artifi- 
cielle, de  chemins  de  fer,  de  grands  ponts  sur  les  fleuves  et 
rivières,  d'établissements  nouveaux  dans  les  ports  maritimes, 
d'endiguements  de  rivières,  de  dessèchements  de  marais,  et 
de  canaux  d'irrigation. 

5.  Indépendamment  du  conseil  général,  il  sera  formé 
quatre  sections  spéciales  pour  l'examen  des  affaires  couran- 
tes qui  n'exigeront  pas  la  réunion  du  conseil  entier.  — L'une 
de  ces  sections  s'occupera  des  affaires  relatives  aux  route  set 
ponts;  —  La  seconde,  des  affaires  relatives  aux  plans  géné- 
raux d'alignement,  à  l'établissement  des  usines  et  au  règle- 
ment des  cours  d'eau;  —  La  troisième,  des  affaires  relatives 
à  la  navigation  naturelle  et  artificielle,  aux  travaux  des  ports, 
quais,  bacs,  dessèchements  de  marais,  canaux  d'irrigation; 
— La  quatrième,  de  tout  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer. 

6.  Les  inspecteurs  généraux,  les  inspecteurs  divisionnai- 
res et  les  inspecteurs  divisionnaires  adjoints  seront  attachés 
à  une  des  sections  dont  il  vient  d'être  parlé.  La  désignation 
des  membres  de  chacune  d'elles  sera  faite  au  1er  janvier  de 
chaque  année,  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur général. 

7.  Toutes  les  fois  qu'une  affaire  renvoyée  à  Tune  des  sec- 
tions y  aura  été  jugée  susceptible  d'être  soumise  au  conseil 
général,  elle  sera  déférée  à  l'examen  de  ce  conseil. 

8.  A  chaque  section  sera  attaché,  sous  le  titre  de  secré- 
taire de  section,  un  ingénieur  en  chef  ou  ordinaire  qui  aura 
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voix  délibérative.  —  Les  secrétaires  de  section  pourront  se 
seconder  et  se  suppléer  mutuellement  dans  les  fonctions  qui 
leur  sont  respectivement  attribuées. 

9.  Toutes  dispositions  contraires  sont  rapportées. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  char- 
gé, etc. 


Ordonnance  portant  que  le  territoire  du  Royaume,  en  ce  qui 
concerne  les  Chemins  de  fer,  sera  divisé  en  cinq  Inspections. 
—  22  juin  1842. 

> 

Louis-Philippe,  etc.  —  Art.  1er.  Le  territoire  du  royaume, 
en  ce  qui  concerne  le  service  des  chemins  de  fer,  sera  divisé 
en  cinq  inspections.  Le  ministre  des  travaux  publics  en  ar- 
rêtera la  circonscription. 

2.  Le  service  de  chaque  inspection  sera  confié  à  un  inspec- 
teur divisionnaire  adjoint  des  ponts-et-chaussées.  — En  con- 
séquence, le  nombre  des  inspecteurs  divisionnaires  adjoints 
des  ponts-ct-chaussées  est  porté  de  deux  à  cinq. 

3.  Chaque  inspecteur  divisionnaire  adjoint  sera  chargé  de 
la  direction  des  études  de  chemins  de  fer  dans  le  territoire  de 
son  inspection.  —  Il  sera  chargé  ,  en  outre,  dans  l'étendue 
du  même  terrain,  de  la  surveillance  générale  des  travaux  de 
chemins  de  fer  exécutés,  soit  par  l'État,  soit  par  des  compa- 
gnies particulières,  indépendamment  de  la  surveillance  di- 
recte exercée ,  soit  par  les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires, 
soit  par  les  agents  locaux  préposés  à  cet  effet. 

4.  Les  cinq  inspecteurs  divisionnaires  adjoints  chargés  de 
la  direction  des  études  et  de  la  surveillance  des  travaux  de 
chemins  de  fer  composeront,  avec  trois  inspecteurs  géné- 
raux ou  divisionnaires  des  ponts-et- chaussées,  désignés  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  et  l'ingénieur  secrétaire ,  la 
section  des  chemins  de  fer,  instituée  par  l'art.  5  de  notre 
ordonnance  du  23  décembre  1 838. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  désignera,  pour  cha- 
que session  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  deux 
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des  cinq  inspecteurs  divisionnaires  adjoints  pour  faire  partie 
de  ce  conseil.  —  Les  inspecteurs  divisionnaires  adjoints  non 
désignés,  en  vertu  du  paragraphe  précédent,  auront  droit  de 
séance  au  conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  toutes  les 
fois  qu'ils  seront  membres  de  commissions  spéciales  formées 
pour  l'examen  préparatoire  des  projets. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 


Arrêté  ministériel  pris  en  exécution  de  V Ordonnance  du  52 
juin  qui  crée  cinq  Inspections  pour  les  Chemins  de  fer.  — 
23  juin  1843. 

Art.  1er.  Les  arrondissements  d'inspection  du  service  des 
chemins  de  fer  seront  formés  ainsi  qu'il  suit  :  —  Le  premier 
arrondissement  comprendra  :  —  La  ligne  de  Paris  au  Havre; 
— La  ligne  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  ;  —  La  ligne  de 
Paris  au  littoral  de  la  Manche,  et  tout  le  territoire  situé  en- 
tre ces  lignes. 

Le  second  arrondissement  comprendra  :  —  La  ligne  de 
Paris  à  Strasbourg  ;  —  La  ligne  de  Paris  à  Dijon  ;  —  La  ligne 
de  Dijon  à  Mulhouse,  et  tout  le  territoire  situé  entre  ces  li- 
gnes et  la  ligne  do  Paris  à  la  frontière  de  Belgique. 

Le  troisième  arrondissement  comprendra  :  —  La  ligne  de 
Paris  à  Orléans,  Tours  et  Nantes,  et  tout  le  territoire  situé 
entre  cette  ligne  et  la  ligne  de  Paris  au  Havre  ;  —  Le  chemin 
de  fer  de  Saint-Germain  ;  —  Les  deux  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  Versailles. 

Le  quatrième  arrondissement  comprendra  :  —  La  ligne  de 
Tours  à  Bordeaux  et  à  Bayonne  ;  —  La  ligne  de  Bordeaux  à 
Toulouse;  —  L<  ligne  de  Paris  sur  le  centre  de  la  France,  à 
partir  d'Orléans ,  et  tout  le  territoire  situé  entre  cette  ligne, 
la  ligne  d'Orléans  à  Nantes,  et  la  frontière  maritime  de  Nan- 
tes à  Bayonne. 

Le  cinquième  arrondissement  comprendra  :  —  La  ligne 
de  Dijon  à  la  Méditerranée;  —  La  ligne  de  Toulouse  à  Mar- 
seille, et  tout  le  territoire  situé  entre  la  ligne  de  Paris  à  Di- 
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jou  et  Mulhouse,  à  la  frontière  de  l'Est,  à  partir  de  Mulhouse, 
et  la  ligne  du  centre. 

2.  Des  décisions  spéciales  détermineront  les  inspections 
auxquelles  ressortiront  les  embranchements  sur  les  lignes 
qui  servent  de  limite  à  leur  circonscription. 

3.  Il  sera  dresse,  pour  chaque  arrondissement  d'inspection 
des  chemins  de  fer,  un  programme  spécial  des  études  à  en- 
treprendre. 


Ordonnance  portant  que  le  choix  à  faire  entre  les  différents 
tracés  pour  l'établissement  des  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer,  sera  soumis  à  l'avis  d'une  commission  supérieure.  — 
22  juin  1842. 

Louis-Philippe  ,  etc.  —  Art.  1er.  Le  choix  à  faire  entre 
les  différents  tracés  à  suivre  pour  rétablissement  des  gran- 
des lignes  de  chemins  de  fer,  classées  par  la  loi  du  11  juin 
1842,  sera,  après  l'examen  préalable  du  conseil  général  des 
ponts-et- chaussées,  soumis  à  l'avis  d'une  commission  supé- 
rieure, présidée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  et,  à  son 
défaut,  par  le  sous-secrétaire  d'État  au  même  département. 

2.  Sont  nommés  pour  faire  partie  de  cette  commission  :  — 
Mil.  Baron  Mounier,  pair  de  France  fi)  Baron  Thénard  , 
idem.;  — Comte  Gasparin,  idem.;  —  Cordier,  idem.;  —  Du- 
faure,  ancien  députe;  — Gréterin,  conseiller  d'État,  directeur 
de  l'administration  des  douanes  ;  —  Boursy,  conseiller  d'État, 
directeur  de  l'administration  des  contributions  indirectes;  — 
Boulay  (de  la  Meurthe),  conseiller  d'État  ;  —  Général  Prévôt 
deVernois,  membre  du  comité  des  fortifications;  — Générai 
Daullé,  idem.;  —  Bérigny,  inspecteur  général  des  ponts-et- 
chaussées;  —  Kermaingant,  idem.;  —  Et  de  l'inspecteur  di- 
visionnaire adjoint,  chargé  de  la  direction  des  études  de  la 
ligne  de  fer  dont  il  s'agira  de  déterminer  la  direction. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

(I)  Remplacé  par  M.  Rossi,  pair  de  France. 
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Ordonnance  qui  prescrit  la  formation  d'une  Commission  admi- 
nistrative pour  la  révision  et  le  contrôle  des  documents  sta- 
tistiques sur  les  Chemins  de  fer.  —  22  juin  1842. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Art.  1er.  Ii  sera  formé,  auprès  du 
ministre  des  travaux  publics,  une  commission  administra- 
tive pour  la  révision  et  le  contrôle  des  documents  statisti- 
ques propres  à  établir  l'utilité  et  l'importance  relative  des 
différentes  directions  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer, 
classées  par  la  loi  du  1 1  juin  1842. 

2.  Cette  commission  sera,  en  outre,  consultée  :  —  1°  Sur 
les  questions  concernant  :  —  Les  acquisitions  de  terrains  et 
bâtiments  ;  —  Les  rapports  de  l'administration  des  travaux 
publics  avec  les  départements  et  les  communes,  pour  la 
prestation  des  terrains  et  bâtiments;  —  Les  projets  des  ca- 
hiers de  charges  pour  les  concessions  de  lignes  de  fer:  — 
Les  baux  d'exploitation  à  passer  avec  les  compagnies  ;  — 
2°  Sur  les  projets  de  règlements  relatifs,  à  la  police,  à  l'usage 
ou  à  la  conservation  des  chemins  de  fer  ;  —  3°  Et,  en  géné- 
ral, sur  les  questions  réglementaires  relatives  à  rétablisse- 
ment et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  et  qui  n'appar- 
tiendraient pas ,  soit  au  conseil  général  des  ponts-et-chaus- 
sées,  soit  à  la  section  des  chemins  de  fer. 

3.  Seront  appelés  à  faire  partie  de  cette  commission,  cinq 
maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire,  ou  auditeurs 
au  conseil  d'État ,  qui  seront  spécialement  chargés  de  réu- 
nir et  coordonner  les  documents  statistiques  sur  les  che- 
mins de  fer.  —  Les  auditeurs  au  conseil  d'État  auront  voix 
délibérative  dans  la  commission,  toutes  les  fois  qu'ils  y  rem- 
pliront les  fonctions  de  rapporteur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 
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Arrêté  ministériel  pris  en  exécution  de  V Ordonnance  du  22 
juin,  portant  création  oVune  Commission  administrative  des 
Chemins  de  fer. —  23  juin  1843. 

Art.  1er.  La  commission  administrative  sera  présidée  par 
le  ministre  ,  et  à  son  défaut  par  le  sous-secrétaire  d'État  des 
travaux  publics. 

2.  Elle  se  composera  de  :  —  MM.  Félix  Réal,  conseiller 
d'État  en  service  ordinaire;  —  Lebobe,  président  du  tribunal 
de  commerce  ;  —  Cerclet,  maître  des  requêtes  en  service 
extraordinaire;  —  De  Cheppe,  maître  des  requêtes  en  ser- 
vice extraordinaire,  chef  de  la  division  des  mines  ;  —  Baude, 
ingénieur  en  chef  des  ponts-et  chaussées;  —  Bineau,  ingé- 
nieur en  chef  des  mines;  —  Delalleau,  avocat  du  ministère 
des  travaux  publics;  —  De  Haut,  avocat,  chef  du  cabinet; 
—  Et  de  M.  Desmazures,  avocat,  qui  remplira  les  fonctions 
de  secrétaire.  —  Le  chef  de  la  division  des  chemins  de  fer 
assistera,  avec  voix  délibéra tive,  aux  réunions  de  la  com- 
mission. 

3.  MM.  Eugène  Dubois,  de  Condé,  Fremy,  Jahan  et  Joly, 
auditeurs  au  conseil  d'Etat,  rempliront  auprès  de  la  compa- 
gnie les  fonctions  déiinies  par  l'art.  3  de  l'ordonnance 
royale  du  22  juin  1842;  —  Seront  attachés,  savoir  :  — 
M.  Dubois,  au  premier  arrondissement  d'inspection  ;  M.  de 
Condé,  au  troisième;  M.  Fremy,  au  second;  M.  Jahan,  au 
quatrième  ;  et  M.  Joly,  au  cinquième. 

4.  Des  indemnités  seront  imputées  sur  le  fonds  affecté  à 
l'achèvement  des  études  des  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer,  par  l'art.  16  de  la  loi  du  1 1  juin  1842. 

5.  Le  sous-secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  etc. 


Extrait  de  l'Ordonnance  du  14  décembre  1844,  portant  organi- 
sation centrale  du  Ministère  des  travaux  publics. 

Art.  1er.  L'administration  centrale  du  ministère  se  com- 
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pose ,  indépendamment  du  cabinet  du  ministre  et  de  celui 
du  sous-secrétaire  d'Etat,  de  huit  divisions,  savoir  :   .   .  . 
5°  Division  des  chemins  de  fer. 

Elle  comprend  en  outre  un  bureau  central  de  statistique. 
Art.  2. 

La  5tue  division  est  composée  de  deux  bureaux,  savoir  : 

t«-  Bureau  (étude  des  chemins  de  fer;  exécution  des  tra- 
vaux ;  matériel  du  contentieux). 

2me  Bureau  (exploitation  des  chemins  de  fer;  baux  â passer 
avec  les  compagnies  ;  police  ;  surveillance  du  matériel  em- 
ployé à  l'exptoitation.)  

Bureau  central  de  statistique. 

Centralisation  de  tous  les  renseignements  sur  la  partie  éco- 
nomique du  système  des  chemins  de  fer. 


$  II.  RÈGLEMENTS  DE%  POLICE. 


Arrêté  pour  la  police  du  Chemin  de  Fer  de  Paris  à  Saint-Germain, 

~  2b  août  1837. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce,— Vu  le  cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Saint-Germain-en-Layc,  et  notamment  les  articles 
25  et  32  ; — Vu  le  procès- verbal  dressé  par  les  commissaires  char- 
gés de  procéder  à  la  visite  dudit  chemin  de  fer,  et  duquel  il  ré- 
sulte que  la  voie  unique,  actuellement  terminée,  peut  être  dès  à 
présent  livrée  à  la  circulation  ;  —Considérant  qu'en  attendant  les 
règlements  d'administration  publique  qui  devront  déterminer  la 
sûreté  et  l'usage  du  chemin  de  fer,  il  importe  de  pourvoir,  par  un 
règlement  provisoire  de  police,  à  ce  qu'exige  la  sûreté  des  voya- 
geurs; —  Le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  du  conseil- 
d'État,  entendu, — Arrête  ce  qui  suit  : 

§  Ier  Mesures  relatives  au  départ  et  à  T arrivée  des  voyageurs. 

Art.  Ier.  Il  est  défendu  à  toute  personne  étrangère  au  service 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain-en-Laye,  de  s'intro- 
duire sur  cette  voie,  d'y  circuler  ou  stationner.  Il  est  défendu  d'y 
déposer,  même  momentanément,  aucuns  matériaux  ni  objets  quel- 
conques. 11  est  défendu  d'y  introduire,  faire  circuler  ou  stationner, 
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aucune  voiture ,  wagons  ou  machines  étrangères  au  service. — Sauf 
les  cas  de  réparations,  aucune  voiture,  wagons  ou  machines  ap- 
partenant soit  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint- 
Germain,  soit  aux  concessionnaires  d'embranchements  ou  pro- 
longements, autorisés  en  vertu  de  Farticle  42  du  cahier  des  char- 
ges, ne  pourra  stationner  ailleurs  que  sur  les  gares  et  lieux  de 
chargements,  à  ce  spécialement  affectés. 

2.  Aux  points  de  départ  et  d'arrivée  principaux,  Paris  et  le 
Pecq,  le  lieu  d'embarquement  et  celui  de  débarquement  seront 
séparés  de  telle  sorte  que  l'entrée  et  la  sortie  des  voyageurs  se 
fassent  par  deux  voies  différentes. 

3.  Les  voyageurs  ne  seront  admis  sur  les  quais  de  chargement 
et  d'embarquement,  qu'au  moment  des  départs. 

4.  Les  convois  ne  se  mettront  en  marche  au  départ,  qu'après 
trois  avertissements  donnés,  les  deux  premiers  à  la  cloche,  et  le 
troisième  à  la  trompette. 

5.  U  n'est  permis  aux  voyageurs  d'entrer  dans  les  voitures,  et 
d'en  sortir,  que  par  la  portière  qui  fera  face  au  côté  extérieur  de 
la  ligne  du  chemin  de  fer. 

6.  Les  effets  seront  portés,  de  l'entrée  de  l'enceinte  aux  voitu- 
res, par  les  commissionnaires  qui  seront  désignés  par  la  compagnie. 
— En  conséquence,  nul  commissionnaire,  porteur,  ni  domestique, 
ne  sera  admis  dans  l'enceinte  ;  les  voyageurs,  les  agents  de  l'ad- 
ministration et  ceux  de  la  compagnie,  pourront  seuls  y  entrer. 

7.  Nulle  machine  ou  voiture  ne  pourra  parcourir  plus  de  cinq 
fois  le  trajet  entre  Paris  et  Saint- Germain  sans  être  visitée,  et  ce 
indépendamment  de  toutes  autres  mesures  de  surveillance  pres- 
crites par  les  ordonnances  royales  qui  régissent  les  machines  à 
vapeur. 

8.  Jusqu'à  la  réception  de  la  seconde  voie  du  chemin  de  fer,  il 
sera  établi,  au  milieu  de  la  distance  à  parcourir,  une  gare  de 
croisement  sur  laquelle  sera  établie  une  barrière  habituellement 
fermée;  lorsque  deux  trains  partiront  simultanément  des  extré- 
mités, le  premier  arrivé  à  l'entrée  de  la  gare  devra  y  entrer,  et 
la  barrière  ne  lui  sera  ouverte  qu'après  le  passage  du  train  oppo- 
sé; si  les  deux  trains  arrivent  en  même  temps  à  la  hauteur  de  la 
gare,  celui  qui  viendra  de  Saint-Germain  y  entrera,  et  celui  qui 
viendra  de  Paris  passera  droit  jusqu'à  trois  heures  après  midi  ; 
après  sept  heures,  le  convoi  venant  de  Saint-Germain  aura  la 
priorité.  —  Les  départs  seront  réglés  de  manière  à  ce  que  les 
trains  ne  puissent  se  rencontrer  qu'à  la  gare. 

9.  Les  heures  des  premiers  et  derniers  départs  de  chaque  jour- 
née seront  déclarés  d'avance  aux  préfets  de  police  et  de  Seine-et- 
Oise. — Jusqu'à  l'ouverture  de  la  deuxième  voie  du  chemin,  les 
convois  ne  devront  partir  plus  d'une  demi-heure  avant  le  lever 
du  soleil ,  et  de  dix  minutes  après  son  coucher,  d'une  extrémité, 
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qu'après  l'arrivée  de  ceux  qui  viendront  de  l'extrémité  opposée. 
—  Après  le  coucher  du  soleil  les  voitures  devront  être  éclai- 
rées. 

10.  Avant  de  donner  le  signal  du  départ,  le  garde  s'assurera 
par  lui-même  si  tous  les  voyageurs  sont  placés  et  si  toutes  les  por- 
tières sont  fermées.  —  Il  veillera  à  ce  que  les  voyageurs  se  tien- 
nent à  leur  place  lorsqu'on  s'arrêtera  aux  stations  intermédiaires, 
et  ne  descendent  de  la  voiture  que  lorsqu'ils  n'iront  pas  plus 
loin. 

§  2e.  Mesures  relatives  à  la  circulation  et  à  la  marche  des  convois, 

11.  Les  trains  des  voyageurs  ou  des  marchandises  ne  pourront 
s'arrêter  dans  les  points  où  le  chemin  de  fer  traverse  de  niveau 
de  schemins  publics. 

12.  Au  point  où  des  chemins  traverseront  de  niveau  le  chemin 
de  fer,  il  sera  établi  de  chaque  côté  une  barrière. 

13.  A  chacun  des  croisements  il  y  aura  constamment  un  gar- 
dien à  qui  on  ne  remettra  pas  le  soin  de  plus  de  deux  cents  mè- 
tres de  voie  à  droite  et  à  gauche,  aux  chemina  des  Bourguignons, 
de  Denis-Bouché,  de  Colombes  à  Nanterre  et  de  Croissy  ;  et  de 
cent  mètres  au  Chemin  -anx-Vaches  et  au  chemin  Vert  de 
Chatou. 

14.  Les  personnes  à  pied  et  à  cheval,  et  les  voitures  ou  attela- 
ges quelconques,  ne  pourront,  à  l'approche  des  trains  remorqués 
par  des  machines  locomotives,  traverser  le  chemin  de  fer  sur  les 
points  où  il  coupe  à  niveau  les  chemins  publics,  qu'après  le  pas- 
sage de  ces  trains. 

15.  A  cet  effet,  les  gardiens  de  barrières  devront  avertir,  à 
l'approche  des  convois,  et  ne  livrer  passage  aux  personnes  et  aux 
voitures  qui  voudraient  traverser  la  voie  de  fer,  qu'après  le  pas- 
sage du  convoi. 

16.  Les  cantonniers  charges  de  l'entretien  de  la  ligne,  devront 
interdire  au  public  toute  circulation  sur  le  chemin  de  fer  et  aver- 
tir les  gardes  des  trains,  s'il  y  a  quelques  précautions  à  prendre 
pour  la  sûreté  des  voyageurs,  lisseront  d'aiiletirs  munis  d'un  dra- 
peau ou  autre  signal,  au  moyen  duquel  ils  avertiront  les  trains  de 
s'arrêter  dans  le  cas  d'accident. 

17.  Les  cantonniers  placés  le  long  des  voies  devront  ètreassez 
rapprochés  pour  pouvoir  se  voir. 

18.  Ils  devront  parcourir,  chacun  sa  section,  immédiatement 
avant  le  passage  des  convois,  et  se  trouver,  au  moment  de  ce  pas- 
sage, à  Y  extrémité  de  la  section  par  laquelle  le  convoi  arrive,  afin 
tle  donner  tous  avertissements,  s'il  y  a  lieu. 

19.  Lorsque,  par  suite  d'un  accident,  ou  pour  cause  de  répara- 
tion, la  circulation  devra  être  interrempue  sur  un  point  de  la  li- 
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gne,  le  passage  sera  immédiatement  rétabli,  au  moyen  d'un  tour- 
ne-voie ou  gare  d'évitement  provisoire,  construit  à  côté  de  la 
partie  en  réparation. 

20.  La  marche  de  chaque  train  sera  confiée  à  un  conducteur 
en  chef  qui  aura  un  uniforme  et  sera  muni  d'une  trompette. 

2).  Le  conducteur  en  chef  aura  sous  ses  ordres  des  conduc- 
teurs de  seconde  classe  en  nombre  suffisant  pour  qu'aucun  n'ait 
pas  plus  de  six  voitures  à  surveiller. 

22.  Les  commissaires  spéciaux  de  police  préposés  à  la  surveil- 
lance du  chemin  de  fer,  pourront,  soit  d'office,  soit  sur  les  réqui- 
sitions des  agents  de  la  compagnie,  s'il  y  a  lieu,  faire  accompa- 
gner les  convois  par  un  ou  plusieurs  agents  de  l'administration 
ou  de  la  force  publique. 

23.  Le  garde  sonnera  de  la  trompette  à  l'approche  des  che- 
mins publics  traversés  à  niveau  par  les  chemins  de  fer  et  des  ate- 
liers d'ouvriers  employés  aux  travaux. 

24.  Le  dernier  wagon  ou  voiture  de  chaque  convoi  portera  un 
gardien  muni  d'une  trompette,  pour  avertir  le  convoi  suivant  en 
cas  d'accident  ou  de  ralentissement.  Les  convois  suivant  la  mê- 
me direction  ne  partiront  qu'à  deux  minutes  au  moins  d'inter- 
valle les  uns  des  autres. 

25.  La  marche  des  machines  locomotives  sera  ralentie  à  l'ap- 
proche et  dans  l'étendue  des  tourne-voies  ou  gares  d'évitement 
qu'on  aurait  été  obligé  d'établir  pour  cause  de  réparation  de  la 
ligne. 

26.  Le  conducteur  de  la  machine  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  la 
quitter  ;  il  doit,  ainsi  que  le  chauffeur,  quand  il  n'est  pas  occupé, 
se  tenir  debout  et  veiller  attentivement  pendant  tout  le  temps 
que  la  machine  est  en  mouvement. 

27.  Aucune  personne  autre  que  le  conducteur  de  la  machine 
et  le  chauffeur,  ne  pourra  monter  sur  la  machine  locomotive  ou 
sur  son  allège,  sans  la  permission  spéciale  du  directeur  du  che- 
min. 

28.  Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront 
d'une  construction  solide  et  pourvues  de  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  la  sûreté  et  à  la  commodité  des  voyageurs.  Les  différen- 
tes caisses  de  chaque  voiture  seront  ouvertes  par  deux  portières 
latérales,  et  chaque  portière  sera  garnie  d'un  marche-pied. 

§  3\  Mesures  générales. 

29.  Il  est  défendu  aux  voyageurs  de  se  tenir  debout  sur  les 
bancs  des  voitures. 

30.  Il  est  défendu  aux  voyageurs  de  passer  d'une  voiture  dans 
une  autre. 

31.  Les  cantonniers  et  les  gardiens  des  barrières  devront  faire 
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sortir  immédiatement  toutes  personnes  qui  se  seraient  introduites 
en  dedans  de  la  voie,  soit  entre  les  rails,  soit  en  dehors  des  rails. 

32.  En  cas  de  résistance  de  la  part  des  contrevenants,  les  can- 
tonniers et  gardiens  devront  appeler  l'assistance  des  agents  de 
l'administration  publique. 

33.  Il  sera  tenu  dans  les  bureaux  de  chaque  station  du  che- 
min de  fer,  un  registre  coté  et  paraphé,  à  Paris,  par  le  préfet  de 
police ,  et  ailleurs  par  les  maires  des  lieux  où  ces  bureaux  sont 
placés  ,  lequel  sera  destiné  à  recevoir  les  réclamations  des  voya- 
geurs qui  auraient  des  plaintes  à  former  contre  les  gardes  de 
trains ,  les  cantonniers,  les  gardes  de  barrières,  les  mécaniciens 
ou  autres  agents  et  ouvriers  employés  sur  la  ligne.  Ce  registre 
sera  présenté  à  toute  réquisition  des  voyageurs. 

34.  Les  poursuites  en  raison  d'accidents  arrivés  par  le  fait  des 
agents  de  la  compagnie,  dont  elle  est  civilement  responsable, 
seront  dirigées  contre  la  personne  du  directeur. 

35.  Toutes  les  fois  qu'il  arrivera  un  accident  sur  le  chemin  de 
fer,  il  en  sera  fait  immédiatement  déclaration,  tant  à  l'uu  des 
commissaires  de  police  dont  il  a  été  question  ci-dessus,  qu'au 
maire  de  la  commune,  à  la  diligence  de  tous  agents  de  la  compa- 
gnie témoins  de  l'accident.  —  Le  directeur  de  la  compagnie  en 
informera  immédiatement  le  préfet  de  police  pour  le  département 
de  la  Seine,  et  le  préfet  de  Seine-et-Oise  pour  le  département  de 
Seine-et-Oise. 

36.  Des  exemplaires  imprimés  du  présent  règlement  et  du  ta- 
rif, visés  par  les  préfets  de  police  et  de  Seine-et-Oise,  seront 
constamment  affichés  dans  les  lieux  les  plus  apparents  des  bureaux 
de  la  compagnie.  Les  conducteurs  des  trains  devront  également 
être  munis  de  ces  pièces  pour  les  exhiber  à  toute  réquisition. 

§  4\  Moyens  d'exécution* 

37.  Il  sera  pourvu  à  la  surveillance  que  l'administration  doit 
exercer  sur  l'exécution  du  présent  règlement  et  au  maintien  de 
l'ordre,  par  deux  commissaires  spéciaux  de  police,  qui  exerce- 
ront sur  toute  l'étendue  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

38.  Ces  commissaires  auront  sous  leurs  ordres  deux  agents  spé- 
ciaux de  surveillance.  Ces  agents  seront  assermentés. 

39.  Les  commissaires  spéciaux  de  police  et  les  agents  placés 
sous  leurs  ordres,  surveilleront  l'exécution  du  présent  règlement  j 
ils  seront  chargés  du  maintien  de  l'ordre  et  interviendront  à  cet 
effet,  au  besoin,  dans  les  difficultés  qui  s'élèveraient  soit  entre  les 
voyageurs,  soit  entre  les  voyageurs  et  les  agents  de  la  compagnie. 

40.  Us  recevront  les  réclamations  et  y  feront  droit  sur-le- 
champ,  dans  les  limites  du  présent  règlement. 
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41.  Procès-verbal  sera  dresse  par  eux  de  toutes  les  contraven- 
tions qui  pourraient  être  commises,  soit  par  les  employés  de  la 
compagnie,  soit  par  toutes  autres  personnes,  ainsi  que  de  tous  les 
accidents  qui  pourraient  survenir. 

42.  Us  adresseront  ces  procès-verbaux  au  préfet  de  police  pour 
le  département  de  la  Seine,  et  au  préfet  de  Seine-et-Oise  pour  le 
département  de  Seine-et-Oise,  lesquels  en  transmettront  copie  au 
directeur-général  des  ponts  et  chaussées. 

43.  Les  agents  préposés  par  la  compagnie  à  la  garde  des  bar- 
rières et  clôtures,  et  les  cantonniers  devront  obéir  aux  réquisi- 
ll0ns.  commissaires  spéciaux  de  police,  toutes  les  fois  que  ces 
réquisitions  auront  pour  objet  l'exécution  du  présent  règlement. 

44.  Les  commissaires  spéciaux  de  police  et  les  agents  de  sur- 
veillance, seront  tenus,  de  dresser  procès -verbal  de  toutes  les  dé- 
tériorations, même  quand  elles  ne  compromettraient  pas  immé- 
diatement la  sûreté  de  la  circulation.  Ils  remettront  copie  de  ces 
procès-verbaux  à  l'ingénieur  chargé  de  la  surveillance  du  .che- 
min, qui  provoquera  telles  mesures  que  de  droit,  et  au  directeur 
de  la  compagnie. 

45.  La  compagnie  fournira  des  corps- de-garde  et  des  locaux 
pour  les  commissaires  de  police  et  les  agents  de  surveillance. 

46.  Conformément  à  l'article  32  du  cahier  des  charges,  annexé 
à  la  loi  du  9  juillet  1835,  les  frais  que  nécessitera  l'exécution  du 
présent  règlement,  demeureront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

47.  Les  contraventions  au  présent  seront  poursuivies  et  répri- 
mées conformément  aux  lois  et  règlements. 

48.  Le  préfet  de  police  et  le  préfet  du  département  de  Seine-et- 
Oise  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
du  présent  règlement. 


Règlement  pour  la  police  du  'chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen, 
approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  le  1h  juillet  1842. 

§  1".  Mesures  relatives  à  la  composition,  au  départ  et  à  l'ar- 
rivée des  'Drains.  —  Art.  Ier.  Il  est  défendu  à  toute  personne  étran- 
gère au  service  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  :  —  1°  De  s'in- 
troduire sur  la  voie,  d'y  circuler  ou  stationner;  —  *1"  D'y  jeter 
et  déposer,  même  momentanément,  aucuns  matériaux  ni  objets 
quelconques  ;  —  3°  D'y  introduire,  faire  circuler  ou  stationner  au- 
cunes voitures,  wagons  ou  machines  étrangers  au  service. 

2.  Sont  exceptés  de  la  défense  portée  au  premier  paragraphe 
de  l'art.  1er,  les  maires  et  adjoints,  les  commissaires  de'police  , 
les  officiers  de  gendarmerie,  les  gardes  champêtres  et  forestiers, 
les  gendarmes  et  tous  autres  agents  de  la  force  publique,  dans 
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l'exercice  tle  leurs  (onctions  et  revêtus  de  leurs  uniformes  et  de 
leurs  insignes.  —  Toutefois,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  les  gardes 
champêtres  et  forestiers  et  les  gendarmes  ne  pourront  être  ad- 
mis dans  l'enceinte  du  chemiu  de  fer  que  sur  la  représentation 
d'un  ordre  émanant  de  l'autorité  compétente  et  énonçant  le  motif 
de  la  visite  à  faire.  —  Dans  tous  les  cas,  les  fonctionnaires  et 
agents  désignés  au  premier  paragraphe  ci-dessus  du  présent  arti- 
cle, seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mesures  spéciales  de  pré- 
caution qui  auront  été  déterminées  par  l'administration,  la  com- 
pagnie préalablement  entendue. 

3.  Dans  la  partie  commune  aux  deux  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Saint-Germain  et  de  Paris  à  Rouen,  la  compagnie  de  Rouen  se 
conformera  pour  les  voies  à  suivre,  au  règlement  de  police  arrêté 
pour  le  chemin  de  fer  de  Saint-Germain.  —  A  partir  du  croise- 
ment des  deux  chemins,  la  voie  de  gauche,  en  partant  de  Paris, 
sera  spécialement  affectée  aux  trains  partant  de  Paris  j  la  voie  de 
droite  sera  affectée  aux  trains  en  retour  sur  Paris.  —  Dans  aucune 
circonstance  et  sous  aucun  prétexte,  on  ne  pourra  changer  la 
destination  de  chacune  des  deux  voies,  sauf,  cependant,  dans 
le  cas  de  réparation  de  Tune  des  deux.  —  A  500  mètres  au 
moins  avant  d'arriver  au  point  de  croisement  des  deux  lignes  de 
Paris  à  Rouen  et  de  Paris  à  Saint-Germain,  les  machinistes  de- 
vront toujours  ralentir  leur  vitesse,  de  telle  manière  que  le  convoi 
puisse  être  complètement  arrêté  avant  d'atteindre  ce  croisement, 
si  les  circonstances  l'exigeaient. 

4.  Dans  chaque  sens,  les  trains  ne  pourront  partir  des  stations 
de  Paris,  de  Mantes  et  de  Rouen,  qu'à  15  minutes  au  moins  d'in- 
tervalle les  uns  des  autres;  et  des  autres  stations ,  qu'à  10  minutes 
au  moins  d'intervalle.  — Toutefois,  lorsqu'un  train  de  voyageurs 
devra  être  suivi  d'un  train  de  marchandises,  ce  dernier  pourra 
partir  cinq  minutes  après  le  premier.  —  Les  départs  auront  lieu 
exactement  aux  heures  indiquées  conformément  à  l'article  6. 

5.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  aucun  stationnement  de  voitu- 
res ou  wagons,  soit  vides,  soit  chargés,  ne  pourra  avoir  lieu  sur  les 
voies  du  chemin  de  fer  affectées  à  la  circulation  des  trains.  — Les 
trains  ne  pourront  s'arrêter  qu'aux  gares  ou  lieux  de  stationne- 
ment spécialement  indiques  pour  le  service  des  voyageurs  ou  des 
marchandises. 

6.  La  compagnie  devra  faire  connaître  au  public  par  des  afli- 
ches,  ou  des  avis  imprimés,  dont  elle  donnera  communication  im- 
médiate au  préfet  de  police  pour  le  département  de  la  Seine,  et 
aux  préfets  des  autres  départements  traversés  parle  chemin  de 
fer,  les  lieux  de  stationnement  et  les  heures  de  départ  et  d'ar- 
rivée. 

7.  Aux  points  extrêmes  de  Paris  et  de  Rouen,  les  lieux  d'em- 
barquement et  ceux  de  débarquement  seront  séparés  de  telle  sorte 
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que  rentrée  et  la  sortie  des  voyageurs  se  fassent  habituellement 
par  des  issues  différentes.  —  Les  mêmes  dispositions  seront 
appliquées,  autant  que  possible,  aux  stations  intermédiaires. 

8.  Les  trains  ne  se  mettront  eu  marche  qu'après  que  le  signal 
du  départ  aura  été  donné  au  moyen  d'un  coup  de  cloche  à  la  main. 

—  Les  cantonniers  et  gardiens  de  barrières  seront  porteurs  de 
deux  drapeaux,  l'un  blanc  et  l'autre  rouge,  afin  d'indiquer  au 
conducteur  du  train  l'état  de  la  voie.  Dès  que  le  signal  de  départ 
sera  donné,  le  cantonnier  ou  gardien  de  barrière  le  plus  rappro- 
ché de  la  station  arborera  un  de  ses  drapeaux  :  le  drapeau  blanc , 
lorsqu'il  aura  reconnu  que  la  voie  est  en  parfait  état  de  service  , 
et  le  drapeau  rouge,  lorsque  la  voie  sera  en  réparation,  ou  pré- 
sentera quelques  obstacles  à  une  circulation  à  grande  vitesse.  — 
Si  la  voie  est  tout-à-fait  hors  d'état  de  donner  passage  au  train,  il 
inclinera  son  drapeau  rouge  vers  le  sol  en  l'agitant  de  haut  en  bas. 

—  La  nuit,  le  drapeau  blanc  sera  remplacé  par  une  lanterne  verte, 
et  le  drapeau  rouge  par  une  lanterne  rouge.  —  Chaque  canton- 
nier ou  gardien  de  barrière  fera,  à  son  tour,  des  signaux  analo- 
gues, dès  qu'il  aura  connaissance  de  l'approche  du  train,  ou  au 
inoins  dès  qu'il  aura  aperçu  le  signal  du  cantonnier  ou  garde  qui 
le  précède.  —  Chaque  cantonnier  sera,  en  outre,  pourvu  d'un  cor- 
net dont  il  se  servira  pour  annoncer  l'approche  des  trains. 

9.  Pendant  la  nuit,  les  trains  devront  porter  à  l'avant  deux 
fanaux,  et  à  l'arrière  trois  fanaux  au  moins,  de  sorte  que  tou- 
jours l'on  puisse  reconnaître  dans  quel  sens  marche  le  train.  — 
Les  voitures  fermées  destinées  aux  voyageurs  devront  être  éclai- 
rées intérieurement. 

10.  Le  matériel  d'exploitation,  machines,  locomotives,  voitu- 
res, wagons,  sera  toujours  maintenu  dans  le  meilleur  état  d'entre- 
tien possible.  —  Les  machines  locomotives  ue  pourront  être  em- 
ployées sur  le  chemin  de  fer  qu'autant  qu'elles  seront  conformes 
aux  règlements  en  vigueur,  et  après  avoir  été  soumises  à  toutes  les 
épreuves  prescrites  par  l'ordonnance  royale  du  22  juillet  1839  ; 
elles  seront  d'ailleurs  visitées  le  plus  souvent  possible  par  l'ingé- 
nieur des  mines  en  résidence  dans  le  département. 

1 1.  Chaque  train  de  voyageurs  devra  être  accompagné  :  1°  D'un 
mécanicien  ; —  2"  D'un  chauffeur  capable,  au  besoin,  d'arrêter  la 
machine  ;  —  3°  De  deux  conducteurs  garde  -  freins,  au  moins, 
pour  un  train  de  6  voitures  jusqu'à  12;  de  trois,  pour  12  voitures 
jusqu'à  18  j  de  quatre,  pour  19  voitures  jusqu'à  24  ;  de  cinq,  pour 
25  voitures  et  au-delà.  —  Un  train  de  voyageurs  ne  pourra 
jamais,  dans  aucun  cas,  se  composer  de  plus  de  trente  voitures. 

12.  Avant  le  départ  du  train,  le  mécanicien  s'assurera  si  toutes 
les  parties  de  la  locomotive  et  du  tendei*  sont  en  bon  état,  si  le 
frein  fonctionne.  —  Les  conducteurs  garde-freins  s'assureront,  de 
leur  côté,  si  toutes  les  voitures  sont  en  bon  état,  si  les  freins  fonc- 
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tiennent  librement.  —  Le  signal  du  départ  ne  sera  donné  que 
lorsque  toutes  les  portières  seront  fermées. 

13.  Les  locomotives  devront  toujours  être  en  tête  des  trains  et 
jamais  à  l'arrière.  —  Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  disposition 
que  pour  les  manœuvres  dans  le  voisinage  des  stations,  ou  pour 
le  cas  de  secours  prévu  par  l'art.  25  ci -après.  Dans  ces  cas  spé- 
ciaux ,  la  vitesse  ne  devra  pas  dépasser  20  kilomètres  par  heure. 

14.  Les  convois  de  voyageurs  ne  devront  jamais,  sauf  dans  des 
cas  tout  à  fait  exceptionnels,  comme  une  afBuence  imprévue  de 
voyageurs,  être  remorqués  par  plus  d'une  locomotive.  —  Lors- 
qu  il  sera  indispensable  de  recourir  à  l'emploi  simultané  de  deux 
ou  d'un  plus  grand  nombre  de  locomotives,  il  devra  toujours  y 
avoir  en  téte  de  chaque  train  autant  de  voitures  ne  portant  pas 
de  voyageurs  qu'il  y  aura  de  locomotives  attelées,  et,  dans  ce 
cas,  la  vitesse  du  convoi  ne  devra  dépasser,  en  aucun  point  du 
trajet,  vingt-quatre  kilomètres  par  heure. 

§  2.  Mesures  relatives  à  la  Circulation  et  à  la  Marche  des 
Trains,  —  15.  Les  trains  de  voyageurs  ou  de  marchandises  ne 
pourront  s'arrêter  dans  les  points  ou  le  chemin  de  fer  traverse  à 
niveau  les  chemins  publics. 

16.  Aux  points  où  des  chemins  à  voitures  traversent  de  niveau 
le  chemin  de  fer,  il  sera  établi  deux  barrières,  une  de  chaque 
côté,  avec  un  gardien  chargé  de  les  ouvrir  et  de  les  fermer. 

17.  Les  barrières  des  passages  de  niveau  pour  voitures  seront 
habituellement  fermées  de  manière  à  intercepter  la  voie  publi- 
que. Les  gardes  chargés  du  service  de  ces  barrières,  les  ouvriront 
quand  cela  sera  nécessaire,  et  ils  les  refermeront  sur-le-champ. — 
Lorsqu'un  train  est  en  vue  ou  attendu,  il  leur  est  défendu  d'ou- 
vrir. —  Sur  les  passages  de  niveau  destinésau  service  des  piétons 
seulement,  il  sera  également  établi  deux  barrières,  une  de  chaque 
côté  du  chemin  de  fer,  mais  ces  passages  n'auront  pas  chacun  un 
gardien  spécial,  et  seront  seulement  placés  sous  la  survcillanccdu 
cantonnier  dans  la  section  duquel  ils  se  trouveront  situés.  —  Un 
écriteau  placé  des  deux  côtés  du  passage  fera  savoir  au  public 
qu'il  ne  doit  pas  traverser  le  chemin  de  fer,  sans  s'assurer  qu'on 
n'entend  ou  qu'on  n'aperçoit  aucun  train  sur  le  point  d'arriver,  et 
qu'il  doit  refermer  la  barrière. 

18.  Les  cantonniers  et  gardes  placés  le  long  du  chemin  devront 
être  assez  rapprochés  pour  pouvoir  se  voir.  Ils  devront,  d'ailleurs, 
parcourir  chacun  sa  section  avant  le  passage  des  trains,  et  veiller 
à  ce  que  rien  sur  les  voies,  ni  en  dehors  des  voies,  ne  puisse  en- 
traver leur  marche.  —  Ils  doivent  d'ailleurs  se  porter  vers  l'ex- 
trémité de  leur  section  par  laquelle  le  train  arrive,  pour  donner 
tous  les  avertissements  nécessaires.  Dans  le  cas  où  un  train  s'arrê- 
terait sur  la  voie,  soit  pour  le  service  d'une  station  intermédiaire, 
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soit  pour  cause  d'accident,  le  cantonnier  le  plus  voisin  devra  se 
porter  en  arrière,  pour  transmettre  aux  trains  qui  pourraient  cir- 
culer à  la  suite  sur  la  même  voie,  le  signal  indiqué  à  l'art.  8  pour 
le  cas  où  la  voie  est  hors  d'état  de  donner  passage. 

19.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  d'établir  des  ateliers  de  réparation 
sur  les  voies,  les  chefs  d'atelier  planteront  un  pavillon  rouge  au 
milieu  desdites  voies,  chaque  fois  que  les  ouvriers  remplaceront 
un  rail  ou  feront  une  réparation  quelconque  de  nature  à  empê- 
cher le  passage  de  la  machine  et  sur  l'accotement,  lorsqu'il  n'y 
aura  lieu  que  de  ralentir  la  marche  de  la  machine. 

20.  Les  conducteurs-garde  -  freins  seront  mis  en  communica- 
tion avec  le  mécanicien,  au  moyen  d'un  cordon  qui  correspondra 
à  un  timbre  placé  sur  le  tender;  lorsque  le  mécanicien  entendra 
ce  signal,  il  sera  tenu  d'arrêter  le  train. 

21.  A  l'approche  des  stations,  le  mécanicien  devra  ralentir  la 
marche  de  la  machine  locomotive;  il  devra  eu  même  temps  faire 
jouer  le  sifflet  à  vapeur  pour  avertir  de  l'approche  du  train,  et 
toutes  les  fois  que  la  voie  ne  lui  paraîtra  pas  complètement  libre. 

22.  Le  mécanicien  surveillera  constamment  tout  le  mécanisme 
de  sa  machine,  la  tension  de  la  vapeur  et  le  niveau  d'eau  de  la 
chaudière.  Il  veillera  à  ce  que  rien  n'embarrasse  la  manœuvre  du 
frein  ;  il  ne  pourra,  dans  aucun  cas  ,  quitter  la  machine  confiée  à 
ses  soins. 

23.  Aucune  personne,  autre  que  le  mécanicien  et  le  chauffeur, 
ne  pourra  monter  sur  la  locomotive,  ou  sur  le  tender,  à  moins 
d'une  permission  spéciale  et  écrite  du  directeur  du  chemin  ou  de 
l'ingénieur  du  matériel. 

24.  Lorsque,  par  suite  de  réparation,  d'accident,  ou  de  toute 
autre  cause,  la  circulation  devra  être  momentanément  interrom- 
pue sur  une  certaine  longueur  de  l'une  des  voies  ,  l'on  devra  pla- 
cer un  gardien  auprès  de  chacune  des  deux  aiguilles  destinées  à 
des  changements  de  voie.  —  Ces  gardiens  communiqueront  entre 
eux  au  moyen  d'un  signal  convenu  à  l'avance,  et  dont  il  sera  donné 
connaissance  au  commissaire  spécial  de  police.  Dans  aucun  cas, 
ils  ne  laisseront  les  trains  s'engager  dans  la  voie  unique  laissée 
à  la  circulation,  qu'après  s'être  assurés  qu'ils  ne  seront  pas  ren- 
contrés par  un  train  venant  d'une  direction  opposée. 

25.  En  cas  d'accident  durant  le  trajet,  nécessitant  l'arrêt  d'un 
train,  les  conducteurs  veilleront  à  ce  que  le  cantonnier  le  plus 
voisin  soit  à  son  poste  à  l'arrière,  pour  transmettre  les  signaux 
d'arrêt,  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  18  du  présent  règle- 
ment; ils  veillerout  aussi  à  ce  qu'aucun  voyageur  ne  descende 
sur  la  voie. 

26.  Des  machines  dites  de  secours  ou  de  réserve  devront  être 
constamment  en  feu  et  prêtes  à  partir  aux  points  de  Paris,  Man- 
tes et  Rouen.  —  Lorsque  les  trains  attendus  à  ces  stations  ne  se- 
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root  point  on  vue,  vingt  minutes  après  l'heure  fixée  pour  leur 
arrivée,  la  machine  de  secours  partira  pour  aller  à  leur  rencontre 
sur  la  voie  qui  n'est  pas  celle  par  laquelle  le  train  doit  venir. 
Elle  fera  route  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  rencontré  le  train  en  détres- 
se, elle  communiquera  alors  avec  lui  et  continuera  jusqu'au  point 
où  elle  trouvera  nue  aiguille  qui  lui  permettra  de  changer  de  voie. 
Elle  opérera  alors  ce  changement  et  reviendra  sur  la  voie  où  sera 
le  train.  Elle  le  prendra,  soit  en  avant,  soit  en  arrière,  suivant 
la  circonstance,  le  conduira  ainsi  jusqu'à  la  station  d'où  elle  sera 
partie  et  où  des  mesures  seront  prises  pour  faire  arriver  le  train 
à  sa  destination.  —  Aussitôt  qu'une  machine  aura  quitté  sa  station 
pour  porter  secours  à  un  train,  il  en  sera  allumé  une  autre  immé-  . 
diatement,  qui  ne  devra  être  éteinte  que  lorsque  la  première  sera 
rentrée. 

27.  Eu  cas  d'accident  grave,  si,  par  exemple,  il  y  a  déraillement 
du  train  ou  bris  d'un  essieu,  il  devra  être  demandé  du  secours 
à  la  fois  au  dépôt  de  machines  le  plus  voisin  et  à  la  station  la  plus 
voisine,  soit  en  avant,  soit  en  arrière  du  train  en  détresse.  Le 
chef  du  train  devra,  autant  que  possible,  taire  la  demande  de  se- 
cours par  écrit,  et  l'expédier  par  les  cantonniers  de  proche  en 
proche. 

28.  Il  y  aura  constamment  à  Paris,  Mautes  et  Rouen,  un  wa- 
gon chargé  de  tous  les  agrès  et  outils  convenables  en  cas  d'acci- 
dent.»—Chaque  train  devra  d'ailleurs  être  toujours  muni  d'une 
prolonge  et  de  deux  crics. 

29.  Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront 
d'une  construction  solide,  commodes,  et  elles  devront  être  pour- 
vues de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sûreté  des  voyageurs,  et 
remplir  les  conditions  indiquées  dans  Part.  35  du  cahier  des  char- 
ges. La  largeur  de  la  place  affectée  à  chaque  voyageur,  devra 
être  d'au  moins  45  centimètres.  —  Les  différentes  caisses  de  cha- 
que voiture  seront  ouvertes  par  deux  portières  latérales,  et  cha- 
que portière  sera  garnie  d'un  marche-pied.  —  La  compagnie  de- 
vra se  conformer,  pour  les  voitures  des  voyageurs,  aux  dispositions 
de  police  prescrites  par  l'ordonnance  du  IG  juillet  1828.  —  Les 
voitures  des  trains  seront  liées  entr' elles  par  une  double  chaîne  ; 
chaque  voiture  portera,  à  l'avant  et  à  l'arrière,  des  tampons  gar- 
nis à  ressorts,  et  placés  au  même  niveau,  pour  amortir  autant  que 
possible,  l'effet  des  chocs  imprévus. 

§3.  Mesures  générales.  —  30.  Il  est  défendu  aux  voyageurs 
d'entrer  dans  les  voitures, sans  avoir  pris  un  billet,  et  de  se  placer 
dans  une  voiture  d'une  autre  classe  que  celle  qui  est  indiquée  par 
le  billet.  —  Les  billets  doivent  être  rendus  à  la  station  d'arrivée. 
—  Il  n'est  pas  permis  d'entrer  dans  les  voitures  ou  d'en  sortir 
autrement  que  par  la  portière  qui  fait  face  au  côté  extérieur 
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de  la  ligne  du  chemin  de  fer.  —  Il  est  défendu  de  passer  d'une 
voiture  dans  une  autre,  de  se  tenir  debout  dans  les  voitures,  de  se 
pencher  en  dehors.  — Lcsvoyageurs  ne  doivent  sortir  des  voitures 
qu'aux  stations,  et  lorsque  le  train  sera  complètement  arrêté. 

—  Il  est  défendu  de  fumer  dans  les  voitures  et  dans  les  gares. 

31 .  L'entrée  des  voitures  est  interdite  :  —  1°  A  toute  personne 
qui  serait  en  état  d'ivresse  ou  vêtue  de  manière  à  salir  ses  voisins; 

—  2°  A  tous  individus  porteurs  de  fusils  chargés,  ou  de  paquets 
qui,  par  leur  nature,  leur  volume  ou  leur  odeur,  pourraient  gê- 
ner ou  incommoder  les  voyageurs.  —  Tout  individu  porteur  d'un 
fusil  devra,  avant  son  admission  sur  les  quais  d'embarquement , 
justifier  que  son  fusil  n'est  point  chargé. 

32.  Aucun  chien  ne  sera  admis  dans  les  voitures  servant  au  tran- 
sport des  voyageurs.  Toutefois,  la  compagnie  pourra  placer  dans 
des  caisses  de  voitures  spéciales  les  voyageurs  qui  ne  voudraient 
pas  se  séparer  de  leurs  chiens,  pourvu  que  ces  animaux  soient 
muselés,  en  quelque  saison  que  ce  soit. 

33.  Les  cantonniers,  garde  -  barrières  et  autres  agents  delà 
compagnie  devront  faire  sortir  immédiatement  toute  personne 
qui  se  serait  introduite  en  dedans  des  voies,  soit  entre  les  rails, 
soit  en  dehors  des  rails,  soit  dans  les  locaux  non  affectés  au  pu- 
blic, ou  enfin  dans  telle  partie  que  ce  soit  des  établissements  dans 
lesquels  elle  n'aurait  pas  le  droit  d'entrer.  —  En  cas  de  résistance 
3e  la  part  des  contrevenants,  les  cantonuiers,  garde  -  barrières  et 
autres  agents  de  la  compagnie,  assermentés  en  vertu  de  l'article 
51  du  cahier  des  charges,  devront  dresser  procès-verbal,  et  pour- 
ront requérir  l'assistance  des  agents  de  l'administration  publique. 

34.  Il  sera  tenu  dans  chacune  des  stations  du  chemin  de  fer  un 
registre  coté  et  paraphé,  à  Paris,  par  le  préfet  de  police,  et  ail- 
leurs par  le  maire  du  lieu ,  lequel  sera  destiné  à  recevoir  les  ré- 
clamations des  voyageurs  qui  auraient  des  plaintes  à  former  coû- 
tée les  cantonniers,  les  garde  -  barrières,  les  mécaniciens  ou  autres 
agents  et  ouvriers  employés  sur  la  ligne.  Ce  registre  sera  présenté 
à  toute  réquisition  des  voyageurs. 

35.  Les  poursuites,  en  raison  d'accidents  arrivés  par  le  fait  des 
agents  de  la  compagnie,  dont  elle  est  civilement  responsable,  se- 
ront dirigées  contre  la  personne  du  directeur  de  la  compagnie. 

36.  Toutes  les  fois  qu'il  arrivera  un  accident  sur  le  chemin  de 
fer,  il  en  sera  fait  immédiatement  déclaration  à  l'autorité  locale,  à 
la  diligence  de  tous  les  employés  témoins  de  l'accident.  Le  di- 
recteur de  la  compagnie  en  informera  immédiatement  le  préfet. 

37.  Des  exemplaires  imprimés  du  présent  règlement  vt  du  ta- 
rif certifié  par  nous,  seront  constamment  affichés  dans  les  lieux 
les  plus  apparents  des  bureaux  de  la  compagnie. — Les  conduc- 
teurs et  garde  -freins  devront  également  être  muuis  de  ces  pièces, 
pour  les  exhiber  à  toute  réquisition. —  Des  extraits  devront  être 
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délivrés,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne, au*,  mécaniciens,  chauf- 
feurs, garde-freins,  cantonniers,  garde -barrières,  et  autres  agents 
employés  sur  le  chemin. — Des  extraits,  en  ce  qui  concerne  les 
dispositions  à  observer  par  les  voyageurs  pendant  le  trajet,  de- 
vront être  également  placés  dans  chaque  voilure. 

i 

§  4.  Moyens  tt exécutions.  —  38.  Tout  agent  employé  sur  le 
chemin,  sera  revêtu  d'un  uniforme;  les  cantonniers,  garde- bar- 
rières et  surveillants  pourront,  en  outre,  être  munis  d*un  sabre, 
pour  pourvoir,  au  besoin,  à  leur  sûreté. 

39.  Il  sera  pourvu  à  la  surveillance  que  l'administration  doit 
exercer  sur  l'exécution  du  présent  règlement  et  au  maintien  de 
l'ordre  :  —  1°  Par  les  soins  des  ingénieurs  des  ponts-et- chaussées 
et  des  mines  délégués; —  2°  Par  le  commissaire  spécial  de  police 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain,  par  trois  autres  com- 
missaires spéciaux  résidant  l'un  à  Mantes,  le  second  à  Vernon  et 
le  troisième  à  Rouen,  et  par  cinq  agents  de  surveillance  placés 
sous  les  ordres  de  ces  commissaires.  Ces  agents  seront  assermen- 
tés. 

40.  Les  commissaires  de  police  et  les  agents  de  surveillance 
dresseront  des  procès- verbaux  de  toutes  les  contraventions  qui 
pourraient  être  commises,  soit  par  les  employés  de  la  compagnie, 
soit  par  toute  autre  personne,  ainsi  que  de  tous  les  accidents  qui 
pourraient  survenir. — Ils  adresseront  ces  procès-verbaux  aux 
préfets,  qui  en  transmettront  copie  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, après  avoir  fait  constater,  s'il  y  a  lieu,  les  circonstances  de 
l'affaire  par  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  ou  par  les 
ingénieurs  des  mines. 

41.  Dans  chaque  localité,  les  chefs  de  service  devront  obtem- 
pérer aux  réquisitions  des  commissaires  de  police  et  des  agents 
de  surveillance  sous  leurs  ordres,  dans  tout  ce  qui  est  relatif  à 
l'exécution  du  présent  règlement. 

42.  Les  commissaires  de  police  et  les  agents  de  surveillance 
seront  tenus  de  dresser  procès -verbal  des  détériorations  qui  pour- 
raient survenir  sur  le  chemin  de  fer;  en  outre,  ils  donneront  im- 
médiatement avis  de  ces  détériorations  aux  ingénieurs  des  ponts- 
et-chaussées  chargés  de  la  surveillance,  qui  provoqueront  telle 
mesure  que  de  droit,  et  au  directeur  de  la  compagnie. 

43.  Tous  les  frais  qu'exigera  l'exécution  du  présent  règlement, 
seront  à  la  charge  de  la  compagnie. — La  compagnie  est  tenue  de 
fournir  des  locaux  de  surveillance  pour  les  commissaires  de  po- 
lice et  les  agents  de  surveillance.  —  Si,  dans  certaines  circonstan- 
ces, il  devenait  nécessaire  d'établir,  auprès  des  stations,  des  pos- 
tes militaires,  tous  les  frais  qui  en  résulteraient  seraient  également 
à  la  charge  de  la  compagnie. 
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44.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  pour- 
suivies et  réprimées  conformément  aux  lois  et  règlements. 

45.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  l'in- 
génieur en  chef  directeur  des  ponts-et-chaussées  du  département 
de  la  Seine,  l'ingénieur  en  chef  des  mines  chargé  du  service  cen- 
tral de  la  partie  métallurgique  et  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer,  l'ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées  chargé  du  service 
de  contrôle  et  de  surveillance  des  travaux  des  compagnies  des 
chemins  de  fer  dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine- 
et-Oise,  les  maires  des  communes  des  Batignolles-Monceaux,  de 
Clichy,  d'Asnières,  de  Colombes  et  de  Nanterre,  les  commissaires 
spéciaux  de  police  et  les  agents  de  surveillance  du  chemin  de  fer 
Paris  à  Rouen,  le  commissaire  de  police  de  la  commune  des  Ba- 
tignolles-Monceaux, le  chef  de  la  police  municipale,  les  officiers 
de  paix,  les  autres  préposés  de  la  préfecture  de  police,  et  les 
garde- champêtres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
imprimée  et  attichéé.  —  Il  en  sera  adressé  des  exemplaires  à  M.  le 
colonel  de  la  garde  municipale  de  la  ville  de  Paris  et  à  M.  le 
commandant  de  la  gendarmerie  du  département  de  la  Seine , 
pour  qu'ils  en  assurent  l'exécution  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir. 
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SECTION  IIe. 

LOIS,  ORDONNANCES  ET  ARRÊTES 

CONCERNAIT 

L'ÉTABLISSEMENT  ET  EXPLOITATION  DES  CHEMINS  DE  FER. 


§  Ier. 

ACTES   ANTÉRIEURS  A  LA  LOI  DU  11  JUIN  1842. 


CHEMIN  DE  FER 

DE    LA    LOIRE  A    SAINT  -  ÉTIENNE, 

CONCÉDÉ  PAR  ORDONNANCE  DIRECTEMENT  A  PERPÉTUITÉ. 


Concession.  —  26  février  1823. 

Loui9,  etc.  —  Vu  la  demande  formée  par  les  sieurs  de 
Lur-Saluces,  Boigues,  Milleret,  Hochet,  Bricogne  et  Beau- 
nier,  aux  fins  d'obtenir  l'autorisation  d'établir  à  leurs  frais 
un  chemin  de  fer  pour  communiquer  de  la  Loire  au  Rhône 
par  le  territoire  houiller  de  Saint-Etienne,  département  de 
la  Loire;  —  Vu  les  avis  de  la  chambre  consultative  des  arts 
et  manufactures  de  Saint-Etienne  et  du  sous-préfet  de 
1  arrondissement ,  les  observations  du  préfet  de  la  Loire, 
l  avis  de  notre  directeur  général  des  ponts- et-chaussées  et 
des  mines;  —  Considérant  que  le  commerce  et  l'industrie 
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retireront  de  grands  avantages  de  cet  établissement ,  parti- 
culièrement pour  le  transport  de  la  houille  que  fournissent 
en  abondance  les  contrées  qu'il  doit  traverser;  qu'un  chemin 
de  fer  destiné  au  public  est,  comme  un  canal  de  navigation, 
d'utilité  générale  ;  qu'ainsi  le  Gouvernement  peut  conférer 
aux  concessionnaires  la  faculté  d'acquérir  les  terrains  sur 
lesquels  il  devra  être  établi,  moyennant  une  indemnité  préa- 
lable, et  à  charge  de  se  conformer  aux  règles  prescrites  par 
la  loi  du  8  mars  1810(1);  —  Considérant  cependant  que  la 
demande  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir  un  che- 
min de  fer  sur  le  versant  du  Rhône  n'est  présentée  que 
d'une  manière  conditionnelle,  et  ne  saurait,  par  conséquent, 
être  accueillie  quant  à  présent;  —  Notre  conseil  d'Etat 
entendu,  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Les  sieurs  de  Lur-Saluces,  Boigues,  Milleret, 
Hochet,  Bricogne  et  Beaunier,  sous  le  titre  de  Compagnie 
du  Chemin  de  fer,  sont  autorisés  à  établir  un  chemin  de  fer 
de  la  Loire  au  pont  de  l'Ane,  sur  la  rivière  de  Furens,  par 
le  territoire  houiller  de  Saint- Etienne. 

2.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  sera  tenue  de  se  con- 
former à  la  loi  du  8  mars  1810,  relative  aux  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique.  A  cet  effet,  le  projet  de  la 
direction  de  ce  chemin  de  fer  sera  remis  au  préfet  du  dé- 
partement, qui  le  transmettra  à  notre  directeur  général  des 
ponts- et-chaussées  et  des  mines,  avec  son  avis.  Ce  projet 
sera  soumis  à  notre  approbation  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

3.  Lorsque  la  direction  du  chemin  de  fer  aura  été  ap- 
prouvée, la  compagnie  fera  lever  le  plan  terrier  indiqué 
dans  l'article  5  de  la  loi  du  8  mars  1810.  Les  autres  for- 
malités prescrites  par  cette  loi  seront  pareillement  obser- 
vées. 

4.  Partout  où  le  chemin  de  fer  coupera  des  routes  royales 
ou  départementales  et] chemins  vicinaux,  la  compagnie 

(1)  Voyez  appendice  n.*i,  à  la  lin|de  la  seconde  partie. 
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HAMEL  DE  L4  LÉGISLATION 

SUR  LES 

CHEMINS  DE  FER. 

SECTION  Ire. 

LOIS,  ORDONNANCES    RÈGLEMENTS  ET  ARRÊTÉS 

CONCERNANT 

L'ÉTABLISSEMENT  k  L'EXPLOITATION  DES  C0ES11XS  DE  FER. 


CHEMIN  DE  FER  de  la  LOIRE  A  ST-ETIENNE, 

CONCÉDÉ  PAR  ORDONNANCE  DIRECTEMENT  A  PERPETUITE, 

- 

- 

Concessi  m.  —  26  février  1823. 

Louis,  etc.  —  Vu  la  demande  formée  par  les  sieurs  de  Lur- 
Saluces,  Boigues,  Milleret,  Hochet,  Bricogne  et  Beaunier,  aux 
fins  d'obtenir  l'autorisation  d'établir  à  leurs  frais  un  chemin  de 
fer  pour  communiquer  de  la  Loire  au  Rhône  par  le  territoire 
houiller  de  Saint- Etienne ,  département  de  la  Loire;  — Vu 
les  avis  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures 
de  Saint-Etienne  et  du  sous-préfet  de  Farrondissement ,  les 
observations  du  préfet  de  la  Loire ,  l'avis  de  notre  directeur- 

1  ■ 
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général  des  ponts-et-chaussées  et  des  mines;  —Considérant 
que  le  commerce  et  l'industrie  retireront  de  grands  avanta- 
ges de  cet  établissement ,  particulièrement  pour  le  transport 
de  la  houille  que  fournissent  en  abondance  les  contrées  qu'il 
doit  traverser  ;  qu'un  chemin  de  fer  destiné  au  public  est , 
comme  un  canal  de  navigation,  d'utilité  générale;  qu'ainsi 
le  Gouvernement  peut  conférer  aux  concessionnaires  la 
faculté  d'acquérir  les  terrains  sur  lesquels  il  devra  être  éta- 
bli ,  moyennant  une  indemnité  préalable,  et  à  charge  de  se 
conformer  aux  règles  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810  (1); 
— Considérant  cependant  que  la  demande  tendante  à  obtenir 
l'autorisation  d'établir  un  chemin  de  fer  sur  le  versant  du 
Khone  n'est  présentée  que  d'une  manière  conditionnelle ,  et 
ne  saurait,  par  conséquent ,  être  accueillie  quant  à  présent  ; 
—  Notre  conseil  d'État  entendu ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Akt.  lei.  Les  sieurs  de  Lur-Saluces,  Boigues,  Milleret , 
Hochet,  Bricogne  et  Beaunier,  sous  le  titre  de  Compagnie  du 
Chemin  de  fer,  sont  autorisés  à  établir  un  chemin  de  fer  delà 
Loire  au  pont  de  l'Ane ,  sur  la  rivière  de  Furens ,  par  le  ter- 
ritoire houiller  de  Saint-Etienne  ; 

2.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  sera  tenue  de  se  confor- 
mer à  la  loi  du  8  mars  1810,  relative  aux  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique.  A  cet  effet,  le  projet  de  la 
direction  de  ce  chemin  de  fer  sera  remis  au  préfet  du  dé- 
partement, qui  le  transmettra  à  notre  directeur-général  des 
ponts-ct-chaussées  et  des  mines,  avec  son  avis.  Ce  projet 
sera  soumis  à  notre  approbation  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

:\.  Lorsque  la  direction  du  chemin  de  fer  aura  été  approu- 
vée, la  compagnie  fera  lever  le  plan  terrier  indiqué  dans 
l'article  5  de  la  loi  du  8  mars  1810.  Les  autres  formalités 
prescrites  par  cette  loi  seront  pareillement  observées. 

4.  Partout  où  le  chemin  de  fer  coupera  des  routes  royales 
ou  départementales  et  chemins  vicinaux,  la  compagnie 

(l)  Voyez  Appendice  n°  1. 
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établira,  à  ses  frais,  des  moyens  sûrs  et  faciles  de  traverser 
ce  chemin,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous.  Les  projets  de 
travaux  à  faire  pour  cet  objet  seront  soumis  à  l'approbation 
du  directeur-général  des  ponts-et-chaussées. —  A  défaut, 
parla  compagnie,  d'exécuter  les  travaux  qui  auront  été  ju- 
gés nécessaires  aux  points  d'intersection  des  routes  royales, 
départementales  ou  vicinales,  pour  assurer  ou  faciliter  la 
circulation ,  ces  ouvrages  seront  mis  publiquement  en  adju- 
dication, et,  à  défaut  d'adjudicataires,  seront  exécutés  en 
régie  sous  la  direction  des  ingénieurs  des  ponts-et-chaus- 
sées. La  compagnie  sera  tenue  d'en  payer  la  dépense  au 
vu  des  états  dressés  par  les  ingénieurs ,  approuvés  et  ren- 
dus exécutoires  par  le  préfet.  —  11  sera  pris  par  le  préfet 
de  la  Loire  les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation  ou 
pour  l'établissement  des  chemins  d'exploitation  que  le  pas- 
sage du  chemin  de  fer  à  travers  les  propriétés  que  la  com- 
pagnie est  autorisée  à  acquérir,  rendra  nécessaires. 

5.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  autoriserait  la  constru- 
ction de  routes  ou  chemins  vicinaux  ou  canaux  qui  coupe- 
raient le  chemin  de  fer,  toutes  dispositions  convenables  se- 
ront faites  pour  la  conservation  de  ce  chemin  ;  mais  les  dom- 
mages que  la  compagnie  pourrait  éprouver  pendant  l'exécu- 
tion des  travaux,  à  raison  de  la  suspension  des  transports, 
ne  pourront  donner  lieu  de  sa  part  à  aucune  demande  en 
indemnités.  —  La  compagnie  ne  pourra  pareillement  récla- 
mer aucune  indemnité  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  au- 
toriserait par  la  suite  la  construction  de  canaux  ou  d'au- 
tres chemins  de  fer  propres  au  transport  de  la  houille  ou 
autres  marchandises ,  soit  de  la  Loire  au  Uhone,  soit  sur  tout 
autre  point. 

6.  Si,  après  avoir  entrepris  le  chemin  de  fer,  la  compagnie 
ne  le  terminait  pas  entre  les  deux  points  ci-dessus  désignés, 
ou  si,  après  l'avoir  terminé,  elle  l'abandonnait  et  renonçait 
aie  faire  valoir,  soit  par  elle-même,  soit  par  d'autres,  les 
terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  sa  construction  se- 
raient restitués  à  leurs  anciens  propriétaires  ou  à  leurs  ayants 
droit,  s'ils  l'exigeaient,  à  charge  par  eux  d'en  payer  la  va- 
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leur  telle  qu'elle  serait  réglée  à  l'amiable  ou  par  les  tribu 
naux ,  en  cas  de  contestation.  —  Le  délai  fixé  à  la  com- 
pagnie pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  est  de  cinq 
ans  ;  elle  perdra  le  droit  de  l'établir  dans  le  cas  où  elle  ne 
l'aurait  pas  terminé  dans  ce  délai,  à  moins  qu'elle  n'en  soit 
empêchée  par  force  majeure  dûment  constatée. 

7.  Pour  s'indemniser  des  frais  de  construction  et  d'en- 
tretien dudit  chemin,  des  frais  d'entretien  de  ses  voitures, 
et  tous  autres  qu'elle  sera  dans  le  cas  de  faire  pour  le  trans- 
port des  houilles  et  marchandises  qui  lui  seront  confiées,  la 
compagnie  est  autorisée  à  percevoir  à  perpétuité,  sur  le  che- 
min de  fer,  un  droit  d'un  centime  quatre-vingt  six  centièmes 
de  centimes  par  mille  mètres  de  distance  et  par  hectolitre 
de  houille  ou  de  coak.  —  Le  droit  sera  le  mi^me  pour  le 
transport  de  cinquante  kilogrammes  de  matières  et  mar- 
chandises de  toute  sorte  et  par  mille  mètres  de  distance.  — 
La  perception  de  ce  droit  se  fera  sur  la  remonte  comme  sur 
la  descente  du  chemin,  et  par  distance  de  mille  mètres 
parcourus  ou  à  parcourir  sur  le  chemin  de  fer,  sans  égard 
aux  fractions:  ainsi  mille  mètres  entamés  se  paieront  comme 
s'ils  avaient  été  parcourus  entièrement.  —  Au  moyen  du 
paiement  du  droit  fixé  par  le  présent  article ,  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  sera  tenue  d'exécuter  constamment,  avec 
exactitude  et  célérité,  et  sans  pouvoir  en  aucun  cas  les  re- 
fuser, tous  les  transports  qui  lui  seront  confiés,  à  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens.  —  Toutes  les  contestations  qui 
pourraient  naître  pour  cessation  ou  retard  de  transport,  se- 
ront soumises  au  conseil  de  préfecture. 

8.  Aussitôt  que  le  chemin  de  fer  pourra  être  mis  en  acti- 
vité, notre  préfet  de  la  Loire  soumettra  à  notre  ministre  de 
l'intérieur  un  projet  de  règlement  qui  établira  l'ordre  de 
chargement,  transport  et  déchargement  des  marchandises. 

9.  Les  terrains  qu'occupera  le  chemin  de  fer  seront  im- 
posés comme  les  terrains  occupés  par  les  canaux ,  con- 
formément à  la  loi  du  5  floréal  an  XI  (25  avril  1803)  (1), 
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en  déduction  du  contingent  des  communes  qu'il  traversera. 

10.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  tiendra  constamment 
la  présente  ordonnance  affichée  à  la  porte  de  ses  magasins  et 
bureaux,  et  dans  les  lieux  les  plus  apparents. 


Ordonnance  du  30  juin  1824  qui  approuve  les  plan  et 
tracé  du  chemin  de  fer  de  Saint- Etienne  à  la  Loire. 


Ordonnance  du  9  août  1840  qui  autorise  une  modification 
du  tracé  au  passage  des  Courbes  d'Avemay. 


Approbation  de  la  société  anonyme.  —  21  juillet  1N24. 

Louis,  etc.  —  Vu  notre  ordonnance  du  26  février  1823,  qui 
a  autorisé  les  sieurs  Lur-Saluces,  Boigues,  Milleret,  Hochet, 
Bricogne  et  Beaunier,  à  établir  uu  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  la  Loire;  — Vu  les  articles  31  à  37,  40  et  45  du  Code 
de  commerce  (1);  —  Notre  conseil  d'État  entendu ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  entre  les  con- 
cessionnaires du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  la  Loire, 
pour  l'exécution  et  l'exploitation  de  ce  chemin,  est  autorisée, 
sous  le  nom  de  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Saint- Etienne 
à  la  Loire,  à  la  charge  par  les  sieurs  Boigues,  Milleret, 
Hochet  et  Bricogne ,  lesquels  ont  déclaré  se  porter  fort 
pour  les  héritiers  du  sieur  Lur-Saluces ,  titulaire  avec  eux 
de  la  concession  dudit  chemin  de  fer,  de  garantir  la  société 
anonyme  de  toute  prétention  et  recherche  de  la  part  des 
héritiers  dudit  concessionnaire.  Les  statuts  sont  approuvés 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  les  3  et  i  juin 
1824,  par-devant  Maine-Glatigny  et  son  confrère,  notaires 
à  Paris ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
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en  cas  de  non  exécution  ou  "violation  des  statuts,  sans  pré- 
judice des  droits  et  des  dommages-intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous  les  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département 
de  la  Loire  et  un  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Etienne  ;  pareil  extrait  sera  remis  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'intérieur. 

Société  du  Chemin  de  fer.—  Par<levant  Me  Maine-Glatigny 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés,  ont  com- 
paru, etc.  —  Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  :  —  Par  ordon- 
nance royale ,  en  date  du  26  février  1823,  les  sus-nommés 
ont  été  autorisés,  conjointement  avec  M.  de  Lur-Saluces,  de- 
puis décédé,  à  établir  un  chemin  de  fer  de  la  Loire  au  pont 
de  l'Ane,  près  St-Eticnne.  —  Par  acte  passé  devant  M*  Glati- 
gny ,  l'un  des  notaires  soussignés ,  et  son  collègue ,  les  3  et 
4  novembre  1823,  enregistré,  les  comparants,  qui  avaient 
le  projet  de  former  une  société  anonyme  pour  l'exécution 
de  cette  entreprise,  ont  arrêté  entre  eux  les  statuts  de  leur 
association,  afin  de  les  soumettre  à  l'approbation  royale; 
mais  depuis  ils  ont  reconnu  qu'il  était  convenable  et  utile 
de  faire  subir  à  ces  statuts  différentes  modifications.  —  Et 
leur  intention  étant  toujours  de  former ,  sauf  l'approbation 
du  Roi,  une  société  anonyme  pour  l'exécution  de  l'entre- 
prise du  chemin  de  fer  de  la  Loire  au  pont  de  l'Ane,  les  com  - 
parants  ont  réglé  et  arrêté  les  statuts  de  leur  association  de 
la  manière  suivante  : 

Art.  1er.  Les  soussignés  se  constituent  en  société  anonyme 
pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  la  Loire  au  pont  de 
l'Ane  ,  près  Saint-Etienne,  autorisé  par  l'ordonnance  royale 
du  26  février  1823. 

2.  La  société  sera  dénommée  Compagnie  du  Chemin  de 
fer  de  Saint  Etienne  à  la  Loire. 

3.  Le  domicile  de  la  société  sera  à  Saint-Etienne,  chez  son 
directeur. 

4.  La  société  est  formée  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à 
partir  du  26  février  1823 ,  date  de  l'ordonnance  royale  d'au- 
torisation du  chemin ,  sauf  renouvellement.  —  Le  capital 
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social  sera  formé  d'un  million  effectif ,  représenté  par  deux 
cents  actions  de  cinq  mille  francs  chacune.— Outre  ces 
deux  cents  actions,  il  est  créé  huit  actions  gratuites ,  sans 
mise  de  fonds,  représentatives  des  frais  et  dépenses,  des 
droits  et  salaires  d'inventeur  et  ingénieur-constructeur, 
lesquelles  huit  actions  seront  concédées  comme  il  sera  réglé 
ci  après.  (Art.  37.)  —  Tout  appel  de  fonds  sur  les  actions  est 
interdit. 

6.  Les  déuommés  en  tête  du  présent  souscriront  poul- 
ie nombre  d'actions  ci-après  dont  ils  s'engagent  à  fournir 
les  fonds. 

MM.  Boigues  et  fils,  trente  actions,  ci.  .  .  .   30  actions 
Bricogne  aîné ,  trente  actions,  ci.  .  .  .  30 

Hochet,  seize  actions  ci.  .  .  .  16 

Milleret,  trente  actions  ci.  .  .  .  30 

Beaunier,  dix  actions  ci.  .  .  .  10 

* 

Ensemble,  cent  seize  actions.  .  ci.  ...  116 

Les  quatre-vingt-quatre  actions  restantes  seront  distri- 
buées entre  les  propriétaires,  les  exploitants  de  houille,  les 
négociants,  et  tous  autres  intéressés  aux  succès  de  l'entre- 
prise qui  désireront  y  prendre  part  :  elles  seront  payée»,  soit 
par  le  prix  librement  consenti ,  ou  constaté  à  dire  d'ex- 
perts, des  terrains  nécessaires  à  la  construction  du  chemin; 
soit  par  le  versement  en  numéraire  de  leur  montant.  —  Au 
besoin  MM.  Boigues  et  fils,  Bricogne  et  Milleret,  prennent 
l'engagement  de  fournir  les  fonds  nécessaires  au  complé- 
ment des  deux  cents  actions  créées. 

7.  Les  proportions  et  les  époques  des  versements  seront 
déterminées  par  le  conseil  d'administration  ;  ils  devront  être 
effectués  sur  l'avis  qui  en  sera  donné  aux  actionnaires  par  le 
directeur. —  A  défaut  de  versement  aux  épocmes  fixées,  l'ac- 
tionnaire en  retard  sera  débiteur  des  intérêts  sur  le  pied  de 
six  pour  cent.  —  Si  le  retard  se  prolonge  au  delà  de  trois 
mois,  l'actionnaire  sera  censé  avoir  renoncé  à  son  action  ; 
sa  déchéance  pourra  être  prononcée  par  une  délibération 
du  conseil  d'administration ,  et  l'action  sera  vendue,  par  le 
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ministère  ae  l'agent  de  change  de  la  compagnie ,  pour  le 
compte  de  l'actionnaire  déchu. 

8.  Pour  tout  versement  effectué,  il  sera  délivré  des  pro- 
messes d'actions  qui  seront  remplacées  par  des  actions  dé- 
finitives, lors  du  dernier  versement  complétant  la  somme  de 
cinq  mille  francs. 

9.  Les  actions  seront  nominatives  jusqu'à  l'achèvement 
entier  du  chemin  de  fer  ;  mais,  après  la  mise  en  activité  du- 
dit  chemin,  les  actions  pourront  être  mises  au  porteur,  au 
choix  et  sur  la  demande  du  propriétaire.  —  Les  promesses 
d'actions  et  les  actions  seront  signées  par  deux  adminis- 
trateurs et  le  directeur. 

10.  Les  actions  jouiront,  à  partir  de  l'achèvement  du  che- 
min'de  fer  et  de  sa  mise  en  activité,  d'un  intérêt  de  cinq 
pour  cent,  payable  par  semestre. 

1 1 .  Sur  les  bénéfices  excédant  les  intérêts  à  cinq  pour  cent, 
un  dixième  au  moins  sera  mis  en  réserve  pour  subvenir  aux 
accidents  imprévus  et  aux  améliorations  à  faire  au  chemin 
et  à  ses  dépendances;  le  surplus  des  bénéfices  sera  réparti 
en  dividendes  entre  les  deux  cent  huit  actions.  Tous  les  cinq 
ans,  le  montant  de  la  réserve  reconnue  excéder  les  besoins 
sera  réparti  en  dividendes  extraordinaires. 

12.  La  compagnie  est  représentée,  régie  et  administrée 
par  une  assemblée  générale,  un  conseil  d'administration  et 
un  directeur. 

13.  Une  assemblée  générale  aura  lieu  tous  les  ans,  sur  la 
convocation  faite  un  mois  à  l'avance  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, par  lettres  au  domicile  de  chaque  actionnaire, 
et  par  insertion  aux  journaux  judiciaires  des  départements 
de  la  Seine,  du  Rhône  et  delà  Loire. 

14.  L'assemblée  générale  délibère  à  la  majorité  des  voix 
des  actionnaires  présents,  et  ses  délibérations  engagent  les 
absents. — Pour  être  membre  de  l'assemblée  générale,  il  faut 
être  propriétaire  au  moins  de  trois  actions.  Les  actionnaires 
absents,  propriétaires  de  trois  actions,  pourront  se  faire  re- 
présenter par  un  actionnaire  également  propriétaire  de  trois 
actions;  —  Les  voix  se  comptent  par  trois  actions;  cependant 
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un  actionnaire,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions,  ne 
peut  réunir  et  représenter  plus  de  trois  voix.— Les  membres 
de  l'assemblée  générale  recevront  cinq  jetons  de  présence. 

15.  L'assemblée  générale  nomme  les  administrateurs,  les 
suppléants  et  le  directeur.  Elle  entend  les  rapports  du  conseil 
d'administration  sur  la  situation  de  la  compagnie,  sur  les  tra- 
vaux faits  et  à  faire,  sur  les  inventaires  et  états  de  situation, 
sur  lescomptesdes  recettesetdépenses  rendus  par  des  agents 
comptables,  et  sur  le  compte  administratif  présenté  par  le 
directeur.  —  Elle  approuve  les  rapports  et  arrête  les  comptes 
sus-énoncés;  elle  prononce  sur  les  questions  qui  lui  sont  sou- 
mises par  le  conseil  d'administration.  —  Aucun  changement 
ne  pourra  être  fait  aux  présents  statuts,  après  qu  ils  auront 
obtenu  l'approbation  royale,  que  par  délibération  de  l'as- 
semblée générale,  qui  devra  être  également  soumise  à  l'ap- 
probation du  roi. 

16.  La  première  assemblée  générale  sera  convoquée  à  Pa- 
ris dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  date  de  l'ordonnance 
royale  approbative  des  statuts.  Les  assemblées  générales 
suivantes  seront  convoquées  annuellement  à  Paris  ou  à 
Saint-Etienne,  ainsi  qu'il  aura  été  réglé  par  l'assemblée  gé- 
nérale précédente.  L'assemblée  générale  pourra  être  convo- 
quée extraordinairement  à  la  réquisition  d'actionnaires  pro- 
priétaires de  la  moitié,  plus  une,  des  actions. 

17.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  cinq  admi- 
nistrateurs et  du  directeur.  Il  délibère  à  la  majorité  des 
membres  présents. — La  présence  de  trois  administrateurs 
au  moins,  sans  y  comprendre  le  directeur,  est  nécessaire 
pour  former  une  délibération.  —  Le  conseil  d'administration 
s'assemblera  au  moins  une  fois  par  mois. 

18.  U  sera  adjoint  au  conseil  d'administration  deux  sup- 
pléants qui  seront  convoqués  et  auront  droit  d'assister  à 
toutes  les  séances  avec  voix  consultative;  ils  prendront  voix 
délibérative  en  cas  d'absence  d'un  ou  de  plusieurs  mem- 
bres. 

19.  Chaque  administrateur  et  suppléant  devra  posséder  au 
moins  six  actions  nominatives;  il  cessera  d'être  administra- 
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leur,  s'il  cesse  de  posséder  le  nombre  d'actions  requis. — 
Les  fonctions  d'administrateur  et  de  suppléant  sont  gratui- 
tes, sauf  les  jetons  de  présence. 

20.  Les  cinq  administrateurs  et  les  deux  suppléants  seront 
nommés  par  l'assemblée  générale,  à  la  majorité  des  voix. 

21.  La  durée  de  leurs  fonctions  sera  de  cinq  ans,  de  telle 
manière  cependant  qu'il  sorte  et  qu'il  soit  élu  un  admi- 
nistrateur tous  les  ans  ;  ils  pourront  être  définitivement 
réélus. 

22.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  administrateur  ou 
suppléant  avant  la  cessation  de  ses  fonctions;  il  y  sera 
pourvu  provisoirement  par  le  conseil  d'administration  jus- 
qu'à la  plus  prochaine  assemblée  générale. 

23.  Le  conseil  d'administration,  propose  la  nomination  du 
directeur  à  l'assemblée  générale.  11  le  remplace  provisoire- 
ment jusqu'à  la  plus  prochaine  assemblée  générale.  —  11 
choisit  le  banquier  et  l'agent  de  change  de  la  compagnie.  — 
Il  commissionne  les  agents  comptables  et  les  remplace  sur  les 
propositions  du  directeur.  —  Il  choisit,  sur  les  mêmes  pro- 
positions, les  correspondants,  les  entrepreneurs  et  les  prin- 
cipaux agents  et  employés  de  la  compagnie  et  fixe  leurs 
émoluments  ou  les  crédits  à  leur  accorder. 

24.  Le  conseil  d'administration,  sur  les  propositions  du  di- 
recteur, arrête  les  plans  et  approuve  les  devis;  il  autorise  les 
travaux  etlesdépenses  ;  il  approuve  les  marchés  et  les  adjudi  - 
cations au-dessus  de  mille  francs,  ainsi  que  les  traités,  les 
baux  et  les  transactions;  il  détermine  les  approvisionnements 
à  faire,  le  nombre  de  chariots  à  construire  et  de  chevaux  à 
acheter  et  à  entretenir  pour  le  service  du  chemin;  il  surveille 
les  recettes  et  les  dépenses,  et  généralement  toutes  les  par- 
ties du  service,  comme  il  le  juge  convenable. 

25.  Le  conseil  d'administration  détermine  les  appels  de 
fonds  à  faire  jusqu'à  concurrence  du  capital  de  chaque  action  : 
il  prononce  la  déchéance  des  actionnaires  en  cas  de  retard  ;  il 
constate  et  arrête  chaque  année  l'inventaire  effectif  et  la 
situation  générale  et  réelle  de  la  compagnie  ;  il  juge  les 
comptes  des  agents  comptables;  il  prononce  sur  le  compte 
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administratif  du  directeur.  —  Il  reconnaît  les  produits  et  bé- 
néfices ,  et  il  fixe,  en  conséquence,  les  dividendes  à  répartir 
aux  actionnaires  et  la  somme  à  mettre  en  réserve,  dont  il  • 
détermine  le  placement  ou  remploi.  — 11  présente  à  l'assem- 
blée générale  un  rapport  sur  la  situation  de  la  compagnie, 
en  y  joignant  les  inventaires,  les  états  de  situation  et  les 
comptes  rendus  par  les  divers  agents. 

26.  L'ordonnance  rovale  du  26  février  1823  avant  autorise 
nominativement  les  sus-nommés  à  construire  ledit  chemin 
de  fer  en  acceptant  leurs  soumission  et  engagement  du 
5  mai  1821,  et  la  compagnie  étant  alors  formée  par  eux  seuls, 
ils  composent  provisoirement  le  conseil  d'administration.  — 
Pour  compléter  le  conseil,  ils  choisiront,  pour  cette  fois 
seulement,  le  cinquième  administrateur  et  les  deux  sup- 
pléants. Les  fonctions  des  uns  et  des  autres  dureront  jusqu  à 
la  prochaine  assemblée  générale,  qui  devra  nommer  défini- 
tivement les  administrateurs  et  les  suppléants. 

27.  Le  directeur  du  chemin  de  fer  sera  nommé  par  l'as- 
semblée générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration, sa  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans 
les  mêmes  formes.  —  Il  devra  être  propriétaire  de  quatre 
actions;  la  durée  de  ses  fonctions  sera  de  cinq  années;  il 
pourra  être  réélu  indéfiniment. 

28.  Le  directeur  du  chemin  de  fer  prépare  et  soumet  au 
conseil  d'administration  les  projets  et  les  plans ,  les  devis  et 
les  marchés  et  adjudications ,  les  traités,  les  transactions, 
et  généralement  tous  les  actes  pour  lesquels  l'autorisation 
du  conseil  d'administration  est  requise.  (Art.  24.) 

29.  Le  directeur  suit,  au  nom  de  la  compagnie,  les  traités 
poor  achats  des  terrains  nécessaires  à  la  construction  du 
chemin  de  fer.  Il  signe  valablement ,  audit  nom,  les  con- 
trats pour  achats  desdits  terrains. 

30.  Le  directeur  conclut  et  signe  valablement  tout  mar- 
ché de  mille  francs,  et  moindres  sommes  ;  il  en  rend  compte 
au  conseil  d'administration.  Pour  les  marchés  de  sommes 
supérieures  à  mille  francs,  pour  les  traités  et  transactions, 
l'autorisation  préalable  ou  l'approbation  du  conseil  d'admi-i 
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nistration  est  requise  pour  engager  la  compagnie,  hors  le 
cas  exprimé  en  l'article  précédent.  (Art.  29.) 

31.  Le  directeur  ordonne  et  fait  exécuter,  conformément 
aux  décisions  du  conseil  d'administration,  les  travaux  et 
constructions.  —  Il  choisit  les  ouvriers,  et  il  nomme  les 
employés  dont  le  conseil  d'administration  ne  s'est  pas  réservé 
la  nomination  ;  il  détermine  leurs  fonctions  et  travaux,  et 
propose  la  tixation  de  leurs  appointements  et  salaires. 

32.  II  fait  tenir  les  registres,  les  écritures  et  la  compta- 
bilité de  la  compagnie  en  parties  doubles  ;  il  fait  régler  les 
comptes  avec  les  correspondants;  il  fait  faire  les  recettes  et 
dépenses  de  la  compagnie  par  des  agents  comptables  ,  com- 
missionnés,  sur  sa  proposition,  par  le  conseil  d'administration. 

33.  Le  directeur  surveille  les  agents  comptables;  il  véri- 
fie et  soumet  avec  ses  observations ,  au  conseil  d'adminis- 
tration ,  les  comptes  des  recettes  et  dépenses ,  appuyés  des 
pièces  justificatives ,  les  inventaires,  les  bilans  et  états  de 
situation  dressés  par  les  agents  comptables;  il  y  joint  son 
compte  administratif  et  son  rapport  général  sur  la  gestion 
de  l'entreprise  et  la  situation  de  la  compagnie. 

3i.  Il  signe  la  correspondance  relative  à  l'exécution  et  à  la 
gestion  de  l'entreprise  en  tout  ce  qui  concerne  ses  attribu- 
tions. 

35.  Les  agents  comptables  font  les  recettes  et  les  dépenses, 
tiennent  les  écritures  et  les  comptes  de  la  compagnie.  Ils 
donnent  bonne  et  valable  décharge  des  droits  perçus  sur  le 
chemin  de  fer;  les  autres  actes  de  leur  gestion  doivent  être 
soumis  au  visa  du  directeur. 

36.  Nonobstant  ce  qui  est  réglé  pour  la  direction  aux  arti- 
cles 27  et  suivants,  M.  Beaunier,  l'un  des  fondateurs  dé- 
nommés ci-dessus,  est  chargé  de  diriger  la  construction  du 
chemin  de  fer.  —  La  durée  de  ses  fonctions  sera  pour  le 
terme  de  la  construction  du  chemin  de  fer  et  pendant  une 
année,  à  partir  du  jour  de  sa  mise  en  activité. 

37.  Pour  prix  de  ses  études ,  de  ses  voyages,  de  ses  pro- 
jets, plans,  modèles,  devis,  et  de  ses  travaux  de  toute  na- 
ture ,  jusqu'à  l'entière  confection  et  la  mise  en  activité  du 
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chemin  de  fer,  huit  actions  de  cinq  mille  francs ,  sans  mise 
de  fonds,  sont  concédées  à  M.  Beaunier,  sur  les  deux  cent 
huit  actions  formant  le  fonds  social.  —  A  partir  du  jour  qui 
sera  fixé  par  le  conseil  d'administration  pour  la  mise  en  ac- 
tivité du  chemin  de  fer,  ces  huit  actions  porteront  intérêt, 
et  auront  droit  aux  dividendes  et  aux  réserves  ainsi  et  de  la 
même  manière  que  les  deux  cents  autres  actions.  —  Aucune 
de  ces  huit  actions  ne  sera  définitivement  acquise  qu'après 
que  le  chemin  de  fer  aura  été  mis  en  activité,  et  ne  pourra 
être  aliénée  tant  que  M.  Beaunier  sera  directeur.  —  En  cas 
de  décès  de  M.  Beaunier,  ou  d'empêchement  par  force  ma- 
jeure, il  y  aura  lieu  à  arbitrage  pour  la  fixation  de  la  part 
qui  lui  serait  acquise  dans  ces  mêmes  actions  en  raison  de 
l'avancement  des  travaux. 

38.  M.  Beaunier  jouira,  en  outre,  comme  directeur  de  l'ad- 
ministration, d'un  traitement  annuel  de  quatre  mille  francs. 

39.  En  cas  de  maladie  ou  d'empêchement  momentané  de 
M.  Beaunier ,  il  pourra  se  faire  remplacer  par  un  fondé  de 
pouvoir  qui  agira  sous  sa  responsabilité ,  tant  qu'il  n'aura 
pas  été  agréé  par  le  conseil  d'administration. 

40.  En  cas  de  contestations  entre  les  actionnaires  et  la 
compagnie,  et  entre  les  actionnaires  entre  eux ,  elles  seront 
jugées  par  deux  arbitres  nommés  amiablement  ou  d'office, 
lesquels  en  choisiront  un  troisième  pour  juger  ensemble 
souverainement  et  sans  appel  ni  recours  en  cassation,  les 
parties  renonçant  expressément  au  bénéfice  du  Code  de 
commerce. 

41.  Dans  le  cas  seulement  où  les  revenus  du  chemin  de 
fer  ne  suffiraient  pas  à  son  entretien  et  à  ses  dépenses  d'ad- 
ministration ,  la  dissolution  de  la  compagnie  pourra  être 
prononcée  par  l'assemblée  générale,  qui  nommera  des  com- 
missaires liquidateurs.  —  Cette  décision  ne  pourra  être  prise 
qu'à  la  réquisition  d'actionnaires  propriétaires  de  la  moitié, 
plus  une ,  des  actions.  —  La  dissolution  aura  également  lieu 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  6  de  l'ordonnance  du  26  février 
1823  ;  la  liquidation  de  la  société  sera  alors  opérée  dans  la 
forme  indiquée  ci-dessus. 
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42.  L'acte  de  société  des  3  et  4  novembre  1823,  ci-devant 
énoncé,  est  et  demeurera  comme  nul  et  non  avenu. 


Ordonnance  du  19  avril  1826  qui  approuve  une  délibéra- 
lion  de  l'assemblée  générale  ayant  pour  objet  rémission 
de  50  nouvelles  actions  de  5,000  fr.  chacune. 


CHEMIN  DE  FER  DE  ST-ÉTIENNE  A  LYON, 

CONCÉDÉ   PAR    ORDONNANCE  SUR  ADJUDICATION    A  PERPETUITE. 


Concession.  —  7  juin  1826. 

Charles,  etc.  Vu  l'article  3  delà  loi  de  finances, du  13  juin 
1825,  qui  renouvelle  l'autorisation  conférée  au  Gouverne- 
ment par 'la  loi  du4mai  1802  (i),  d'établir  des  droits  de  péage 
pour  subvenir  aux  frais  des  ponts,  écluses  et  autres  ouvra- 
ges d'art,  à  la  charge  de  l'État,  des  départements  et  des 
communes; —  Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passé 
le  27  mars  dernier  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  de 
l'intérieur,  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne  à  Lyon,  par  Saint-Chamond,  Uive-de-Gier  et 
Givors;  — Vu  le  mémoire  imprimé  au  nom  des  propriétaires 
du  canal  de  Givors  ,  lesquels  prétendent  que  le  chemin  de 
fer  est  inutile,  et  demandent  une  indemnité  dans  le  cas  où 
l'établissement  de  ce  chemin  serait  autorisé;  —  Notre  con- 
seil d'État  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  L'adjudication  passée  le  27  mars  dernier  par  no- 
tre ministre-secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  pour  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon ,  par 
Saint-Chamond,  Rive-de-Gier  et  Givors ,  est  approuvée;  en 
conséquence,  les  sieurs  Seguin  frères,  E.  Biot  et  compagnie, 
sont  et  demeurent  définitivement  concessionnaires  dudit 

(1)  Voyez  Appendice  ii°  1. 
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chemin  de  fer,  moyennant  le  rabais  exprimé  dans  leur  sou- 
mission, et  sous  les  clauses  et  conditions  énoncées  au  ca- 
hier des  charges. 

2.  Le  cahier  des  charges,  le  procès-verbal  d'adjudication 
et  la  soumission  resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  sieurs  Séguin,  E.  Biot  et  compagnie,  se  confor- 
meront aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  i810, 
relatives  aux  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique; 
à  cet  efiet ,  le  projet  de  la  direction  de  ce  chemin  sera  remis 
au  préfet  du  département ,  qui  le  transmettra  à  notre  direc- 
teur-général des  ponts-et-chaussées  avec  son  avis;  ce  projet 
sera  soumis  à  notre  approbation  par  notre  ministre  secré- 
taire d'État  du  département  de  l'intérieur. 

4.  Lorsque  la  direction  du  chemin  de  fer  aura  été  ap- 
prouvée, les  concessionnaires  feront  lever  le  plan  terrier 
indiqué  dans  l'article  5  de  la  loi  du  8  mars  1810 ,  et  les  au- 
tres formalités  prescrites  par  cette  loi  seront  également  ob- 
servées. 

Cahier  des  Charges. 

Art.  1er.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais, 
risques  et  périls ,  et  à  terminer  pour  le  1er  janvier  1832 ,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut,  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'éta- 
blissement et  à  la  confection  d'un  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  Lyon,  par  Saint-Chamond,  Rive-de-Gier  et  Givors. 
Ce  chemin  offrira  une  double  voie  sur  tout  son  développe- 
ment, excepté,  toutefois,  sur  les  points  où  les  difficultés  du 
passage  pourront  forcer  a  n'adopter  qu'une  voie  unique.  — 
La  compagnie  se  conformera  aux  dispositions  du  tracé,  dont 
elle  fera  faire  les  études  à  ses  frais,  et  dont  elle  sera  tenue 
de  soumettre  les  projets  à  l'approbation  de  l'administration. 
Ces  projets  devront  être  fournis,  au  plus  tard,  le  1er  jan- 
vier 1827.  —  Dans  aucun  cas ,  elle  n'aura  droit  de  se  préva- 
loir du  montant  de  la  dépense  pour  réclamer  aucune  indem- 
nité quelconque. 

2.  Elle  contracte,  en  outre,  l'obligation  spéciale  d'établir 
à  ses  frais  des  moyens  sûrs  et  faciles  de  traverser  le  chemin 
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de  fer  dans  les  endroits  où  les  communications  qui  existent 
actuellement  seront  coupées  par  ce  chemin,  et  d'assurer, 
également  à  ses  frais ,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont 
le  cours  serait  suspendu  ou  modifié  par  les  ouvrages  dépen- 
dant de  cette  entreprise.  —  Si  ce  chemin  de  fer  rencontre 
des  cours  d'eau  navigables ,  la  compagnie  sera  tenue  de 
prendre  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  n'éprouve  ni  interrup- 
tion ni  entrave  par  le  fait  des  travaux,  et  qu'il  puisse  se  con- 
tinuer après,  comme  il  avait  lieu  avant  ces  travaux. 

3.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  ainsi  qu'au  rétablisse- 
ment des  communications  interrompues  et  des  nouveaux 
lits  des  cours  d'eau  ,  seront  achetés  et  payés  par  la  compa- 
gnie sur  ses  propres  deniers.  La  compagnie  est  mise  aux 
droits  du  Gouvernement  pour  en  poursuivre  au  besoin  l'ex- 
propriation, conformément  aux  lois  sur  la  matière,  dans  le 
cas  où  elle  ne  pourrait  pas  conclure  des  arrangements  amia. 
bles  avec  les  propriétaires.  —  Elle  aura  droit  également  de 
faire  les  emprunts  et  dépôts  de  terre  prescrits  par  les  projets 
approuvés ,  moyennant  tout  dédommagement  nécessaire  et 
préalable. 

4.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  dété- 
rioration de  terrains,  pour  chômages,  modification  ou  des- 
truction d'usine ,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant 
des  travaux ,  seront  également  payés  par  la  compagnie. 

5.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront 
constamment  tenus  en  bon  état  ;  les  frais  d'entretien ,  les 
réparations ,  soit  ordinaires ,  soit  extraordinaires,  demeu- 
reront entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

6.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dépenses  qu'elle 
s'engage  à  faire  par  les  articles  précédents ,  et  de  toutes 
celles  qu'exigera  l'exploitation  du  chemin,  le  Gouvernement 
lui  concède  à  perpétuité  l'autorisation  de  percevoir,  pour 
pour  tous  frais  quelconques ,  le  droit  qui  sera  déterminé 
par  l'adjudication.  —  Ce  droit  sera  perçu,  à  la  remonte 
comme  à  la  descente ,  pour  mille  kilogrammes  de  marchan- 
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dises  et  par  distance  de  mille  mètres ,  sans  égard  aux  frac- 
tions de  distance  ;  ainsi,  mille  mètres  entamés  seront  payés 
comme  s'ils  avaient  été  parcourus.  —  La  présente  conces- 
sion sera  dévolue  à  la  compagnie  qui  consentira  au  plus 
fort  rabais  sur  le  maximum  de  ce  droit ,  fixé  à  15  centimes 
par  mille  kilogrammes  de  marchandises 'et  par  distance  de 
mille  mètres.  —  Au  moyen  du  paiement  du  droit  tel  qu'il 
sera  réglé  définitivement  par  l'adjudication,  le  concession- 
naire sera  tenu  d'exécuter  constamment  et  avec  soin ,  exac- 
titude et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens,  et 
sans  pouvoir  en  aucun  cas  le  refuser,  le  transport  des  den- 
rées ,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront 
confiées. 

7.  Faute  par  la  compagnie,  après  avoir  été  mise  en  de- 
meure, d'avoir  construit  et  terminé  le  chemin  de  fer  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  ier,  ou  même  d'en  pousser  les  travaux 
avec  une  célérité  telle  que  le  quart  au  moins  de  la  longueur 
du  chemin  soit  exécuté  au  bout  des  deux  premières  années 
qui  suivront  l'approbation  définitive  du  tracé ,  et  le  tiers  au 
moins  à  l'expiration  de  la  troisième  année  ,  elle  encourra  la 
déchéance,  et  une  adjudication  nouvelle  sera  passée  sur  la 
mise  à  prix  des  terrains  acquis  et  payés,  des  ouvrages  exé- 
cutés et  des  matériaux  approvisionnés.  La  compagnie  évin- 
cée recevra  du  nouveau  concessionnaire  la  valeur  que  l'ad- 
judication aura  déterminée  pour  ces  terrains ,  ouvrages  et 
matériaux.  —  Le  cautionnement,  s'il  n'est  pas  encore  res- 
titué conformément  à  la  clause  qui  sera  énoncée  plus  bas , 
restera  acquis  à  l'État  à  titre  dédommages  et  intérêts.— La 
présente  stipulation  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  cessa- 
tion des  travaux  et  les  retards  apportés  à  leur  exécution 
proviendraient  de  force  majeure. 

8.  La  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  l'administration ,  tant  pour  1  exécution  et  l'entre- 
tien des  ouvrages  que  pour  l'accomplissement  des  autres 
clauses  énoncées  dans  le  présent  cahier  de  charges. 

9.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  auto- 
riserait la  construction  de  nouvelles  routes  royales,  départe- 
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mentales  ou  vicinales,  ou  de  canaux  qui  traverseraient  le 
chemin  de  fer,  toutes  dispositions  convenables  seront  prises 
pour  la  conservation  de  ce  chemin;  mais  les  dommages  qui, 
pendant  la  durée  des  travaux ,  pourraient  résulter  pour  la 
compagnie  de  la  difficulté  ou  de  la  suspension  momentanée 
des  transports,  ne  pourront  donner  lieu  de  sa  part  à  aucune 
demande  en  indemnité,  pourvu  néanmoins  que,  chaque  fois 
qu'il  y  aura  lieu  à  suspension,  elle  n'excède  pas  le  terme  de 
vingt-quatre  heures. — Toute  exécution  ou  toute  autorisa- 
tion ultérieure  de  routes,  de  canaux,  de  chemins  de  fer  diri- 
gés de  Saint-Etienne  sur  Lyon  ou  sur  le  Rhône ,  ne  pourra 
également  fournir  la  matière  d'une  demande  en  indem- 
nité. 

10.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la 
surface  des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses 
dépendances,  et  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les  ca- 
naux, dans  les  proportions  assignées  aux  terres  de  première 
qualité.  —  Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés 
bâties  dans  la  localité. 

11.  La  compagnie  s'oblige  à  doubler ,  dans  le  mois  qui 
suivra  l'adjudication,  le  dépôt  préalable  de  400,000  francs , 
qu'elle  aura  fait  pour  être  admise  à  soumissionner.  Si ,  à 
l'expiration  du  mois ,  elle  n'a  pas  rempli  cette  obligation 
l'adjudication  sera  réputée  nulle  et  non-avenue  ,  et  la  pre- 
mière somme  déposée  demeurera  acquise  au  trésor  royal  à 
titre  de  dommages  et  intérêts.  —  Le  complément  du  dépôt 
s'effectuera  dans  les  valeurs  prescrites  par  le  dépôt  lui- 
môme,  et  l'un  et  l'autre  ne  seront  rendus  que  lorsque  la 
compagnie  aura  terminé  au  moins  le  quart  de  la  longueur 
entière  du  chemin. 

12.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  la 
compagnie  et  les  particuliers  qui  lui  livreraient  des  objets  à 
ransporter,  resteront  dans  la  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires. —  Quant  à  celles  qui  s'engageraient  entre  l'admi- 
nistration et  la  compagnie  sur  l'interprétation  des  clauses  et 
conditions  du  présent  cahier  de  charges ,  elles  seront  jugées 
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administrai  vement  par  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Rhône ,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État. 

13.  Le  présent  acte  ne  sera  passible,  pour  frais  d'enregis- 
trement ,  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

14.  La  concession  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après 
que  l'adjudication  aura  été  homologuée  par  une  ordonnance 
royale. 

Soumission. 

Je  soussigné ,  Seguin  frères ,  Edouard  Biot  et  compagnie , 
ayant  élu  domicile  à  Paris  ;  —  Après  avoir  pris  connaissance 
du  cahier  des  charges,  approuvé  le  4  février  par  S.  Exc.  le 
ministre  de  l'intérieur,  pour  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  par  Rive-de-Gier  et  Givors  , 
m'engage  à  exécuter  ce  chemin  à  mes  frais,  risques  et  périls, 
et  à  me  conformer  à  toutes  les  clauses  et  conditions  expri- 
mées audit  cahier  de  charges,  et  consens,  en  outre,  que  le 
maximum  du  prix,  fixé  à  15  centimes  pour  le  transport  de 
mille  kilogrammes  de  marchandises,  par  mille  mètres  de 
distance,  soit  réduit  de  52  millièmes.  —  Pour  garantie  de  la 
présente  soumission ,  j'ai  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  la  somme  de  400,000  francs,  suivant  le  récé- 
pissé ci-inclus  et  dans  les  valeurs  y  détaillées. 


Approbation  de  la  société  anonyme,  —  7  mars  1827. 

Charles,  etc.  Vu  les  articles  29  à  37, 40,  43  et  45  du  Code 
de  commerce  ;  —  Notre  conseil  d'État  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  dite  du  Chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne  à  Lyon,  établie  à  Paris,  est  autorisée.  Ses  sta- 
tuts, consignés  dans  l'acte  social  du6  mars  1827,  passé  par- 
devant  Beaudesson  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance,  sont  approuvés, 
le  tout  sauf  la  réserve  portée  dans  les  articles  suivants. 
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2.  Notre  autorisation  de  la  société  anonyme  ,«t  notre  ap- 
probation de  ses  statuts  sont  accordées  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  à  compter  de  ce  jour;  toutefois,  sans  dérogation 
aux  droits  des  intéressés  dans  la  propriété  perpétuelle  du 
chemin  de  fer ,  telle  qu'elle  résulte  de  notre  ordonnance  du 
7  juin  1826  ,  et  sans  préjudice  des  effets,  en  ce  qjui  concerne 
lesdits  intéressés,  de  leurs  conventions  pour  l'usage  de  ces 
droits. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts.  • 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un 
extrait  de  son  état  de  situation  aux  préfets  de  la  Seine ,  du 
Rhône  et  de  la  Loire,auxgrefFts  des  tribunaux  de  commerce 
de  Paris,  Lyon  et  Saint-Etienne,  aux  chambres  de  commerce 
de  Paris  et  de  Lyon.  Copie  du  même  acte  sera  adressée  à 
notre  ministre  de  l'intérieur.  l 

Statuts.  —  Par-devant  Me  Beaudesson  et  MeDefr0ne,  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés,  sont  comparus, 
MM....,  etc.  — Lesquels  ont  dit  et  fait  ce  qui  suit:  —  Le 
Gouvernement  ayant  annoncé  l'intention  de  faire  exécuter 
un  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne,  Givors  et  Lyon ,  et  d'ad- 
juger, par  concurrence  publique,  la  confection  de, cette  en- 
treprise ,  ainsi  que  la  concession  à  perpétuité  dudi$  chemin 
et  du  droit  de  transporter  par  cette  voie  toute  espèce  de  mar- 
chandises, moyennant  un  péage  dont  le  taux  serait  fixé  par 
l'adjudication,  et  souscertaines conditions  obligatoires  d'exé- 
cution énoncées  dans  le  cahier  des  charges,  MM.  Seguin  et 
Edouard  Biot  conçurent  le  projet  de  faire  cette  entreprise  en 
société,  et  invitèrent  les  autres  signataires  du  présent  acte  à 
se  réunir  à  eux ,  tant  pour  obtenir  la  concession  que  pour 
fournir  le  cautionnement  exigé  par  le  Gouvernement,  dont 
moitié  devait  être  versée  avant  l'adjudication,  et  pour  assurer 
les  fonds  que  nécessiterait  l'entreprise,  sous  la  condition 
d'apporter  à  la  société  ladite  concession.  — Tous  les  compa- 
rants et  intéressés  susdits,  s'étant  entendus  et  ayant  réglé  les 
bases  de  leurs  conventions  entre  eux,  firent,  le  25  mars  1826, 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à  Paris,  le  dépôt  préa- 
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lable  de  la  moitié  du  cautionnement  exigé ,  en  douze  mille 
francs  de  rente  trois  pour  cent,  au  capital  intégral  de  qua- 
tre cent  mille  francs,  représentant  ladite  moitié  de  caution- 
nement ;  et  MM.  Seguin  et  Edouard  Biot  furent  autorisés 
par  les  autres  intéressés  à  faire  la  soumission  au  taux  qu'ils 
jugeraient  convenable,  sous  la  raison  Seguin  frères,  Edouard 
Biot  et  compagnie.  —  La  soumission  de  MM.  Seguin  frères  , 
Edouard  Biot  et  compagnie  ayant  été  agréée,  ils  sont  restés 
adjudicataires  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Givors  et 
Lyon  ,  avec  le  droit  de  percevoir,  à  perpétuité ,  neuf  centi- 
mes huit  millièmes  pour  le  transport  sur  cette  route  de  cha- 
que poidsde  mille  kilogrammes  et  chaque  distance  de  mille 
mètres  (le^cours  de  l'argent,  au  1er  juillet  1826,  étant  à  deux 
cent  dix-huit  francs  quatre-vingt-neuf  centimes  le  kilogram- 
me ,  au  ti^re  de  mille  millièmes  de  tin.  )  —  En  conséquence , 
la  seconde  moitié  du  cautionnement  voulu,  composée  de 
pareils  douze  mille  francs  de  rente  trois  pour  cent,  au  capi- 
tal intégral  de  quatre  cent  mille  francs,  a  été  versée  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  au  nom  des  comparants , 
le  25 avril,  aussi  de  1826.  —  Enfin,  par  un  premier  acte 
reçu  par  ledit  Me  Beaudesson,  notaire  à  Paris,  soussigné,  qui 
en  a  la  minute,  et  Me  Defresne,  son  collègue,  le  24  avril  1826, 
enregistré,  les  statuts  de  la  société  convenus  entre  les  com- 
parants et  les  intéressés  sus-nommés ,  pour  l'exécution  et 
l'exploitation  dudit  chemin  de  fer  et  de  la  concession,  avaient 
été  rédigés  conformément  aux  bases  arrêtées  entre  eux, 
comme  il  vient  d'être  rappelé;  expédition  duquel  acte  a  été 
soumise  à  son  Exc.  le  ministre  de  l'intérieur,  à  l'effet  d'ob- 
tenir l'ordonnance  royale  d'approbation  de  la  société. —  D'a- 
près les  observations  de  Son  Excellence  ,  les  comparants  et 
intéressés  susdits,  modifiant  ce  premier  acte,  ont  détinitive- 
ment  arrêté  de  la  manière  suivante  les  statuts  de  leur  so- 
ciété. 

Titré  I.  Fondation  et  but  delà  société,  —  Art.  1er.  La  so- 
ciété pour  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Etienne  à  Givors  et  Lyon ,  est  formée  de  MM.  Se- 
guin frères  et  Edouard  Biot,  Alexis  de  Noailles,  Boulard  aîné, 


Digitized  by  Google 


-  22  — 

Gardas,  Humblok-Conté,  Bodin,  Thénard  ,  Palais,  Brisson  , 
Jean-Baptiste  Biot,  Boulard  jeune,  Comynet,  Félix  Biot, 
Minières,  Armand,  Samuel  Bernard,  de  Bumigny  et  Board 
de  Clichy  ;  tous  en  qualité  de  concessionnaires  fondateurs  , 
et,  à  ce  titre,  faisant  l'apport  à  la  société  de  la  concession  à 
eux  adjugée  pour  le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Givors 
et  Lyon,  sous  le  nom  de  Seguin  frères,  Edouard  Biot  et  com- 
pagnie. 

2.  Feront  partie  de  la  société  toutes  personnes  qui  ont 
traité  ou.  traiteraient  avec  les  comparants  de  tout  ou  partie 
des  actions  qu'ils  ont  prises  en  totalité  entre  eux,  à  titre  de 
concessionnaires-fondateurs,  dans  la  proportion  indiquée 
art.  8.  —  Ces  personnes  ou  cessionnaires  seront,  par  le  seul 
fait  de  la  transmission  qui  leur  sera  faite  de  ces  actions , 
obligés  d'en  verser  les  fonds  aux  époques  ci-après  déter- 
minées ,  et  d'exécuter  toutes  les  conditions  contenues  au 
présent  acte,  comme  les  fondateurs  l'auraient  fait  eux- 
mêmes. 

3.  La  société  est  anonyme  ,  sauf  l'approbation  et  autori- 
sation du  Gouvernement. 

4.  Elle  prend  le  titre  de  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne  à  Givors  et  Lyon. 

5.  Cette  société  est,  comme  la  concession,  faite  à  perpé- 
tuité. —  Elle  a  commencé  le  1er  juillet  1826 ,  date  de  l'or- 
donnance royale  d'approbation  de  la  concession  du  chemin 
de  fer. 

6.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à  Paris  ;  néanmoins , 
cinq  ans  après  la  confection  du  chemin  de  fer ,  il  pourra  être 
transporté  à  Lyon ,  si  l'assemblée  générale  le  trouve  conve- 
nable. —  Cette  décision  devra  être  prise  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix. 

Titre  11.  Fonds  social.  —  7.  Le  capital  de  la  société  se  com- 
pose :  1°  d'une  somme  de  dix  millions  de  francs,  représentée 
par  deux  mille  actions  de  cinq  mille  francs  chacune ,  et  four- 
nie dans  les  proportions  ci-dessous  établies  par  les  souscrip- 
teurs de  ces  actions,  lesquelles  s'appelleront  actions  de  ca- 
pital, et  dont  le  produit  sera  employé  par  la  compagnie  à  la 
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confection  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  du  matériel  néces- 
saire à  son  exploitation  ;  —  2°  De  la  concession  du  chemin 
de  fer  et  de  son  droit  d'exploitation ,  accordés  à  perpétuité 
par  le  Gouvernement ,  apportés  à  la  société ,  comme  il  est 
dit  article  1er ,  et  lui  appartenant  en  vertu  des  soumission  et 
adjudication  de  ladite  entreprise ,  faites  au  nom  et  au  profit 
de  la  société ,  sous  le  nom  de  MM.  Seguin  ,  Edouard  Biot  et 
compagnie ,  suivant  le  procès-verbal  desdites  adjudication  et 
concession ,  dressé  par  Son  Exc.  le  ministre  de  l'intérieur , 
le  27  mars  1826. 

8.  Les  deux  mille  actions  sont  prises  par  les  soussignés, 
dans  la  proportion  suivante ,  etc. 

9.  Il  a  été  convenu  que  le  versement  du  montant  des  ac- 
tions de  capital  s'effectuerait]  par  dixième.  —  Le  premier 
dixième  a  été  fourni  par  les  concessionnaires-fondateurs, 
partie  en  rentes  trois  pour  cent ,  qui  ont ,  par  leur  réunion , 
formé  le  cautionnement  exigé  par  le  Gouvernement,  et  qui 
ont  été  admises  à  compte  dudit  premier  dixième,  au  cours 
de  soixante-cinq  francs,  et  partie,  c'est-à-dire  le  surplus,  en 
espèces.  —  Etant  ici  énoncé  pour  ordre  eue  les  parties  de 
rentes  trois  pour  cent  fournies  par  chac  :  pour  son  con- 
tingent ont  été  d'abord  mises  au  nom  de  M8  Beaudesson , 
comme  notaire  de  la  société,  et  par  lui  transférées  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations;  savoir  :  douze  mille 
francs  de  rente  le  25  mars  1826,  et  douze  autres  mille 
francs  de  rente  le  25  avril  de  la  même  année;  ce  qui  a  fait 
ensemble  vingt-quatre  mille  francs  de  rente  trois  pour  cent, 
représentant  les  huit  cent  mille  francs  de  cautionnement 
exigé.  Au  moyen  de  quoi  les  vingt-quatre  mille  francs  de 
rente  appartiennent  à  la  société,  en  faveur  de  laquelle  toutes 
déclarations  et  formalités  nécessaires  pour  la  reconnaissance 
de  son  droit  de  propriété  par  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions seront  ultérieurement  faites  et  remplies.  —  Quant  aux 
neuf  autres  dixièmes  du  montant  desdites  actions,  ils  de- 
vront être  versés,  savoir  :  —  le  premier,  formant  le  second 
dixième,  dans  le  courant  de  mars  1827;  —  le  second  ,  dans 
le  courant  de  juin  suivant;  —  le  troisième,  en  décembre, 
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même  année; — le  quatrième,  dans  le  courant  de  juin  1828; 
—  le  cinquième,  en  décembre  suivant;  —  le  sixième,  en 
juin  1829  ;  —  le  septième,  en  décembre,  même  année;  —  le 
huitième,  en  juin  1830;  —  et  le  neuvième,  formant  le 
dixième  et  dernier  versement,  dans  le  courant  de  décembre 
de  ladite  année  1830, 

10.  Dans  le  cas  où  la  marche  des  travaux  ne  rendrait  pas 
nécessaire,  aux  époques  ci-dessus  fixées,  le  versement  des 
fonds,  le  conseil  d'administration,  dont  il  sera  question 
titre  VII,  aura  la  faculté  de  retarder  le  versement  de  chaque 
dixième,  en  prévenant  les  actionnaires  de  ce  retard  au 
moins  un  mois  d'avance,  et  indiquant  la  nouvelle  époque  à 
laquelle  devra  être  effectué  le  versement  ainsi  retardé.  —  Si 
un  tel  avis  n'est  pas  donné  aux  actionnaires  par  le  conseil , 
ils  devront  se  tenir  pour  avertis  que  le  versement  est  exigé 
aux  époques  ci -dessus  fixées. 

11.  Nul  ne  sera  tenu  de  faire  de  versement  de  fonds  au 
delà  du  montant  de  l'action  ou  des  actions  qui  lui  appartien- 
dront, et  tout  autre  appel  de  fonds  est  interdit. 

12.  Le  mode  et  le  lieu  des  versements  sont  réglés  par  le 
conseil  d'administration. 

Titre  III.  Mode  d'emploi  du  fonds  social  à  la  construction 
du  clmnin  de  fer.  Attribution  de  la  direction  des  travaux  à 
MM.  Seguin  et  Edouard  Biot,  leurs  engagements  envers  la  so- 
ciété. — 13.  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot  ont  seuls  l'en- 
tière direction  et  conduite  tant  des  travaux  de  confection  et 
établissement  du  chemin  de  fer,  objet  de  la  société,  que  de 
toutes  les  opérations  qui  s'y  rattachent.  Ils  s'obligent,  en 
conséquence  et  sous  la  responsabilité  de  tous,  à  donner  à 
l'exécution  de  ces  opérations,  en  tant  qu'elle  dépend  de  leur 
fait  personnel,  tout  le  temps  qu'elle  exigera,  et  l'un  d'eux 
au  moins  devra  s'en  occuper  continuellement  et  exclusive- 
ment, le  tout  sans  aucun  prélèvement,  honoraire  ni  rétribu- 
tion personnelle  en  faveur  d'aucun  d'eux. 

14.  Ils  pourront  agir  conjointement  et  séparément,  ainsi 
qu'ils  le  régleront  entre  eux;  mais,  dans  tous  les  cas  et  tou- 
jours, sous  la  responsabilité  de  tous. 
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15.  Les  demandes  et  reçus  de  fonds  devront  toujours  être 
signés  par  deux  au  moins  d'entre  eux. 

16.  Pendant  l'exécution  des  travaux,  MM.  Seguin  frères  et 
Edouard  Biot  seront  tenus  de  remettre,  chaque  semestre, 
au  conseil  d'administration,  le  compte  des  recettes  et  dé- 
penses qu'ils  auront  faites  et  le  tableau  des  travaux  exécutés, 
lis  devront  y  joindre  l'aperçu  des  dépenses  patentes  à  faire 
dans  le  semestre  qui  suivra. 

17.  Le  complément  du  premier  dixième  du  capital  social 
et  le  montant  du  second  seront  mis  à  la  disposition  de 
MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot,  sur  leurs  simples  deman- 
des; ensuite  le  conseil  d'administration  pourra  ne  mettre  à 
leur  disposition  le  troisième  dixième  qu'après  la  justifi- 
cation de  l'emploi  du  premier  ;  le  quatrième  qu'après  l'em- 
ploi justifié  du  second;  et  ainsi  de  suite  pour  les  autres 
dixièmes  successivement. 

18.  Pendanttout  letempsque  durera  la  confection  des  tra- 
vaux et  jusqu'à  la  livraison  du  chemin  de  fer,  MM.  Seguin 
frères  et  Edouard  Biot  devront  être  propriétaires  au  moins 
de  trente  actions  de  capital ,  lesquelles  seront  déposées  dans 
la  caisse  de  la  société,  pour  garantie  d'autant  de  l'accom- 
plissement de  leurs  engagements.  —  Ces  actions  (et  avant 
leur  délivrance,  leurs  titres  provisoires-  seront  considérées, 
de  condition  sociale  et  jusqu'à  la  réception  du  chemin  de 
fer,  comme  un  cautionnement  fourni  par  eux  à  la  société; 
et  pour  en  assurer  l'effet ,  le  transfert  en  sera  fait  à  la  com- 
pagnie par  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot,  avec  men 
lion  qu'elles  représentent  ledit  cautionnement.  —  Après  la 
réception  du  chemin  de  fer,  ces  trente  actions  seront  remises 
à  la  libre  disposition  de  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot, 
sur  l'ordre  du  conseil  d'administration ,  qui  réglera  le  mode 
de  leur  en  refaire  le  transfert. 

19.  Dans  le  cas  où ,  par  suite  de  décès,  MM.  Seguin  frères 
et  Edouard  Biot  se  trouveraient  réduits  au  nombre  de  deux 
personnes  seulement,  ils  seront  tenus  de  s'adjoindre,  à  leurs 
frais,  [tour  la  conduite  de  l'entreprise,  une  personne  de  plus, 
qui  devra  être  agréée  par  le  conseil  d'administration. 
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Titre  IV.  Nature  des  actions,  —  20.  II  y  a  deux  espèces 
d'actions,  formant  deux  séries  distinctes  :  les  unes  sont  dites 
actions  de  capital,  les  autres  actions  d'industrie. 

21.  Les  actions  de  capital  se  délivrent  aux  bailleurs  de 
fonds  contre  leurs  espèces,  sauf  ce  qui  sera  dit,  à  cet  égard, 
article  33.  —  Elles  sont,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus,  au 
nombre  de  deux  mille,  chacune  de  la  valeur  de  cinq  mille 
francs,  payables  par  dixième.  (Articles  7  et  9.) 

22.  Ces  actions  donnent  droit  à  un  intérêt  de  quatre  pour 
cent  par  année,  sans  retenue,  qui  ne  pourra  toutefois  être 
prélevé  que  sur  les  produits  du  chemin  de  fer,  sauf  ce  qui 
est  réglé  article  79  pour  le  temps  de  l'exécution  des  travaux. 
—  Ces  intérêts  se  paieront  aux  premier  janvier  et  juillet  de 
chaque  année.  Chaque  action  a ,  de  plus,  droit  à  la  deux  mil- 
lième partie  de  la  moitié  des  bénéfices  nets  de  la  société, 
déterminés  selon  ce  qui  sera  prescrit  plus  bas,  article  83. 

23.  Les  actions  d'industrie,  considérées  collectivement, 
représentent  l'autre  moitié  des  bénéfices  nets  de  la  société; 
définis  par  l'article  83.  —  Elles  sont  dévolues,  jusqu'à  con- 
currence de  quinze  pour  cent  de  leur  nombre,  à  MM.  les 
concessionnaires-fondateurs  comparants  ou  représentés  au 
présent  acte,  lesquels  y  ont  chacun  un  droit  de  propriété 
proportionnel  à  la  portion  du  cautionnement  qu'ils  ont  ver- 
sée, et  ce  comme  prix  des  risques  particuliers  auxquels  ils 
s'exposaient  en  avançant  le  cautionnement  et  souscrivant 
toutes  les  actions  à  une  époque  où  le  taux  de  la  soumis- 
sion n'était  pas  connu. —  Le  surplus  desdites  actions  d'in- 
dustrie, montant  à  quatre-vingt-cinq  pour  cent  de  leur  nom- 
bre, est  dévolu  à  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot,  comme 
auteurs  du  projet  du  chemin  de  fer  et  comme  prix  de  l'indus- 
trie qu'ils  apporteront  à  sa  confection. 

24.  Pour  rendre  exécutable  le  partage  précédent ,  il  sera 
formé,  en  tout ,  quatre  cents  actions  d'industrie,  dont  cha- 
cune donnera  droit  à  la  quatre  centième  partie  de  la  moitié 
des  bénéfices  nets  ;  sur  ce  nombre  d'actions,  soixante  sont 
affectées  aux  fondateurs  et  trois  cent  quarante  à  MM.  Se- 
guin frères  et  Edouard  Biot. 


Digitized  by  Google 


- 


—  27  — 

25.  Les  actions,  soit  de  capital ,  soit  d'industrie,  sont  indi- 
visibles; les  unes  et  les  autres,  en  certaines  proportions 
fixées  plus  bas,  donnent  droit  d'entrée  et  de  suffrage  dans 
rassemblée  générale  des  actionnaires;  mais  elles  n'y  sont 
admises  qu'autant  qu'elles  sont  représentées  indivises,  soit 
par  possession,  soit  par  procuration;  de  sorte  que  toute 
action  dont  la  propriété  est  divisée  ne  peut  être  prise  en 
considération  dans  les  délibérations,  ni  ne  peut  retarder, 
en  aucun  cas,  la  décision  de  l'assemblée  générale. 

26.  En  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  sa  personne  se  conti- 
nue dans  celle  de  ses  héritiers,  qui  sont  tenus  de  désigner 
celui  d'entre  eux  qui ,  durant  l'indivision  de  l'héritage,  devra 
représenter  l'actionnaire  décédé. 

27.  Les  soixante  actions  d'industrie  dévolues  collective- 
ment aux  fondateurs,  ne  formant  pas  un  nombre  susceptible 
d'être  divisé  exactement  entre  eux  dans  les  proportions 
suivant  lesquelles  ils  ont  individuellement  contribué  au  cau- 
tionnement, il  sera  seulement  délivré  à  chaque  fondateur 
celles  de  ces  actions  qui  entreront  pour  un  nombre  entier 
dans  la  part  individuelle  à  laquelle  il  a  droit,  et  la  fraction 
excédante  sera  inscrite  sur  les  registres  de  la  société,  comme 
appartenant  audit  fondateur,  pour  qu'il  lui  en  soit  tenu 
compte  dans  les  dividendes;  un  extrait  dudit  registre  sera 
remis  à  l'ayant  droit;  et  ce  cas  sera  le  seul  dans  lequel  la  so- 
ciété aura  égard,  même  par  ses  écritures,  à  des  fractions 
d'action.  Ces  fractions  d'action  pourront,  dans  la  suite,  être 
réunies  par  transaction  entre  les  possesseurs  pour  ne  plus 
être  divisées  ;  mais  elles  seront  elles-mêmes  indivisibles,  soit 
par  succession ,  soit  par  vente ,  de  sorte  que  les  articles 
25  et  26  leur  seront  applicables,  comme  aux  actions  en- 
tières. 

28.  Les  actions,  soit  de  capital ,  soit  d'industrie ,  sont  ex* 
traites  d'un  registre  à  souche  affecté  à  chacune  de  ces  deux 
séries;  elles  indiquent  la  série  et  le  numéro  d'ordre;  elles 
portent  la  signature  de  deux  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

29.  Les  actions  sont  nominatives  ou  au  porteur,  et  chaque 
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actionnaire  peut,  à  volonté,  demander  la  transmutation  de 
ses  actions  d'une  de  ces  formes  dans  l'autre. 

30.  Les  héritiers  ou  ayants  cause  d'un  actionnaire  ne 
pourront,  en  raison  de  son  décès,  procéder,  en  aucun  cas, 
vis-à-vis  de  la  société  par  voie  d'apposition  de  scellés  ou 
d'opposition,  ni  exiger  aucun  inventaire  ou  provoquer  au- 
cune licitation  des  objets  et  biens  appartenant  à  la  société. 

31.  La  transmission  d'une  action,  soit  de  capital,  soit  d'in- 
dustrie, emporte  toujours,  à  l'égard  de  la  société,  la  cession 
des  réserves  acquises  jusqu'au  moment  où  elle  a  lieu  et  celle 
du  semestre  courant  du  dividende  résultant  du  partage  des 
bénéfices  nets.  —  La  transmission  d'une  action  de  capital 
emporte  en  outre  la  cession  du  semestre  courant  des  intérêts 
du  capital  versé  jusqu'alors  qui  y  sont  affectés. 

32.  Dans  le  casoù  un  actionnaire  n'effectuerait  pas  les  ver- 
sements du  premier  ou  d'un  subséquent  dixième  aux  époques 
fixées  par  les  articles  9  et  10,  la  société,  après  une  simple 
mise  en  demeure,  aura  le  droit,  pour  le  contraindre  à  l'exé- 
cution de  son  engagement ,  de  faire  vendre,  au  cours,  les 
actions  dont  les  versements  seraient  en  retard,  et  ce,  hors 
la  présence  du  retardataire,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'ap- 
peler; ce  retardataire  sera  passible  de  la  différence,  si  la 
vente  se  fait  moyennant  une  somme  inférieure  à  ce  dont  il 
sera  redevable;  dans  le  cas  contraire,  il  aura  droit  à  la  plus- 
value  qui  en  sera  résultée. 

33.  Les  actions  de  capital  ne  seront  délivrées  qu'après  le 
versement  total  de  leur  montant.  Jusque  là  il  ne  sera  déli- 
vré que  des  promesses  d'actions  nominatives,  suivant  la 
forme  et  le  mode  que  le  conseil  d'administration  détermi- 
nera. 

34.  Les  soixante  actions  d'industrie  dévolues  collective- 
ment aux  fondateurs  leur  seront  délivrées  immédiatement, 
avec  les  restrictions  spécifiées  article  27,  attendu  que  leur 
droit  se  trouve  acquis  par  le  fait  des  engagements  qu'ils 
ont  contractés,  comme  il  est  dit  article  23. 

35.  Quant  aux  trois  cent  quarante  actions  d'industrie  dé- 
volues à  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot,  elles  ne  leur 
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seront  délivrées  qu'après  l'entier  achèvement)  la  réception  et 
la  mise  en  perception  du  chemin  de  fer. 

Titre  V.  Organisation  de  la  société.  —  36.  La  société  est 
représentée,  dans  les  différents  cas  prévus  ci-après,  par  l'as- 
semblée générale  de  ses  actionnaires  et  par  un  conseil  d'ad- 
ministration. 

Titre  VI.  De  l'assemblée  générale.  — 37.  L'assemblée  géné- 
rale se  compose  de  la  réunion  de  tous  les  actionnaires,  tant 
d'industrie  que  de  capital,  satisfaisant  aux  conditions  ci- 
après  fixées. 

38.  Pendant  la  confection  des  travaux  et  jusqu'à  la  livrai- 
son totale  du  chemin  de  fer,  il  y  aura  une  assemblée  géné- 
rale par  an  :  elle  aura  lieu  de  plein  droit  le  20  décembre  de 
chaque  année,  ou  le  lendemain,  si  ce  jour  était  férié.—  L'as- 
semblée se  tiendra  au  domicile  de  la  société ,  ou  dans  un  lo- 
cal indiqué  à  ce  domicile  par  le  conseil  d'administration. 

39.  Après  la  confection  du  chemin ,  il  y  aura  deux  assem- 
blées générales  par  an  ;  aux  20  décembre  et20juin,  ou  le  len- 
demain, si  l'un  de  ces  jours  était  férié.  Ces  assemblées  auront 
lieu  de  plein  droit  et  sans  convocation  à  domicile,  si  ce  n'est 
pour  la  première  fois.  Il  en  sera  seulement  donné  avis,  à  deux 
reprises,  dans  les  journaux  :  la  première  fois,  un  mois  avant 
Tépoquede  l'assemblée,  la  seconde  huit  jours  plus  tard.  Les 
assemblées  se  tiendront  au  domicile  de  la  société,  ou  dans  le 
local  indiqué  à  ce  domicile  par  le  conseil  d'administration. 

40.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  générale  comme  ac- 
tionnaire de  capital,  il  faudra  posséder  au  moins  une  des 
actions  de  cette  série  et  représenter  au  moins  cinq  de  ces 
actions,  tant  par  les  siennes  propres  que  parcelles  d'autres 
actionnaires  dont  on  aurait  le  pouvoir  spécial  ;  par  cela  seul 
qu'on  sera  porteur  du  titre,  on  sera  considéré  comme  fondé 
de  pouvoir. 

41.  La  réunion  de  cinq  actions  de  capital,  comme  proprié- 
taire ou  comme  mandataire,  donne  droit  à  une  voix;  celle 
de  dix  actions,  à  deux  voix;  celle  de  vingt  actions  ou  da- 
vantage, à  trois  voix,  mais  jamais  à  un  plus  grand  nombre. 

42.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  générale  comme  ac- 
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tionnaire  d'industrie ,  il  faudra  posséder  au  moins  une  des 
actions  de  cette  série  et  représenter  au  moins  deux  actions 
de  la  même  série,  tant  par  les  siennes  propres  que  parcelles 
d'actionnaires  dont  on  aurait  le  pouvoir  spécial  :  il  suffira 
d'être  porteur  du  titre  pour  être  considéré  comme  fondé  de 
pouvoir. 

43.  La  réunion  de  deux  actions  d'industrie,  soit  comme 
propriétaire  soit  comme  mandataire,  donne  droit  à  une 
voix  ;  —  de  quatre,  à  deux  voix;  —  de  huit  ou  davantage, 
à  trois  voix,  mais  jamais  à  un  plus  grand  nombre. 

44.  Les  actions  d'industrie  ne  commenceront  à  exercer 
leurs  droits  de  suffrage  qu'après  la  livraison  au  public  et  la 
mise  en  perception  du  chemin  de  fer. 

45.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  celui  de  ses 
membres  qui  est  propriétaire  du  plus  grand  nombre  d'ac- 
tions; et,  à  nombre  égal,  par  le  doyen  d'âge.  —  En  cas  de 
refus  de  l'actionnaire  ainsi  appelé  à  la  présidence,  elle  est 
déférée  par  rassemblée. 

46.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
voix  des  membres  présents. 

47.  L'assemblée  ne  peut  délibérer  si  au  moins  la  majorité 
plus  une  des  actions  qui  doivent  y  exercer  leur  suffrage, 
n'y  est  pas  représentée  par  leurs  propriétaires  ou  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs. 

48.  Cependant,  si  une  première  assemblée  restait  inhabile 
à  délibérer,  faute  d'un  nombre  suffisant  des  membres  pré- 
sents, il  en  sera  convoqué  une  seconde,  à  un  mois  d'inter- 
valle, en  la  forme  prescrite  pour  les  assemblées  extraordi- 
naires; et  cette  seconde  assemblée  pourra  délibérer,  quel 
que  soit  le  nombre  des  actions  qui  y  sera  représenté. 

49.  Des  assemblées  générales  extraordinaires  seront  con- 
voquées toutes  les  fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire,  soit  par  les 
membres  du  conseil  d'administration ,  soit  par  les  censeurs, 
soit  même  par  une  portion  d'actionnaires,  pourvu  que,  dans 
ce  dernier  cas,  ils  représentent  collectivement  au  moins  un 
dixième  de  toutes  les  actions.  Les  convocations  seront  faites 
par  lettres  adressées  à  domicile  pour  les  actions  nomina- 
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tives,  et  pour  les  actions  au  porteur  par  des  insertions  dans 
les  journaux  destinés  aux  annonces  publiques,  un  mois  au 
moins  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion.  Dans  le  cas  où 
l'assemblée  extraordinaire  aurait  été  convoquée  sur  la  de- 
mande par  écrit  des  actionnaires  en  nombre  voulu,  le  con- 
seil d'administration  sera  tenu  d'en  faire  la  convocation 
dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard,  selon  les  formes  ci-des- 
sus prescrites. 

50.  Pendant  les  huit  jours  qui  précéderont  chaque  assem- 
blée générale  ordinaire,  ou  chaque  assemblée  générale  ex- 
traordinaire dûment  convoquée  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, chaque  actionnaire  pourra  prendre  connaissance,  par 
lui-même,  au  siège  de  la  société  et  sans  déplacement,  de  tous 
registres  et  pièces  pouvant  servir  à  la  reddition  des  comptes 
de  gestion  et  d'administration. 

51.  Les  attributions  des  assemblées  générales,  soit  ordi- 
naires, soit  extraordinaires,  sont  les  suivantes  :  —  1°  Enten- 
dre et  arrêter  les  comptes  que  le  conseil  d'administration 
devra  leur  rendre  des  travaux  et  de  la  situation  des  affaires 
de  la  société,  du  mouvement  et  de  l'emploi  des  fonds  versés 
par  les  actionnaires,  des  charges  de  l'entreprise,  de  ses  pro- 
duits et  de  ses  résultats  annuels; —  2°  Nommer  les  rempla 
çants  des  membres  et  suppléants  qui ,  selon  les  règlements 
ci-après  établis,  doivent  sortir  périodiquement  du  conseil 
d'administration;  ceci,  toutefois,  seulement  après  la  livrai- 
son du  chemin  de  fer;  le  conseil  ci-après  désigné,  composé 
de  la  totalité  des  concessionnaires-fondateurs,  devant  rester 
en  exercice  pendant  toute  la  durée  des  travaux  nécessaires 
à  sa  construction;  —  3°  Prononcer  sur  les  cas  de  toute  na- 
ture qui  leur  seront  soumis  par  le  conseil  d'administration, 
et  qui  ne  seraient  pas  spécialement  réglés  par  les  statuts; 
comme  aussi  entendre  et  discuter  les  réclamations  qni  pour- 
raient être  élevées  par  quelques-uns  des  membres  présents. 

52.  Jusqu'à  l'époque  de  la  livraison  complète  du  chemin 
de  fer,  lorsque  l'assemblée  générale  aura  entendu  les 
comptes  du  conseil  d'administration ,  elle  nommera  dans 
son  sein  trois  commissaires  pour  les  examiner  et  en  faire 
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leur  rapport  à  l'assemblée  générale  suivante,  ou,  s'ils  le  ju- 
gent convenable,  à  une  assemblée  générale  extraordinaire, 
spécialement  convoquée  pour  cet  objet  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, dans  le  délai  d'un  mois,  sur  la  réquisition  par 
écrit  des  commissaires ,  ou  au  moins  de  deux  d'entre  eux, 
en  cas  de  non-unanimité. 

53.  Après  la  confection  des  travaux,  l'assemblée  générale 
ne  nommera  plus  de  commissaires  temporaires  pour  exami- 
ner les  comptes  du  conseil  d'administration  ;  ce  mode  de 
surveillance  sera  remplacé  par  le  rapport  que  lui  feront  les 
censeurs  attachés  audit  conseil,  comme  il  sera  réglé  en  l'ar- 
ticle 57. 

Titre  VII.  Du  conseil  d'administration.  —  54.  Les  affai- 
res de  la  société  sont  gérées  par  un  conseil  d'administra- 
tion dont  la  composition  est  fixée  par  les  articles  suivants. 

55.  Les  comparants  et  leurs  commettants  sus- nommés, 
composante  totalité  des  concessionnaires-fondateurs,  ayant 
tous  le  même  intérêt,  qui  est  la  prompte  confection  et  mise 
en  perception  du  chemin  de  fer,  et  tous  étant  obligés  à  l'exé- 
cution des  conditions  imposées  par  le  Gouvernement  à  la 
concession,  forment  le  conseil  d'administration  pendant  la 
durée  des  travaux.  —  Sont  administrateurs  titulaires  :  — 
MM.  le  comte  Alexis  de  Noailles,  —  Boulard  aîné,  —  Garcias, 
—  Bodin,  —  Brisson,  —  Humblot-Conté,  —  Palais.  — 
Sont  administrateurs  suppléants:  —  Pour  M.  de  Noailles, 
M.  de  Rumigny  pour  M.  Boulard  aîné,  M.  Boulard  jeune;— 
pour  M.  Gardas,  M.  Comynet  ;  —  pour  M.  Bodin ,  M.  Samuel 
Bernard;  —  pour  M.  Brisson ,  M.  Armand  ;  —  pour  M.  Hum- 
blot-Conté, M.  Thénard; — et  pour  M.  Palais,  M.  Minières. 
— Sont  aussi  administrateurs  suppléants:  — MM.  Board  de 
Clichy,  —  Jean-Baptiste  Biot, —  Félix  Biot,  Seguin  frères, 
Edouard  Biot. 

56.  Tant  qu'aucune  partie  du  chemin  de  fer  n'aura  été 
mise  en  perception,  les  personnes  ci-dessus  désignées 
composeront  à  elles  seules  le  conseil  d'administration,  soit 
comme  membres  soit  comme  suppléants;  mais  si  une  partie 
seulement  du  chemin  est  terminée  et  mise  en  perception 


Digitized  by  Google 


—  33  - 

avant  l'achèvement  total  des  travaux ,  MM.  Seguin  frère»  et 
Edouard  Biot  désigneront  deux  mandataires  à  leur  choix, 
pour  être  adjoints  au  conseil  d'administration  comme  repré- 
sentant les  actions  industrielles.  Ces  deux  mandataires  n'au- 
ront voix  consultative  et  délibéra tive  que  sur  les  objets  qui 
concerneront  les  parties  du  chemin  déjà  mises  en  perception. 

57.  Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  entièrement  terminé  et 
mis  en  perception,  le  conseil  d'administration  sera  définiti- 
vement composé  de  neuf  membres  et  de  trois  censeurs; 
sur  les  neuf  membres,  sept  représenteront  les  actions  de  ca- 
pital, et  deux  les  actions  d'industrie.  Il  y  aura  aussi  neuf 
suppléants,  dont  sept  pour  le  premier  genre  d'actions,  et 
deux  pour  l'autre.  Enfin,  deux  des  censeurs  appartien- 
dront à  la  série  de  capital ,  et  le  troisième  à  la  série  d'in- 
dustrie. 

58.  Chacun  des  membres  du  conseil  d'administration,  ad- 
ministrateur, suppléant  ou  censeur,  faisant  partie  de  la  pre- 
mière série  d'actions,  devra  être  propriétaire  de  dix,  au 
moins,  de  ces  actions,  et  s'il  ne  se  trouvait  pas  un  nombre 
suffisant  de  possesseurs  de  ce  nombre  d'actions  de  capital, 
les  choix  seraient  faits  parmi  les  cinquante  plus  forts  action- 
naires de  cette  même  série. 

59.  Après  la  première  formation,  chacun  des  administra- 
teurs, suppléants  et  censeurs  de  la  seconde  série,  devra  être 
propriétaire  de  quatre  actions  d'industrie  au  moins;  et  à  dé- 
faut de  quatre  personnes  possédant  cette  qualité  d'action 
d'industrie,  les  choix  en  seraient  faits  parmi  les  vingt  plus 
forts  actionnaires  de  cette  série. 

60.  Les  administrateurs  titulaires  ont  seuls  voix  déli- 
béra tive  dans  le  conseil  ;  les  censeurs  y  ont  voix  consulta- 
tive. —  Les  suppléants  assistent  aux  séances  du  conseil 
d'administration,  mais  sans  y  avoir  voix délibérative,  si  ce 
n'est  en  cas  d'absence  d'un  administrateur  titulaire,  où, 
alors,  son  suppléant  spécial  le  remplace.  Si  ce  suppléant 
se  trouve  lui-même  absent,  il  est  remplacé  par  celui  des  au- 
tres suppléants  présents  le  plus  ancien  en  date  d'inscription; 
à  égalité  d'ancienneté,  par  celui  d'entre  eux  qui  aura  le  plus 
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grand  nombre  d'actions;  enfin,  à  égalité  d'actions,  par  le 
doyen  d'âge.— Ne  pourront  toutefois ,  MM.  Seguin  frères  et 
Edouard  Biot ,  prendre  part  aux  délibérations  avec  voix  dé- 
libérative,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'objets  relatifs  à  leur 
gestion. 

61.  Si  un  administrateur  titulaire  vient  a  manquer  par 
démission  ou  par  décès  avant  l'entière  confection  des  tra- 
vaux  les  membres  restants  du  conseil  d'administration  lui 
choisiront,  parmi  les  suppléants ,  un  remplaçant  qui  siégera 
de  même  jusqu'à  cette  entière  confection.  Tant  que  le  nom- 
bre des  suppléants  actuels  ne  sera  pas  inférieur  à  sept,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  la  nomination  d'un  nouveau  suppléant  ;  dans 
le  cas  contraire,  le  conseil  d'administration  choisira  un  sup- 
pléant nouveau  parmi  les  actionnaires.  —  Si  le  cas  de  démis- 
sion ou  de  décès  arrive  après  la  livraison  du  chemin  de  fer , 
le  remplacement  s'opérera  encore  de  la  même  manière  ; 
c'est-à-dire  que  le  conseil  d'administration  nommera  provi- 
soirement à  l'administrateur  ou  suppléant  démis  ou  decede , 
un  successeur  qui  restera  en  fonctions  jusqu'à  l'époque  de  la 
première  assemblée  générale ,  qui  pourvoira  au  remplace- 
ment définitif  tant  du  titulaire  que  du  suppléant.  -  Lors- 
qu'il s'agira  d'un  censeur,  les  deux  autres  censeurs  pour- 
voiront de  même  à  son  remplacement  provisoire  jusqu'à  la 

prochaine  assemblée  générale. 

62  Après  la  confection  du  chemin  de  fer,  le  renouvelle- 
ments conseil  d'administration  s  opérera  périodiquement, 
à  raison  de  trois  membres  titulaires  et  de  trois  suppléants 
par  année.  Sur  ce  nombre  de  trois,  deux  seront  pris 
dans  la  série  des  actionnaires  de  capital  un  dans  la  séné 
industrielle.  Pour  la  première  et  seconde  fois,  1  ordre  du  de- 
part  sera  réglé  par  la  voie  du  sort  entre  les  membres  et  sup- 
pléants de  première  formation.  Plus  tard,  il  sera  règle  par 
l'ancienneté  de  nomination.  -  Les  trois  censeurs  seront  re- 
nouvelés tous  les  ans.  -  Tout  membre  sortant ,  adminis- 
trateur, suppléant  ou  censeur ,  pourra  être  réel  u. 

63.  Le  conseil  d'administration  s'assemble  dans  le  lieu 
choisi  par  lui  pour  le  siège  de  la  société;  il  règle  lui-même 
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son  mode  de  délibération  ;  seulement,  pour  être  valable 
toute  délibération  exige  le  concours  de  quatre  au  moins  des 
administrateurs  ou  suppléants,  tant  que  le  conseil  ne  sera 
composé  que  de  sept  titulaires  ;  et  celui  de  cinq  membres  au 
moins,  aussi  titulaires  ou  suppléants,  lorsque  le  conseil  aura 
été  porté  au  nombre  de  neuf  administrateurs.  —  En  cas  de 
partage  des  voix,  celle  du  président  est  prépondérante.— 
Tous  les  administrateurs,  suppléants  et  censeurs  assistant  à 
la  séance,  reçoivent  un  jeton  de  présence. 

64.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  in- 
scrites sur  un  registre  spécial ,  et  signées  par  tous  les  mem- 
bres qui  y  ont  pris  part.  —  Les  censeurs  peuvent  consigner 
sur  ce  registre  leurs  observations,  comme  une  annexe.au 
procès-verbal  des  séances. 

65.  Durant  la  confection  des  travaux,  le  conseil  nomme  et 
choisit  les  employés  et  agents  nécessaires  pour  ses  propres 
opérations  ;  il  détermine  le  mode  de  réception  des  verse- 
ments de  fonds  des  actionnaires ,  le  lieu  où  ils  doivent  être 
effectués,  ainsi  que  les  formes  de  la  comptabilité.  Il  règle  la 
forme  des  actions  et  promesses  d'actions,  ainsi  que  le  mode 
de  leur  délivrance  et  transfert;  il  reçoit  les  comptes  des  fonds 
confiés  à  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux,  et  en  présente  les  résultats  à  l'assemblée 
générale;  enfin,  il  règle  l'emploi  provisoire  des  fonds  de- 
meurés libres,  de  manière,  toutefois,  qu'ils  ne  cessent  pas 
d'être  disponibles  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

66.  Après  que  les  opérations  et  travaux  dont  sont  chargés 
MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot  auront  été  accomplis ,  et 
que  le  chemin  de  fer  sera  en  état  d'être  livré  au  commerce, 
le  conseil  d'administration  réglera  le  mode  de  perception  qui 
devra  lui  être  appliqué,  et  désignera  les  ingénieurs  et  direc- 
teurs qui  devront  être  indispensablement  attachés  à  son  ex- 
ploitation ;  il  déterminera  alors  le  nombre  et  les  qualités  , 
fonctions,  traitement  et  mode  de  responsabilité  des  employés 
nécessaires  à  l'entreprise.  11  pourra,  en  tout  temps,  suspen- 
dre ,  destituer  et  remplacer  tous  employés  et  fonctionnaires 
qu'il  aura  nommés.  —  Néanmoins,  à  régard  des  agents  supé- 
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rieurs,  ce  droit  ne  pourra  être  exercé  qu'à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix  des  administrateurs  titulaires.  —  Le  con- 
seil rendra  compte  de  toutes  ses  opérations  à  l'assemblée 
générale,  lors  de  sa  convocation  périodique ,  réglée  par  les 
présents  statuts. 

67.  Dès  qu'une  partie  du  chemin  de  fer  sera  mise  en  per- 
ception, le  conseil  exercera,  quant  à  son  exploitation,  tous 
les  droits  exprimés  aux  articles  précédents. 

68.  Le  conseil  d'administration  fera  dresser  tous  les  ans  , 
pour  le  20  juin ,  un  état  de  situation,  et  pour  le  20  décembre 
un  inventaire  général  et  bilan  de  la  société  ;  ces  état,  inven- 
taire et  bilan  seront  présentés  aux  assemblées  générales 
de  ces  époques.  Pendant  la  confection  du  chemin  de  fer, 
la  partie  de  l'inventaire  et  bilan  qui  concernera  les  travaux 
du  chemin  sera  dressée  par  les  soins  de  MM.  Seguin  frères 
et  Edouard  Biot. 

69.  Le  conseil  règle  le  paiement  périodique  des  intérêts 
dus  aux  actions  de  capital.  —  II  fixe  le  dividende  des  béné- 
fices nets  à  répartir  entre  elles  et  les  actions  d'industrie  , 
ainsi  que  la  retenue  ou  réserve  à  faire  sur  ces  bénéfices,  en 
conformité  des  articles  respectifs  des  présents  statuts. 

70.  Les  censeurs,  qui  assistent  à  toutes  les  délibérations 
du  conseil  d'administration  relatives  à  ces  divers  objets , 
peuvent  prendre  connaissance  de  tous  les  registres  et  écritu- 
res qui  s'y  rapportent.  Ils  en  font,  comme  de  toutes  les  au- 
tres parties  de  la  gestion  des  administrateurs,  un  rapport  spé- 
cial ,  qu'ils  présentent  à  chaque  assemblée,  pu,  dans  le  cas 
d'urgence,  à  une  assemblée  générale  extraordinaire  convo- 
quée par  eux. 

71.  Les  actions  et  poursuites  de  la  société  sont  exercées 
devant  les  tribunaux  et  autorités ,  au  nom  et  à  la  diligence 
du  conseil  d'administration. 

72.  Les  membres  du  conseil  d'administration,  soit  titulaires, 
soit  suppléants ,  soit  censeurs ,  ne  sont  responsables  que  du 
mandat  qu'ils  ont  reçu,  et  ne  contractent,  en  raison  de  leurs 
fonctious,  aucun  engagement  solidaire,  ni  même  individuel, 
relativement  aux  obligations  de  la  société. 
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79.  Au  conseil  d'administration  est  attaché  un  conseil  ju- 
diciaire, qui  assiste  aux  délibérations  avec  voix  consulta- 
tive. Les  membres  en  sont  choisis  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ;  ils  ont  droit  à  un  jeton  de  présence  chaque  fois 
qu'ils  assistent  à  ses  séances. 

74.  Les  fonctions  d'administrateur ,  de  suppléant ,  de 
censeur,  de  membre  du  conseil  judiciaire  sont  gratuites; 
toutefois,  si  le  conseil  d'administration  jugeait  à  propos  de 
faire  faire  par  l'un  d'eux  un  voyage  sur  les  localités  où  se 
trouvera  établi  le  chemin  de  fer ,  les  frais  de  ce  déplace- 
ment seront  à  la  charge  de  la  compagnie  ,  et  réglés , 
comme  frais  de  gestion,  par  le  conseil  d'administration. 

Titre  VIII.  Charges  de  la  société.  Manière  de  les  acquitter . 
Fixation  des  bénéfices  nets.  —  75.  La  société  a  deux  sortes 
de  charges  à  acquitter  :  —  les  unes  sont  fixes;  —  les  autres 
sont  variables. 

76.  Les  charges  fixes  sont  les  impôts  et  les  intérêts  à  qua- 
tre pour  cent  du  capital ,  employé  à  la  construction  du  che- 
min de  fer,  payables  comme  il  est  dit  article  22. —  Les 
charges  variables  sont  les  dépenses  d'administration,  de  per- 
ception et  d'entretien,  pour  la  continuité  du  service  auquel 
le  chemin  est  destiné. 

77.  Le  capital  de  l'entreprise,  dans  le  sens  de  l'art.  84, 
se  compose  de  toutes  les  sommes  effectivement  versées  par 
les  actionnaires  de  capital  et  employées  à  la  confection  des 
travaux  ou  au  paiement  des  dépenses  du  conseil  d'adminis- 
tion  pendant  leur  durée. 

78.  Les  intérêts  des  sommes  fournies  par  chaque  action- 
naire courent  à  son  profit,  du  premier  jour  du  mois  qui  en 
a  suivi  le  versement. 

79.  Tant  que  le  chemin  ne  donnera  pas  de  produits  utiles, 
supérieurs  aux  dépenses  de  construction ,  les  intérêts  à  qua- 
tre pour  cent  des  sommes  versées ,  devront  être  pris  sur  ces 
sommes  mêmes ,  attendu  que,  d'après  les  devis  approxima- 
tifs de  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot,  les  dépenses  de 
construction  et  le  service  des  intérêts,  pendant  la  durée  des 
travaux,  ont  été  évalués  à  dix  millions. 
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80.  Si  cependant  la  somme  entière  de  dix  millions  devenait 
nécessaire  pour  l'entier  achèvement  des  travaux,  dans  ce 
cas,  pour  assurer  la  disponibilité  complète  de  cette  somme, 
il  sera  créé  un  nouveau  fonds  de  deux  cents  actions  de  capi- 
tal de  cinq  mille  francs  chacune,  dont  le  montant  sera  spé- 
cialement et  exclusivement  affecté  au  remplacement  des 
sommes  qui  auraient  été  employées  au  service  desdits  in- 
térêts. 

81 .  Ces  actions  supplémentaires  seront  de  même  forme  et 
aux  mêmes  conditions  que  les  actions  primitives.  —  Leur 
émission  successive  sera  délibérée  en  assemblée  générale.— 
En  cas  d'émission  de  tout  ou  partie  desdites  actions,  le  droit 
de  les  prendre  par  préférence  est  réservé  aux  concessionnai- 
res-fondateurs, qui,  dès  à  présent,  s'obligent,  même  au  be- 
soin ,  à  prendre  ces  actions  au  pair,  le  tout  dans  la  propor- 
tion du  nombre  de  celles  qui  ont  été  primitivement  souscri- 
tes par  eux. 

82.  Les  charges  variables  ou  éventuelles  se  déterminent 
annuellement  par  le  conseil  d'administration.  Elles  ne  peu- 
vent comprendre  sous  le  nom  $  entretien  que  les  dépenses 
nécessaires  à  la  continuation  actuelle  du  service.  La  pré- 
sente disposition  n'est  pas  applicable  aux  dépenses  qui  sont 
l'objet  du  titre  IX  et  de  l'article  85  ci  après. 

83.  Après  que  les  charges  fixes  et  les  charges  variables 
éventuelles,  définies  de  la  manière  précédente,  auront  été 
prélevées  sur  les  produits  du  chemin  de  fer,  le  reste  compo- 
sera les  bénéfices  nets  de  la  société ,  lesquels  devront  être 
partagés  par  moitié  à  chaque  série  d'actions;  ce  qui  donnera 
un  quatre-millième  du  total  à  chaque  action  de  capital,  et  un 
huit-centième  à  chaque  action  d'industrie.  —  La  distribution 
de  ces  dividendes  se  fera  tous  les  six  mois  en  même  temps 
que  le  paiement  des  intérêts  des  actions  décapitai. 

84.  Lorsque  la  somme  totale  des  bénéfices  nets ,  calculée 
comme  il  est  dit  en  l'article  précédent,  excédera  six  pour 
cent  du  capital  employé  dans  l'entreprise,  tel  qu'il  est  défini 
par  l'article  77,  il  sera  prélevé  un  dixième  des  bénéfices  ex- 
cédants pour  former  un  fonds  de  réserve.  —  Ce  prélèvement 
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cessera  quand  le  fonds  de  réserve  s'élèvera  à  une  somme 
égale  au  cinq  pour  cent  du  capital  social  ;  il  recommencera 
jusqu'à  la  même  limite,  lorsque  la  réserve  aura  été  employée 
en  tout  ou  partie. 

Titre  IX.  Construction  nouvelle.  Accroissement  du  matériel 
Reconstruction  de  tout  ou  partie  du  chemin  de  fer.  —  85.  Au 
cas  où  il  serait  jugé,  soit  convenable,  soit  nécessaire,  à 
des  époques  éloignées  et  postérieures  à  la  livraison  du  che- 
min de  fer,  d'accroître  le  matériel ,  ou  de  reconstruire  tout 
ou  partie  du  chemin ,  les  dépenses  à  faire  pour  ces  objets  se- 
ront d'abord  acquittées  sur  le  fonds  de  réserve  créé  par  l'ar- 
ticle 84;  en  cas  d'insuffisance  de  ce  fonds,  elles  seront  pré- 
levées sur  la  portion  de  bénéfices  nets  excédants  les  six 
pour  cent  nécessaires  pour  donner  aux  actionnaires  de  capi- 
tal, outre  leur  intérêt,  tel  qu'il  est  réglé  dans  l'article  22, 
trois  pour  cent  de  dividende,  et  pareils  trois  pour  cent  de 
dividende  aux  possesseurs  d'actions  d'industrie;  et  si  l'excé- 
dant des  bénéfices  nets  sur  ces  six  pour  cent  de  dividende 
était  insuffisant  pour  les  dépenses  à  faire,  le  surplus  de  la 
somme  indispensable  serait  pris,  par  égale  portion,  sur  le 
dividende  des  actionnaires  de  chaque  série.  —  Les  sommes 
ainsi  prélevées  sur  les  bénéfices  ne  seront  pas  considérées 
comme  des  augmentations  du  capital  primitif,  et  par  consé- 
quent il  n'en  sera  pas  payé  d'intérêt  sur  les  produits  ulté- 
rieurs. — L'assemblée  générale  décidera  de  la  nécessité  de  ce 
prélèvement  extraordinaire. 

Titre  X.  Dissolution  et  liquidation  de  la  société.  —  86.  En 
cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  la  dissolution 
de  la  société  devra  nécessairement  avoir  lieu . —  Cette  disso- 
lution pourra  être  demandée  dans  le  cas  de  perte  de  la  moi- 
tié de  ce  capital.  Dans  ce  dernier  cas  la  dissolution  sera  pro- 
noncée sur  le  rapport  du  conseil  d'administration,  des 
commissaires  ou  des  censeurs,  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  capital. 

87.  Dans  cette  assemblée  générale,  tout  propriétaire  d'une 
action  aura  une  voix  ;  —  de  cinq  actions,  deux  voix  ;  —  de 
dix  actions,  trois  voix;  —  de  vingt-cinq  actions,  quatre  voix; 
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de  cinquante  actions  ou  davantage,  cinq  voix  ;  —  mais  ja- 
mais un  plus  grand  nombre. 

88.  Pour  l'adoption  de  la  dissolution ,  audit  cas  de  perte 
de  la  moitié  du  capital ,  il  faudra  la  majorité  des  suffrages, 
laquelle  devra  réunir  au  moins  les  trois  quarts  de  toutes  les 
actions  de  capital.  —  Dans  tous  les  cas  de  dissolution, 
l'assemblée  générale  réglera  le  mode  de  liquidation  de  la 
société. 

Titre  XI.  Cas  d arbitrage.  —  89.  En  cas  de  difficultés  entre 
la  société  et  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot,  ou  entre  les 
membres  de  la  société  avec  elle-même,  ces  difficultés  seront 
réglées  par  des  arbitres  nommés  en  nombre  égal  aux  préten- 
tions contraires. 

90.  Faute  par  les  parties  de  nommer  leurs  arbitres,  il  y 
sera  pourvu ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par 
le  tribunal  de  commerce. 

91.  Les  arbitres  décideront  comme  amiables  compositeurs  7 
sans  être  astreints  aux  formes  et  délais  de  la  procédure;  eu 
cas  de  partage,  s'ils  ne  s'accordent  pas  pour  le  choix  d'un 
sur-arbitre,  il  sera  nommé  comme  ci-dessus  par  le  tribunal 
de  commerce. 

92.  La  sentence  arbitrale  sera  souveraine,  sans  appel, 
pourvoi  en  cassation  ni  en  requête  civile. 

Titre  XII.  Election  de  domicile.  — 93.  Pour  l'exécution  des 
présentes,  domicile  est  élu  à  Paris  :  — Pour  MM.  Seguin  frè- 
res et  Edouard  Biot ,  en  l'étude  de  Me  Beaudesson ,  l'un  des 
notaires  soussignés,  rue  Montmartre,  n°  160,  au  coin  de  celle 
des  Jeûneurs; — Et  pour  tous  les  autres  comparants  et  fon- 
dateurs, dans  le  local  où  sera  fixé  le  siège  de  la  société,  où 
tout  actionnaire,  à  ce  seul  titre,  est  censé  avoir  pareillement 
élu  domicile. 

Titre  XIII.  Dispositions  accessoires.  —  94.  Toutes  les  con- 
ventions précédentes  ainsi  réglées,  sauf  l'approbation  du 
Gouvernement,  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot,  vou- 
lant donner  à  MM.  les  actionnaires  une  garantie  morale  du 
succès  futur  de  l'opération  qui  les  réunit ,  et  une  preuve  de 
la  ferme  et  bonne  opinion  qu'ils  ont  de  sa  réussite,  ont  offert 
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spontanément  à  MM.  les  actionnaires  et  aux  autres  conces- 
sionnaires-fondateurs ,  de  ne  rien  prélever  des  dividendes 
attachés  à  leurs  trois  centquarante  actions  d'industrie,  avant 
que  la  part  des  bénéfices  nets  dévolue  aux  actions  de  capital 
d'après  les  conditions  de  partage  réglées  par  l'article  83,  ne 
donne  à  chacune  de  ces  actions  un  dividende  de  trois  pour 
cent  par  chaque  année,  outre  les  quatre  pour  cent  d'intérêt, 
réglés  article  22;  étant  entendu  que,  lorsque  les  actions  de 
capital  se  trouveront  arriver  ainsi  à  avoir  sept  pour  cent  en 
tout,  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot  rentreront  dans 
tous  leurs  droits  de  partage.  —  Cette  proposition  consignée 
dans  l'article  94  des  statuts  qui  sont  l'objet  de  l'acte  ci-de- 
vant énoncé  du  24  avril  1826,  reçu  par  ledit  Me  Beaudesson, 
notaire,  est,  en  tant  que  de  besoin,  consentie  et  renouve- 
lée par  M.  Charles  Séguin,  pour  lui  et  MM.  ses  frères,  ainsi 
que  par  le  mandataire  de  M.  Edouard  Biot. —MM.  deNoailles, 
Boulard,  Garcias,  et  les  autres  concessionnaires-fondateurs, 
en  renouvelant  l'acceptation  qu'ils  ont  déjà  faite  par  l'acte 
sus-daté  de  la  proposition  de  MM.  Seguin  frères  et  Edouard 
Biot,  leur  réitèrent  avec  empressement  l'expression  de  la  sa- 
tisfaction que  leur  a  fait  éprouver  cette  proposition,  qui  est 
effectivement  tout  à  fait  en  dehors  et  au  delà  des  conventions 
primitivement  acceptées  entre  les  parties. — En  conséquence, 
la  proposition  susdite  de  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot 
devient  une  condition  des  présents  statuts  et  une  addition 
aux  articles  23,  24  et  83. 

95.  Il  reste  expliqué  par  MM.  Seguin  frères  et  Edouard 
Biot,  comme  l'ont  reconnu  et  reconnaissent  les  autres  inté- 
ressés, que  cette  garantie  ne  subsistera  pas  à  perpétuité.  Il 
demeure  au  contraire  convenu  que  son  effet  cessera  après 
un  intervalle  de  trente  années,  laps  de  temps  beaucoup  plus 
que  suffisant  pour  que  le  sort  de  l'entreprise  ait  été  connu  et 
fixé.  Il  est  également  expliqué  que,  si  des  parties  du  chemin 
de  fer  pouvaient  être  livrées  au  commerce  sans  attendre 
qu'il  fût  achevé  dans  son  entier,  le  prélèvement  de  trois  pour 
cent  de  dividende  annuel  au  delà  de  l'intérêt  de  quatre  pour 
cent  assuré  aux  actions  de  capital  n'aurait  lieu  que  dans  la 
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proportion  des  capitaux  employés  à  la  confection  de  ces 
parties  du  chemin  mises  les  premières  en  exploitation,  et  le 
partage  des  bénéfices  nets  s'en  ferait  d'ailleurs,  sauf  cette 
clause,  conformément  aux  dispositions  générales  établies 
par  les  articles  23,  24  et  83  des  présents  statuts. 

96.  Si ,  pour  obtenir  l'ordonnance  d'approbation  des  pré- 
sents statuts,  il  devenait  nécessaire  d'y  apporter  quelques 
modifications,  les  concessionnaires-fondateurs  seront  convo- 
qués par  le  conseil  d'administration ,  et  s'il  se  trouvait  un 
nombre  d'entre  eux  réuni,  égal  à  la  moitié  plus  un ,  ils  au- 
ront le  droit  de  consentir,  au  nom  de  tous,  les  modifications 
exigées  au  présent  acte,  en  tant  qu'elles  n'altéreraient  pas 
les  bases  fondamentales  des  statuts. 


Ordonnance  du  4  juillet  1827  qui  approuve  les  plan  et 
tracé. 


Ordonnance  du  7  octobre  1840  qui  approuve  diverses  mo 
difications  au  tracé. 


Ordonnance  qui  autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Saint-FAienne  à  Lyon,  à  construire  un  pont  fixe  sitr  la 
Saône,  à  r  extrémité  de  la  presquHle  Perrache,  —  13  dé- 
cembre 1829. 

Charles,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  l'intérieur;  —  Vu  les  propo- 
sitions de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à 
Lyon,  tendant  à  construire  sur  la  Saône,  à  l'extrémité  méri- 
dionale de  la  presqu'île  Perrache ,  un  pont  fixe,  propre  au 
double  service  du  chemin  de  fer  et  de  la  route  royale,  n°  88, 
de  Lyon  à  Toulouse ,  au  lieu  et  place  du  pont  suspendu 
qu'elle  a  élé  autorisée  à  établir,  pour  le  service  de  son  che- 
min de  fer,  par  notre  ordonnance  du  4  juillet  1827;  le  tout  à 
ses  frais,  risques  et  périls  ,  moyennant  la  concession  d'un 
droit  de  péage  à  perpétuité  sur  la  partie  de  ce  pont  destinée 
au  passage  public;  — Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts-et- 
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chaussées,  du  2  août  1828,  dans  lequel  il  reconnaît  la  né- 
cessité d'établir  un  seul  pont  pour  les  deux  services,  et  de- 
mande une  enquête  locale  pour  déterminer  la  durée  du  péage 
à  concéder  et  le  tarif  de  ce  péage;  —  Vu  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Lyon  du  27  août  18*28,  con- 
cluant à  l'adoption  d'un  seul  et  même  pont  et  à  la  conces- 
sion, pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  des  droits  de  péage 
perçus  au  pont  de  la  Mulatière,  sauf  modération  dans  quel- 
ques articles  du  tarif;  —  Vu  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral du  département  du  Rhône ,  dans  sa  session  de  1 828 ,  ten- 
dant à  ce  que,  pour  des  motifs  de  sécurité  publique,  le  pont 
du  chemin  de  fer  reste  circonscrit  dans  sa  spécialité  ,  à  ce 
que  le  pont  de  la  Mulatière  soit  reconstruit  séparément  de  ce 
dernier  sur  les  fonds  du  Trésor,  où,  s'il  y  a  nécessité,  moyen- 
nant une  concession  de  péage  qui  n'excède  pas  quarante 
ans;  —  Vu  l'engagement  souscrit  par  la  compagnie,  de  faire 
remorquer  les  chariots  sur  le  pont  par  des  chevaux,  dans  le 
cas  où  l'usage  de  la  machine  à  vapeur,  qu'ils  se  proposent 
de  perfectionner,  motiverait  la  crainte  de  quelque  danger; 

—  Vu  l'avis  du  préfet  du  Rhône ,  tendant  à  la  réunion  des 
deux  services ,  à  la  concession  d'un  droit  de  péage  pendant 
vingt-cinq  ans,  et  à  l'abandon,  aux  concessionnaires;  des 
matériaux  du  pont  de  la  Mulatière,  dont  la  démolition  aura 
lieu  après  l'achèvement  du  nouveau  pont  et  de  son  ouverture; 

—  Vu  un  second  avis  du  7  février  1829,  dans  lequel  le  con- 
seil des  ponts-et-chaussées  propose  de  fixer  à  vingt-six  ans 
la  durée  de  la  concession  du  péage;  —  Vu  les  observations 
de  la  compagnie,  tendant  à  ce  qu'une  jouissance  plus  longue 
lui  soit  accordée  ;  —  Vu  le  rapport  du  directeur  général  des 
ponts-et-chaussées,  du  30  juillet  1829,  qui  propose  une  du- 
rée de  cinquante  ans  et  l'adhésion  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire à  cette  fixation  ;  —  Vu  la  délibération  de  la  com- 
mission mixte  des  travaux  publics ,  à  laquelle  ont  adhéré 
nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  guerre  et  de  l'intérieur, 
portant  que  la  construction  du  pont  peut  être  autorisée,  mais} 
sous  la  condition  que,  dans  le  cas  où  l'intérêt  de  la  défense* 
exigerait  sa  destruction,  la  compagnie  n'aura  aucune  indemi 
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miè  à  réclamer;  —  Notre  conseil  d'État  entendu;  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne 
à  Lyon  est  autorisée  à  construire,  à  ses  frais,  risques  et  pé- 
rils, conformément  à  ses  offres  et  au  projet  examiné  par  le 
conseil  général  des  ponts-et-chaussées ,  un  pont  fixe  sur  la 
Saône,  à  l'extrémité  de  la  presqu'île  Perrache,  propre  au 
double  service  du  chemin  de  fer  et  de  la  route  royale,  n°  88, 
de  Lyon  à  Toulouse.  Ce  pont  sera  substitué  au  pont  sus- 
pendu dont  rétablissement  avait  été  autorisé  par  notre  or- 
donnance du  4 juillet  1827.  Usera  établi  dans  les  formes  et 
dimensions  indiquées  sur  les  plans  visés,  ne  varietur,  par  le 
secrétaire  du  conseil  des  ponts-et-chaussées,  le  7  février  1829. 
Les  dispositions  indiquées  sur  un  des  plans  par  une  feuille 
de  retombe  sont  adoptées.  —  Le  pont  aura  onze  mètres  de 
largeur  mesuré  entre  les  garde-corps,  dont  six  mètres  au 
milieu  pour  une  voie  charretière ,  trois  mètres  du  côté  d'a- 
mont pour  la  voie  du  chemin  de  fer,  et  deux  mètres  du  côté 
d'aval ,  pour  un  trottoir  destiné  aux  piétons.  La  hauteur  du 
pavé  de  la  voie  charretière  sera  de  neuf  mètres  quarante- 
six  centimètres  au-dessus  de  l'étiage.  —  Ce  pont  sera  formé 
de  huit  travées  de  charpente  ,  composées  chacune  de  sept 
fermes  en  arbalétriers  courbes,  suivant  le  système  des  ponts 
de  Serin  et  de  Charles  X,  à  Lyon;  les  piles  et  les  culées  se- 
ront  en  maçonnerie ,  les  huit  travées  seront  également  espa- 
cées entre  elles,  et  auront  chacune  dix-huit  mètres  soixante- 
quinze  centimètres  d'ouverture  ;  ce  qui  portera  le  débouché 
des  eaux  à  cinquante  mètres  entre  lesculées.  Les  piles  auront 
trois  mètres  d'épaisseur  au-dessous  du  cordon;  elles  seront 
terminées  par  des  avant  et  arrière-becs  demi  circulaires,  et 
revêtues,  dans  tout  leur  pourtour,  en  pierre  de  taille  de  Ville- 
bois,  de  0™  50  c.  d'épaisseur  réduite. —  L'épaisseur  moyenne 
des  culées  sera  de  quatre  mètres  ;  elles  seront  parementées 
comme  les  piles.  —  Les  parties  supérieures  des  piles  seront 
ajustées  comme  aux  ponts  de  Serin  et  de  Charles  X ,  ainsi 
que  l'indiquent  les  plans.  —  Les  fondations  des  piles  et  culées 
seront  établies  dans  des  encaissements  de  pieux  jointifs, 
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recepéset  liernés  à  Om  57  au-dessous  des  fondations  des  cu- 
lées du  pont  actuel  de  la  Mulatière.  Ces  encaissements  seront 
remplis  intérieurement  en  mortier  hydraulique ,  sur  lequel 
seront  assises  les  maçonneries,  et  ils  seront  garnis  extérieu- 
rement par  des  enrochements ,  dont  la  surface  supérieure 
sera  à  un  mètre  au-dessous  de  l'étiage.  Les  concessionnaires 
auront  le  droit  de  substituer  à  ce  mode  de  fondation  pro- 
posé par  eux,  soit  un  système  de  pieux  et  de  caissons,  soit 
un  système  de  pieux  avec  grillage  et  plate-forme.  —  La  flè- 
che des  arches  en  charpentes  sera  au  plus  du  sixième  de 
leur  ouverture.  —  Dans  aucun  cas,  la  compagnie  ne  pourra 
s'appuyer  sur  les  dispositions  qui  lui  sont  imposées  ci-dessus 
pour  décliner  la  responsabilité  que  fait  peser  sur  elle  rentre- 
prise  dont  elle  se  charge ,  attendu  qu'en  accédant  à  tout  ce 
qui  est  prescrit,  elle  prend  sous  sa  garantie  toutes  les  consé- 
quences de  Pexécution. 

•2.  Pour  dédommager  cette  compagnie  des  dépenses  qu'elle 
prend  à  sa  charge  et  des  obligations  qui  lui  sont  imposées, 
il  lui  est  accordé  pendant  un  laps  de  temps  de  cinquante  an» 
ms,  à  partir  du  jour  de  la  réception  provisoire  du  pont,  la 
concession  d'un  droit  de  péage  à  percevoir  sur  la  partie  de 
ce  pont  réservée  au  public.  Le  tarif  sera  conforme  à  celui 
qui  existe  actuellement  au  pont  de  la  Mulatière.  Il  lui  est  fait, 
en  outre,  l'abandon  des  matériaux  dudit  pont  de  la  Mulatière, 
dont  la  démolition  ne  pourra  avoir  lieu  qu'un  an  après  l'ou- 
verture du  passage  du  nouveau  pont. 

3.  La  compagnie  fera  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  le  service  du  chemin  de  fer,  sur  le  pont ,  ne  nuise 
en  rien  à  la  circulation  et  à  la  sûreté  publique,  sur  la  partie 
destinée  à  la  communication  de  la  route  royale.  Toutes  les 
dépenses  qu'entraîneront  ces  dispositions  seront  en  tout 
temps  à  sa  charge. 

4.  Tous  les  frais  d'entretien ,  de  réparations,  et  môme,  le 
cas  échéant,  de  reconstruction  du  pont,  seront  à  la  charge 
delà  compagnie  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon.  L'entretien  consis- 
tera principalement  :  1°  à  peindre  les  bois  et  les  fers  au  moins 


une  fois  tous  les  trois  ans;  2°  à  renouveler  les  bois  du  plan- 
cher, lorsque  la  commodité  ou  la  sûreté  du  passage  pourra 
l'exiger;  3°  à  renouveler  également  toute  pièce  de  fer  ou 
de  bois  qui  serait  dans  le  cas  d'être  remplacée  ;  4°  à  main- 
tenir en  bon  état  les  culées ,  les  piliers  et  toutes  les  maçon- 
neries; à  y  refaire  enfin  les  joints  dès  qu'ils  commenceront 
à  se  dégrader. 

5.  Si,  par  une  cause  quelconque,  le  chemin  de  fer  cessait 
son  service  ou  prenait  une  autre  direction,  la  totalité  du  pont 
rentrerait  dans  le  domaine  public. 

6.  Dans  le  cas  où  l'intérêt  de  la  défense  du  royaume  exi- 
gerait la  rupture  du  pont ,  la  compagnie  ne  pourra  prétendre 
à  aucun  dédommagement. 

7.  La  compagnie  est  chargée  de  l'ajustement  de  la  rive 
gauche  de  la  Saône  à  l'aval  du  pont.  Elle  devra  ,  en  consé- 
quence, présenter  à  l'administration  un  projet  de  musoir  à 
exécuter  à  ses  frais,  au  confluent  des  deux  fleuves.  Elle  est 
chargée  également  de  raccorder  à  ses  frais  le  pont  qu'elle 
construira,  avec  la  route  royale,  n°  88,  qu'il  doit  desservir. 

8.  La  compagnie  est  substituée  aux  droits  de  l'administra- 
tion pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  ses  travaux, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1810; 
elle  jouira,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le  transport  des 
terres  et  matériaux,  des  privilèges  accordés  aux  entrepre- 
neurs des  travaux  publics,  à  la  charge  par  elle  d'indemni- 
ser les  propriétaires  des  terrains  endommagés. 

9.  Toutes  les  charges  et  dépenses  qui  résulteront  des  me- 
sures à  prendre  pour  que  le  service  de  la  navigation  ne  soit 
pas  interrompu  pendant  la  construction  du  pont,  et  par  la 
suite  pendant  la  durée  des  travaux  d'entretien,  seront  sup- 
portées par  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

10.  Dans  le  cas  où  la  circulation  sur  le  pont  serait  inter- 
dite pour  cause  de  travaux  de  réparation  ou  d'entretien ,  la 
compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  un  passage  provi- 
soire à  l'aide  de  bacs  ou  de  bateaux ,  en  nombre  suffisant 
pour  assurer  le  passage  public. 

11.  Après  la  construction  du  pont,  il  sera  procédé  provi- 
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soi  rement  à  sa  réception  par  le  préfet  du  département  du 
Rhône,  assisté  d'un  inspecteur  général  ou  divisionnaire  des 
ponts-et-chaussées  désigné  à  cet  effet  par  le  directeur  général 
des  ponts-et-chaussées.  —  La  perception  du  péage  ne  pourra 
commencer  qu'après  cette  réception  provisoire ,  et  le  laps 
de  temps  assigné  à  la  concession  dudit  péage,  commencera 
à  courir  du  jour  même  où  cette  perception  aura  commencé. 

—  Il  sera  procédé  à  la  réception  définitive  du  pont ,  un  an 
après  sa  réception  provisoire,  parle  préfet  et  l'inspecteur  gé- 
néral désignés  ci-dessus  ;  et  ce  ne  sera  qu'après  cette  récep- 
tion définitive  que  le  pont  de  la  Mulatière  pourra  être  démoli. 

12.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  sera  soumise  au  con- 
trôle et  à  la  surveillance  de  l'administration  ,  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'exécution  des  ouvrages  et  des  obligations  que 
lui  impose  la  présente  ordonnance. 

13.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  du  chemin  de  fer  n'au- 
rait pas  livré  le  nouveau  pont  de  la  Mulatière  au  service  pu- 
blic, dans  un  délai  de  trente  mois,  à  dater  de  la  notification 
de  la  présente  ordonnance,  il  sera  pourvu  à  la  continuation 
et  à  l'achèvement  des  travaux  entrepris  par  elle,  au  moyen 
d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des 
ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des 
terrains  achetés ,  et  qui  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux 
soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  ces 
ouvrages,  matériaux  et  terrains.  Les  soumissions  pourront 
être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  —  La  somme  offerte  par 
l'adjudicataire  sera  remise  aux  concessionnaires  évincés.  Si 
l'adjudicataire  s'engage  purement  et  simplement  à  poursui- 
vre les  travaux  et  à  les  achever  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
sans  mettre,  d'ailleurs,  aucun  prix  à  tout  ce  qui  aura  été  fait 
avant  son  entrée  dans  l'entreprise,  la  compagnie  déchue  se 
retirera  sans  pouvoir  exercer  aucune  prétention  quelconque. 

—  Enfin ,  si ,  au  lieu  d'offrir  une  somme  d  argent,  l'adjudi- 
cataire obtient  le  concours  de  l'État  dans  la  dépense,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  fournir  la  somme  qui  sera  accordée  à 
l'adjudicataire  par  suite  du  concours.  —  Les  stipulations  du 
présent  article  ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  la  cessation 
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des  travaux  et  les  retards  apportés  à  leur  exécution  provien- 
draient de  force  majeure. 

14.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  l'ad- 
ministration et  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  sur  l'exécu- 
tion ou  l'interprétation  des  clauses  et  conditions  auxquelles 
cette  dernière  est  assujettie  ,  seront  jugées  administrative- 
ment  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil 
d'État. 


Ordonnance  relative  au  tarif  de  la  gare  et  du  chemin  de  fer 
de  la  presqu'île  Perracke,  à  Lyon.  —  Paris,  le  5  décembre 
1830. 

Louis-Philippe, etc.  ;  Vu  l'ordonnance  du  13  juin  1827,  qui 
autorise  la  ville  de  Lyon  à  concéder  aux  sieurs  Seguin  frères 
une  étendue  d'environ  deux  cent  quatre-vingt-trois  mille 
mètres  de  terrain ,  situé  dans  la  presqu'île  Perrache,  moyen, 
nantie  prix  principal  de  cent  cinquante  mille  francs,  etdiver- 
ses  autres  clauses  et  conditions  exprimées  tant  dans  le  traité 
passé  entre  eux  et  le  maire  de  Lyon,  le  31  mai  1826,  et  ac- 
cepté par  délibération  du  conseil  municipal  du  16  juin  sui- 
vant, que  dans  la  délibération  du  même  conseil,  en  date  du 
6  avril  1827  ;  — Vu  l'acte  passé  en  vertu  de  ladite  ordonnance, 
le  30  décembre  1827,  devant  Dugeyt  et  son  collègue,  notaires 
à  Lyon,  acte  par  lequel  les  frères  Séguin  s'engagent  à  con- 
struire dans  le  terrain  sus-indiqué,  et  dans  le  délai  de  six  ans, 
une  gare  d'environ  soixante-dix  mille  mètres  de  superficie, 
destinée  à  recevoir  les  bateaux  età  faciliter  le  chargement  et 
le  déchargement  des  marchandises,  sous  condition  que  les 
frères  Seguin  auront  seuls  le  droit  d'établir  sur  les  quais  de 
francs-bords  de  ladite  gare  des  grues  et  autres  machines  à 
poste  lixe,  dont  le  nombre  et  les  emplacements  seront  déter- 
minés par  l'administration  municipale,  mais  dont  il  sera  fa- 
cultatif au  commerce  d'user  ou  de  ne  pas  user  ;  et  sous  con- 
dition, pareillement,  que  les  frères  Seguin  percevront  seuls 
un  droit  d'attache  sur  les  bateaux  qui  stationneront  dans  la 
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gare,  le  tarif  applicable  au  stationnement  et  à  l'usage  des 
grues  devant  être  réglé  par  une  ordonnance  royale  sur  la  de- 
mande des  frères  Seguin,  après  communication  de  ladite 
demande  à  la  chambre  de  commerce  et  délibération  du  con- 
seil municipal;  —  Vu  la  demande  des  sieurs  Seguin  frères, 
adressée  au  maire  de  Lyon,  en  date  du  29  septembre  1827, 
et  tendant  à  ce  que  le  tarif  du  double  droit  soit  fixé,  savoir: 
—  Pour  le  stationnement  dans  la  gare,  par  mètre  carré  de 
bateau  et  par  jour  d'occupation,  à  35  millièmes,  depuis  le  l«r 
novembre  de  chaque  année  jusqu'au  1*r  mars  suivant,  et  à 
27  millièmes,  du  l*r  mars  au  31  octobre;  —  Et  pour  l'usage 
des  grues  et  machines,  à  75  centimes  pour  cinq  cents  kilo- 
grammes, ou  1,  franc  50  centimes  pour  mille  kilogram- 
mes; —  Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de 
Lyon,  du  28  février  1828,  qui  propose  de  réduire  ces  taxes, 
savoir  :  —  Pour  le  stationnement  dans  la  gare,  à  demi-cen- 
time par  mètre  carré  de  bateau  et  par  jour,  en  toute  sai- 
son; —Et  pour  les  grues  et  machines,  à  un  franc  par  chaque 
millier  de  kilogrammes  de  marchandises; —  Vu,  sur  la  dé- 
libération précédente,  le  rapport  du  maire  de  Lyon ,  à  la 
date  du  21  mars  suivant,  ledit  rapport  concluant  à  porter  le 
tarif,  savoir  :  —  Pour  le  stationnement  dans  la  gare  à  deux 
centimes  et  demi  par  mètre  carré  de  bateau  et  par  jour,  de- 
puis le  1er  novembre  jusqu'au  l,r  février,  et  à  deux  centimes 
pour  le  reste  de  l'année;  et  pour  l'usage  des  grues  et  ma- 
chines, à  62  centimes  et  demi  pour  tout  poids  qui  n'excé- 
derait pas  cinq  cent  quatre-vingt-dix-neuf  kilogrammes,  avec 
augmentation  de  12  centimes  et  demi  par  chaque  quintal 
métrique  qui  dépasserait  le  poids  sus-indiqué;  —  Vu  la  nou- 
velle délibération  de  la  chambre  de  commerce,  du  10  avril 
1828,  qui  déclare  persister  dans  son  avis  du  28  février  pré- 
cédent;—  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal,  du  2 
mai  1828, portant  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  ledroit  de  stationne- 
ment dans  la  gare  à  un  centime  par  jour  et  par  mètre  carré, 
en  toute  saison;  —  Et  le  droit  d'usage  des  grues  à  un  franc 
pour  tout  poids  qui  n'excéderait  pas  mille  quatre-vingt-dix- 
neuf  kilogr.,  avec  une  augmentation  de  dix  centimes  par 
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quintal  métrique  qui  dépasserait  le  poids  sus-indiqué;  —Vu, 
sur  le  tout,  Tavis  du  préfet  du  Rhône  du  17  octobre  1828, 
et  celui  du  conseil  des  ponts-et-chaussées  du  7  juillet  sui- 
vant, portant  que  les  bases  présentées  par  la  chambre  de 
commerce  de  Lyon  doivent  être  adoptées  et  qu'il  convient 
de  sanctionner  les  propositions  de  ladite  chambre  par  une 
ordonnance  royale  ;  —  Vu  les  observations  de  la  compagnie 
Seguin ,  des  5  mars  1828  et  27  juillet  1829  ;  —  Vu  l'avis  émis, 
le  21  avril  1830,  par  le  comité  de  l'intérieur  portant  qu'en 
fixant  le  tarif  de  stationnement,  il  convient  d'assurer  une 
concurrence  qui  permette  au  commerce  d'user  ou  de  ne  pas 
user  de  la  gare,  et  qu'  à  cet  elFet  le  chemin  de  fer  de  Saint 
Etienne  à  Lyon,  et  qui  aboutit  à  ladite  gare,  doit  recevoir  un 
embranchement  conduisant  à  un  point  quelconque  de  la  Saône 
et  du  Rhône: — Vu  le  rapport  fait  par  le  maire  de  Lyon  au  con- 
seil municipal,  le  11  juin  1830;  —Vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal,  en  date  du  16  juillet  1830,  constatant  que  les 
deux  compagnies  du  chemin  de  fer  et  de  la  gare  ont  pris 
l'engagement  conditionnel  de  construire  deux  embranche- 
ments aboutissantl'un  au  Rhône  et  l'autre  à  la  Saône,  dans  le 
cas  où  le  tarif  de  stationnement  gênerait  le  mouvement  com- 
mercial ;  ladite  délibération  faisant  foi  que  la  compagnie  Se- 
guin s'est  engagée  postérieurement,  sans  restriction  ni  ré- 
serve, à  fournir  gratuitement  et  à  perpétuité  le  passage  sur  ses 
terrains  pour  les  deux  embranchements  sus-indiqués;  c'est 
pourquoi  le  conseil  municipal  conclut  à  ce  que  les  deux 
compagnies  s'entendent  pour  construire  ces  deux  embran- 
chements à  frais  communs,  si  mieux  elles  n'aiment  en  char- 
ger exclusivement  l'une  d'elles;  —  Vu  l'avis  approbatif  du 
préfet  de  Lyon,  en  date  du  26  juillet  1830;  —  Vu  les  obser- 
vations des  frères  Seguin,  en  date  du  20  avril  1830;  — Consi- 
dérant qu'il  n'existe  dans  l'acte  du  30  octobre  1827  aucune 
disposition  de  laquelle  on  puisse  induire  qu'attendu  la  mo- 
dicité du  prix  de  la  vente  des  terrains,  la  ville  aurait  en- 
tendu, en  traitant  avec  la  compagnie  Seguin,  que  les  frais 
de  premier  établissement  de  la  gare  et  des  grues  fussent 
considérés  comme  une  dépense  complémentaire  du  prix 
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d'acquisition  des  terrains;  —  Considérant  que,  d'après  la 
diversité  des  bases  de  tarif  présentées  par  les  frères  Seguin, 
par  la  chambre  de  commerce  et  par  le  conseil  municipal  de 
Lyon,  il  convient  de  donner  la  préférence  aux  propositions 
du  conseil  municipal  qui  forment  à  peu  près  la  moyenne  des 
deux  autres;  —  Considérant ,  au  surplus,  que  la  fixation  des 
tarifs  cessera  de  pouvoir  devenir  dommageable  au  com- 
merce dès  l'instant  où  la  construction  d'un  embranchement 
du  chemin  de  fer  suscitera  une  concurrence  à  la  gare;  — 
Considérant  enfin  que  l'embranchement  proposé  pour  con- 
duire du  chemin  de  fer  au  Rhône  est  d'un  médiocre  intérêt, 
soit  à  cause  de  la  difficulté  des  chargements  sur  ce  point  du 
fleuve,  soit  parce  que  la  grande  majorité  des  chargements 
s'opère  sur  la  Saône,  d'où  il  suit  que,  pour  atteindre  le  but 
indiqué,  il  suffit  de  prescrire  la  construction  d'un  embranche- 
ment conduisant  du  chemin  de  fer  à  la  Saône  ;  —  Le  conseil 
d'Etat  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  1er.  Le  tarif  du  droit  d'attache  des  bateaux  qui  sta- 
tionneront dans  la  gare  de  la  compagnie  Seguin ,  est  fixé  à 
1  centime  par  mètre  carré  de  bateau  et  par  vingt-quatre  heures 
d'occupation  en  toute  saison  ;  le  jour  commencé  sera  payé 
comme  un  jour  entier. 

2.  Le  tarif  pour  l'usage  des  grues  et  autres  machines  que 
cette  compagnie  est  autorisée  à  placer  sur  les  quais  et  au 
bord  de  la  gare  est  fixé  :  —  Pour  tout  poids  qui  n'excédera 
pas  mille  quatre-vingt-dix  neuf  kilogrammes,  à  i  fr.  ; — de 
onze  cents  à  onze  cent  quatre-vingt-dix-neuf  kilogrammes,  à 
1  fr.  10  c.  ;  —  de  douze  cents  à  douze  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  kilogrammes,  à  1  fr.  20  c.  —  Et  ainsi  de  suite,  en  au- 
gmentant de  10  centimes  par  cent  kilogrammes. 

3.  Il  sera  libre  en  tout  temps,  aux  propriétaires  des  ba- 
teaux, d'entrer  dans  la  gare  ou  de  stationner  en  dehors  sur 
le  Rhône  ou  sur  la  Saône,  en  se  conformant  aux  règlements 
de  police  sur  la  matière. 

4.  La  compagnie  Seguin  sera  tenue  de  donner  un  numéro 
d'ordre  à  chaque  bateau  entrant  dans  la  gare;  elle  les  fera 
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décharger  ou  charger  les  uns  après  les  autres  par  ordre  de 
numéro,  sans  pouvoir,  sous  aucun  prétexte,  différer  cette 
opération  plus  de  cinq  jours  à  partir  du  jour  de  l'entrée  du 
bateau  dans  la  gare.  —  Si  le  chargement  ou  le  décharge- 
ment n'était  pas  effectué  le  cinquième  jour,  aucun  droit  ne 
sera  payé  pour  le  temps  qui  excéderait  les  cinq  jours  de  sta- 
tionnement, à  moins  que  les  propriétaires  de  bateaux  ne  de- 
mandent eux-mêmes  à  prolonger  le  stationnement  de  la 
gare  après  le  chargement  ou  le  déchargement,  auquel  cas  le 
droit  serait  exigible  pour  toute  la  durée  du  séjour. 

5. 11  sera  libre  au  commerce  d'user  ou  de  ne  pas  user  des 
grues  et  machines  à  poste  fixe  que  la  compagnie  Seguin  est 
seule  autorisée  à  construire  sur  les  francs-bords  et  quais  de 
la  gare. 

6.  Dans  les  délais  fixés  pour  la  construction  de  la  gare,  la 
compagnie  Seguin  sera  tenue  d'établir  et  d'entretenir  à  ses 
frais  ou  de  faire  établir  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
un  embranchement  à  une  voie  conduisant  dudit  chemin  de 
fer  à  la  Saône.  —  Cet  embranchement  partira  du  point  mar- 
qué G  sur  le  plan  ci- annexé ,  et  après  avoir  traversé  les  mas- 
ses 97  et  89  dans  la  direction  B,C,D,E,  il  aboutira  au  cours 
Rambaud,  où  il  prendra  par  une  courbe  de  raccordement 
une  direction  parallèle  au  cours  de  la  Saône,  dont  il  suivra  le 
bord  jusqu'à  l'entrée  du  canal  qui  conduit  de  la  Saône  à  la 
gare.  —  La  compagnie  Seguin  ne  pourra  commencer  la  per- 
ception des  tarifs  autorisés  par  la  présente  ordonnance,  pour 
l'usage  de  la  gare  et  des  grues,  sans  que  la  construction  de 
l'embranchement  du  chemin  de  fer  n  ait  été  achevée  et  livrée 
au  commerce. 

7.  Le  tarif  réglé  pour  l'usage  du  chemin  de  fer  sera  appli- 
cable à  P embranchement  aboutissant  à  la  Saône. 


Ordonnance  qui  fixe  la  direction  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  Lyon,  dans  la  presqu'île  Perrache.  —  Le  27 
avril  1831. 

Louis-Philippe,  etc.— Vule  plan  de  distribution  des  terrains 
de  la  presqu'île  Perrache  à  Lyon ,  et  la  feuille  de  retombe 
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annexée  à  ce  plan ,  sur  laquelle  est  indiquée  la  direction  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  ;  —  Vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Lyon ,  des  12  mai  et  12  décem- 
bre 1828  sur  cette  direction  ;  notre  conseil  d'État  entendu  ; 
—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  direction  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à 
Lyon,  dans  la  presqu'île  Perrache,  est  et  demeure  fixée  con- 
formément à  la  ligne  rouge  A,  G ,  D ,  K,  P,  tracée  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  ordonnance.  —  La  distribution  des 
terrains  de  la  presqu'île  sera ,  en  conséquence ,  modifiée 
ainsi  que  l'indique  la  feuille  de  retombe,  jointe  à  ce  plan.  — 
Néanmoins,  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  5  dé- 
cembre 1830 ,  qui  ont  prescrit  l'établissement  d'un  embran- 
chement du  chemin  de  fer  du  point  G  à  la  Saône,  et  qui  ont 
déterminé  la  direction  de  cet  embranchement,  sont  mainte- 
nues. 


Ordonnance  relative  aux  droits  de  transport  sur  le  chemin 
de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon, —  16  septembre  1831. 

Louis-Philippe,  etc. — Vu  l'ordonnance  du  7  juin  1826,  qui 
approuve  l'adjudication  passée  le  27  mars  de  la  même  année, 
aux  sieurs  Seguin ,  Biot  et  compagnie,  pour  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon ,  moyennant  la 
concession  à  perpétuité  d'un  droit  de  0,098  sur  les  trans- 
ports par  mille  kilogrammes,  et  par  distance  de  mille  mètres  ; 

—  Vu  la  demande  des  concessionnaires,  tendant  à  ce  que  ce 
droit,  à  la  remonte ,  soit  porté  à  13  centimes  de  Givors  à 
Rive-de-Gier ,  et  à  17  centimes  de  Rive-de-Gier  à  Saint- 
Etienne;— Vu  les  délibérations,  des  conseils  municipaux  de 
Lyon  ,  Givors  ,  Saint-Chamond  ,  Rive-de-Gier  et  Saint  - 
Etienne,  sur  cette  demande  ;  —  Vu  les  avis  de  la  chambre 
de  commerce  de  Lyon ,  et  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures  de  Saint-Chamond  et  de  Saint-Etienne  ; 

—  Vu  les  avis  des  préfets  des  départements  de  la  Loire  et  du 
Rhône;  —  Vu  les  rapports  d'une  commission  spéciale  formée 
pour  l'examen  de  la  demande  de  la  compagnie  ;  —Vu  l'a- 


vis  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées ;  —  Considé- 
rant que  la  compagnie  Seguin  et  Biot  a  engagé,  dans  l'en- 
treprise du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  un  capital 
de  10  millions,  et  que  l'épuisement  de  son  fonds  social  la 
met  dans  l'impossibilité  déterminer  ses  travaux;  —  Consi- 
dérant que  les  délais  inévitables  qu'entraînerait  l'exécution 
des  mesures  prescrites  par  l'article  7  du  cahier  des  charges, 
pour  mettre  en  demeure  la  compagnie,  prononcer,  s'il  y  a 
lieu,  sa  déchéance  et  réaliser  une  adjudication  nouvelle,  re- 
tarderaient de  plusieurs  années  lachèvement  d'une  entre- 
prise qui  doit  éminemment  contribuer  à  la  prospérité  du 
pays,  et  dont  il  est  si  import  int  de  rapprocher  le  terme  ;  — 
Considérant  que ,  nonobstant  l'augmentation  de  tarif  sollici- 
tée par  la  compagnie  Seguin  et  Biot ,  le  prix  du  transport  des 
marchandises  de  Lyon  à  Saint-Etienne,  par  le  chemin  de  fer, 
sera  inférieur  de  plus  de  moitié  à  celui  qu'on  paie  actuelle- 
ment ,  et  que  l'avantage  d'une  aussi  grande  économie  ne 
peut  être  mis  en  balance,  ni  avec  la  charge  qui  résulterait 
d'une  augmentation  de  tarif,  ni  avec  le  retard  qu'apporterait 
à  l'achèvement  du  chemin  de  fer  l'éviction  de  la  compagnie 
Seguin  et  Biot;  —  Considérant  que ,  malgré  cette  augmen- 
tation, le  tarif  n'atteindra  pas  encore  celui  qui  était  proposé 
par  la  compagnie  qui  a  fait  le  rabais  le  plus  considérable 
après  celui  de  la  compagnie  adjudicataire  ;  —  Considérant 
que  le  plus  grand  mouvement  commercial  s'opère  à  la  des- 
cente de  Saint-Etienne  à  Lyon;  que  l'augmentation  n'aura 
lieu  qu'à  la  remonte,  et  môme  que  sur  une  partie  du  trajet 
parcouru  dans  ce  sens;  que  la  ville  de  Saint-Etienne,  placée 
à  l'extrémité  du  chemin,  et  qui,  par  sa  position,  était  la  plus 
intéressée  au  maintien  du  tarif,  a  donné  un  avis  favorable  à 
sa  modification,  pourvu  que  le  taux  de  treize  centimes  par 
mille  kilogrammes  et  par  mille  mètres  de  distance  pour  la 
remonte  de  Rive-de-Cier  à  Saint-Etienne  ne  fût  pas  excédé  ; 
—  Considérant,  toutefois,  qu'en  accordant  une  augmenta- 
tion de  tarif  nécessitée  par  les  circonstances ,  il  importe  d'en 
restreindre  la  quotité  dans  de  justes  bornes ,  et  d'en  limiter 
la  durée  à  un  temps  déterminé ,  passé  lequel,  une  enquête 
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fera  connaître  si  elle  doit  être  maintenue  ou  retirée  ;  —  No- 
tre conseil  d'État  entendu;  — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  droits  de  transport  sur  le  chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne  à  Lyon  sont  fixés,  jusqu'au  31  décembre  1811, 
à  douze  centimes  pour  la  remonte  de  Givors  à  Rive-de-Gier, 
et  à  treize  centimes  pour  la  remonte  de  Rive-de-Gier  à  Saint- 
Etienne.  —  Les  droits  de  transport  pour  la  remonte  de  Lyon 
à  Givors,  et  pour  la  descente  de  Saint-Etienne  à  Lyon  ,  res- 
teront fixés  tels  qu'ils  l'ont  été  par  l'ordonnance  du  7  juin 
1826. 

2.  La  perception  du  nouveau  tarif  à  la  remonte  de  Givors 
à  Saint-Etienne  ne  pourra  commencer  que  du  jour  où  il 
aura  été  constaté  que  le  chemin  de  fer  et  son  embranche- 
ment sur  Saint-Chamond  sont  entièrement  achevés  et  mis  en 
pleine  activité  de  service. 

3.  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  1er ,  il  sera  sta- 
tué définitivement,  et  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  sur  le  maintien  des  nouveaux  droits,  ou 
sur  leur  réduction  au  taux  fixé  par  l'ordonnance  du  7  juin 
1826. 


Arrêté  ministériel /jui  proroge  V ordonnance  du  16  septembre 
1831  relative  au  tarif.  —2  octobre  1841 . 

Nous,  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics;  — 
Vu  la  demande  à  nous  adressée,  le  12  de  ce  mois,  par  la  côm . 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  St-Etienne  à  Lyon,  et  par  la- 
quelle cette  compagnie  sollicite  le  maintien  de  l'augmenta- 
tion de  tarif,  à  la  remonte,  qui  lui  a  été  accordée  jusqu'au 
l«r  janvier  1842,  par  l'ordonnance  du  16  septembre  1831  ;— 
Vu  ladite  ordonnance; — Vu  la  loi  du  9  août  1839;— Vu,  etc., 
etc.,  etc.;  —  Considérant  que  dans  l'état  des  difficultés  qui 
existent  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  les  exploi- 
tants des  bassins  de  Rive-de-Gier  et  de  Saint-Etienne,  il 
n'est  pas  encore  possible  de  statuer  d'une  manière  défini- 
tive sur  la  question  qui  nous  est  déférée;  mais  que,  aux 
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termes  de  la  loi  précitée  du  9  août  1839,  nous  pouvons 
.  prer  re  une  décision  provisoire; — Sur  la  proposition  du 
sous-secrétaire  d'État  des  travaux  publics,  —  Nous  avons 
arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné  par  la  loi',  le  tarif  à  la  remonte  sur  le  che- 
min de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  demeure  fixé,  par  tonne 
et  par  kilomètre,  ainsi  qu'il  suit  :  —  Entre  Givors  et  Rive-de- 
Gier,  à  douze  centimes;  entre  Rive-de-Gier  et  Saint-Etienne, 
à  treize  centimes. 


Arrêté  du  Préfet  de  la  Loire.  —  11  septembre  1829. 

Le  préfet  du  département  de  la  Loire,  —  Vu  l'ordonnance 
royale  du  7  juin  1826,  qui  autorise  MM.  Seguin  frères, 
Edouard  Biot  et  Comp.,  à  établir  un  chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne  à  Lyon  par  Saint-Chamond ,  Rive-de-Gier  et 
Givors;  — Vu  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  de  ce 
chemin;  —  Vu  l'ordonnance  royale  du  4  juillet  1827,  qui  ap- 
prouve le  tracé  du  chemin  susdit; —Vu  spécialemenf  l'arti- 
cle 2  de  cette  ordonnance,  qui  impose  à  la  compagnie  Se- 
guin frères  et  Edouard  Biot  l'obligation  de  présenter  des 
projets  particuliers;  —  1°  Pour  les  points  de  chargement  et 
de  déchargement  à  St-Chamond  et  Rive-de  Gier;  —  2°  Pour 
le  point  de  départ  à  Saint-Etienne;  —  3°  Pour  la  liaison  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  avec  celui  de  Saint- 
Etienne  à  la  Loire;—  Vu  les  plans  présentés  en  conséquence 
par  la  compagnie  Seguin  frères  et  Biot;  —  Vu  la  lettre  de 
M.  le  conseiller  d'État,  directeur  général  desponts-et-chaus- 
sées  et  des  mines,  prescrivant  que  ces  plans  doivent  être 
préalablement  communiqués  aux  chambres  consultatives 
de  commerce  de  Saint-Chamond ,  de  Saint-Etienne  et  de 
Rive-de-Gier;  —  Vu  les  demandes  et  observations  des  cham- 
bres consultatives  de  Saint-Etienne,  de  Saint-Chamond  et 
du  conseil  municipal  de  Rive-de-Gier;  —  Vu  le  rapport  pré- 
fectoral du  3  janvier  1829,  et  l'avis  du  même  jour;  —  Vu 
la  lettre  de  M.  le  directeur  général  des  ponts-et  chaussées  et 
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des  mines,  en  date  du  8  avril  1829,  indiquant  les  modifica- 
tions et  rectifications  à  faire  subir  aux  plans  visés  plus  haut 
et  produits  par  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot  ;  —  Vu  les 
nouveaux  plans  modifiés  et  rectifiés,  transmis  le  7  mai  1829 
à  M.  le  directeur  général  desponts-et-chaussées  et  des  mines  ; 
—Vu  l'avis  supplémentaire  qui  accompagnait  renvoi  de  ces 
nouveaux  plans  ;  —  Vu  la  lettre  de  M.  le  directeur  général 
des  ponts-et-chaussées  et  des  mines,  en  date  du  8  septembre 
1829,  renfermant  une  décision  relative  aux  projets  concer- 
nant les  points  de  chargement  et  de  déchargement  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Etienne,  de  Saint-Chamond  et  de  Rivé- 
de-Gier,  et  fixant  les  points  de  départ  et  d'arrivée  de  -ce 
même  chemin;  — Arrête  : 

Art.  l«r.  Dans  le  cas  où  par  la  suite  il  deviendrait  néces- 
saire de  prolonger  le  port  sec  au  point  de  départ  de  charge- 
ment et  de  déchargement  de  Saint-Etienne,  la  compagnie 
Seguin  frères  et  Edouard  Biot  est  autorisée  à  couvrir  la  bran- 
che du  chemin  de  fer  de  St.-Etienne  à  la  Loire,  au  point  où 
cette  branche  est  rencontrée  par  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  Lyon ,  et  sur  une  longueur  de  vingt  mètres,  à 
charge  par  ladjte  compagnie  Seguin  frères  et  Edouard  Biot 
de  s'entendre  avec  celle  du  chemin  de  fer  de  la  Loire,  et  de 
la  dédommager  s'il  y  a  lieu.  Dans  tous  les  cas  la  hauteur  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  au-dessus  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Etienne  à  la  Loire,  sera,  ainsi  qu'il  a  été 
convenu  entre  les  deux  compagnies,  de  trois  mètres  cin- 
quante centimètres  mesurés  sous  poutre,  à  partir  de  la  surface 
du  rail  du  chemin  inférieur. 

2.  Les  propriétaires  bordant  dans  toute  sa  longueur  le 
port  sec  de  Saint-Etienne,  auront  la  faculté  d'y  charger  leurs 
marchandises  sans  être  tenus  de  les  transporter  dans  les 
magasins  de  la  compagnie. 

3.  L'angle  formé  par  l'axe  des  magasins  de  chargement 
de  la  Monta  sera  rectifié  de  manière  à  ce  qu'il  coupe  à  angle 
droit  l'axe  du  chemin  de  fer. 

4.  La  compagnie  Seguin  frères  et  Edouard  Biot  sera  tenue 
d'établir,  à  ses  frais,  une  ligne  d'embranchement  de  la  Monta 
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au  Treuil,  avec  le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  la  Loire, 
aussitôt  que  la  compagnie  Beaunier  y  aura  donné  son  consen- 
tement, ou  aura  été  reconnue  ne  pouvoir  s'opposer  à  cette 
construction  par  les  voies  de  droit,  ou  aura  été  désintéres- 
sée, s'il  y  a  lieu ,  par  la  ville  de  Saint-Etienne  dans  l'intérêt 
de  laquelle  cette  communication  est  faite.  Indépendamment 
de  ce  nouveau  raccordement,  la  compagnie  Seguin  frères  et 
Edouard  Biot  demeure  également  obligée  d'exécuter  les 
travaux  qu'elle-même  a  proposés  par  le  plan  visé,  pour  se 
rattacher  au  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  la  Loire,  au 
lieu  du  pont  de  l'Ane. 

5.  Il  sera  créé  aux  frais  de  la  compagnie  Seguin  frères  et 
Edouard  Biot,  parallèlement  au  point  de  chargement  et  de 
déchargement  de  Saint-Chamond  et  dans  toute  sa  longueur, 
un  chemin  public  de  six  mètres  de  largeur.  L'entretien  de 
ce  chemin  demeurera  également  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie. 

6.  Indépendamment  du  point  de  chargement  et  de  dé- 
chargement proposé  pour  la  ville  de  Rive-de-Gier,  entre  les 
Verchères  et  l'ouverture  supérieure  du  percé  d'Egarande,  la 
compagnie  Seguin  frères  et  Edouard  Biot  sera  tenue  d'établir 
ainsi  qu'elle  en  a  pris  l'engagement,  à  l'issue  inférieure  dudit 
percé  du  côté  de  Givors,  un  autre  lieu  de  chargement  et  de 
déchargement  faisant  suite  au  premier.  Ce  second  lieu  de 
chargement  sera  dans  le  point  déterminé  par  le  plan  du  29 
mai  1829,  et  sa  longueur,  qui  est  fixée  à  115  mètres  suivant 
la  proposition  des  concessionnaires,  sera  augmentée  ulté- 
rieurement, si  toutefois  l'administration  juge  cette  augmen- 
tation nécessaire  aux  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie. 

7.  La  police,  les  droits  et  les  conditions  générales  seront 
en  tout  les  mêmes  sur  cette  seconde  partie  du  point  de  char- 
gement et  de  déchargement  de  Rive-de-Gier,  que  sur  les  par- 
ties supérieures. 

8.  Tous  les  propriétaires  ou  directeurs  d'établissements 
industriels  ou  agricoles  et  les  établissements  de  mines,  qui 
voudront  s'embrancher,  sur  un  point  quelconque  des  lieux 
de  chargement  et  de  déchargement,  auront  le  droit  de  le 
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faire,  quelle  que  soit  la  quotité  des  transports  qu'ils  pourront 
fournir  annuellement  au  chemin  de  fer,  et  en  jouissant 
d'ailleurs  des  mêmes  avantages  dont  jouiront  ceux  qui  char- 
geront ou  déchargeront  immédiatement  sur  lesdits  lieux  de 
chargement  ou  de  déchargement. 

9.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  sera  toujours  tenue  de 
laisser  charger  et  décharger  sur  toute  la  longueur  des  lieux 
de  chargement  ou  de  déchargement,  et  sur  les  points  qui 
seront  le  plus  à  la  convenance  de  chacun  des  propriétaires 
ou  exploitants. 

10.  Les  chargements  et  déchargements  s'opéreront  aux 
frais  des  propriétaires  ou  exploitants,  soit  qu'ils  les  fassent 
eux-mêmes,  soit  qu'ils  les  fassent  faire  par  les  agents  de  la 
compagnie  ,  au  moyen  d'arrangements  particuliers  avec 
elle. 

11.  Toutes  les  rues  transversales,  que  les  villes  pourront 
faire  ouvrir  sur  les  points  de  chargement  et  de  décharge- 
ment, les  traverseront  sans  que  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  puisse  prétendre  pour  cela  à  aucune  indemnité. 

12.  11  sera  permis  à  tous  les  propriétaires,  aux  directeurs 
d'établissements  industriels  ou  agricoles  et  d'exploitation, 
situés  entre  deux  points  de  chargement  et  de  décharge- 
ment, d'établir  des  embranchements  sur  le  chemin  de  fer 
et  d'y  faire  charger  et  décharger  les  produits  et  marchan- 
dises à  l'exportation  et  à  l'importation,  sous  la  condition: 
1°  de  fournir  a  nnuellement  au  chemin  de  fer  une  quotité 
de  transports ,  équivalant  au  moins  à  cinq  mille  tonnes  ou 
à  cinquante  mille  quintaux  métriques;  2°  de  payer  la  dis- 
tance entière  existant  entre  les  deux  points  de  chargement 
et  de  déchargement ,  entre  lesquels  l'embranchement  se 
trouvera  placé ,  comme  si  cette  distance  était  réellement 
parcourue.  * 

13.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  en  placard  aux  frais 
de  la  compagnie  Seguin  frères  et  Edouard  Biot,  et  affiché 
dans  toutes  les  communes  du  département  de  la  Loire  ,  où 
Passe  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon. 

Une  expédition  officielle  du  même  acte  sera  transmise  à 
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la  compagnie  Seguin  frères  et  Ed.  Biot ,  ainsi  qu'à  M.  le 
sous-préfet  de  Saint-Etienne  ,  à  M.  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts-et-chaussées  et  à  M.  le  directeur  général  des  ponts- 
et-chaussées  et  des  mines. 


Avis  émis  par  le  conseil  général  des  ponts-et  chaussées  sur 
'  l'arrêté  préfectoral  du  1  1  septembre  1829.—  Adopté  et  rendu 

exécutoire  par  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  en 

date  du  10  avril 

Le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées ,  considérant 
d'abord  que  les  arrêtés  préfectoraux  des  1 1  septembre  1829 
et  15  mars  1830  (l'arrêté  du  15  mars  est  émané  de  M.  le  préfet 
du  Rhône),  n'ont  pas  encore  reçu  la  sanction  ministérielle; 

Considérant  que  l'exécution  bien  ou  mal  entendue  que 
ces  arrêtés  ont  reçue  de  la  part  des  parties  intéressées,  ne 
peut  pas  priver  l'autorité  supérieure  du  droit  de  contrôlequi 
lui  appartient  et  qu'elle  a  le  devoir  d'exercer; 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  à  cet  égard  la 
fin  de  non-recevoir,  déduite  de  ce  que  les  arrêtés  ayant  été 
mis  à  exécution  ,  leur  sort  ne  pouvait  plus  dépendre  d'une 
juridiction  administrative  supérieure. 

Le  conseil  se  livre  ensuite  à  l'examen  des  divers  articles 
dont  se  compose  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Loire,  du 
11  septembre  i  829. 

Il  pense  que  les  articles  l,  2,  3,  5,  6,  7,  9, 10  et  11 ,  peu- 
vent recevoir  l'approbation  du  ministre,  en  substituant , 
toutefois,  dans  l'article  11,  aux  mots:  toutes  les  rues  trans- 
versales que  des  villes  pourront  faire  ouvrir ,  les  mots  sui- 
vants :  toutes  les  communications  transversales  légalement 
autorisées  que  les  villes  pourront  faire  ouvrir. 

Ce  droit  de  passage ,  en  effet,  ne  peut  exister  qu'autant 
que  l'autorité  a  reconnu  et  déclaré  l'utilité  publique  ;  et  du 
moment  que  cette  utilité  publique  est  déclarée  dans  les 
formes  légales,  la  compagnie,  aux  termes  de  l'article  9  de 
son  cahier  des  charges ,  ne  peut  mettre  aucun  obstacle  à 
l'ouverture  des  communications  nouvelles. 
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Le  conseil  pense  également,  avec  la  commission  dont  il  a 
entendu  le  rapport,  qu'on  ne  peut  obliger  la  compagnie  à 
exécuter  les  dispositions  de  l'article  4.  Elle  était  tenue  de 
mettre  son  chemin  en  communication  avec  le  chemin  de  la 
Loire.' Cette  communication  existe  au  pont  de  l'Ane.  On  ne 
peut  rien  exiger  de  plus. 

A  l'égard  des  articles  8  et  12,  le  conseil,  avant  d'exprimer 
son  opinion  sur  ces  articles  ,  croit  nécessaire  d'établir  d'a- 
bord quelle  est  la  véritable  position  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon.  Cette  position  diffère 
essentiellement  de  celle  qui  dérive  des  cahiers  des  charges, 
récemment  adoptés  par  l'administration  pour  la  concession 
des  chemins  de  fer.  Dans  ces  cahiers  des  charges  ,  il  est  sti- 
pulé que  la  compagnie  ne  peut  faire  obstacle  aux  embran- 
chements régulièrement  autorisés  ,  et  que  les  wagons  qui 
circuleront  sur  ces  embranchements  ,  pourront  continuer 
leur  route  sur  la  ligne  principale.  A  cet  effet  ,  le  péage 
est  divisé  en  deux  parties ,  représentant  l'une  ,  le  loyer 
du  chemin  ;  l'autre,  les  frais  de  traction.  De  semblables  dis- 
positions n'existent  pas  dans  le  cahier  des  charge*  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon.  A  l'époque  où  la  con- 
cession a  été  faite,  on  ne  supposait  pas,  en  France  du  moins, 
la  possibilité  d'une  libre  circulation  sur  les  chemins  de  fer; 
et  la  compagnie  Seguin  a  été  investie  du  monopole  des 
transports  sur  son  chemin.  Cette  condition  peut  être  fâ- 
cheuse, mais  elle  existe:  elle  doit  régir  la  question. 

Il  suit  de  là,  qu'à  moins  de  conventions  particulières,  aux- 
quelles l'administration  ne  pourrait  s'opposer  qu'autant  que 
les  intérêts  généraux  placés  sous  sa  protection  auraient  à  en 
souffrir,  il  suit  de  là  que  les  rails  des  chemins  d'embranche- 
ments dirigés  soit  sur  les  ports  secs,  soit  sur  les  points  inter- 
médiaires, ne  peuvent  se  souder  avec  les  rails  delà  compagnie; 

Que  les  wagons  qui  n'appartiennent  pas  à  la  compagnie , 
ne  peuvent  circuler  sur  les  chemins  dont  elle  est  conces- 
sionnaire; 

Qu'enfin,  la  compagnie  n'est  pas  obligée  d'envoyer  ses 
wagons  sur  les  chemins  d'embranchement; 
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Ceci  posé,  le  conseil  examine  et  discute  successivement 
les  articles  8  et  12. 
L'article  8  est  ainsi  conçu-: 

«  Tous  propriétaires  ou  directeurs  d'établissements  indus- 
»  triels  ou  agricoles  et  les  exploitants  de  mines  qui  vou- 
»  dront  s'embranùher  sur  un  point  quelconque  des  lieux  de 
•»  chargement  ou  de  déchargement ,  auront  le  droit  de  le 
»»  faire,  quelle  que  soit  la  quotité  des  transports  qu'ils  pour- 
»  ront  fournir  annuellement  au  chemin  de  fer  et  en  jouis- 
«  sant,  d'ailleurs,  des  mômes  avantages  dont  jouiront  ceux 
»»  qui  chargeront  et  déchargeront  immédiatement  sur  lesdits 
»  lieux  de  chargement  et  de  déchargement.  » 

Les  exploitants  demandent  le  maintien  de  cet  article ,  et 
prétendent  qu'il  entraine  pour  la  compagnie  l'obligation 
d'envoyer  ses  wagons  sur  les  embranchements  pour  aller 
chercher  le  charbon  jusqu'aux  puits  où  il  est  extrait. 

La  compagnie  réclame ,  au  contraire,  l'annulation  de  ce 
môme  article  :  elle  expose  qu'on  ne  peut  s'embrancher 
qu'en  passant  sur  un  terrain  ,  et  que  consacrer  cette  dispo- 
sition, ce  serait  prononcer  contre  elle  une  véritable  expro- 
priation. 

Le  conseil  pense  que  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  deux  pré- 
tentions n'est  fondée. 

11  est  impossible  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
méconnaisse  le  droit  d'accès  sur  les  lieux  de  chargement 
et  de  déchargement,  autrement  dits  ports  secs.  Un  port  sec  est 
un  lieu  public  déterminé  par  l'administration.  11  a  été  éta- 
bli au  profit  du  public;  le  public  doit  donc  pouvoir  y  accé- 
der avec  toute  la  facilité  possible.  Les  voitures  qui  arrivent 
par  les  chemins  ordinaires,  doivent  pouvoir  charger  et  dé- 
charger immédiatement  sur  le  port  sec ,  de  manière  que  les 
wagons  qui  les  ont  parcourus  puissent  accoster  les  wagons 
de  la  compagnie.  C'est  là  le  sens  qu'il  convient  de  donner 
à  l'article  8;  mais,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  de  cette 
faculté  d'accès,  et,  si  l'on  veut,  de  prolongement  des  rails 
du  chemin  d'embranchement  sur  le  port  sec,  il  n'en  résulte 
pas,  d'une  part,  pour  les  propriétaires  de  ces  embranche- 
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ments,  le  droit  de  souder  leurs  rails  avec  ceux  de  la  compa- 
gnie, et  d'autre  part,  pour  la  compagnie,  l'obligation  d'en- 
voyer ses  wagons  sur  les  chemins  d'embranchement.  De 
telles  dispositions  peuvent  bien  exister  en  vertu  de  conven- 
tions privées ,  mais  elles  ne  dériv  ent  pas  du  cahier  des  char- 
ges, accepté  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  :  elles  ne 
sauraient  lui  être  obligatoirement  imposées;  au  surplus, 
et  ainsi  qu'on  l'a  exposé,  les  termes  de  l'article  8  n'ont  pas 
cette  portée.  Cet  article,  d'ailleurs,  doit  être  annulé  par  les 
motifs  suivants  : 

Il  semble  vouloir  créer  un  droit  nouveau  ,  le  droit  d'accès 
sur  les  ports  sec,  et  ce  droit  est  incontestable.  La  compagnie 
ne  peut  y  faire  obstacle  en  tant  qu'il  sera  exercé  ainsi  que 
nous  l'avons  expliqué  plus  haut. 

11  procède  par  voie  de  disposition  générale,  tandis  que 
l'autorité  préfectorale  doit  intervenir  dans  chaque  cas  parti- 
culier. Le  droit  d'accès  sur  un  port  sec  est  incontestable, 
mais  il  n'est  pas  indéfini  :  ce  port  est  limité,  et  le  nombre  des 
chemins  de  fer  d'embranchement  qui  peuvent  y  accéderdoit 
l'être  également.  11  est  permis  à  tout  le  monde  de  bâtir  sur 
le  bord  des  grandes  routes;  cependant  un  particulier  ne  peut 
user  de  ce  droit  qu'en  vertu  d'une  permission  spéciale.  11  y  a 
ici  assimilation  parfaite.  Le  droit  d'accès  est  général,  mais  il 
ne  doit  être  exercé  qu'en  vertu  d'arrêtés  spéciaux;  dans  cha- 
que cas  particulier,  le  préfet  doit  intervenir,  il  doit  faire  exa- 
miner les  lieux,  entendre  la  compagnie  et  régler  les  condi- 
tions. 

Par  tous  ces  motifs,  le  conseil  est  d'avis  que  l'article  8 
doit  être  annulé. 

L'article  12  aurait  pour  but  de  consacrer  des  dispositions 
encore  plus  graves. 

Voici  la  teneur  de  cet  article  : 

«  11  sera  permis  à  tous  propriétaires  ,  aux  directeurs  d'é- 
u  tablissements  industriels  ou  agricoles,  ou  d'exploitation, 
»  situés  entre  deux  points  de  chargement  et  de  décharge- 
•ment,  d'établir  des  embranchements  sur  le  chemin  de 
*  fer  et  d'y  faire  charger  et  décharger  leurs  produits  et  mar- 
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*  chandises,  à  l'exportation  et  à  l'importation ,  sous  la  con- 
»  dition  :  1°  de  fournir  annuellement  au  chemin  de  fer  une 
»  quantité  de  transport ,  équivalant  au  moins  à  cinq  mille 
»  tonnes ,  ou  à  cinquante  mille  quintaux  métriques  ;  2°  de 
>  payer  la  distance  entière  existant  entre  les  deux  points  de 
»»  chargement  et  de  déchargement,  entre  lesquels  l'em- 
»  branchement  se  trouvera  placé ,  comme  si  cette  distance 
»  était  réellement  parcourue.  » 

Cet  article  déroge  tout  à  la  fois  aux  règles  de  l'administra- 
tion, aux  droits  du  public  et  aux  obligations  de  la  compa- 
gnie. Il  permet  à  un  particulier  de  se  créer  à  lui-même  un 
port  sec  en  un  point  quelconque  du  chemin  de  fer;  tandis 
qu'un  port  sec  ne  peut  exister  qu'au  point  déterminé  par 
l'administration,  et  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale, 
rendue  après  une  enquête  préalable.  Ce  même  article  oblige 
le  particulier  à  payer,  sur  le  chemin  de  fer,  une  distance  plus 
grande  que  celle  que  ses  denrées  ou  marchandises  y  par- 
courent effectivement,  tandis  qu'il  ne  doit  acquitter  que  la 
distance  réellement  parcourue,  et  que  la  compagnie  n'a  droit 
de  rien  exiger  au  delà.  L'article  12  de  l'arrêté  du  préfet  de 
la  Loire  est  donc  essentiellement  contraire  aux  principes  de 
la  matière,  et  déroge,  d'ailleurs,  aux  conditions  du  cahier 
des  charges,  qui  détermine  les  droits  et  les  devoirs  de  la  com- 
pagnie. Le  conseil  propose ,  en  conséquence ,  de  l'annuler. 

Quant  à  l'interprétation  donnée  par  les  exploitants  à  cet 
article  comme  à  l'article  8 ,  et  d'après  laquelle  la  compa- 
gnie serait  tenue  d'envoyer  ses  wagons  jusqu'à  l'origine  des 
chemins  d'embranchement  qui  viennent  se  rattacher  à  la 
ligne  principale,  entre  les  lieux  de  chargement  et  de  dé- 
chargement, le  conseil  croit  devoir  exposer  que  l'obligation 
dont  il  s'agit  ne  résulte  pas  des  termes  mêmes  de  l'arti- 
cle 12;  qu'elle  est  positivement  contraire  à  l'esprit  du  ca- 
hier des  charges  qui  n'admet  pas  que  les  chemins  d'embran- 
chement puissent  se  souder  directement  avec  la  ligne  prin- 
cipale ,  à  moins  du  consentement  de  la  compagnie,  et 
qu'ainsi  elle  ne  pourrait  exister  que  par  suite  de  conventions 
privées. 
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Le  conseil  pense  que  la  décision  ministérielle  à  intervenir 
dans  cette  affaire,  en  statuant  pour  l'avenir  et  conformément 
à  ce  qui  précède,  et  en  s'expliquant  sur  le  véritable  sens  que 
doivent  recevoir  les  articles  8  et  12,  doit  déclarer  en  même 
temps  qu'elle  n'entend  pas  intervenir  dans  les  conventions 
qui  peuvent  exister  entre  les  exploitants  et  la  compagnie, 
que  les  tribunaux  auront  à  juger  si  la  manière  dont  les  ar- 
ticles 8  et  12  de  l'arrêté  préfectoral  du  11  septembre  1829 
ont  été  interprétés  et  exécutés  par  les  parties,  constitue  des 
conventions  de  cette  nature,  et  quelles  peuvent  être  la  vali- 
dité et  la  durée  de  ces  conventions. 

Enfin ,  à  l'égard  des  embranchements  qui  ne  sont  pas  en- 
core légalement  autorisés,  comme  aucun  motif  d'ordre  pu- 
blic n'en  réclame  la  suppression,  le  conseil  est  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  d'en  tolérer  l'existence  sous  toute  réserve  des  droits  pu- 
blics, et  en  ce  qui  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  de  la  com- 
pagnie tels  qu'ils  ont  été  définis  plus  haut.  A  l'égard,  en 
effet,  soit  des  points  de  contact  de  ces  embranchements 
avec  les  rails  des  chemins  de  fer,  soit  de  leur  mode  de  ser- 
vice, on  ne  peut  que  se  référer  aux  explications  données,  au 
sujet  des  articles  8  et  12  de  l'arrêté  préfectoral  du  11  septem- 
bre 1829,  sur  les  droits  qui  dérivent  pour  la  compagnie  de 
la  teneur  de  son  cahier  des  charges,  sans  rien  préjuger  tou- 
tefois sur  les  conventions  privées  qui  seront  reconnues  exis- 
ter entre  ladite  compagnie  et  les  exploitants,  convention 
dont  l'appréciation  et  le  jugement  appartiennent,  ainsi  qu'on 
dit,  aux  tribunaux  ordinaires. 
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CHEMIN  DE  FER 

D'ANDREZIEUX  A  ROANNE, 

CONCÉDÉ  PAR  ORDONNANCE,  SUR  ADJUDICATION,  A  PERPÉTUITÉ. 


Concession. —  27  août  1828. 

Charles,  etc.  —  Vu  l'article  3  de  la  loi  de  finances  du  24 
juin  1827,  et  l'article  1er  de  celle  du  17  août  1828,  qui  renou- 
velle l'autorisation  conférée  au  Gouvernement  par  la  loi  du  4 
mai  1 802,  d'établir  des  droits  de  péage  pour  subvenir  aux  frais 
des  ponts,  écluses  et  autres  ouvrages  d'art  à  la  charge  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes;  — Vu  le  procès- 
verbal  de  l'adjudication  passée,  le  21  juillet  dernier,  par  no- 
tre ministre  de  l'intérieur  pour  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  d' And rezieux  à  Roanne;  —  Notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'adjudication  passée,  le  21  juillet  1828,  par  notre 
ministre  de  l'intérieur,  pour  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'Andrezieux  à  Roanne,  est  approuvée.  En  conséquence, 
les  sieurs  Mellet  et  Henri  sont  et  demeurent  définitivement 
concessionnaires  dudit  chemin  de  fer,  moyennant  le  rabais 
exprimé  dans  leur  soumission ,  et  sous  les  clauses  et  condi- 
tions énoncées  au  cahier  des  charges. 

2.  Le  cahier  des  charges,  le  procès- verbal  d'adjudication  et 
la  soumission  resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

Cahier  des  charges. 

Art.  1er.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  ris- 
ques et  périls,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  sept  ans,  à  da- 
ter de  l'ordonnance  royale  qui  approuvera,  s'il  y  a  lieu,  la 
la  concession,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  tous  les  travaux 
nécessaires  à  l'établissement  et  à  la  confection  d'un  chemin 
de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne.  —  Ce  chemin  de  fer  pourra 
être  établi,  soit  sur  la  rive  droite,  soit  sur  la  rive  gauche  de 

i 


Digitized  by  Google 


la  Loire;  il  sera  mis  en  communication,  au  port  d'Andrezieux, 
avec  celui  qui  est  actuellement  exécuté  entre  Saint-Etienne 
et  la  Loire,  et  sera  disposé  de  manière  à  permettre  la  libre 
circulation  des  chars  qui  fréquentent  ce  dernier  chemin.  Il 
aura  généralement  une  double  voie  ;  toutefois,  sur  les  points 
où  les  difficultés  du  passage  pourraient  forcer  à  n'adopter 
qu'une  voie  unique,  on  se  bornera  à  établir  de  distance  en 
distance  des  gares  ou  élargissements,  pour  que  les  voitures 
allant  en  sens  contraire  puissent  se  croiser  facilement. 

2.  ]<a  compagnie  se  conformera  aux  dispositions  du  tracé, 
dont  elle  fera  faire  les  études  à  ses  frais  et  par  des  agents  de 
son  choix,  et  dont  elle  sera  tenue  de  terminer  les  projets 
dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  de  l'ordonnance  précitée  de 
concession.  Elle  remettra  ces  projets  au  préfet  du  départe- 
ment de  la  Loire,  qui  les  transmettra,  avec  son  avis,  au  di- 
recteur général  des  ponts-et-chaussées.  Ils  seront  ensuite 
soumis  à  l'approbation  de  Sa  Majesté  par  le  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'intérieur.  —  Dans  aucun  cas,  la  compa- 
gnie ne  pourra  se  prévaloir  du  montant  de  la  dépense  pour 
réclamer  aucune  indemnité  quelconque. 

3.  Elle  contracte  en  outre  l'obligation  spéciale  d'établir, 
à  ses  frais,  des  moyens  sûrs  et  faciles  de  traverser  le  che- 
min de  fer  dans  les  endroits  où  les  communications  qui 
existent  actuellement  seront  coupées  par  ce  chemin ,  et  d'a- 
dopter, aux  points  de  traversée,  une  forme  de  barreau  telle 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  sensible  à  la  circulation  des 
voitures.  Elle  assurera,  également  à  ses  frais,  l'écoulement 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  suspendu  ou  modifié 
par  les  ouvrages  dépendants  de  cette  entreprise.  Les  aque- 
ducs qui  seront  construits  en  conséquence  de  cette  clause, 
sous  les  routes  royales  ou  départementales,  seront  nécessai- 
rement en  maçonnerie.—  Si  le  chemin  rencontre  des  cours 
d'eau  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes 
les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
le  service  de  la  navigation  n'éprouve  ni  interruption  ni  en- 
trave par  le  fait  des  travaux,  et  qu'il  puisse  se  continuer 
après  comme  il  avait  lieu  avant  ces  travaux. 


4.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au 
chemin  de  fer  et  à  ses  dépendances,  aux  lieux  de  chargement 
et  de  déchargement ,  dont  le  nombre  et  la  surface  seront  ul- 
térieurement déterminés,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  com- 
munications interrompues  et  des  nouveaux  lits  des  cours 
d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  sur  ses  pro- 
pres deniers.  A  cet  effet,  elle  se  conformera  aux  dispositions 
prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810,  relatives  aux  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique;  en  conséquence, 
lorsque  le  tracé  du  chemin  aura  été  définitivement  approuvé 
par  une  ordonnance  royale  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  2  du 
présent  cahier  des  charges,  elle  fera  lever  le  plan  terrier  indi- 
qué dans  l'article  précité  de  la  loi  du  8  mars  1810.  Les  autres 
formalités  ordonnées  par  les  articles  6, 7,  8,9  et  10  du  titre  II 
de  la  même  loi  seront  également  observées.  —  Si  les  proprié- 
taires et  la  compagnie  concessionnaire  ne  s'accordent  pas 
sur  le  prix  des  fonds  ou  bâtiments  à  céder,  il  y  sera  pourvu 
par  les  tribunaux.  L'expropriation  sera  poursuivie  à  la  dili- 
gence de  M.  le  préfet,  conformément  aux  titres  III  et  IV  de 
ladite  loi  du  8  mars  1810;  mais  tous  les  frais  de  la  procé- 
dure, ainsi  que  le  montant  de  toutes  les  indemnités,  seront 
payés  des  deniers  de  la  compagnie. 

5.  La  compagnie  pourra  se  procurer  les  matériaux  de 
remblais  et  d'empierrements  dont  elle  aura  besoin  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer,  en  usant  à  cet  égard  de  tous 
les  droits  dont  l'administration  fait  elle-même  usage  pour 
l'exécution  des  travaux  de  l'État.  Elle  jouira,  tant  pour  l'ex- 
traction que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  maté- 
riaux, des  privilèges  accordés  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les 
propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non- 
accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

6.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détério- 
ration de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruc- 
tion d'usines,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des 
travaux,  seront  également  payées  par  la  compagnie. 
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7.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  con- 
stamment entretenus  en  bon  état  ;  les  frais  d'entretien,  les 
réparations  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  demeure- 
ront entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

8.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dépenses  qu'elle 
s'engage  à  faire  par  les  articles  précédents,  et  de  toutes 
celles  qu'exigera  l'exploitation  du  chemin,  le  Gouvernement 
lui  concède  à  perpétuité  l'autorisation  de  percevoir  pour 
tous  frais  quelconques  les  droits  qui  seront  déterminés  par 
l'adjudication.  —  Ces  droits  seront  perçus  par  mille  kilo- 
grammes de  marchandises  et  par  distance  de  mille  mètres, 
sans  égard  aux  fractions  de  distance.  Ainsi  mille  mètres  en- 
tamés seront  payés  comme  s'ils  avaient  été  parcourus.  —  La 
présente  concession  sera  dévolue  à  la  compagnie,  qui  con- 
sentira au  plus  fort  rabais  sur  le  maximum  de  ces  droits, 
tixé  à  quinze  centimes  pour  la  descente,  et  à  dix-huit  centi- 
mes pour  la  remonte,  par  mille  kilogrammes  de  marchan- 
dises et  par  distance  de  mille  mètres.  On  entend  par  la  des- 
cente, le  trajet  ou  une  portion  du  trajet  d'Andrezieux  à 
Roanne,  et,  par  la  remonte,  le  trajet  ou  une  portion  du  trajet 
de  Roanne  à  Andrezieux.  —  Au  moyen  du  paiement  des 
droits,  tels  qu'ils  seront  réglés  définitivement  par  l'adjudica- 
tion, la  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  d'exécuter 
constamment,  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens,  le  transport  des  denrées,  marchan- 
dises et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiées  ;  toute- 
fois le  transport  des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  deux 
mille  kilogrammes ,  ou  des  marchandises  qui ,  sous  le  vo- 
lume d'un  mètre  cube,  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo- 
grammes, ne  sera  point  obligatoire.  , 

9.  Faute,  par  la  compagnie,  après  avoir  été  mise  en  de- 
meure, d'avoir  construit  et  terminé  le  chemin  de  fer  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  I«r,  ou  même  d'en  pousser  les  tra- 
vaux avec  une  célérité  telle  que  le  quart  au  moins  de  la 
longueur  du  chemin  soit  exécuté  au  bout  des  deux  pre- 
mières années  qui  suivront  l'approbation  définitive  du  tracé, 
et  le  tiers  au  moins  à  l'expiration  de  la  troisième  année, 
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elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continua- 
tion et  à  l'achèvement  de  ces  mêmes  travaux  par  le  moyen 
d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent 
cahier  de  charges ,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  terrains 
achetés.  Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nou- 
veaux soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour 
ces  ouvrages,  matériaux  et  terrains.  Les  soumissions  pour- 
ront être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  La  compagnie  évincée 
recevra  de  la  nouvelle  compagnie  concessionnaire  la  valeur 
que  l'adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  ou- 
vrages, matériaux  et  terrains;  mais  le  cautionnement,  ou 
au  moins  la  partie  non  encore  restituée  de  ce  cautionne- 
ment, restera  acquis  à  l'État,  à  titre  de  dommages  et  inté- 
rêts. —  La  présente  stipulation  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  la  cessation  des  travaux  et  les  retards  apportés  à  leur 
exécution  proviendraient  de  force  majeure. 

10.  La  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  sur- 
veillance de  l'administration,  tant  pour  l'exécution  et  l'en- 
tretien des  ouvrages  que  pour  l'accomplissement  des  clau- 
ses énoncées  dans  le  présent  cahier  de  charges. 

11.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  auto- 
riserait la  construction  de  nouvelles  routes  royales,  dépar- 
tementales ou  vicinales,  ou  de  canaux,  qui  traverseraient 
le  chemin  de  fer,  toutes  dispositions  convenables  seront 
prises  pour  la  conservation  de  ce  chemin;  mais  les  domma- 
ges qui,  pendant  la  durée  des  travaux,  pourraient  résulter 
pour  la  compagnie  de  la  difficulté  ou  de  la  suspension  mo- 
mentanée des  transports,  ne  pourront  donner  lieu,  de  sa 
part,  à  aucune  demande  en  indemnité,  pourvu  néanmoins 
que,  chaque  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  suspension,  elle  n'excède 
pas  le  terme  de  vingt-quatre  heures.  —  Toute  exécution  ou 
toute  autorisation  ultérieure  de  routes,  de  canaux,  de  tra- 
vaux de  navigation,  de  chemin  de  fer,  soit  dans  le  bassin 
de  la  Loire,  soit  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloi- 
gnée, ne  pourraient  également  fournir  la  matière  d'une 
demande  en  indemnité. 
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12.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la 
surface  des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses 
dépendances,  ef  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les 
canaux,  dans  les  proportions  assignées  aux  terres  de  meil- 
leure qualité.  —  Les  bâtiments  et  magasins,  dépendants  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront  assimilés  aux  pro- 
priétés bâties  dans  la  localité. 

13.  La  compagnie  s'oblige  à  doubler,  dans  le  mois  qui 
suivra  l'adjudication,  le  dépôt  préalable  de  trois  cent  mille 
francs  qu'elle  aura  fait  pour  être  admise  à  soumissionner. 
Si,  à  l'expiration  du  mois,  elle  n'a  pas  rempli  cette  obliga- 
tion, l'adjudication  sera  réputée  nulle  et  non  avenue,  et  la 
première  somme  déposée  demeurera  acquise  au  trésor  royal 
à  titre  de  dommages  et  intérêts.  —  Le  complément  du  dé- 
pôt s'effectuera  dans  les  valeurs  prescrites  pour  le  dépôt 
lui-même,  et  l'un  et  l'autre  seront  rendus  par  parties,  à 
mesure  que  la  compagnie  aura  exécuté  des  travaux  pour 
des  sommes  équivalentes. 

14.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
la  compagnie  et  les  particuliers  qui  lui  livreraient  des  objets 
à  transporter,  resteront  dans  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires.  —  Quant  à  celles  qui  s'en  gageraient  entre  l'ad- 
ministration et  la  compagnie,  sur  l'interprétation  des  clau- 
ses et  conditions  du  présent  cahier  de  charges,  elles  seront 
jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Loire,  sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat. 

15.  Le  présent  acte  ne  sera  passible,  pour  frais  d'enregis- 
trement, que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

16.  La  concession  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après 
que  l'adjudication  aura  été  homologuée  par  une  ordonnance 
royale, 

La  soumission  de  MM.  Mellet  et  Henry  consent  un  ra- 
bais de  cinq  millièmes  sur  le  maximum  fixé  à  15  centimes 
à  la  descente  et  à  18  centimes  à  la  remonte  pour  le  trans- 
port de  mille  kilogrammes  par  chaque  kilomètre  (art.  8  du 
cahier  des  charges  ci-dessus). 
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Ordonnance  portant  approbation  de  ta  direction  du  tracé  du 
chemin  de  fer  du  port  d'Andrezieux  à  Roanne.  —  21  mars 
1830. 

Charles,  etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  27  août  1828, 
qui  autorise  les  sieurs  Mellet  et  Henry  à  établir  à  leurs  frais, 
moyennant  la  concession  à  perpétuité  d  un  droit  de  péage, 
un  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne;  —  Vu  les  plans 
du  tracé  de  ce  chemin  et  le  mémoire  à  l'appui ,  remis  le  27 
juin  1829  par  lesdits  sieurs  Mellet  et  Henry  ;  —  Vu  l'avis  du 
préfet  de  la  Loire  sur  ce  tracé  ;  —  Vu  la  demande  des  conces- 
sionnaires de  faire  embrancher  leur  chemin  de  fer  sur  celui 
de  Saint- Etienne  à  la  Loire  au  lieu  dit  la  Fouillouse;  —  Vu 
l'avis  donné  sur  ces  plans  par  le  conseil  général  des  ponts- 
et-chaussées; —  Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et 
jointes  au  dossier;  —  Notre  conseil  d'Etat  entendu;  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  direction  du  tracé  du  chemin  de  fer  du  port 
d'Andrezieux  à  Roanne,  pour  la  partie  comprise  entre  le  do- 
maine de  Muron  et  l'avenue  du  château  d'Ailly,  est  ap- 
prouvée telle  qu'elle  est  indiquée  entre  ces  deux  points  par 
une  ligne  rouge  sur  les  deux  plans  annexés  à  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Du  domaine  de  Muron,  le  chemin  sera  dirigé  vers  An- 
drezieux  et  mis  en  communication,  au  port  de  cette  ville, 
avec  celui  qui  est  actuellement  exécuté  de  Saint-Etienne  à 
la  Loire,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  1er  du  cahier  des 
charges  joint  à  notre  ordonnance  du  27  août  1828. 

3.  A  partir  de  l'allée  du  château  d'Ailly,  le  chemin  sera 
dirigé  sur  Roanne  sans  passer  sur  le  pont  de  pierre  de  cette 
ville,  mais  les  concessionnaires  sont  libres  de  le  faireaboutir 
à  telle  rive  dû  fleuve  qui  leur  conviendra. 

4.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  présenter  dans 
le  délai  d'un  an,  au  plus  tard,  des  projets  particuliers, 
1*  pour  les  points  de  départ  et  d'arrivée  à  Andrezieux  et  à 
Roanne,  conformément  aux  dispositions  des  articles  précé- 
dents; 2°  pour  les  points  de  chargement  et  de  déchargement 
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à  Feurs.  Ils  remettront  ces  projets  au  préfet  du  département 
qui  les  adressera,  avec  son  avis,  à  notre  directeur  général 
des  ponts-et-chaussées,  pour  être  statué  ultérieurement  ce 
qu'il  appartiendra. 

5.  Aux  points  où  le  chemin  de  fer  doit  rencontrer  les  rou- 
tes royales  n°  7  de  Paris  à  Antibes  et  n°  82  de  Uoanne  au 
Rhône  et  les  routes  départementales  n°  1er  de  Lyon  à  Mont- 
brison  et  n°  2  de  Montbrison  à  Saint-Etienne,  les  concession- 
naires seront  tenus  de  faire  traverser  ces  routes  par  leur 
chemin  sans  changer  le  niveau  de  ces  communications. 
Les  concessionnaires  sont  autorisés  à  baisser  d'un  mètre 
la  chaussée  de  la  route  royale  n°  89,  de  Lyon  à  Bordeaux, 
au  point  où  elle  doit  être  traversée  par  leur  chemin  de  fer  ; 
mais  ils  établiront,  des  deux  côtés  de  la  coupure,  des  ram- 
pes de  trois  centimètres  par  mètre,  et  feront  exécuter  sous 
la  route,  dans  la  direction  des  fossés  des  chemins,  deux 
aqueducs  pour  l'écoulement  des  eaux.  Tous  les  travaux  né- 
cessités par  ces  dispositions  seront  à  leur  charge.  Les  rails 
et  leurs  encastrements  dans  les  dés  seront  de  même  forme 
et  de  même  dimension  que  ceux  qui  ont  été  établis  sur  la 
route  royale  n°  82,  à  sa  reucontre  avec  le  chemin  de  Saint- 
Etienne  à  la  Loire. 

6.  Les  concessionnaires  présenteront,  pour  être  examinés 
et  approuvés  par  le  préfet,  les  projets  de  tous  les  ponts, 
ponceaux  et  aqueducs  à  construire  sur  les  eaux  publiques , 
ou,  au  moins,  un  tableau  indiquant  leur  largeur  et  leur  hau- 
teur sous  clef,  afin  qu'on  puisse  s'assurer  s'ils  présentent  un 
débouché  suffisant  à  l'écoulement  des  eaux. 

7.  Ils  seront  tenus  également  de  construire,  à  leurs  frais, 
sous  le  chemin  de  fer  et  ses  embranchements,  tous  les  aque- 
ducs qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'écoulement  des 
eaux,  la  facilité  des  irrigations  et  l'assèchement  des  terres 
riveraines.  Ils  seront  autorisés  à  établir  des  rigoles  pour  l'é- 
coulement des  eaux  rassemblées  dans  les  fossés  du  chemin 
de  fer,  sous  la  condition  de  payer,  à  qui  de  droit,  des  in- 
demnités réglées  à  l'amiable  ou  suivant  la  loi,  et  sous  la  ré- 
serve des  droits  actuellement  acquis. 
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8.  Si ,  dans  les  endroits  où  le  chemin  de  fer  traversera  des 
cours  d'eau,  la  direction  arrêtée  ne  permet  pas  de  donner 
aux  ponts,  qui  seront  construits  sur  ces  cours  d'eau,  une 
hauteur  de  cinquante  centimètres  sous  clef,  ou  sous  poutre, 
au-dessus  de  la  ligne  des  plus  hautes  eaux  connues,  les 
concessionnaires  seront  tenus  de  présenter  et  de  soumettre 
leurs  projets  à  l'approbation  du  directeur  général  des  ponts- 
et-chaussées. 

9.  L'inclinaison  des  rampes  d'accession  des  chemins  vici- 
naux et  ruraux,  et  des  chemins  de  desserte  sur  le  chemin 
de  fer,  et  réciproquement ,  ne  dépassera  pas  cinq  centimè- 
tres par  mètre. 

10.  11  sera  placé  des  bornes,  poteaux  ou  lisses,  à  l'inter- 
section du  chemin  de  fer  avec  les  routes  royales  ou  départe- 
mentales, partout  où  ces  bornes  ou  poteaux  seront  néces- 
saires pour  prévenir  les  accidents. 

1 1 .  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains 
nécessaires  à  la  construction  du  chemin,  elle  se  conformera 
à  ce  sujet  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1810. 


Ordonnance  qui  approuve  une  partie  du  tracé  du  chemin  de  fer 
d' Andrezieux  à  Roanne.  —  21  juillet  1833. 

Louis-Philippe,  etc.  — -  Vu  l'ordonnance  du  27  août  1828, 
qui  autorise  les  sieurs  Mellet  et  Henry  à  établir  à  leurs  frais, 
moyennant  la  concession  perpétuelle  d'un  droit  de  péage, 
un  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne  ;  —  Vu  l'ordon- 
nance postérieure  du  21  mars  1830;  qui  approuve  le  tracé 
de  ce  chemin  entre  le  domaine  Muron  et  l'avenue  du  château 
d'Ailly;  — Vu  le  plan  tracé  de  la  partie  comprise  entre 
le  domaine  Muron  et  le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  An- 
drezieux;— Vu  la  soumission  en  date  du  7  juin  1833,  par 
laquelle  les  concessionnaires  dudit  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  Andrezieux  s'obligent  à  transporter  entre  le  pont 
de  la  Quérillière  et  Andrezieux,  et  au  prix  du  tarif  des  sieurs 
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Mellet  et  Henry,  les  marchandises  allant  d'Andrezieux  à 
Roanne  ou  de  Roanne  à  Andrezieux;  —  Vu  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts-et-chaussées;  —  Notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ;  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  tracé  du  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à 
Roanne,  entre  le  domaine  Muron  et  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  Andrezieux,  est  et  demeure  approuvé  tel  qu'il  est 
exprimé  par  les  lignes  rouges  sur  le  plan  signé  les  7  et  8  juin 
1832  par  les  concessionnaires  de  ces  deux  chemins,  lequel 
plan  demeurera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne 
seront  tenus,  ainsi  qu'ils  en  ont  souscrit  l'engagement  le  7 
juin  1833,  d'opérer  aux  prix  du  tarif  concédé  aux  sieurs 
Mellet  et  Henry,  et  sur  l'espace  compris  entre  le  point  de 
jonction  de  la  Quérillière  et  le  port  d'Andrezieux,  le  trans- 
port des  marchandises  passant  d'un  chemin  sur  l'autre,  tant 
en  descente  qu'en  remonte. 


Ordonnance  portan  t  autorisation  de  la  société  anonyme  formée, 
à  Paris,  sons  la  dénomination  de  Compagnie  du  Chemin  de 
fer  de  la  Loire.  —  26  avril  1829. 

Charles,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  du  commerce  et  des  manufactures;  —  Vu  les 
articles  29  à  37,  40  et  43  du  Code  de  commerce;  —Notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris,  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  la  Loire,  par 
acte  passé  le  1 4  avril  courant  par-devant  Me  de  Lamaze  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  est  autorisée;  sont  approuvés  les 
statuts  contenus  audit  acte,  qui  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  autorisa- 
tion en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  ap- 
prouvés, sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des  tiers. 
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3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  es- 
trait  de  son  état  de  situation  aux  préfets  des  départements 
de  la  Seine  et  de  la  Loire,  aux  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce de  Paris  et  de  Roanne,  et  à  la  chambre  de  commerce 
de  Paris;  pareil  extrait  sera  transmis  au  ministère  du  com- 
merce et  des  manufactures. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des 
manufactures  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
dance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  dans 
le  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du 
département  de  la  Seine. 

Statuts  de  la  Société  anonyme  du  Chemin  de  Fer  de  la  Loire. 

Par- devant  M*  Jacques  Beaudenom  de  Lamaze  et  Me  Amand- 
Louis- Henri  Péan  de  Saint  Gilles,  son  confrère,  notaires  à  Paris, 
soussignés,  furent  présents,  *  etc.,  etc. 

Lesquels,  préalablement  au  traité  de  société  ci-après,  ont  ex- 
posé ce  qui  suit  : 

MM.  Mellet  et  Henry  ayant  reconnu  les  avantages  de  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  d'Àndrezieux  à  Roanne  latéralement 
à  la  Loire,  et  destiné  principalement  à  l'exploitation  des  houilles 
de  Saint- Étit  nne,  ont  poursuivi  auprès  du  Gouvernement  la  mise 
à  l'enchère  publique  de  celte  entreprise. 

Le  21  juillet  1828,  suivant  procès-verbal  dressé  devant  son 
Excellence  le  ministre  de  l'intérieur,  assisté  de  M.  le  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées,  MM.  Mellet  et  Henry  se  sont 
rendus  adjudicataires  du  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne, 
aux  conditions  exprimées  au  cahier  d'enchères  et  notamment  à 
la  charge  de  fournir  un  cautionnement  de  dix- huit  mille  francs 
de  rentes  trois  pour  cent,  ce  qui  a  été  effectué  par  MM.  Mellet  et 
Henry,  qui  ont  fait  fournir  ce  cautionnement  par  un  tiers,  mais 
sous  la  condition  qu'il  serait  remplacé  par  la  société  formée  pour 
l'exploitation  de  l'entreprise,  dans  le  mois  de  sa  formation,  et  à 
la* charge  de  parfaire,  pendant  le  dépôt,  la  difîérence  d'intérêts 
de  la  rente  trois  pour  cent  à  celle  cinq  pour  cent.  Cette  adjudi- 
cation a  été  approuvée  par  ordonnance  du  Roi  du  27  août  dernier 
(1828). 

Dans  cet  état  de  choses,  les  comparants,  tant  en  leur  nom  per- 
sonnel qu'au  nom  de  leurs  commettants  susnommés,  ont  réalisé 
comme  il  suit  les  statuts  de  l'association. 

Titrk  I".  Fondation,  but  et  siège  de  la  société.  —  Art.  1".  Il 
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est  formé  une  société  anonyme,  sauf  l'approbation  du  Gouverne- 
ment, pour  l'exécution  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'An- 
drezieux  à  Roanne,  lequel  portera  le  nom  de  Chemin  de  fer  de  la 
Loire, 

Entre  MM.  Mellet,  Henry,  de  Jobal,  d'Arcet,  Ardoin  et  tous 
les  autres  commettants;  les  deux  premiers  à  titre  de  concession- 
naires, et  tous  comme  fondateurs  de  l'entreprise. 

2.  Feront  aussi  partie  de  la  société ,  mais  à  titre  de  simples 
actionnaires,  les  cessionnaires  des  fondateurs. 

Les  cessionnaires  seront,  par  le  seul  fait  de  la  transmission  qui 
leur  sera  faite  des  actions,  obligés  d'en  verser  les  fonds  aux 
époques  ci-après  déterminées,  et  d'exécuter  toutes  les  conditions 
contenues  au  présent  acte,  comme  l'auraient  fait  les  fondateurs 
eux-mêmes. 

3.  La  société  est  établie  sous  le  titre  ou  dénomination  de  Com- 
pagnie du  chemin  de  jer  de  la  Loire, 

4.  La  société  date  du  jour  de  l'ordonnance  royale  d'approbation 
des  statuts,  et  sa  durée  est  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sans 
préjudice  de  tous  les  droits  de  la  société  à  la  perpétuité  de  la  con- 
cession pour  l'exploitation  de  laquelle  elle  pourra  se  reconstituer. 

5.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à  Paris. 

Titre  II.  Fonds  social.  —  6.  Le  fonds  social  se  compose  : 
1°  De  la  concession  du  chemin  de  fer  et  de  son  droit  d'exploi- 
tation, accordés  à  perpétuité  par  le  Gouvernement  à  MM.  Mellet 
et  Henry,  par  suite  de  la  soumission  faite  par  eux,  suivant  le 
procès-verbal  de  l'adjudication  du  21  juillet  1828,  dressé  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  et  de  l'ordonnance  royale  de  concession  du 
27  août  même  année; 

2°  D'une  somme  de  dix  millions  de  francs,  montant  des  devis 
de  l'entreprise.  Cette  somme  sera  représentée  par  des  actions  dé- 
signées sous  les  noms  d'actions  de  capital,  au  nombre  de  deux 
mille. 

7.  Soumission  des  actions. 

Les  actions  sont  soumissionnées  ainsi  qu'il  suit,  par  les  com- 
parants, tant  pour  eux  qu'au  nom  de  leurs  mandants;  savoir,  etc. 

(Suit  la  distribution  des  deux  mille  «étions  entre  les  sous- 
cripteurs.) 

8.  Le  versement  du  montant  des  actions  de  capital  s'effectuera 
par  dixième. 

Le  premier  dixième  devra  être  versé  au  \tr  mai  1829. 

Le  deuxième  sera  versé  le  1er  octobre  1829,  et  ensuite  les  1er 
avril  et  1er  octobre  de  chaque  année,  jusqu'au  1er  octobre  1833 
inclusivement. 
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Néanmoins,  si  l'assemblée  générale  reconnaît  l'utilité,  pour 
accélérer  les  travaux,  d'autoriser  la  libération  de  tout  ou  partie 
des  actions,  elle  devra  en  régler  les  conditions, 

9.  Les  actionnaires  ne  seront  tenus,  dans  aucun  cas,  qu'au 
versement  du  montant  des  actions  par  eux  soumissionnées. 

10.  Le  conseil  d'administration  réglera  le  mode  des  versements. 

Tjtre  III.  Mode  d'emploi  du  fonds  social.  Directeurs  des  tra- 
vaux; leurs  obligations,  —  11.  L'exécution  des  travaux  et  de 
toutes  les  opérations  qui  s'y  rattachent  s'effectuera  exclusive- 
ment sous  la  direction  de  MM.  Mellet  et  Henry,  qui  devront  s'ad- 
joindre, à  leurs  frais,  un  troisième  ingénieur,  en  le  faisant  néan- 
moins agréer  par  le  conseil  d'administration;  ei  toujours  l'un 
d'entre  eux  devra  se  trouver  sur  les  lieux. 

En  cas  de  décès  de  l'un  des  concessionnaires,  il  sera  nommé , 
par  son  survivant,  un  remplaçant  qui  devra  éire  agréé  par  la 
société,  de  telle  sorte  que  le  nombre  des  ingénieurs  soit  toujours 
de  trois  au  moins. 

12.  Les  concessionnaires  régleront  entre  eux  leur  service  et  la 
part  qu'ils  prendront  chacun  dans  la  conduite  des  travaux;  mais, 
dans  tous  les  cas,  ils  agiront  sous  leur  responsabilité  commune 
et  solidaire. 

13.  Les  dix  raillions,  montant  du  fonds  social,  seront  mis  à  la 
disposition  de  MM.  les  concessionnaires  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins. 

Ces  fonds  seront  livrés  aux  concessionnaires  sur  l'ordre  du 
conseil  d'administration  par  les  banquiers  de  la  société. 

On  mettra,  d'abord,  à  leur  disposition  le  montant  des  dépenses 
des  trois  premiers  mois,  sur  l'état  par  aperçu  qu'ils  fourniront, 
à  l'expiration  du  premier  mois;  la  somme  nécessaire  pour  le 
quatrième  sera  également  mise  à  leur  disposition,  aussi  sur  l'état 
par  aperçu  qu'ils  en  remettront,  et  ainsi  successivement  jusqu'à 
la  fin  des  travaux,  de  telle  façon  qu'ils  se  trouvent  avoir  toujours 
les  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  de  trois  mois. 

14.  Pendant  toute  la  durée  de  leur  gestion,  MM.  Mellet  et 
Henry  seront  tenus  de  remettre  tous  les  mois  au  conseil  d'admi- 
nistration un  extrait  des  comptes  de  receltes  et  dépenses  qu'ils 
auront  faites,  et  l'état  des  travaux  exécutés;  ils  y  joindront  un 
aperçu  des  dépenses  probables  pour  les  trimestres  suivants. 

15.  Pendant  la  durée  des  travaux,  les  concessionnaires  devront 
être  propriétaires  de  vingt  actions  de  capital  au  moins,  et  ils  les 
déposeront  dans  la  caisse  de  la  société,  pour  rester  affectées  pri- 
vativement  à  la  garantie  de  l'exécution  de  leurs  engagements. 

Ces  actions  (et  avant  leur  délivrance,  leurs  titres  provisoires) 
seront  considérées,  de  condition  sociale,  et,  jusqu'à  la  réception 
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du  chemin  de  fer,  comme  un  cautionnement  fourni  par  eux  à  la 
société;  et,  pour  en  assurer  l'effet,  le  transfert  en  sera  fait  à  la 
compagnie  par  MM.  Mellet  et  Henry,  avec  mention  qu'elles  re- 
présentent ledit  cautionnement. 

Apres  la  réception  du  chemin  de  fer,  ces  vingt  actions  seront 
remises  à  la  libre  disposition  de  MM.  Mellet  et  Henry. 

Titre  IV.  Des  Actions.  —  16.  Les  actions  sont  de  deux  espèces, 
et  forment  deux  séries  distinctes,  les  unes  de  capital,  les  autres 
d'industrie. 

17.  Les  actions  de  capital  représentent  le  fonds  de  dix  millions 
à  verser  par  les  actionnaires;  elles  seront  au  nombre  de  deux 
mille,  et  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs  chacune. 

18.  Ces  actions  donnent  droit  à  un  intérêt  de  quatre  pour  cent 
par  an,  sur  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise.  Toutefois,  il  ne 
pourra  jamais  être  prélevé  sur  le  fonds  de  réserve  destiné  à  l'en- 
tretien du  chemin,  et  il  sera  réductible  même  au-dessous  de 
quatre  pour  cent,  si  les  bénéfices  nets  ne  s'élevaient  pas  à  ce  taux. 
Chaque  action  a  droit,  en  outre,  à  la  deux  millième  partie  de  la 
moitié  de  l'excédant  des  bénéfices  après  le  prélèvement  des  inté- 
rêts, ainsi  qu'il  résulte  du  titre  VIII,  article  68. 

19.  L'autre  moitié  de  l'excédant  des  bénéfices  nets  de  la  société 
est  réservée  aux  actions  d'industrie,  dont  le  nombre  est  fixé  à 
quatre  cents. 

20.  Ces  actions  seront  accordées,  jusqu'à  concurrence  de  quinze 
pour  cent  de  leur  nombre,  à  MM.  les  fondateurs  désignés  article 
lCf,  et  dans  la  proportion  du  nombre  des  actions  par  eux  sous- 
crites, comme  prix  de  leur  concours  à  la  fondation  de  l'entreprise. 

21.  Le  surplus  des  actions  d'industrie  est  dévolu  à  MM.  Mellet 
et  Henri ,  auteurs  du  projet,  en  retour  de  la  concession  dont  ils 
font  l'entier  abandon  à  la  société,  et  à  raison  des  dépenses  qu'ils 
ont  faites  pour  dresser  et  faire  adopter  le  projet  du  chemin  de 
fer,  comme  aussi  pour  prix  des  soins,  du  temps  et  de  l'industrie 
qu'ils  s'engagent  à  consacrer  à  sa  confection,  sans  autres  honorai- 
res ni  émolumens,  tant  pour  eux  que  pour  l'ingénieur  qu'ils  doi- 
vent s'adjoindre. 

22.  Les  actions  de  capital  ne  seront  délivrées  aux  bailleurs  de 
fonds  qu'après  qu'ils  en  auront  versé  entièrement  le  montant;  et, 
^  attendant,  il  leur  sera  délivré  des  promesses  d'actions  nomi- 
natives ,  suivant  le  mode  qui  sera  déterminé  par  le  conseil  d'ad- 
nûnistration. 

23.  Les  actions  d'industrie,  dévolues  aux  fondateurs,  leur  se- 
ront livrées  de  suite,  sauf  les  parties  fractionnaires  qui  seront 
inscrites  sur  le  registre  de  la  société  au  nom  des  ayanrs  drotis,  et 
dont  il  sera  tenu  compte  dans  le  dividende. 
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24.  Les  actions  d'industrie,  dévolues  aux  concessionnaires,  no 
leur  seront  délivrées  qu'après  l'achèvement  du  chemin  de  fer,  sa. 
réception  et  sa  mise  en  perception. 

2>.  Les  actions  des  deux  séries  sont  extraites  d'un  registre  à 
souche  affecté  à  chaque  série  ;  elles  portent  l'indication  de  la  série 
et  de  leur  numéro  d'ordre,  et  les  signatures  de  deux  membres  du 
Conseil  d'administration. 

26.  Les  actions  de  capital  sont  nominatives. 

Elles  pourront  aussi  être  au  porteur,  mais  seulement  après 
qu'elles  auront  été  libérées. 

Les  actions  de  jouissance  sont,  au  gré  des  propriétaires,  nomi- 
natives ou  au  porteur. 

2~.  Les  actions  seront  indivisibles  à  l'égard  de  la  société, 
même  dans  le  cas  d'héritage,  la  société  n'admettant  aucune 
fraction  d'action. 

28.  En  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  sont  tenus  de  désigner  l'un  d'entre  eux  comme  représentant 
l'actionnaire  défunt,  durant  l'indivision  de  la  succession  ,  et  ils  ne 
pourront,  à  raison  de  son  intérêt  social ,  requérir  aucune  apposi- 
tion de  scellés  sur.  les  objets  de  la  société,  ni  provoiflier  aucun 
inventaire  ou  licitation  desdits  objets;  ils  devront  s'en  tenir  aux 
inventaires  sociaux. 

29.  La  transmission  d'une  action  emporte,  en  faveur  du  ces- 
sionnaire,  à  l'égard  de  la  société,  la  cession  des  réserves  acquises 
jusqu'au  moment  où"  elle  a  lieu,  et  celle  du  dividende  de  l'année 
courante,  résultant  des  bénéfices  nets. 

La  transmission  d'une  action  de  capital  emporte  en  outre  la 
cession  de  l'année  courante  des  intérêts  du  capital  versé  jusqu'à 
ce  moment. 

30.  A  défaut  du  versement  de  chaque  dixième  aux  époques 
fixées  article  8,  l'actionnaire  retardataire  pourra  y  être  contraint 
par  les  voies  de  droit ,  si  mieux  n'aime  le  conseil  d'administra- 
tion, après  une  simple  mise  en  demeure,  faire  vendre  les  actions 
non  soldées,  aux  risques  et  périls  du  défaillant ,  et  ce  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  l'appeler,  et  par  conséquent  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'intenter  aucune  action  judiciaire  contre  le  retardataire  qui 
sera  passible  de  la  perte,  ou  profitera  de  la  plus-value  suivant 
le  cas. 

Titre  V.  Organisation  de  la  société.  —  31.  La  société  est  re- 
présentée, dans  les  différentes  circonstances  désignées  ci- après, 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  et  par  un  conseil  d'ad- 
ministration. 

Titre  VI.  De  l'assemblée  générale,  —  32.  L'assemblée  générale 
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se  compose  de  la  réunion  des  actionnaires  tant  de  capital  que 
d'industrie,  remplissant  les  conditions  ci-après  déterminées. 

33.  L'assemblée  générale  se  réunit  annuellementetde  plein  droit 
le  15  décembre,  ou  le  lendemain ,  si  ce  jour  était  férié,  au  domi- 
cile de  la  société.  Il  en  sera  donné  avis  un  mois  d'avance  dans  les 
journaux,  et  par  lettres  circulaires,  aux  titulaires  des  actions  no- 
minatives. 

34.  Pour  faire  partie  de  rassemblée  générale  comme  action- 
naire de  capital ,  il  faudra  posséder  au  moins  une  des  actions  de 
cette  série,  et  représenter  au  moins  cinq  de  ces  actions,  tant  par 
les  siennes  propres  que  par  celles  d'autres  actionnaires  dont*on 
aurait  le  pouvoir  spécial  ;  par  cela  seul  qu'on  sera  porteur  du  ti- 
tre, on  sera  considéré  comme  fondé  de  pouvoir. 

Les  titres  des  actions  au  porteur  seront  déposés  dix  jours  d'a- 
vance, sur  récépissé,  entre  les  mains  de  l'agent  général. 

35.  La  réunion  de  cinq  actions  de  capital ,  soit  comme  proprié- 
taire, soit  comme  mandataire,  donnera  droit  à  une  voix  ;  celle  de 
dix,  à  deux  voix  ;  celle  de  v  ingt,  à  trois  voix  ;  celle  de  trente,  à 
quatre  voix;  celle  de  quarante,  à  cinq  voix;  mais  sans  pouvoir 
dépasser  ce  dernier  nombre. 

36.  Les  propriétaires  des  actions  d'industrie  auront  une  voix 
pour  deux  actions;  deux  voix  pour  quatre  actions;  et  trois  voix 
pour  huit  actions;  mais  ils  ne  pourront  jamais  avoir  plus  de 
trois  suffrages,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  dont  ils  seront 
titulaires. 

Toutefois,  les  actions  d'industrie  ne  donneront  droit  de  suffrage 
qu'après  l'achèvement  et  la  mise  en  perception  du  chemin 
de  fer. 

37.  L'assemblée  est  présidée  par  celui  des  membres  qui  pos- 
sède le  plus  grand  nombre  d'actions  de  capital ,  et  à  son  refus  par 
celui  qui ,  après  lui ,  en  possède  le  plus  de  même  nature  ;  à  nom- 
bre égal  d'actions,  par  le  doyen  dVige. 

38.  Pour  être  apte  à  délibérer,  l'assemblée  doit  représenter, 
tant  par  les  membres  présents  que  par  les  commettants,  au  moins 
la  moitié,  plus  une,  des  actions  de  chaque  série.  Dans  le  cas  où  la 
première  assemblée  ne  présenterait  pas  un  nombre  de  membres 
suffisant,  il  serait  convoqué  une  seconde  assemblée,  à  un  mois 
d'intervalle,  et  dans  les  formes  prescrites  pour  les  assemblées  ex- 
traordinaires, laquelle  pourrait  délibérer,  pourvu  qu'un  quart  des 
actions  de  chaque  série  y  fût  représenté. 

39.  Des  assemblées  générales  et  extraordinaires  seront  convo- 
quées toutes  les  fois  que  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire,  soit 
par  le  conseil  d'administration,  soit  par  le  comité  des  censeurs,  soit 
même  par  une  partie  des  actionnaires,  pourvu  que  ceux-ci  repré- 
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sentent  collectivement  un  dixième  au  moins  de  toutes  les  actions 
de  capital  ;  dans  ce  cas,  le  conseil  d'administration  devra  faire  la 
convocation  à  la  requête  des  actionnaires,  dans  le  délai  d'un  mois 
au  plus  tard. 

Des  lettres  de  convocation  seront  adressées  à  domicile  pour  les 
actions  nominatives,  et  l'époque  en  sera  d'ailleurs  annoncée  un 
mois  d'avance  dans  les  journaux,  afin  que  les  propriétaires  des  ac- 
tions au  porteur  en  soient  prévenus. 

40.  Un  mois  avant  l'assemblée  générale  du  15  décembre,  les 
actionnaires  pourront  prendre  par  eux-mêmes  connaissance,  au 
siège  de  la  société  (mais  sans  déplacement),  de  tous  les  registres 
et  pièces  pouvant  servir  à  la  reddition  des  comptes  de  gestion  et 
d'administration. 

41.  Les  délibérations  des  assemblées  seront  prises  à  la  majorité 
absolue  des  voix  des  membres  présents.  Elles  devront  être  signées 
par  le  président,  le  secrétaire  et  six  actionnaires  au  moins. 

42.  Les  attributions  de  l'assemblée  générale  sont  : 

1°  D'entendre  les  comptes  que  le  conseil  d'administration  de- 
vra lui  rendre  des  travaux  et  de  la  situation  des  affaires  de  la  so- 
ciété, du  mouvement  et  de  l'emploi  des  fonds  versés  par  les  ac- 
tionnaires, des  charges  de  l'entreprise,  de  ses  résultats  et  produits 
annuels; 

2°  De  procéder  à  la  nomination  des  membres  titulaires  et  sup- 
pléants qui  doivent  composer  le  conseil  d'administration,  et  à  leur 
remplacement  successif  ; 

3°  De  prononcer  sur  les  cas  de  toute  nature  qui  leur  seront  sou- 
mis par  le  conseil  d'administration  et  qui  ne  seraient  pas  réglés 
par  les  statuts. 

43.  Jusqu'à  l'époque  de  la  livraison  des  travaux,  après  avoir 
entendu  les  comptes  du  conseil  d'administration  ,  l'assemblée  gé- 
nérale nommera,  dans  son  sein  ,  trois  commissaires  chargés  de 
les  examiner,  ainsi  que  les  travaux ,  et  d'en  faire  leur  rapport  à 
l'assemblée  générale  extraordinaire  qui  sera  convoquée  à  cet  effet 
par  le  conseil  d'administration ,  â  moins  que  les  commissaires 
ne  jugent  qu'il  soit  suffisant  d'envoyer  la  copie  de  leur  rapport 
au  domicile  de  chacun  des  actionnaires. 

44.  Après  l'achèvement  des  travaux,  les  fonctions  de  ces  com- 
missaires temporaires  seront  exercées  par  des  censeurs  attachés 
au  conseil  d'administration. 

Titre  VII.  Du  Conseil  d'administration,  —  45.  Les  affaires  de 
la  société  sont  gérées  par  un  conseil  d'administration. 

46.  Les  comparants  ès-dits  noms  composant,  avec  leurs  com- 
mettants, la  totalité  des  fondateurs,  ayant  tous  le  même  intérêt  à  la 
prompte  confection  et  mise  en  perception  du  chemin  de  fer,  nom- 
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ment,  pour  former  te  conseil  d'administration,  pendant  toute  la 
durée  des  travaux,  sauf  révocation  s'il  y  avait  lieu ,  savoir  : 

Administrateurs  titulaires. 

M.  de  Frénilly,  M.  le  conseiller  dE'tat  Pasquier,  M.  le  pré- 
sident  Amy,  MM.  Ardoin  et  compagnie,  M.  de  Montgéry,  M.  de 
Jobal,  M.  le  baron  de  Coolz. 

Administrateurs  suppléants. 

M.  Espivent  de  la  Villesboinet,  M.  le  comte  Paul  Hyde  de  Neu  - 
ville,  M.  d'Arcet,  M.  Le  Duc,  M.  de  Franchessin ,  M.  de  Mont* 
breton,  M.  le  comte  Anglès. 

Sont  encore  administrateurs  suppléants  : 

MM.  Melletet  Henry. 

47.  Lorsqu'une  partie  du  chemin  sera  mise  en  perception, 
deux  personnes  seront  désignées,  par  MM.  Mellet  et  Henry,  pour 
représenter,  en  qualité  d'administrateurs,  les  actions  industriel- 
les, et  être  adjointes  en  cette  qualité  au  conseil  d'administration , 
mais  sans  avoir  voix  délibérative  que  sur  ce  qui  concernera  les 
parties  de  chemin  déjà  mises  en  perception. 

48.  Après  la  livraison  et  la  mise  en  perception  de  tout  le  che- 
min de  fer,  le  conseil  d'administration  sera  définitivement  com- 
posé de  neuf  membres  titulaires  ayant  voix  délibérative,  d'autant 
de  suppléants,  et  de  trois  censeurs,  ayant  voix  consullative,  tous 
nommés  par  l'assemblée  générale. 

Trois  des  administrateurs  titulaires,  trois  des  suppléants  et  un 
des  censeurs  seront  choisis  parmi  les  actionnaires  d'industrie. 

49.  Les  uns  et  les  autres  devront  posséder  au  moins  cinq  ac- 
tions de  capital ,  ou  deux  actions  d'industrie. 

50.  Les  suppléants  pourront  assister  aux  séances  du  conseil 
d'administration;  mais  ils  n'auront  pas  voix  délibérative,  si  ce 
n'est  en  cas  d'absence  d'un  administrateur  titulaire;  auquel  cas 
ce  dernier  est  remplacé  par  son  suppléant  spécial ,  ou ,  à  défaut 
de  celui-ci,  par  l'un  des  autres  suppléants  pris  dans  l'ordre 
d'inscription  ci-dessus. 

51.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  des  membres  ti- 
tulaires ou  suppléants,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement,  pen- 
dant la  durée  des  travaux,  par  le  conseil  d'administration  ;  mais 
après  la  livraison  du  chemin  de  fer,  cette  nomination  ne  sera  que 
provisoire,  et  n'aura  d'effet  que  jusqu'à  la  première  assemblée 
générale,  qui  nommera  définitivement  le  nouveau  titulaire  ou 
suppléant. 
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Les  censeurs  pourvoiront  de  mêmes  au  remplacement  provi- 
soire du  censeur  décédé  ou  démissionnaire,  jusqu'à  la  prochaine 
assemblée  générale. 

52.  Apres  la  confection  du  chemin  de  fer,  les  membres  titulai- 
res ou  suppléants,  pour  chaque  série  d'actionnaires,  seront  renou- 
velés annuellement  par  tiers.  L'ordre  de  sortie  sera  fixé  par  le 
sort,  une  fois  pour  toutes. 

Le  renouvellement  des  trois  censeurs  aura  lieu  tous  les  ans. 
Tout  membre  sortant  sera  rééligible. 

53.  Toute  délibération  du  conseil  d'administration,  pour  être 
valable,  exigera  la  présence  de  quatre  membres  titulaires  ou 
suppléants,  au  moins,  tant  que  le  conseil  ne  sera  composé  que  de 
sept  titulaires;  et  de  cinq,  lorsque  le  conseil  aura  été  porté  à 
neuf  administrateurs.  Le  conseil  réglera  le  mode  de  ses  délibé- 
rations, et  s'assemblera  au  domicile  de  la  société. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

54.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  seront  in- 
scrites sur  un  registre  spécial,  et  signées  par  tous  les  membres  qui 
y  auront  pris  part. 

Les  censeurs  pourront  exiger  que  leurs  observations  soient 
consignées  sur  le  registre. 

55.  Pendant  la  durée  des  travaux,  le  conseil  nommera  les  em- 
ployés et  agents  nécessaires  à  ses  propres  opérations ,  et  il  dé- 
terminera le  mode  du  versement  des  fonds  et  de  la  comptabilité  ; 
il  réglera  la  forme  des  actions  et  promesses,  le  mode  de  leur  dé- 
livrance et  transfert;  il  recevra  les  comptes  des  fonds  confiés  à 
MM.  Mellet  et  Henry  pour  l'exécution  des  travaux ,  et  en  présen- 
tera les  résultats  à  l'assemblée  générale  :  enfin,  il  déterminera 
l'emploi  provisoire  des  fonds  demeurés  libres,  de  manière  cepen- 
dant qu'ils  soient  toujours  disponibles  à  mesure  des  besoins.  Une 
portion  de  ces  fonds  libres  pourra  être  employée  en  rachat  d'ac- 
tions de  la  société. 

56.  Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  en  état  d'être  livré  au  com- 
merce, en  partie  ou  en  totalité,  le  conseil  d'administration  ré- 
glera le  mode  de  perception  qui  devra  lui  être  appliqué,  et  dési- 
gnera les  ingénieurs  et  directeurs  qui  devront  être  attachés  à  son 
exploitation  ;  il  déterminera  alors  le  personnel,  le  traitement  et 
la  responsabilité  des  employés  attachés  à  ce  service.  Il  pourra 
remplacer  tous  les  employés  et  fonctionnaires  qu'il  aura  nommés; 
néanmoins,  les  deux  tiers  des  voix  seront  nécessaires  pour  la 
destitution  des  agents  supérieurs. 

Il  sera  rendu  compte  de  toutes  les  opérations  à  l'assemblée 
générale  annuelle. 
67.  Il  sera  dressé  tous  les  ans ,  par  les  soins  du  conseil  d'admi- 
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nistration,  pour  le  15  novembre,  un  inventaire  général  et  bilan 
de  la  société,  qui  sera  présenté  à  rassemblée  générale.  Pendant 
la  durée  des  travaux,  la  partie  de  l'inventaire  et  du  bilan  qui 
sera  relative  aux  travaux  sera  faite  par  les  soins  de  MM.  Mellet 
et  Henry. 

58.  Le  conseil  règle  le  paiement  annuel  des  intérêts  des  actions 
de  capital ,  et  du  dividende  à  répartir  entre  celles-ci  et  les  actions 
d'industrie,  ainsi  que  la  réserve  à  retenir  sur  les  bénéfices. 

59.  Les  censeurs  peuvent  prendre  connaissance  de  tous  re- 
gistres et  écritures;  ils  font,  sur  la  gestion  de  l'administration, 
an  rapport  qu'ils  présentent  à  chaque  assemblée  générale,  ou,  en 
cas  d'urgence,  à  une  assemblée  extraordinaire,  convoquée  pour 
cet  effet. 

60.  Les  membres  du  conseil  ne  sont  responsables  que  du  man- 
dat qu'ils  ont  reçu,  et  ils  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion, 
aucun  engagement  solidaire  ni  individuel ,  relativement  aux 
aflaires  de  la  société. 

61.  Les  marchés  de  terrains,  de  fer,  de  chariots,  et  de  ma- 
chines locomotives,  seront  soumis  à  l'approbation  du  conseil 
d'administration ,  qui  pourra  désigner  deux  de  ses  membres  qui 
devront  se  transporter,  si  besoin  est,  là  où  il  sera  utile  que  les 
marchés  soient  passés. 

6*2.  Au  conseil  d'administration  est  attaché  un  conseil  judi- 
ciaire, qui  a  voix  consultative  lorsqu'il  assiste  aux  délibérations. 
Le  conseil  d'administration  en  choisit  les  membres. 

63.  Les  foncrions  d'administrateurs,  de  suppléants  ou  cen- 
seurs, ésont  gratuites.  Chacun  de  ces  membres  reçoit  seulement 
un  jeton  de  prsence.  quand  il  assiste  aux  délibérations  du  con- 
seil. 

Les  membres  du  conseil  judiciaire  qui  assistent  aux  séances 
reçoivent  également  un  jeton. 

64.  Les  actions  et  poursuites  seront  exercées  devant  les  tribu- 
naux, et  autorisées  au  nom  de  la  société  et  à  la  diligence  du  con- 
seil d'administration;  toutefois,  le  conseil  pourra  nommer  un 
agent  général  chargé  de  l'exécution  de  ses  délibérations,  de  la 
correspondance,  de  la  tenue  des  écritures,  et  de  tout  le  détail  de 
l'adr  mmst  ration . 

Titbe  VIII.  Des  charges  de  la  société ,  de  leur  paiement,  et 
des  bénéfices.  —  65.  Les  charges  de  la  société  sont  les  impôts , 
les  frais  d'administration ,  de  perception  et  d'entretien  pour  la 
continuation  du  service  du  chemin. 

66.  Le  cautionnement  qui  a  été  fourni  pour  le  compte  de 
MM.  Mellet  et  Henry  sera  remboursé,  sur  les  premiers  verse- 
ments, en  principal  et  accessoires,  ainsi  qn'il  a  été  ci-dessus  expli- 
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qué,  et  alors  il  appartiendra  à  la  société  par  subrogation  aux 
droits  du  prêteur. 

67.  Les  bénéfices  nets  de  la  société,  constatés  par  l'inventaire 
annuel,  et  résultant  de  l'excédant  de  l'actif  sur  le  passif,  servi- 
ront, comme  on  l'a  dit  plus  haut,  à  payer  aux  actions  de  capital 
un  intérêt  de  quatre  pour  cent  ;  l'excédant,  après  le  prélèvement, 
sera  partagé  par  moitié  entre  chaque  série  d'actions. 

Toutefois  MM.  Mellet  et  Henry,  voulant  donner  aux  action- 
naires une  garantie  morale  du  succès  de  l'opération,  consentent 
à  ce  que,  pendant  dix  ans,  à  compter  de  l'époque  fixée  par  l'or- 
donnance royale  de  concession  pour  l'achèvement  des  travaux , 
en  conformité  de  l'article  1er  du  cahier  des  charges,  les  actions 
d'industrie  ne  participent  à  aucun  bénéfice  avant  que  les  action- 
naires de  capital  aient  reçu,  outre  l'intérêt  à  quatre  pour  cent 
affecté  à  leurs  actions,  un  dividende  de  trois  pour  cent;  étant 
bien  entendu  que  lorsque  les  actionnaires  de  capital  auront  ainsi 
touché  sept  pour  cent,  les  actions  d'industrie  prélèveront  trois 
pour  cent,  pour  le  reste  être  partagé  entre  les  deux  séries  d'ac- 
tions, et  rentreront  ainsi  dans  leurs  droits  établis  article  19.  Les 
comptes  seront  soldés  chaque  année,  et  il  n'y  aura  pas  lieu  au 
rappel  d'une  année  sur  l'autre. 

Après  l'expiration  du  terme  de  dix  années  ci-dessus  déterminé, 
le  partage  du  dividende  sera  fait  conformément  à  ce  qui  a  été 
ci-dessus  stipulé. 

68.  Lorsque  la  somme  totale  des  bénéfices  nets,  y  compris  les 
intérêts  du  fonds  social ,  dépassera  dix  pour  cent  du  capital  em- 
ployé dans  l'entreprise  (article  6),  il  sera  prélevé  un  tiers  des  bé- 
néfices excédants  pour  accroître  le  fonds  de  réserve.  Ce  prélè- 
vement cessera  quand  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  une  somme 
de  cinq  cent  mille  francs  ;  il  recommencera  jusqu'à  la  même  li- 
mite, lorsqu'une  partie  de  la  réserve  aura  été  employée. 

69.  D'après  le  devis  approximatif  de  MM.  Mellel  et  Henry ,  les  - 
dépenses  totales,  pour  les  constructions,  ont  été  évaluées  à  dix 
millions.  Si  cependant  des  cas  imprévus  rendaient  cette  somme 
insuffisante,  il  sera  créé  un  nouveau  fonds  de  deux  cents  actions 
de  capital  de  cinq  mille  francs  chacune,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses que  les  circonstances  auraient  rendues  nécessaires. 

70.  Ces  actions  supplémentaires  seront  de  même  forme  et  sou- 
mises aux  mêmes  conditions  que  les  actions  primitives.  Leur 
émission  successive  sera  délibérée  en  assemblée  générale. 

En  cas  d'émission  de  tout  ou  partie  de  ces  actions,  le  droit  de 
les  prendre,  par  préférence,  est  réservé  aux  actionnaires  fonda- 
teurs, dans  la  proportion  du  nombre  de  celles  primitivement 
souscrites  par  eux. 
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Titre.  IX.  Accroissement  du  matériel,  reconstruction  de  toutou 
partie  du  chemin  de  fer,  —  71 .  Si,  à  des  époques  postérieures  à  la 
livraison  du  chemin  de  fer,  il  était  nécessaire  d'accroître  le  ma- 
tériel ou  de  reconstruire  tout  ou  partie  du  chemin ,  les  dépenses 
pour  cet  objet  seront  d'abord  acquittées  sur  le  fonds  de  réserve 
(article  69).  Au  cas  d'insuffisance  de  ce  fonds,  le  surplus  de  la 
somme  indispensable  serait  pris,  par  portions  égales,  sur  le  di- 
vidende des  actionnaires  de  chaque  série. 

Les  sommes  ainsi  prélevées  sur  les  bénéfices  ne  seront  pas 
considérées  comme  des  augmentations  du  capital  primitif,  et,  par 
conséquent,  il  n'en  sera  pas  payé  d'intérêts  sur  les  produits  ul- 
térieurs. 

La  nécessité  de  ce  prélèvement  extraordinaire  sera  décidée  par 
l'assemblée  générale. 

Titre  X.  Modification  des  statuts  ;  dissolution  et  liquidation  de 
la  société.  —  72.  La  compagnie  se  réserve  la  faculté  de  modifier 
ultérieurement  ses  statuts,  si  cela  devenait  nécessaire,  par  une 
délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  prise  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  32  et  suivants  ci-dessus,  et  la  mo- 
dification adoptée  deviendrait  obligatoire,  après  qu'elle  aurait 
reçu  l'approbation  du  Gouvernement. 

73.  En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  la  disso- 
lution de  la  société  devra  nécessairement  avoir  lieu.  Cette  disso- 
lution pourrait  même  être  demandée  dans  le  cas  de  perte  de  la 
moitié  du  capital;  mais  alors  il  faudrait  qu'elle  fût  prononcée 
par  une  assemblée  générale  des  actionnaires  de  capital  seulement , 
représentant  au  moins  les  deux  tiers  des  actions  et  la  majorité  des 
trois  quarts  des  voix. 

Dans  cette  assemblée  générale ,  tout  propriétaire  d'une  action 
aura  une  voix  ;  de  trois  actions,  deux  voix  ;  de  six,  trois  voix; 
de  douze  actions,  quatre  voix  ;  de  vingt-quatre ,  cinq  voix  ;  mais 
•  jamais  en  plus  grand  nombre. 

Dans  tous  les  cas  de  dissolution,  l'assemblée  générale  réglera  le 
mode  de  liquidation  de  la  société. 

A  quelque  époque  qu'ait  lieu  la  dissolution  de  la  société,  les 
actions  de  jouissance  n'auront  droit  qu'à  la  partie  du  capital  qui 
excédera  le  fonds  social. 

Titre  XI.  Arbitrage.  —  74.  En  cas  de  difficultés  entre  la  so- 
ciété et  MM.  Mellet  et  Henry,  ou  entre  les  membres  de  la  société 
avec  elle-même,  ces  difficultés  seront  réglées  par  des  arbitres 
nommés  en  nombre  égal  aux  prétentions  contraires. 

Faute  par  lespartiesde  nommer  leurs  arbitres,  il  y  sera  pourvu, 
à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le  tribunal  de  com- 
merce. 
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Les  arbitres  décideront  comme  amiables  compositeurs,  sans 
être  astreints  aux  formes  et  délais  de  la  procédure.  En  cas  de  par- 
tage, s'ils  ne  s'accordaient  pas  sur  le  choix  d'un  sur-arbitre,  il 
sera  nommé  parle  tribunal  de  commerce. 

La  sentence  arbitrale  sera  souveraine,  sans  appel ,  pourvoi  en 
cassation  ni  en  requête  civile. 


Extrait  de  la  loi  du  15  juillet  1840.  —  Prêt  d'une  somme  de 
quatre  millions  à  la  compagnie  d'André zieux  par  l'État. 

Titre  III.  Chemin  de  fer  d'Andresieux  à  Roanne  (i).  — 
Art.  16.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  con- 
sentir, au  nom  de  l'État,  un  prêt  de  quatre  millions  de  francs 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne, 
dès  que  cette  compagnie  sera  légalement  reconstituée. 

17.  Sur  cette  somme,  un  million  de  francs  sera  employé 
au  paiement  des  dettes  de  la  compagnie,  applicable  d'abord 
et  par  préférence, 

i°  A  la  portion  des  terrains  sur  lesquels  le  chemin  de 
fer  est  établi,  et  dont  le  prix  n'a  pas  encore  été  payé; 

2»  Aux  salaires  en  retard  des  ouvriers  qui  ont  été  occupés 
aux  travaux  du  chemin  ; 

3°  Aux  machines,  voitures  et  wagons  affectés  à  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer,  et  dont  le  prix  n'a  pas  encore  été 
soldé. 

La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  un  état  détaillé  des 
créances  ci-dessus  désignées,  et  le  paiement  s'en  effectuera 
sous  la  surveillance  de  l'administration  publique. 

(t)  Dans  la  session  de  1837  (séance  du  3  juin)  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  avait  présenté  un  projet  de  loi  ayant  également  pour  objet  un  prêt  de 
quatre  millions  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Andrezieux  ;  les  conditions 
étaient  les  mêmes  que  celles  de  la  loi  de  18^0.  Seulement  l'intérêt  était  réglé 
à  trois  pour  cent  au  lieu  de  quatre.  La  commission,  dans  son  rapport  du  23  juin, 
conclut  à  l'adoption  du  projet  de  loi  avec  cette  seule  modification  que  le  prêt 
n'aurait  lieu  qu'à  la  charge  par  la  société  de  réduire  la  concession  per- 
pétuelle à  une  jouissance  de  99  ans  qui  commencerait  du  jour  de  la  promul- 
gation de  la  loi,  —  Le  projet  de  loi  fut  rejeté  par  la  chambre,  sans  discussion, 
le  26  juin  1837. 
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18.  Les  trois  millions  restants  seront  exclusivement  em- 
ployés à  exécuter  les  travaux  d'achèvement  et  de  perfec- 
tionnement du  chemin  de  fer  et  à  compléter  le  matériel 
d'exploitation. 

Ces  trois  millions  ne  seront  mis  à  la  disposition  de  la  com- 
pagnie qu'après  l'emploi  du  premier  million  destiné  au  paie- 
ment des  créances  mentionnées  à  l'article  précédent. 

19.  Le  taux  de  l'intérêt  sera  réglé  à  raison  de  quatre  pour 
cent  par  an. 

Le  remboursement  s'effectuera  au  moyen  d'un  amortis- 
sement annuel  de  deux  pour  cent  ;  l'amortissement  commen- 
cera, au  plus  tard,  trois  ans  après  la  signature  de  la  conven- 
tion autorisée  par  l'article  16  de  la  présente  loi. 

20.  La  compagnie  affectera,  par  privilège,  au  paiement 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  la  somme  prêtée  : 

1°  Le  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne  et  toutes  ses 
dépendances,  ainsi  que  le  matériel  de  l'exploitation; 

2°  Les  produits  et  revenus  de  toute  espèce  qui  pourront 
résulter  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Néanmoins,  le  chemin  de  fer  et  ses  produits  seront  affec- 
tés en  premier  ordre,  et  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur 
de  deux  millions,  au  remboursement  et  au  paiement  des  in- 
térêts du  surplus  de  la  dette  actuelle  de  la  compagnie. 

21.  Les  conventions  à  passer  entre  l'État  et  la  compagnie 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi  seront  réglées  par  ordon- 
nance royale. 

22.  Les  actes  à  passer  entre  le  Gouvernement  et  la  com- 
pagnie pour  la  réalisation  du  prêt  autorisé  par  la  présente 
loi,  seront  enregistrés  moyennant  le  droit  fixe  d'un  franc. 
Ces  actes  emporteront  hypothèque  de  plein  droit  sur  le  che- 
min de  fer,  sur  toutes  ses  dépendances  et  sur  le  matériel 
d'exploitation  ;  les  inscriptions  hypothécaires  seront  prises 
au  nom  de  l'agent  judiciaire  du  trésor. 
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Ordonnance  portant  autorisation  de  la  Compagnie  reconsti- 
tuée du  Chemin  de  fer  de  la  Loire,  d'Andrezieux  à  Roanne. 
—  19  mai  1841. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  de  l'agriculture  et  du  commerce,  — Vu  les 
articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  —  Notre 
conseil  d'État  entendu  ;  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme,  formée  à  Paris,  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  reconstituée  du  Chemin  de  fer  de 
la  Loire,  d'Andrezieux  à  Roanne,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  12  mai  1841,  par-devant 
Mc  Hailig  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  présente  société  sera  entièrement  substituée  aux 
droits  et  soumise  aux  obligations  qui  dérivaient,  pour  l'an- 
cienne compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Loire,  tant  de  l'or- 
donnance royale  du  27  août  1828  et  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  ordonnance,  que  de  la  loi  du  15  juillet  1840. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue,  indépendamment  des  obligations 
spéciales  qui  résulteront  pour  elle  de  la  convention  à  inter- 
venir entre  l'État  et  la  compagnie,  en  exécution  de  la  loi  du 
15  juillet  dernier,  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  aux  préfets  de  la  Seine  et  de  la  Loire,  aux  greffes 
des  tribunaux  de  commerce  de  Paris  et  de  Roanne ,  et  aux 
chambres  de  commerce  de  Paris  et  de  Saint-Etienne. 

Statuts.  —  Par-devant  M*  Antoine-Simon  Hailig  et  M*  Thi- 
phaine-  Densaunaux,  notaires  à  Paris,  soussignés, 
Ont  comparu, 

M.  Alexandre-Basile  Pochet,  demeurant  à  Paris,  quai  de  Bour- 
bon, n°  1 7  ; 
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M.  Joseph-Marie-Amand,  marquis  de  Bourdeille,  demeurant  à 
Paris,  passage  Sainte-Marie,  n°  5; 

Et  M.  Jean-Charles  Auguste  Michelot,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  la  Chaise,  n°24; 

Lesquels,  agissant  comme  gérant  et  membres  du  comité  de  sur- 
veillance de  la  société  en  commandite  Pochet  et  compagnie,  con- 
stituée par  deux  actes,  passés  les  25  février  et  2  mars  1841,  par- 
devant  MM"  Hailig  et  Thiphaine-Desaunaux,  notaires  à  Paris; 

Et,  au  nom  des  personnes  intéressées  dans  ladite  société,  et 
dont  les  noms  sont  relatés  dans  l'article  11  des  statuts  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  ci-après;  et  ce,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
leur  sont  attribués  par  l'acte  de  société  en  commandite  ci-dessus 
mentionné,  dans  les  articles  19.,  20  et  39  dudit  acte,  lesquels  sont 
reproduits  textuellement  ci-après: 

«  Art.  19.  Les  commanditaires  sont  représentés,  dans  leurs 
»  rapports  avec  la  gérance,  par  un  comité  composé  de  trois  mem- 
»  bres  titulaires  et  de  six  membres  suppléants. 

»  Ces  derniers  ne  sont  appelés  au  comité  qu'à  défaut  d'un  ou  de 
»  plusieurs  des  membres  titulaires. 

»  Le  sort  désigne  le  rang  dans  lequel  les  commissaires  sup- 

*  pléanls  sont  appelés. 

«  Art.  20.  La  nomination  des  commissaires  titulaires  ou  sup- 
»  pléants  appartient  à  l'assemblée  générale,  et  a  lieu  au  scrutin 
»  secret.  Toutefois,  par  exception  à  cette  disposition ,  sont  nom- 
»  mes  commissaires,  pour  en  remplir  les  fonctions  jusqu'à  la  pro- 
»  chaîne  assemblée  générale,  MM.  de  Bourdeille,  de  Latena  et 
»  Michelot,  comme  titulaires,  et  MM.  Hyde  de  Neuville,  de  Le- 

*  zardière,  de  Villeneuve,  de  Moges,  baron  de  Constant  et  mar- 
»  quis  de  Pimodan,  comme  suppléants. 

»  Art.  39.  Aussitôt  après  l'adjudication  du  chemin  prononcée, 
»  si  la  société,  constituée  par  l'acte  dont  est  extrait,  demeure  ad- 
»  judica taire,  elle  se  mettra  immédiatement  en  instance  auprès  de 
>  l'autorité  pour  obtenir  sa  conversion  en  société  anonyme. 

»  Le  gérant  et  les  membres  du  comité  de  surveillance  sont  con- 

*  stitués  mandataires  de  tous  et  de  chacun  des  intéressés,  à  l'effet 
»  de  suivre  l'obtention  de  l'ordonnance  royale,  de  passer  l'acte 
»  contenant  les  statuts  de  la  société  anonyme,  et  d'en  suvire  l'ap- 
»  probation  auprès  du  Gouvernement.  Ces  statuts  seront  confor- 
»  mes  au  modèle  demeuré  annexé  à  la  minute  de  l'acte  dont  est 
»  extrait,  après  avoir  été  des  parties  certifié  véritable  et  signé  en 

*  présence  des  notaires.  Toutefois  les  mandataires  ci- dessus  con- 
»  stitués  auront  le  pouvoir  de  consentir  tous  changements  et  mo- 
»  difications  exigés  par  le  Gouvernement,  passer  tous  actes  à  cel 

*  effet,  et  généralement  faire  tout  ce  qui  serait  nécessaire. 
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9  Ils  agiront  valablement  à  la  simple  majorité  d*entre  ettX.  » 
Ont  exposé  ce  qui  suit  : 

La  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  la  Loire,  constituée 
suivant  acte  passé  devant  Me  Lamaze,  notaire  à  Paris,  le  14  avril 
1829 ,  et  autorisée  par  ordonnance  royale  du  26  du  même  mois  , 
a  été  dissoute,  aux  termes  d'une  délibération  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  du  7  mars  1836. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  rendu  le 
1er  avril  1836,  l'a  déclarée  en  état  de  faillite. 

Dans  cette  position,  Ton  s'est  adressé  au  Gouvernement  pour  en 
réclamer  un  secours;  la  demande  faite  à  ce  sujet  a  été  favorable- 
ment accueillie,  et  une  loi  du  15  juillet  1840  autorise  le  ministre 
des  travaux  publics  à  faire  à  la  compagnie  un  prêt  de  4  millions. 
Cette  loi  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Art.  16.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  con- 
»  sentir  au  nom  de  l'État  un  prêt  de  quatre  millions  de  francs  à  la 
N»  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne,  dès  que 
«  cette  compagnie  sera  légalement  reconstituée. 

»  Art.  17.  Sur  cette  somme,  un  million  sera  employé  au  paie- 
»  ment  des  dettes  de  la  compagnie,  applicable  d'abord  et  par 
»  préférence, 

»  1°  A  la  portion  des  terrains  sur  lesquels  le  chemin  de  fer  est 
»  établi,  et  dont  le  prix  n'a  pas  encore  été  payé  ; 

»  2°  Aux  salaires  en  retard  des  ouvriers  qui  ont  été  occupés 
»  aux  travaux  du  chemin  ; 

»  3°  Aux  machines,  voitures  et  wagons  affectés  à  l'exploitation 
»  du  chemin  de  fer,  et  dont  le  prix  n'a  pas  encore  été  soldé. 

»  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  un  état  détaillé  des  créan- 
»  ces  ci-dessus  désignées,  et  le  paiement  s'en  effectuera  sous  la 
»  surveillance  de  l'administration  publique. 

*  Art.  18.  Les  trois  millions  restant  seront  exclusivement  em- 
«  ployés  à  exécuter  les  travaux  d'achèvement  et  de  perfectionne- 
»  ment. du  chemin  de  fer,  et  à  compléter  le  matériel  d'exploita- 
»  tion. 

»  Ces  trois  millions  ne  seront  mis  à  la  disposition  de  la  compa- 
»  gnie  qu'après  l'emploi  du  premier  million  destiné  au  paiement 
»  des  créances  mentionnées  à  l'article  précédent. 

«  Art.  19.  Le  taux  de  l'intérêt  sera  réglé  à  raison  de  quatre 
»  pour  cent  par  an. 

»  Le  remboursement  s'effectuera  au  moyen  d'un  amortissement 
»  annuel  de  deux  pour  cent.  L'amortissement  commencera  au 
»  plus  tard  trois  ans  après  la  signature  de  la  convention  autorisée 
»  par  l'article  16  de  la  présente  loi. 
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»  àbt.  20.  La  compagnie  affectera,  par  privilège,  au  paiement 
»  des  intérêts  et  au  remboursement  de  la  somme  prêtée, 

»  1°  Le  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne  et  toutes  ses  dé- 
■  pendances,  ainsi  que  le  matériel  d'exploitation  ; 

»  2°  Les  produits  et  revenus  de  toute  espèce  qui  pourront  ré- 
»  sulter  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

»  Néanmoins,  le  chemin  de  fer  et  ses  produits  seront  affectés  en 
»  premier  ordre,  et  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  deux 
»  millions ,  au  remboursement  et  au  paiement  du  surplus  de  la 
•  dette  actuelle  de  la  compagnie. 

»  Abt.  21.  Les  conventions  à  passer  entre  l'État  et  la  compa- 
»  gnie,  pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  seront  réglées  par  or- 
»  donnance  royale. 

»  Art.  22.  Les  actes  à  passer  entre  le  Gouvernement  et  la  com- 
»  pagnie,  pour  la  réalisation  du  prêt  autorisé  par  la  présente  loi, 
»  seront  enregistrés  moyennant  le  droit  fixe  d'un  franc.  Ces  actes 
»  emporteront  hypothèque  de  plein  droit  sur  le  chemin  de  fer, 
»  sur  toutes  ses  dépendances  et  sur  le  matériel  d'exploitation  ,  les 
»  inscriptions  hypothécaires  seront  prises  au  nom  de  l'agent  judi- 
»  ciaire  du  trésor.  » 

Pour  satisfaire  à  la  condition  d'une  reconstitution  régulière,  la 
masse  des  actionnaires  a  dû  rechercher  s'il  était  possible  de  réta- 
blir la  société  sur  ses  anciennes  bases  ;  mais,  indépendamment  des 
difficultés  que  présentait  cette  opération  et  des  embarras  que  pou- 
vait créer  l'opposition  ou  l'absence  de  plusieurs  actionnaires,  la 
légalité  de  l'ancienne  société  soulevait  des  questions  fort  graves, 
dont  la  solution  pouvait  exercer  une  influence  fâcheuse  sur  l'avenir 
de  l'entreprise,  et  peut-être  l'empêcher  de  profiter  du  secours 
accordé  par  l'Etat. 

Dans  cette  situation,  la  vente  du  chemin  a  été  poursuivie  en 
justice,  et  une  société  provisoire  en  commandite,  par  actions, 
composée  d'anciens  actionnaires  titulaires  de  onze  cent  quarante- 
six,  trois  dixièmes,  actions,  sur  onze  cent  soixante-neuf,  six  dixiè- 
mes, formant  le  capital  réalisé  de  la  précédente  compagnie,  s'est 
constituée,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  à  l'effet  d'intervenir,  s'il 
y  avait  lieu,  dans  la  poursuite  delà  vente  du  chemin  de  fer,  et  de 
s'en  rendre  adjudicataire. 

Et,  en  effet,  aux  termes  d'un  jugement  d'adjudication  de  l'au- 
dience des  criées  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  rendu  le  27  fé- 
vrier 1841,  la  société  Pochet  et  compagnie  s'est  rendue  adjudi- 
cataire du  chemin  moyennant  la  somme  de  tiois  millions  neuf  cent 
quatre-vingt-dix  mille  francs,  en  sus  des  charges  et  indépendam- 
ment des  frais  de  poursuite  de  vente ,  fixés  provisoirement  à 
trente-quatre  mille  soixante  et  treize  francs. 
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Par  l'effet  de  cette  adjudication,  la  société  ci-dessus  dénommée 
se  trouve  aujourd'hui  propriétaire  de  la  concession  ;  et,  en  consé- 
quence des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés,  les  comparants 
ont  arrêté  de  la  manière  suivante  les  statuts  de  la  société  anonyme 
à  substituer  à  la  société  en  commandite  aujourd'hui  existante. 

Art.  1er.  Il  est  fondé  par  ces  présentes,  et  sauf  l'autorisation  du 
Roi,  une  société  anonyme  ayant  pour  objet  l'exploitation  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  la  Loire,  d'Andrezieux  à  Roanne, 
telle  qu'elle  résulte,  tant  de  l'ordonnance  royale  du  27  août  1828 
et  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  ordonnance,  que  de  la  loi 
du  15  juillet  1840. 

En  conséquence,  la  présente  société  est  mise  entièrement,  à  l'é- 
gard de  ladite  concession,  aux  lieu  et  place  de  la  société  Pochet 
et  compagnie,  sans  aucune  restriction  ni  réserve,  mais  à  la  charge 
de  satisfaire  aux  obligations  et  clauses  insérées  au  cahier  des  char- 
ges de  l'adjudication  prononcée  le  27  février  1841,  au  profit  de 
ladite  société. 

2.  La  société  prend  la  dénomination  de  Compagnie  reconstituée 
du  Chemin  de  fer  de  la  Loire,  d'Andrezieux  à  Roanne. 

3.  Son  siège  est  établi  à  Paris. 

4.  La  société  commence  du  jour  de  l'obtention  de  l'ordonnance 
royale  d'autorisation. 

Sa  durée  est  fixée  à  99  ans,  sauf  renouvellement. 

Fonds  social. 

5.  Le  fonds  social  se  compose  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  la  Loire  d'Andrezieux  à  Roanne  et  de  ses  dépendances. 

Ce  fonds  est  grevé  de  l'obligation  d'acquitter,  jusqu'à  concur- 
rence de  trois  millions  neuf  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs, 
montant  du  prix  d'adjudication,  en  sus  des  charges  et  indépen- 
damment des  frais  de  poursuite  de  vente,  les  dettes  de  l'ancienne 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Loire. 

6.  Le  fonds  social  se  divise  en  douze  mille  actions. 

Les  actions  sont,  au  choix  du  propriétaire,  nominatives  ou  au 
porteur. 

Une  action  nominative  peut  être  convertie  en  une  action  au 
porteur,  et  réciproquement. 

Cette  conversion  s'opère  sur  une  demande  signée  de  l'action- 
naire. 

Les  actions  sont  extraites  d'un  registre  à  souche  dont  le  talon 
est  déposé  au  siège  de  la  société. 
Elles  sont  revêtues  de  la  signature  de  deux  administrateurs. 


Digitized  by  OooqIc 


Elles  sont ,  en  outre,  frappées  d'un  timbre  sec. 

7.  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  simple  tradi- 
tion du  titre. 

Celle  des  actions  nominatives  a  lieu  au  moyen  d'un  transfert 
signé  par  le  cédant ,  et  consigné  sur  un  registre  spécial  tenu  au 
siège  de  la  société. 

La  transmission  d'une  action  emporte  toujours ,  à  l'égard  de  la 
société,  la  cession  des  dividendes  échus  qui  n'ont  pas  été  touchés. 

8.  Chaque  action  est  indivisible  ;  la  compagnie  ne  reconnaît 
qu'un  seul  titulaire  pour  chaque  action. 

9.  Les  présents  statuts  obligent  et  suivent  l'action  dans  quel- 
ques mains  qu'elle  passe. 

Droits  attachés  aux  actions. 

10.  Chaque  action  donne  droit  à  un  douze  millième  dans  la 
propriété  de  toutes  les  valeurs  sociales  et  dans  les  bénéfices. 

Attribution  des  actions. 

11.  Les  douze  mille  actions  du  fonds  social  sont  réparties  en- 
tre les  comparants  et  les  personnes  ci-après  nommées ,  dans  les 
proportions  suivantes  : 

(Suit  la  distribution  des  12,000  actions  entre  les  sou- 
scripteurs.) 

Conseil  d'administration. 

12.  L'administration  des  affaires  de  la  société  est  conBée  à  un 
conseil  composé  de  cinq  membres. 

13.  La  nomination  des  administrateurs  appartient  a  1  assem- 
blée générale.  Elle  alieu  au  scrutin  secret. 

14  Chaque  administrateur  doit,  dans  la  huitaine  de  sa  nomi- 
nation, justifier  de  la  propriété  de  vingt  actions  au  moins. 
Ces  actions,  si  elles  sont  au  porteur,  restent  déposées  dans  la 

caisse  de  la  société.  ,  .         ,  . 

Si  la  justification  exigée  n'est  pas  faite  dans  la  huitaine  de  la 
nomination  ,  ou  si  un  administrateur  en  exercice  cesse  de  possé- 
der le  nombre  d'actions  nécessaire,  il  est  considère  comme  dé- 
missionnaire ,  et  il  est  pourvu  à  son  remplacement. 

15.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'administrateur  par  deces, 
démission  ou  autrement,  il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  d  adminis- 
tration, à  la  majorité  des  membres  restant,  et  sa  nomination 
sera  soumise  à  l'approbation  de  la  prochaine  assemblée  générale, 
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si  mieux  n'aime  le  conseil  convoquer  sur-le-champ,  à  ce  sujet  , 
une  assemblée  spéciale. 

16.  Les  fonctions  d'administrateurs  sont  gratuites. 
Toutefois  il  peut  être  alloué  à  ceux  qui  les  remplissent  des  je- 
tons de  présence. 

L'assemblée  générale,  lors  de  sa  première  réunion  ,  sera  ap- 
pelée à  délibérer  sur  l'utilité  de  cette  allocation ,  et,  en  cas  d'a- 
doption, sur  la  valeur  des  jetons. 

17.  Le  conseil  d'administration  se  renouvelle  par  cinquième, 
d'année  en  année. 

Le  sort  désigne  l'ordre  dans  lequel  les  mutations  doivent  s'o- 
pérer dans  les  quatre  premières  années. 
Tout  membre  sortant  peut  être  réélu. 

18.  Le  conseil  d'administration  nomme  chaque  année  son  pré* 
sident;  en  cas  d'absence,  le  président  est  remplacé  par  un  des 
membres  présents  désigné  par  le  conseil. 

19.  Le  conseil  d'administration  s'assemble  au  moins  une  fois 
par  mois. 

Il  peut  être  réuni  extraordinairement  toutes  les  fois  que  le 
besoin  des  affaires  l'exige. 

La  présence  de  trois  administrateurs  est  nécessaire  pour  vali- 
der les  délibérations. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents; 
en  cas  de  partage,  la  voix  *du  président  est  prépondérante. 

Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  consi- 
gnés sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  et  signés  par  trois  adminis- 
trateurs au  moins. 

20.  Le  conseil  d'administration  est  chargé  de  la  gestion  des 
affaires  de  la  compagnie. 

Il  la  représente  vis-à-vis  des  tiers;  il  exerce  eu  son  nom  toutes 
actions  judiciaires. 

Il  passe  tous  traités,  transactions,  compromis. 

Il  fait  le  placement  des  fonds  libres,  et  autorise  tous  transferts 
de  rentes  et  autres  valeurs  appartenant  à  la  compagnie,  et  tous 
retraits  de  fonds. 

Il  peut,  avec  le  consentement  de  l'assemblée  générale,  contrac- 
ter tous  emprunts,  hypothèques,  faire  toutes  acquisitions  et 
même  toutes  aliénations  de  biens  immeubles  autres  que  celle 
de  la  concession  même. 

11  fait  ou  modifie  les  tarifs  dans  les  limites  déterminées  par  le 
cahier  des  charges. 

Il  fait ,  dans  les  mêmes  limites,  les  règlements  nécessaires  pour 
l'exploitation  du  chemin;  il  détermine  le  mode  de  cette  exploi- 
tation ,  soit  par  la  voie  de  régie,  mise  à  ferme,  ou  autrement. 
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Il  peut,  avec  l'approbation  de  rassemblée  générale  et  l'autori- 
sation préalable  du  Gouvernement,  se  charger  de  l'administration 
de  chemins  de  1er  ou  de  canaux,  voisins,  ou  consentir  la  réunion 
de  différentes  administrations  en  une  seule,  aux  conditions  qu'il 
croira  utiles  aux  intérêts  de  la  compagnie. 

Il  nomme  et  révoque  tous  employés,  fixe  leurs  attributions  et 
leur  traitement. 

Les  engagements  contractés  par  le  conseil ,  au  nom  de  la  so- 
ciété, doivent  être  revêtus  de  la  signature  de  deux  de  ses  mem- 
bres, 

La  signature  du  président,  ou  d'un  des  membres  du  conseil  dé- 
signé à  cet  effet,  suffit  pour  la  correspondance  ordinaire  et  pour 
l'exécution  des  délibérations  du  conseil. 

21.  Le  conseil  d'administration  peut,  dans  les  circonstances  où 
il  le  juge  utile,  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs,  par  un 
mandat  spécial ,  pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées,  soit  à 
un  de  ses  membres,  soit  à  toute  autre  personne. 

22.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent , 
à  raison  de  leur  gestion  ,  aucune  obligation  personnelle  ni  soli- 
daire. 

Ils  répondent  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

23.  Le  premier  conseil  d'administration  est  autorisé  à  récla- 
mer de  l'Etat  le  bénéfice  de  la  loi  du  15  juillet  1840,  et  à  réali- 
ser tous  actes  en  conséquence. 

24.  Sont  nommés  membres  du  premier  conseil  d'administration, 
sauf  confirmation  par  la  première  assemblée  générale  : 

MM.  le  marquis  de  Bourdcille,  de  Latena,  Michelot,  vicomte 
de  LfEirdière,  vicomte  Alban  de  Villeneuve. 

Directeur, 

25.  Le  conseil  d'administration  a  sous  ses  ordres  un  directeur 
chargé  d'exécuter  ses  résolutions,  et  auquel  sont  confiées  la 
comptabilité  et  la  direction  des  affaires  courantes. 

Le  directeur  est  choisi  et  révoqué  par  l'assemblée  générale,  sur 
la  proposition  du  conseil  d'administration  ;  toutefois  le  conseil 
d'administration  peut  le  suspendre  provisoirement,  sauf  à  en  ré- 
férer immédiatement  à  l'assemblée. 

Le  directeur  doit,  dans  la  quinzaine  de  sa  nomination,  justi- 
fier de  la  propriété  de  vingt  actions  nominatives  au  moins,  qu'il 
doit  conserver  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions. 

Le  conseil  peut  déléguer  au  directeur  tout  ou  partie  de  ses 
pouvoirs,  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  21  qui  pré- 
cède. 

Le  traitement  du  directeur  est  fixé  par  l'assemblée  générale. 
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Le  directeur  peut  assister  aux  séances  du  conseil  d'administra- 
tion,  mais  avec  voix  consultative  seulement. 

Assemblée  générale. 

26.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente 
l'universalité  des  actionnaires. 

Elle  se  compose  de  tous  les  propriétaires  de  dix  actions  au 
moins. 

Les  propriétaires  d'actions  au  porteur  doivent  présenter  leurs 
titres  au  siège  de  la  société,  trois  jours  au  plus  tard  avant  celui 
de  la  réunion ,  et,  sur  cette  présentation ,  il  leur  est  délivré  une 
carte  d'entrée  nominative  personnelle  indiquant  les  numéros  et  le 
nombre  de  leurs  actions. 

Une  feuille  de  présence,  destinée  à  constater  le  nombre  des 
membres  assistant  à  l'assemblée  et  celui  des  actions  qu'ils  possè- 
dent ,  demeure  annexée  à  la  minute  du  procès-verbal  de  délibé- 
ration. 

Cette  feuille  est  signée  de  chaque  actionnaire  en  entrant  en 

séance. 

Nul  ne  peut  se  (aire  représenter  à  l'assemblée,  si  ce  n'est  par  un 
mandataire  ayant  déjà  lui-même  le  droit  d'y  assister  en  qualité 
d'actionnaire. 

L'assemblée  n'est  régulièrement  constituée  qu'autant  que  les 
membres  présents  sont  au  nombre  de  trente  au  moins,  et  réunis- 
sent dans  leurs  mains  le  quart  des  actions. 

Si  cette  double  condition  n'est  pas  remplie  sur  une  première 
convocation,  il  en  est  fait  une  seconde  à  quinze  jours  d'intervalle, 
et  les  membres  présents  à  cette  nouvelle  réunion  délibèrent  vala- 
blement, quels  que  soient  leur  nombre  et  celui  de  leurs  actions, 
mais  seulement  sur  les  affaires  à  l'ordre  du  jour  de  la  première 
réunion. 

Le  bureau  se  compose  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de 
deux  scrutateurs. 

Le  président  est  désigné  par  le  conseil  d'administration. 

Le  secrétaire  et  les  scrutateurs  sont  choisis  par  l'assemblée. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

En  cas  départage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Chaque  actionnaire  présenta  autant  de  voix  qu'il  représente  de 
fois  dix  actions,  sans  qu'un  seul  membre  puisse  réunir  plus  de 
cinq  voix,  tant  pour  lui-même  que  pour  les  actionnaires  dont  il 
est  mandataire. 

Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  con- 
signés sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  au  siège  de  la  société. 
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Les  procès-verbaux  sont  signés  par  les  membres  composant  le 
bureau  de  rassemblée. 

27.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  chaque  année  dans 
le  courant  du  mois  de  mars- 

Elle  se  réunit  en  outre,  extraordinairement,  toutes  les  fois  que 
l'intérêt  de  la  compagnie  Pexige,  sur  la  convocation  du  conseil 
d'administration,  ^ou  sur  la  demande  d'un  nombre  d'actionnaires 
représentant  au  moins  un  quart  des  actions. 

Les  réunions  se  tiennent  à  Faris,  soit  au  siège  delà  société, 
soit  dans  tout  autre  local  désigné  par  le  conseil  d'administration. 

Les  convocations  sont  faites,  vingt  jours  au  moins  à  l'avance, 
dans  deux  journaux  de  Paris  désignés  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  pour  recevoir  les  annonces  légales,  et  par  les 
lettres  missives  adressées  aux  actionnaires  nominatifs. 

28.  L'assemblée  générale  reçoit,  discute  et  approuve  les 
comptes  ;  elle  détermine  l'emploi  des  produits,  fixe  les  dividen- 
des et  ordonne  la  répartition. 

Elle  autorise  les  acquisitions  et  les  aliénations  d'immeubles, 
les  emprunts  avec  ou  sans  afieclation  hypothécaire. 

Elle  délibère  sur  les  modifications  et  additions  à  introduire 
dans  les  statuts,  et  sur  les  prolongements,  embranchements  ou 
redressements  du  chemin  à  demander  au  Gouvernement. 

Elle  nomme  ou  révoque  les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion ,  le  directeur  et  les  commissaires  de  comptabilité,  dont  il  est 
question  article  3 1 . 

Enfin  ,  elle  prononce  sur  tous  les  intérêts  de  la  société,  dans  les 
cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus  par  les  statuts. 

29.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  confor- 
mément aux  statuts,  obligent  la  compagnie. 

30.  La  première  réunion  de  l'assemblée  générale  aura  lieu  dans 
le  mois  qui  suivra  l'ordonnance  royale  approbative  des  présents 
statuts. 

Commission  de  comptabilité. 

31 .  Une  commission,  composée  des  trois  membres  nommés 
chaque  année  parmi  les  propriétaires  de  dix  actions,  est  chargée 
de  recevoir  les  comptes  du  conseil  d'administration,  de  les  exami- 
ner et  d'en  faire  .son  rapport  à  l'assemblée. 

Le  rapport  doit  être  communiqué  au  conseil  d'administration 
huit  jours  au  moins  avant  celui  de  la  réunion  des  actionnaires. 

En  cas  de  vacances  parmi  les  commissaires  dans  le  cours  d'une 
année,  le  remplaçant  est  nommé  parles  membres  restants. 

Inventaires  et  comptes  annuels. 

32.  A  la  (in  de  chaque  année,  il  est  dressé,  par  les  soins  du 
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conseil  d'administration,  un  inventaire  général  de  l'actif  et  du 
passif  de  la  compagnie. 

Cet  inventaire  et  les  pièces  à  l'appui  sont  communiqués  à  la 
commission  de  comptabilité  au  moins  un  mois  avant  la  réunion  de 
l'assemblée  générale. 

L'assemblée,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission 
de  comptabilité,  prononce  sur  l'adoption  ou  le  rejet  des  comptes. 

Emploi  des  bénéfices. 

33.  Sur  les  recettes  annuelles,  déduction  faite  des  dépenses  et 
charges  d'exploitation  et  d'entretien  ,  on  prélève  Us  sommes  né- 
cessaires au  service  désintérêts  et  à  l'amortissement  du  capital, 
tant  du  prêt  fait  par  l'Etat  que  des  sommes  que  la  compagnie  res- 
tera devoir  sur  son  prix,  après  l'emploi  du  million  affecté  à  cette 
destination;  le  tout  dans  l'ordre  et  dans  les  proposions  qui  se- 
ront fixées  dans  la  convention  à  intervenir  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie, en  exécution  de  la  loi  du  15  juillet  18ï0. 

Ce  qui  reste,  déduction  faite  d'un  prélèvement  d'un  vingtième 
destiné  à  former  une  réserve,  est  distribué  aux  actions,  à  titre  de 
dividende,  conformément  aux  résolutions  arrêtées  par  l'assemblée 
générale. 

34.  Le  paiement  des  dividendes  se  fait  chaque  année  au  siège 
de  la  société,  immédiatement  après  que  l'assemblée  générale  a 
prononcé  sur  les  comptes  de  l'administration. 

Ce  paiement  est  constaté  par  des  estampilles  apposées  au  dos 
des  titres. 

Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans  de  son 
exigibilité  est  acquis  à  la  société. 

Dissolution  anticipée. 

35.  L'assemblée  générale  peut  prononcer  la  dissolution  avant 
terme. 

La  délibération  à  ce  sujet  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est 
prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents, 
et  que  les  actionnaires  composant  l'assemblée  réunissent  dans 
leurs  mains  la  moitié  des  actions  représentatives  du  capital  social. 

Liquidation. 

36.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  de  quelque  manière 
qu'elle  arrive,  l'assemblée  générale  détermine  le  mode  de  liquida- 
tion ,  choisit  un  ou  plusieurs  liquidateurs,  et  fixe  par  une  délibé- 
ration l'étendue  de  leurs  pouvoirs  et  leurs  émoluments. 

Pendant  le  cours  de  la  liquidation,  les  droits  et  les  pouvoirs  de 
l'assemblée  générale  subsistent  comme  pendant  le  cours  de  la 
ciélé  pour  tout  ce  qui  concerne  cette  liquidation. 
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Modifications. 

37.  L'assemblée  générale  peut,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration ,  apporter  aux  présents  statuts  les  modifications 
ou  additions  reconnues  utiles. 

La  délibéra  lion  à  ce  sujet,  de  même  que  les  délibérations  rela- 
tives aux  prolongements,  embranchements  du  chemin,  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'elles  réunissent  la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix  des  membres  présents,  et  la  moitié  des  actions  du  fonds 
social . 

Ces  délibérations,  ainsi  que  celles  qui  seraient  relatives  aux 
redressements  du  chemin,  ne  seront  définitives  et  exécutoires  qu'a- 
près la  sanction  de  l'autorité. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'administra- 
tion, délibérant  à  la  majorité,  pour  consentir  les  changements  que 
le  Gouvernement.jugerait  à  propos  d'apporter  aux  modifications 
demandées  par  la  compagnie,  ainsi  que  "pour  passer  tous  actes  à 
cet  effet. 

Contestations. 

38.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution 
des  présents  statuts  entre  les  sociétaires,  ou  entre  eux  et  la  so- 
ciété, seront  jugées  à  Paris,  par  un  tribunal  arbitral  composé  de 
trois  membres,  sur  le  choix  desquels  les  parties  engagées  dans  la 
contestation  devront  s'entendre  dans  le  délai  de  huitaine,  à 
compter  du  jour  de  la  sommation  qui  sera  faite  à  ce  sujet  par  la 
partie  la  plus  diligente. 

A  défaut  par  les  parties  de  s'entendre  dans  le  délai  sus-indiqué 
sur  le  choix  des  arbitres,  ils  seront  nommés  par  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Ces  arbitres  décideront,  comme  amiables  compositeurs,  en 
dernier  ressort;  leur  décision  ne  pourra  être  attaquée  par  voie 
d'appel ,  requête  civile,  ni  recours  en  cassation. 

39.  Tout  actionnaire  est  tenu  d'élire  domicile  à  Paris;  à  défaut 
d'élection  spéciale,  le  domicile  est  de  droit  au  siégé  de  la  société. 


Ordonnance  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  minis- 
tre des  travaux  publics  et  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer 
d'Andrezieux,  relativement  au  prêt  de  quatre  millions  auto- 
risé par  la  loi  du  1  5  juillet  1840.  —  28  septembre  1841. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  des  travaux  publics;  —  Vu  la  loi  du  15  juil-j 
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let  1840,  titre  111,  qui  autorise,  sous  certaines  conditions  y 
exprimées,  le  ministre  des  travaux  publics,  à  prêter  au  nom 
de  l'État  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à 
Roanne,  dès  que  cette  compagnie  sera  légalement  recon- 
stituée, une  somme  de  quatre  millions  de  francs;  —  Vu  no- 
tamment l'article  20  de  ladite  loi,  ledit  article  ainsi  conçu  : 
«  Les  conventions  à  passer  entre  l'État  et  la  compagnie 
»  pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  seront  réglées  par  or- 
donnances royales;  »  —  Vu  notre  ordonnance  du  19  mai 
1841,  qui  approuve  les  statuts  de  la  compagnie  reconstituée 
du  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne,  et  substitue  cette 
compagnie  aux  droits  et  obligations  créés  par  la  loi  du  15 
juillet  1840;  — Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances 
du  13  août  1841  ;  —  Vu  la  convention  provisoire  passée,  les 
6  et  18  septembre  1841,  entre  notre  ministre  des  travaux 
publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  les  sieurs  de  Latena,  de 
Bourdeille  et  Casimir  Bonjour,  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  compagnie  reconstituée  du  chemin  de  fer 
d'André/ ieux  à  Roanne,  agissant  au  nom  de  ladite  compa- 
gnie et  à  ce  dûment  autorisés  aux  termes  de  l'article  20  des 
statuts,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  convention  provisoire  passée,  les  6  et  18  sep- 
tembre 1841,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  tra- 
vaux publics  et  la  compagnie  reconstituée  du  chemin  de  fer 
d'Andrezieux  à  Roanne,  représentée  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus,  est  et  demeure  approuvée.  —  En  conséquence,  toutes 
les  clauses  et  conditions  stipulées  dans  ladite  convention, 
tant  à  la  charge  de  l'État  qu'à  la  charge  de  la  compagnie, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution.  —  Cette  conven- 
tion restera  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Convention  provisoire  entre  le  ministre  des  travaux  publics  au 
nom  de  l'État  et  la  compagnie  reconstituée  du  chemin  deftr  d*Jn- 
drezieux  h  Roanne.  —  Entre  le  ministre  secrétaire  d'État  des  tra- 
vaux publics,  agissant  au  nom  de  l'État  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  conférés  par  la  loi  du  15  juillet  1840,  d'une  part  ;  — 
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Et  la  compagnie  reconstituée  du  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à 
Roanne,  représentée  par  MM.  Nicolas- Valen tin  de  Latena,  con- 
seiller-maître à  la  cour  des  comptes,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Ferme,  n°  21;  — François-Henri-Alphonse  de  Bourdeille,  lieu- 
tenant-colonel d'artillerie,  demeurant  à  Paris,  rue  Voltaire,  n°2; 
—  Et  Casimir  Bonjour,  conservateur  de  la  bibliothèque  Sainte- 
Geneviève,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Dragon,  n*  16,  membres 
du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie  dûment  autorisés; 
il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  :  —  Aux  termes  de  la  loi  du  15 
juillet  1840,  titre  III,  le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé 
à  consentir,  au  nom  de  l'État,  un  prêt  de  quatre  millions  de  francs 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne,  dès  que 
cette  compagnie  sera  légalement  reconstituée.  Le  préliminaire  in- 
dispensable de  toute  négociation  pour  la  réalisation  du  prêt,  était 
donc  la  reconstitution  légale  de  la  compagnie  ;  les  dispositions 
nécessaires  ont  été  prises  à  cet  égard  par  ladite  compagnie.  Sa 
reconstitution  légale  est  aujourd'hui  un  fait  accompli ,  ainsi  qu'il 
résulte  d'une  ordonnance  royale  en  date  du  19  mai  1841  ,  qui 
approuve  les  statuts  de  la  compagnie  reconstituée  du  chemin  de 
fer  d'Andrezieux  à  Roanne,  et  substitue  cette  compagnie  aux 
droits  et  obligations  créés  parla  loi  du  15  juillet  1840,  comme 
aux  droits  et  obligations  qui  dérivent  de  l'ordonnance  royale  du 
27  août  1828,  et  du  cahier  de  charges  annexé  à  cette  ordon- 
nance.—  Rien  ne  s'oppose  donc  plus  à  ce  que  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  use  de  la  faculté  qui  lui  a  été  conférée  par  la  loi  du 
15  juillet  1840;  en  conséquence,  il  a  été,  entre  le  ministre,  agis- 
sant au  nom  de  1  État,  et  la  compagnie,  représentée  ainsi  qu'il  a  été 
dit  ci-dessus,  arrêté  les  conventions  et  stipulations  suivantes  : 

Art.  Ier.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de 
l'État,  à  prêter  à  la  compagnie  reconstituée  du  chemin  de  fer  d'An- 
drezieux à  Roanne,  représentée  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  une 
somme  de  quatre  millions  de  francs. 

2.  Sur  cette  somme,  un  million  de  francs  sera  employé  au  paie- 
ment des  dettes  de  la  compagnie,  applicable  d'abord  et  par  préfé- 
rence :— •  1°  A  la  portion  des  terrains  sur  lesquels  le  chemin  de  fer 
est  établi ,  et  dont  le  prix  n'a  pas  encore  été  payé  ;  —  2*  Aux  sa- 
laires en  retard  des  ouvriers  qui  ont  été  occupés  aux  travaux  du 
chemin  ;  —  3°  Aux  machines,  voitures  et  wagons  affectés  à  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  et  dont  le  prix  n'a  pas  encore  été 
soldé  ;  —  Au  remboursement  au  trésor  public  de  la  somme  que 
la  compagnie  reste  lui  devoir  en  capital,  intérêts  et  Irais,  sur  le  prêt 
de  200,000  fr.  qui  lui  a  été  fait  en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
du  7  mars  1831,  sur  le  crédit  ouvert  au  commerce  par  la  loi  du 
17  octobre  1830.  —  Ladite  somme  d'un  million  qui  doit  être  ré- 
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partie,  d'abord  aux  créanciers  ci- dessus  désignés,  et  sur  l'état 
détaillé  que  la  compagnie  en  a  dressé  et  remis  le  31  août  1841, 
sera  ordonnancée  au  nom  du  conseil  d'administration,  formé  en 
exécution  de  l'article  12  des  statuts  de  la  nouvelle  société,  ap- 
prouvés par  ordonnance  royale  du  19  mai  1841,  pour  être,  par 
les  soins  des  administrateurs  et  sous  leur  responsabilisé  person- 
nelle, répartie  entre  les  créanciers  dans  l'ordre  réglé  aux  para- 
graphes précédents,  et  conformément  à  l'état  déposé  au  ministère 
des  travaux  publics.  —  Cette  distribution  sera  faite  parlesdits  ad- 
ministrait urs  en  présence  des  commissaires  institués  par  l'art.  9 
du  concordat  formé  entre  les  créanciers  de  l'ancienne  compagnie 
du  chemin  de  fer,  le  9  février  dernier,  homologué  par  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  le  10  mars  suivant,  et  encore  en  la  pré- 
sence d'un  commissaire  qui  sera  designé  à  cet  effet  par  le  ministre 
des  travaux  publics.  —  Les  quittances  seront  dressées  et  signées 
par  les  parties  en  doublé  original,  dont  l'un  sera  immédiatement 
remis  au  délégué  du  ministre  des  travaux  publics,  et  l'autre  res- 
tera entre  les  mains  de  la  société. 

3.  Les  trois  autres  millions  du  prêt  seront  exclusivement  em- 
ployés à  exécuter  les  travaux  d'achèvement  et  de  perfectionne- 
ment du  chemin  de  fer  et  à  compléter  le  matériel  d'exploitation. 
Ces  trois  millions  ne  seront  mis  à  la  disposition  de  la  compagnie, 
qu'après  l'emploi  du  premier  million  destiné  au  paiement  des 
dettes  mentionnées  à  l'article  précédent. 

4.  Sur  la  somme  de  trois  millions  à  employer  en  travaux  et  en 
acquisition  de  matériel,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent,  une 
somme  décent  cinquante  mille  francs  sera  mise  immédiatement  à 
la  disposition  de  la  compagnie;  le  surplus  lui  sera  délivré  par  à- 
comptes  de  cent  mille  francs  et  au  fur  et  à  mesure  de  travaux  exé- 
cutés ou  de  matériel  acheté  pour  une  somme  égale. 

5.  Aucun  projet  de  travaux,  aucun  marché  pour  acquisition  de 
matériel,  ne  pourra  être  mis  à  exécution  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvé par  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  d'arrêter,  après 
avoir  reçu  les  propositions  de  la  compagnie,  la  nature  des  travaux 
à  exécuter,  et  l'ordre  suivant  lequel  ils  devront  être  entrepris. 

7.  Dans  le  cas  où  ultérieurement  un  chemin  de  fer  d'embran- 
chement serait  autorisé  pour  relier  le  chemin  de  fer  d'Àndrezieux 
à  Roanne  avec  la  gare  du  canal  de  Roanne  à  Digoio,  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  s'engage  à  ne  mettre  aucun  obstacle  à  cet  em- 
branchement; les  rapports  mutuels  des  deux  compagnies  seront 
réglés  d'ailleurs  par  l'ordonnance  royale  qui  autorisera,  s'il  y  a 
lieu,  ledit  embranchement. 

8.  La  compagnie  s'oblige  à  payer  à  l'État  l'intérêt  du  prêt  de 
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quatre  millions  ci-dessus  fixé  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent  Tan, 
lequel  courra  à  dater  du  jour  de  chaque  versement.  —  Le  rem- 
boursement s'effectuera  au  moyen  d'un  amortissement  annuel  de 
deux  pour  cent  ;  l'amortissement  commencera,  au  plus  tard,  trois 
ans  après  la  signature  de  l'ordonnance  royale  qui  approuvera,  s'il 
y  à  lit-u,  la  présente  convention;  la  somme  de  deux  pour  cent  qui 
lui  sera  affectée,  sera  versée  par  la  compagnie  à  la  caisse  d'amor- 
i  tissement,  ou  à.  telle  autre  caisse  qu'il  plaira  au  Gouvernement  de 
|  fixer;  le  premier  versement  aura  lieu  à  l'expiration  «le  la  qua- 
trième année,  à  dater  de  l'ordonnance  royale  ci-dessus  indiquée,  et 
les  autres  versements  ensuite  chaque  année  à  la  même  époque, 
jusqu'à  la  reconstitution  du  capital.  —  Cette  reconstitution  s'opé- 
rera d'ailleurs  à  un  taux  d'intérêt  de  quatre  pour  cent  par  an.  — 
Il  est  bien  entendu  que  les  intérêts  à  payer  annuellement,  ne  di- 
minueront pas  dans  la  proportion  des  sommes  successivement 
amorties,  et  que  chaque  année,  jusqu'au  parlait  remboursement , 
la  compagnie  paiera  à  l'État  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  de  la 
somme  de  quatre  millions  de  francs,  indépendamment  de  la  prime 
de  deux  pour  cent  pour  amortissement. 

9.  Pour  garantie  du  paiement  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
du  prêt  ci-dessus,  MM.  de  Latena,  de  Bourdeille  et  Casimir  Bon- 
jour, au  nom  delà  compagnie  qu'ils  représentent ,  affectent  par 
privilège,  obligent  et  hypothèquent  :  —  1°  La  concession  et  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne,  dont  la  com- 
pagnie a  acquis  la  jouissance  en  vertu  de  l'adjudication  passée  à 
son  proût  le  27  février  1841,  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance du  département  de  la  Seine  ;  —  2°  Les  terrains  acquis  pour 
Vexécution  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  et  tous  les 
bâtiments  et  magasins  qui  seraient  des  dépendances  dudit  chemin 
et  serviraient  à  son  exploitation  ;  — 3°  Tout  le  mobilier  servant  à 
l'exploitation  dudit  chemin  de  fer,  tel  qu'il  se  comporte  et  com- 
pose, les  magasins,  outils,  instruments,  chevaux,  voitures,  wa- 
gons, etc.,  etc.  —  Celte  affectation  hypothécaire  s'étendra,  au  ter- 
me de  l'article  2130  du  Code  civil,  aux  terrains  qui  seraient  ulté- 
rieurement acquis  pour  l'achèvement  ou  le  perfectionnement  du 
chemin  de  fer,  aux  travaux  qui  seront  exécutés  sur  ledit  chemin, 
et  à  tout  le  mobilier  d'exploitation  qui  y  sera  consacré,  quoiqu'il 
n'appartienne  pas  encore  à  ladite  société.  —  Lesdits  sieurs,  agis- 
sant au  nom  comme  dessus,  consentent  à  ce  que  l'agent  du  trésor 
prenne  inscription  sur  le  chemin  de  fer  tel  qu'il  se  comporte  et 
comportera,  sur  les  terrains  acquis  ou  à  acquérir  pour  son  exécu- 
tion et  perfectionnement,  et,  en  un  mot,  sur  toutes  ses  dépen- 
dances actuelles  et  futures,  pour  la  somme  principale  de  quatre 
millions  de  francs»  intérêts  et  accessoires. 
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10.  Indépendamment  de  l'affectation  hypothécaire  ci-dessus 
détaillée,  les  sieurs  de  Latena,  de  Bourdeille  et  Casimir  Bonjour, 
au  même  nom  que  dessus,  affectent,  par  privilège,  au  paiement 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  du  prêt  consenti  par  les  pré- 
sentes, les  produits  et  revenus  de  toute  espèce  qui  pourront  ré- 
sulter de  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  —  En  cas  de  retard  dans 
le  paiement  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  deux  pour  cent, 
le  Gouvernement  pourra  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du 
chemin  de  fer. 

11.  Nonobstant  les  stipulations  des  deux  articles  précédents, 
le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  consent  à  ce 
que  le  chemin  de  fer,  ainsi  qu'il  est  défini  auxdits  articles,  et  ses 
produits  soient  affectés  en  premier  ordre,  et  jusqu'à  concurrence 
d'une  valeur  de  deux  millions,  au  remboursement  et  au  paiement 
des  intérêts  de  la  partie  de  la  dette  de  la  compagnie,  existant  au 
15  juillet  1840,  et  que  n'aura  pas  éteinte  le  million  mentionné  à 
l'art.  2  de  la  présente  convention. 

12.  A  défaut  par  la  compagnie  de  payer  de  la  manière  et  aux 
époques  fixées  par  la  présente  convention,  le  capital  et  les  intérêts 
des  sommes  qui  lui  auront  été  avancées,  le  recouvrement  en  sera 
poursuivi  contre  elle,  par  voie  de  contrainte  administrative,  com- 
me retentionnaire  de  deniers  publics. 

13.  Le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  spécialement  le 
droit  de  nommer  auprès  de  la  compagnie  deux  commissaires,  pour 
surveiller  l'exécution  des  présentes;  lesdits  sieurs  de  Latena,  de 
Bourdeille  et  Casimir  Bonjour,  au  nom  de  la  compagnie,  s'enga- 
gent à  supporter  tous  les  frais  que  cette  surveillance  pourrait  en- 
traîner et  qui  seraient  fixés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

14.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qu'a- 
près avoir  été  homologuée  par  ordonnance  royale. 

Suivent  les  signatures. 
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CHEMIN  DE  FER 

D'ÉPINAC  AU  CANAL  DE  BOURGOGNE, 

CONCÉDÉ  PAR  ORDONNANCE,    DIRECTEMENT,   A  PERPÉTUITÉ. 


Concession  —  Ordonnance  du  7  avril  1830. 

Charles,  etc.  —  Vu  la  demande  formée  le  8  août  1828  par 
les  sieurs  de  Joannis  et  Samuel  Blum  et  fils,  tendant  à  ob- 
tenir l'autorisation  d'établir,  à  leurs  frais,  un  chemin  de  fer 
d'Épinac  au  canal  de  Bourgogne;  —  Vu  leur  soumission  du 
17  octobre  suivant,  dans  laquelle  ils  s'engagent  à  construire 
ce  chemin  moyennant  la  concession  qui  leur  sera  faite  du 
droit  d'y  percevoir  un  péage  ;  —  Vu  les  plans  tracés  de  ce  che- 
min sur  les  territoires  des  départements  de  Saône-et-Loire 
et  de  la  Côte-d'Or;  les  délibérations  des  communes  que  le 
chemin  doit  traverser,  et  l'enquête  faite  sur  la  direction  pro- 
posée; —  Vu  Pavis  des  préfets  des  départements  de  Saône- 
et-Loire  et  de  la  Côte-d'Or;  —  Celui  du  conseil  des  mines 
et  celui  du  conseil  des  ponts-et-chaussées  ;  —  Vu  la  sentence 
arbitrale  rendue  le  23  novembre  1828,  portant  résolution  de 
l'acte  de  société  formée  entre  les  sieurs  de  Joannis  et  Sa- 
muel Blum  et  fils,  au  sujet  de  l'établissement  du  chemin  de 
fer  d'Épinac;  —  Vu  l'arrêté  de  la  cour  royale  de  Dijon,  du 
16  janvier  1 830,  confirmatif  de  la  sentence  en  ce  qui  con- 
cerne la  résolution  de  l'acte  de  société;  —  Vu  la  nouvelle 
soumission  du  18  février  de  la  présente  année,  dans  la- 
quelle les  sieurs  Samuel  Blum  et  fils,  concessionnaires  des 
mines  de  houille  d'Épinac,  prennent,  en  leur  propre  nom, 
l'engagement  d'établir  à  leurs  frais  le  chemin  de  fer  d'Épinac 
au  canal  de  Bourgogne;  —  Notre  conseil  d'État  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  sieurs  Samuel  Blum  et  fils,  concessionnaires 
de  mines  de  houille  d'Épinac  (Saône-et-Loire),  sont  autori- 
sés à  établir,  à  leurs  frais,  un  chemin  de  fer  d'Épinac  au 
canal  de  Bourgogne,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans 
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leur  soumission  du  18  février  1830,  et  conformément  aux 
deux  plans  ci-annexés  :  cette  soumission  restera  annexée  à 
la  présente  ordonnance. 

2.  Pour  indemniser  les  propriétaires  du  chemin  de  fer 
des  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit  chemin,  et  des 
voitures  destinées  au  transport  de  la  houille  et  des  marchan- 
dises, ils  sont  autorisés  à  percevoir  à  perpétuité,  sur  ce 
chemin  de  fer,  un  droit  de  13  centimes  par  mille  kilogram- 
mes de  matière  et  marchandises,  et  par  mille  mètres  de 
distance  parcourus  depuis  Épinac  jusqu'au  canal  de  Bour- 
gogne, et  de  15  centimes  aussi  par  mille  kilogrammes  de 
matières  et  marchandises,  et  par  mille  mètres  de  distance 
parcourus  depuis  le  canal  de  Bourgogne  jusqu'à  Épinac.  — 
Les  distances  parcourues  ou  à  parcourir  sur  le  chemin  de 
fer  seront  comptées  sans  égard  aux  fractions;  ainsi,  mille 
mètres  entamés  se  paieront  comme  s'ils  avaient  été  parcou- 
rus entièrement. 

3.  La  direction  du  tracé  du  chemin  de  fer  d'Épinac  au 
canal  de  Bourgogne  est  approuvée  telle  qu'elle  est  indiquée 
par  le  tracé  rouge  sur  les  deux  plans  annexés  à  la  présente 
ordonnance. 

4.  L'exécution  du  chemin  de  fer  d'Épinac  au  canal  de 
Bourgogne  est  déclarée  d'utilité  publique  :  en  conséquence, 
les  sieurs  Samuel  Blum  et  fils  sont  autorisés  à  acquérir  les 
terrains  nécessaires  à  sa  construction,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  la  loi  du  8  mars  .1810,  sur  les  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique  ;  les  préfets  des  départements 
de  Saône-et-Loire  et  de  la  Côte-d'Or  pourront  exercer,  dans 
l'intérêt  de  la  compagnie,  les  droits  dont  l'administration 
fait  elle-même  usage  pour  l'exécution  des  travaux  de  l'État. 

5.  Les  propriétaires  du  chemin  de  fer  d'Épinac  au  canal 
de  Bourgogne,  tiendront  constamment  les  articles  2  et  4 
de  la  présente  ordonnance  affichés  à  la  porte  de  leurs  bu- 
reaux et  dans  les  lieux  les  plus  apparents,  afin  de  faire 
connaître  le  montant  du  droit  de  transport  qu'ils  sont  au- 
torisés à  percevoir. 

6.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  l'admi- 
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nistration  et  les  concessionnaires  sur  l'interprétation  des 
clauses  et  conditions  de  la  soumission  du  18  février  1830, 
seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours 
au  conseil  d'État;  la  déchéance,  prévue  par  l'article  12  de 
cette  soumission,  sera  prononcée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  le  recours  au  conseil  d'État. 


CHEMIN  DE  FER 

DE  TOULOUSE  A  MONT AUBAN , 

COWCÉDÉ  PAR  ORDONNANCE  DIRECTEMENT,  APRÈS  UN  CONCOURS  SANS 

RÉSULTAT,  A  PERPÉTUITÉ  (  1  ). 

Concession  —  Ordonnance  du  21  août  1831. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Vu  le  plan  d'un  chemin  de  fer  de 
Toulouse  à  Montauban; — Vu  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  de  Toulouse  et  de  Montauban,  qui  reconnaissent 
l'utilité  de  ce  chemin  ;  —  Vu  les  délibérations  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Toulouse  et  de  la  chambre  consultative 
des  manufactures  de  Montauban,  qui  partagent  l'avis  de  ces 
conseils  ;  — Vu  les  avis  des  préfets  des  départements  de  la 
Haute-Garonne  et  de  Tarn-et-Garonne  ;  —  Vu  l'avis  du  con- 
seil générai  des  ponts-et-chaussées  ;  —  Vu  le  cahier  des 
charges  de  l'entreprise,  approuvé  le  2  juin  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
—  Vu  le  procès-verbal  du  concours  ouvert  le  5  juillet  pour 
l'adjudication  du  chemin  de  fer,  et  qui  est  resté  sans  ré- 
sultat;—Vu  la  soumission,  en  date  du  19  juillet,  par  la- 
quelle les  sieurs  Pierre -Dominique  Martin  et  Jean  Gimel 
s'engagent  à  exécuter  le  chemin  à  leurs  frais,  risques  et  pé- 
rils, en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges,  arrêté  le  2  juin,  et  sous  la  réserve  toutefois  que 
le  cautionnement  de  400,000  francs,  exigé  par  l'article  13 

(I)  Celte  concession  n'a  été  suivie  d'aucune  exécution. 
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de  ce  cahier  des  charges,  ne  sera  réalisé  qu'après  l'appro- 
bation de  ladite  soumission  ;  —  Notre  conseil  d'État  enten- 
du, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'administration  est  autorisée  à  accepter  la  sou- 
mission, faite  le  19  juillet  dernier,  par  les  sieurs  Pierre-Do- 
minique Martin  et  Jean  Gimel,  d'exécuter  à  leurs  frais,  ris- 
ques et  périls,  un  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Montauban, 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges,  approuvé  le  2  juin  dernier  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  du  commerce  et  des  travaux  publics.  —  Cette 
acceptation  ne  sera  donnée  qu'après  la  réalisation  du  cau- 
tionnement que  lesdits  sieurs  Martin  et  Gimel  se  sont  enga- 
gés à  fournir. 

2.  Le  cahier  des  charges  et  la  soumission  resteront  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance. 

Cahier  des  charges. 

A  ut.  1er.  Le  concessionnaire  s'engage  à  exécuter  à  ses 
frais,  risques  et  périls,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  à  dater  de  l'ordonnance  royale  qui  approuvera,  s'il  y  a 
lieu,  la  concession,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  tous  les  tra- 
vaux nécessaires  à  rétablissement  et  à  la  confection  d'un 
chemin  de  fer  de  Toulouse  au  Tarn,  pris  à  Montauban.  — 
Le  chemin  qui  prendra  son  origine  à  Toulouse,  a  l'un  des 
ports  établis  sur  le  canal,  sera  à  une  seule  voie,  sauf  à  éta- 
blir des  gares  ou  élargissements  de  distance  en  distance, 
pour  que  les  chars  ou  voitures  puissent  croiser  facile- 
ment. 

2.  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions  du 
tracé,  dont  il  fera  ou  fera  faire  les  études  à  ses  frais,  et  par 
des  agents  de  son  choix.  —  Il  sera  tenu  de  terminer  les 
projets  dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  de  l'ordonnance  de 
concession.  Il  remettra  ces  projets  à  MM.  les  préfets  de  la 
Haute-Garonne  et  de  Tarn-et-Garonne,  qui  les  transmet- 
tront avec  lcnr  avis  au  directeur  général  des  ponts- et- 
chaussées  ;  —Ils  seront  ensuite  soumis  à  l'approbation  de  Sa 
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Majesté  par  le  ministre  secrétaire  d'État  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  —  Dans  aucun  cas,  le  concessionnaire  ne 
pourra  se  prévaloir  du  montant  de  la  dépense  pour  récla- 
mer aucune  indemnité  quelconque. 

3.  Le  concessionnaire  contracte,  en  outre ,  l'obligation 
spéciale  d'établir  à  ses  frais  des  moyens  sûrs  et  faciles  de 
traverser  le  chemin  de  fer  dans  les  endroits  où  les  commu- 
nications qui  existent  actuellement  sont  coupées  par  le  che- 
min, et  d'adopter  aux  points  de  traversée  une  forme  de  bar- 
reau, telle  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  sensible  à  la 
circulation  des  voitures.  Il  assurera,  également  à  ses  frais, 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  sus- 
pendu ou  modifié  par  les  ouvrages  dépendant  de  cette  en- 
treprise ;  les  aqueducs  qui  seront  construits  en  conséquence 
de  celte  clause,  sous  les  routes  royales  ou  départementales, 
seront  nécessairement  en  maçonnerie.  —  Si  le  chemin  ren- 
contre des  cours  d'eau  navigables,  le  concessionnaire  pren- 
dra toutes  les  mesures  et  paiera  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  n'éprouve  ni  inter- 
ruption, ni  entrave  par  le  fait  des  travaux,  et  qu'il  puisse  se 
continuer  après  comme  il  avait  lieu  avant  ces  travaux. 

4.  Tous  les  terraius  destinés  à  servir  d'emplacement  au 
chemin  de  fer  et  à  ses  dépendances,  aux  lieux  de  chargement 
et  de  déchargement,  dont  le  nombre  et  la  surface  seront  ul- 
térieurement déterminés  par  l'administration,  ainsi  qu'au 
rétablissement  des  communications  interrompues  et  des 
nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  le 
concessionnaire  de  ses  propres  deniers.  A  cet  effet  il  se  con- 
formera aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  8  mars 
1810,  relative  aux  expropriations  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. En  conséquence,  lorsque  le  tracé  du  chemin  aura 
été  définitivement  approuvé  par  uue  ordonnance  royale, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  2  du  présent  cahier  des  charges, 
te  concessionnaire  fera  lever  le  plan  terrier  indiqué  dans 
l'article  5  de  la  loi  précitée  du  8  mars  1810  ;  les  autres  for- 
malités ordonnées  par  les  articles  6,  7,  8,  9  et  10  du  titre  II 
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de  la  même  loi  serotit  également  observées.  —  Si  les  pro- 
priétaires et  le  concessionnaire  ne  s'accordent  pas  sur  le  prix 
des  fonds  ou  bâtiments  à  céder,  il  y  sera  pourvu  par  les  tri- 
bunaux ;  l'expropriation  sera  poursuivie  a  la  diligence  du 
préfet,  conformément  aux  titres  III  et  IV  de  ladite  loi  du  8 
mars  1810;  mais  tous  les  frais  de  la  procédure,  ainsi  que 
le  mentant  de  toutes  les  indemnités,  seront  payés  des  de- 
niers du  concessionnaire.  —  Il  est  expressément  interdit  au 
concessionnaire  d'emprunter  quelque  partie  que  ce  soit  de 
la  route  de  Toulouse  à  Castel- Sarrasin  pour  y  établir  son 
chemin  de  fer. 

5.  Le  concessionnaire  pourra  se  procurer  les  matériaux 
de  remblai  et  d'empierrement  dont  il  aura  besoin  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer,  en  usant ,  à  cet  égard , 
de  tous  les  droits  dont  l'administration  fait  elle-même 
usage  pour  l'exécution  des  travaux  de  l'État.  Il  jouira  tant 
pour  l'extraction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres 
et  matériaux,  des  privilèges  accordés  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  à  la  charge  par  lui  dïudcmniser  à  l'amia- 
ble les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas 
de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil 
de  préfecture. 

6.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  dété- 
rioration de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  des- 
truction d'usines,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant 
des  travaux ,  seront  également  payées  par  le  concession- 
naire. 

7.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront 
constamment  entretenus  en  bon  état  ;  les  frais  d'entretien,  les 
réparations,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  demeure- 
ront entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire. 

8.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  dépenses  qu'il 
s'engage  à  faire  par  les  articles  précédents,  et  de  toutes 
celles  qu'exigera  l'exploitation  du  chemin,  le  Gouvernement 
lui  concède  à  perpétuité  l'autorisation  de  percevoir,  pour 
tous  frais  quelconques,  les  droits  qui  seront  déterminés  par 
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l'adjudication.  —  Ces  droits  seront  perças  par  mille  kilo- 
grammes de  marchandises,  et  par  distance  de  mille  mètres, 
fans  égard  aux  fractions  de  distance.  Ainsi  mille  mètres  en- 
tamés seront  perçus  comme  s'ils  avaient  été  parcourus. — 
La  présente  concession  sera  dévolue  à  la  compagnie  qui  con- 
sentira au  plus  fort  rabais  sur  le  maximum  de  ces  droits, 
fixé  à  13  centimes  pour  la  descente  et  à  15  centimes  pour  la 
remonte,  par  mille  kilogrammes  de  marchandises,  et  par 
distance  de  mille  mètres.  — On  entend,  par  la  descente,  le 
trajet  ou  une  portion  du  trajet  de  Toulouse  au  Tarn,  et  par 
la  remonte,  le  trajet  ou  une  portion  du  trajet  du  Tarn  à 
Toulouse. — Au  moyen  du  paiement  des  droits,  tels  qu'ils 
seront  réglés  définitivement  par  l'adjudication,  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  d'exécuter  constamment ,  avec  soin,, 
exactitude  et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens, 
le  transport  des  denrées,  marchandises  et  matières  quelcon- 
ques qui  lui  seront  confiées.  Toutefois,  le  transport  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  deux  mille  kilogrammes, 
ou  des  marchandises  qui ,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube, 
ne  pèseraient  pas  cinq  cents  kilogrammes)  ne  sera  pas  obli- 
gatoire. 

9.  Faute  par  le  concessionnaire,  après  avoir  été  mis  en 
demeure,  d'avoir  construit  et  terminé  le  chemin  de  fer  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  1er,  ou  même  d'en  pousser  les  tra- 
vaux avec  une  célérité  telle,  que  le  quart  au  moins  de  la 
longueur  du  chemin  soitexécuté  au  bout  des  deux  premières 
années  qui  suivront  l'approbation  définitive  du  tracé,  et  les 
deux  tiers  au  moins  à  l'expiration  de  la  troisième  année,  il 
encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et 
à  l'achèvement  de  ces  mêmes  travaux  par  le  moyen  d'uue 
adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier 
des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  con- 
struits, des  matériaux  approvisionnés,  et  des  terrains  ache- 
tés. Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  qui  offrira  la 
plus  forte  somme  pour  ces  ouvrages,  matériaux  et  terrains. 
Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 
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Le  concessionnaire  évincé  recevra  du  nouveau  concession- 
naire la  valeur  que  l'adjudication  aura  ainsi  déterminée 
pour  lesdils  ouvrages,  matériaux  et  terrains;  mais  la  partie 
non  encore  restituée  du  cautionnement  restera  acquise  à 
l'État  à  titre  de  dommages  et  intérêts.  La  présente  stipulation 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  cessation  des  travaux  ou 
les  retards  apportés  à  leur  exécution  proviendraient  de 
force  majeure. 

10.  Le  concessionnaire  sera  soumis  au  contrôle  et  à  la 
surveillance  de  l'administration,  tant  pour  l'exécution  et 
l'entretien  des  ouvrages,  que  pour  l'accomplissement  des 
clauses  énoncées  dans  le  préseut  cahier  des  charges. 

11.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  au- 
toriserait de  nouvelles  routes  royales,  départementales  ou 
vicinales,  ou  des  canaux  qui  traverseraient  le  chemin  de 
fer,  toutes  dispositions  convenables  seront  prises  pour  la 
conservation  de  ce  chemin;  mais  les  dommages  qui,  peudant 
la  durée  des  travaux,  pourraient  résulter,  pour  le  conces- 
sionnaire, de  la  difficulté  ou  de  la  suspension  momentanée 
des  transports,  ne  pourront  donner  lieu  de  sa  part  à  au- 
cune demande  en  indemnité,  pourvu  néaumoins  que  cha- 
que fois  qu'il  y  aura  lieu  à  suspension  elle  n'excède  pas  le 
terme  de  24  heures. —  Toute  exécution  ou  toute  autorisa- 
tion ultérieure  de  routes,  de  canaux,  de  travaux  de  navi- 
gation, de  chemins  de  fer,  soit  dans  le  bassin  de  la  Ga- 
ronne, soit  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  également  fournir  la  matière  d'une  demande  en  in- 
demnité. 

12.  La  contribution  foncière  sera  établie  conformément 
aux  lois,  eu  raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par 
le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances,  et  la  cote  en  sera 
calculée,  comme  pour  les  canaux ,  dans  les  proportions  as- 
signées aux  terres  de  meilleure  qualité.  —  Les  bâtiments  et 
magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  se- 
ront assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité. 

13.  Le  concessionnaire  s'oblige  à  doubler,  dans  le  mois 
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qui  suivra  l'adjudication,  le  dépôt  préalable  de  deux  cent 
mille  francs,  qu'il  aura  fait  pour  être  admis  à  soumission- 
ner. Si,  à  l'expiration  du  mois,  il  n'a  pas  rempli  cette  obli- 
gation, l'adjudication  sera  réputée  nulle  et  non  avenue,  et 
la  première  somme  déposée  demeurera  acquise  au  trésor 
royal  à  titre  de  dommages  et  intérêts.  —  Le  complément  du 
dépôt  s'effectuera  dans  les  valeurs  prescrites  pour  le  dépôt 
lui-même,  et  l'un  et  l'autre  seront  restitués  au  concession- 
naire par  parties,  à  mesure  qu'il  aura  exécuté  des  travaux 
pour  des  sommes  équivalentes. 

14.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
le  concessionnaire  et  les  particuliers  qui  lui  livreront  des 
objets  à  transporter,  resteront  dans  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires.  Quant  à  celles  qui  s'engageraient  entre 
l'administration  et  le  concessionnaire  sur  l'interprétation 
des  clauses  et  conditions  du  présent  cahier  des  charges, 
elles  seront  jugées  administrativément  par  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  sur  lequel  aura  lieu  la  contestation, 
sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat. 

15.  Le  présent  acte  ne  sera  passible,  pour  frais  d'enre- 
gisirement,  que  du  droit  fixe  d'un  franc;  mais  les  frais 
d'adjudication  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

16.  La  concession  ne  sera  valable  et  défiuitive  qu'après 
que  l'adjudication  aura  été  homologuée  par  uhe  ordon- 
nance royale. 


CHEMIN  DE  FER 

DE  MONTBRISON  A  MONTROND, 

CONCÉDÉ  EN  VERTU  d'dNK  LOI  PAR  ADJUDICATION  POUR  99  ANS. 


Loi  relative  à  la  concession.  —  26  avril  1833. 

Art.  Ier.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  procéder,  avec 
publicité  et  concurrence,  à  la  concession  d'un  embranche- 
ment du  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne,  sur  Mont- 
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brison  à  Montrond.  —  La  durée  de  la  concession  n'excédera 
pas  quatre-vingt-dix-neuf  années;  elle  pourra  compren- 
dre un  des  accotements  de  la  route  départementale  n°  1,  de 
Lyon  à  Montbrisou,  laquelle  devra  conserver  sur  tout  son 
développement  une  largeur  d'au  moins  six  mètres  quatre- 
vingts  centimètres.  —  Toutefois,  les  autorisations  données 
parla  présente  loi  resteront  sans  effet,  si  avant  l'ouverture 
des  concours,  et  à  des  conditions  jugées  par  l'administration 
équivalentes  au  tarif  du  péage  à  eux  concédé,  les  concession- 
naires du  pont  de  Montrond  n'ont  pas  consenti  à  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  sur  ce  pont.  Ces  conditions,  ac- 
ceptées, seront  insérées  au  cahier  des  charges. 

2.  Le  cahier  des  charges  prescrira  les  mesures  nécessai- 
res : 

1°  Pour  que  le  service  de  la  route  et  celui  du  chemin  de 
de  fer  puissent  s'effectuer  sans  gêne  mutuelle; 

2°  Pour  assurer  les  droits  d'accession  à  la  route  des  rive- 
rains dont  les  propriétés  en  seraient  séparées  par  le  chemin 
de  fer  ; 

3°  L'administration  fera  les  règlements  nécessaires  pour 
assurer  la  police  et  la  sûreté  de  la  voie  publique  ; 

4°  Le  maximum  du  droit  à  percevoir  sur  le  chemin  de  fer 
ne  pourra  excéder  15  centimes  par  raille  kilogrammes  de 
marchandises,  et  par  mille  mètres  de  distance. 


Ordonnance  qui  autorise  l'adjudication  des  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Montbrison  à  Montrond.  —  16  novembre 
1834. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Vu  le  projet  de  construction 
d'un  chemin  de  fer  de  Montbrison  à  Montrond,  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire  ;  —  Vu  les  pièces  de  l'enquête  locale 
à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis;  —  Vu  les  déclarations 
souscrites  les  ô  août  1832  et  16  juillet  1833  par  les  gérants 
de  la  compagnie  du  pont  de  Montrond;  —  Vu  l'avis  du 
préfet  du  département  de  la  Loire  en  date  du  27  jan- 
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vier  1834;  —  Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts- et- 
chaussées  en  date  du  28  février  1834  ;  — Vu  le  devis  ainsi 
que  le  cahier  des  charges,  arrêtés  et  modifiés  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  le  20  septembre  1834;  —  Vu  la  loi 
du  26  avril  1833  ;  — Notre  conseil  d'Etat  entendu  ;  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Il  sera  procédé  avec  publicité  et  concurrence  à  l'adjudi- 
cation des  travaux,  d'un  chemin  de  fer  de  Montbrison  à 
Montrond,  dans  le  département  de  la  Loire,  conformément 
au  devis  et  au  cahier  des  charges  définitivement  arrêtés,  le 
20  septembre  1834,  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  et 
qui  resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

Devis  (novembre  1833). 

Art.  1er.  Le  chemin  de  fer  de  Montbrison  à  Montrond  partira 
di  la  G  renette  de  cette  ville,  située  sur  le  côté  gauche  de  la  route 
départementale  n°  1er  (route  qui,  sur  ce  point,  fait  partie  de  la 
promenade  qu'on  appelle  le  boulevart).  A  la  sortie  de  la  place,  il 
traversera  la  route  départementale  pour  prendre  l'accotement  de 
droite,  qu'il  suivra  jusqu'au  profil  n°9,  près  de  l'embranchement 
de  la  route  départementale  n°  2,  de  Montbrison  à  Saint-Etienne. 
Là,  il  quittera  le  boulevart,  traversera  la  contre-allée  de  droite , 
puis  la  route  départementale  n°  2,  en  rasant  de  très-près  les  bâ- 
timents de  la  caserne,  et  coupant  ensuite  le  clos  de  Charlieu,  il 
viendra  s'appuyer  contre  le  coteau  du  même  nom ,  dont  il  suivra 
les  contours  jusqu'au  point  où  il  rejoindra  la  route  départementale 
n°  lci,  vers  le  profil  31,  au  bas  du  clos  Pluvey.  —  A  partir  de  ce 
clos,  le  chemin  de  fer  sera  constamment  tracé  sur  l'accotement 
sud  de  la  route  départementale  n°  1er  jusqu'au  profil  169,  où  il  la 
quittera  définitivement  pour  se  raccorder  par  une  courbe  avec  la 
direction  du  chemin  de  fer  de  la  Loire  au  n°  170.  La  longueur 
totale  de  ce  tracé  sera  de  lô^'iO™  30. 

2.  Alignements  et  courbes.  —  Le  tableau  suivant  indique  les 
divers  alignements  et  les  courbes  de  raccordement  dont  l'ensem- 
ble forme  le  tracé  du  chemin  de  fer,  tel  qu'il  est  indiqué  sur  les 
points  ci -joints,  et  tel  qu'il  devra  être  exécuté,  sauf  quelques  mo- 
difications dont  il  sera  parlé  ci-après.  — Suit  le  tableau  des  divers 
alignements  et  courbes  qui  composent  le  tracé  du  chemin  de  fer 
avec  le  rayon  des  courbes  et  le  chiffre  de  longueur  du  développe- 
ment de  chaque  élément  de  ce  tracé.  —  Nota.  La  longueur  totale 
est  comme  plus  haut  de  1 5,540"»  30. 


■ 

Digitized  by  Google 


- 


—  118  — 

3.  Pentes.  —  Les  pentes  du  tracé  sont  données  par  le  tableau 
suivant  en  partant  de  Montbrison.  —  Suit  le  tableau  de  toutes  les 
parties  successives  du  chemin  avec  désignation  des  longueurs, 
pentes  par  mètre,  pentes  partielles  et  pentes  totales.  —  Nota.  Les 
plus  fortes  pentes,  au  nombre  de  six,  sont  supposées  de  0m  01 
par  mètre.  —  La  pente  totale  est  de  33™  04 1 . 

4.  Doubles  voies.  —  Le  chemin  de  fer  sera  à  une  seule  voie 
sur  toute  son  étendue,  excepté  aux  points  ci-après  désignés,  où  il 
présentera  des  gares  ou  élargissements  sur  la  longueur  nécessaire 
pour  le  croisement  ou  stationnement  des  voitures.  —  Suit  la  dési- 
gnation des  emplacements  et  longueurs  diverses  des  parties  à 
double  voie,  dites  gares,  à  établir  pour  croisement  ou  pour  rac- 
cordement. 

5.  Profils  et  largeur.  —  Le  chemin  de  fer  de  Montbrison  à 
Montrond  offrira  comme  celui  de  Saint-Etienne  à  Roanne,  une 
largeur  de  voie  de  lm  50  mesurée  entre  les  rails,  de  milieu  en 
milieu.  Dans  les  parties  où  ce  chemin  ne  sera  pas  placé  sur  l'acco- 
tement de  la  route,  il  aura  en  outre  deux  accotements  de  0m  85 
chacun ,  ce  qui  portera  à  3™  20  sa  largeur  totale  ;  dans  les 
parties  en  déblai,  il  sera  bordé  par  des  fossés  d'un  mètre  de  lar- 
geur. Les  talus  de  déblai  seront  coupés  suivant  une  inclinaison 
de  45  degrés;  ceux  de  remblai  auront  un  et  demi  de  base  pour 
un  de  hauteur.  —  Dans  les  parties  où  le  chemin  de  fer  emprun- 
tera l'accotement  de  la  route  départementale,  il  occupera  une  lar- 
geur totale  de  3m  75  savoir  :  —  Pour  la  voie  mesurée  entre  les 
rails  de  milieu  en  milieu  1  m  50e 

Pour  deux  accotements  de  0m  80  chacun  ...  1  60 
Pour  remplacement  de  la  barrière,  afin  de  faciliter  le 
maintien  des  communications,  pour  les  talus  de  déblai 
ou  de  remblai  lorsque  leur  hauteur  ne  dépassera  pas 
0m  40;  pour  l'empâtement  des  talus  des  murs  de  sou* 
tènement  et  l'épaisseur  des  parapets  placés  au-dessus  de 
ces  murs  0  65 


Total  pareil  3  75 

Ces  dispositions  ne  seront  modifiées  que  sur  les  points  ci-après  : 
(Suit  la  désignation  des  divers  rétrécissements  que  les  localités 
imposent  aux  accotements  du  chemin  de  fer.) 

6.  Elargissement  de  la  route  de  terre,  talus ,  murs  de  soutène- 
ment.—  Dans  toutes  les  parties  où  le  tracé  du  chemin  de  fer  étant 
exécuté  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  2,  il  ne  restera 
pas  une  largeur  de  6m  80  à  la  route  de  terre,  c'est-à-dire  dans 
tous  les  points  où  cette  route  n'a  pas  actuellement  5m  00  de 
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largeur  entre  Taxe  et  le  bord  de  l'accotement  nord  ;  cet  acco- 
tement sera  élargi  de  manière  à  lui  donner  ces  dimensions.  Dans 
les  parties  en  remblai,  les  talus  seront  réglés  à  un  et  demi  de  base 
pour  un  de  hauteur  ;  et,  dans  les  parties  de  déblai ,  il  sera  fait 
un  fossé  de  2m  00  de  large  sur  0™  66  de  profondeur,  et  le  talus 
sera  réglé  à  45  degrés.  Les  profils  en  travers  et  les  plans  du 
projet  de  chemin  de  fer  indiquent  tous  les  points  où  la  route  de 
terre  doit  être  changée.  —  Du  côté  opposé  à  la  roule  de  terre ,  le 
chemin  de  fer  sera  bordé  simplement  par  des  talus  de  déblai  ou  de 
remblai ,  dressés  conformément  aux  inclinaisons  déjà  indiquées, 
sauf  sur  la  place  de  la  Grenetteà  Montbrison,  sur  une  longueur 
de  20°*  00  environ  et  à  la  sortie  du  pont  de  Mont  rond,  le  long 
des  maisons  Brossard  et  Joras ,  sur  une  longueur  de  60m  00 , 
point  où  les  talus  sont  remplacés  par  des  murs.  —  Du  coté  de  la 
route  départementale,  au  contraire,  partout  où  la  hauteur  du 
talus  dépassera  0m  40  en  déblai  ou  en  remblai ,  la  construction 
des  murs  de  soutènement  sera  nécessaire.  —  Ces  murs,  construits 
en  maçonnerie  de  moellon,  auront  à  leur  base  une  épaisseur 
égale  au  tiers  de  leur  hauteur;  épaisseur  qui  se  réduira  à0m  60 
en  couronne.  —  Dans  les  parties  où  le  chemin  de  fer  se  trouvera 
eu  déblai  par  rapport  à  la  route  de  terre ,  le  mur  de  soutènement 
sera  surmonté  d'un  parapet  de  0m  40  d'épaisseur  et  0"  80  <îe 
hauteur.  Ce  parapet,  en  maçonnerie  ordinaire,  portera  un  recou- 
vrement en  pierre  de  taille  de  0m  25  d'épaisseur.  —  Dans  les 
points  où  le  chemin  de  kr  sera  au  contraire  en  remblai,  le  mur 
de  soutènement  s'arrêtera  à  0m  30  en  contre-bas  de  l'accotement 
du  chemin  de  fer  et  sera  couronné  à  cette  hauteur  par  un  bar- 
deau en  pierre  de  taille  de  0m  15  d'épaisseur.  — -  Les  parements 
de  ces  murs  seront  dressés  suivant  un  talus  d'un  vingtième.  —  La 
longueur  totale  des  murs  à  construire  est  de  5,0l6m00  et  leur 
cube  total  de  4,623m66,  non  compris  24 9"*  77  de  maçonnerie 
de  pierre  de  taille. 

8.  Elargissement  des  ponts ,  ponceaux  et  aqueducs;  aqueducs 
nouveaux  à  établir.  — Sauf  le  pont  de  Merlieux  et  celui  de  Mon- 
trond ,  tous  les  ponceaux  et  aqueducs  existant  actuellement  sur 
la  route  départementale  devront  être  élargis ,  de  manière  à  ce 
que  leurs  têtes  correspondent  d'un  côté  au  bord  de  l'accotement 
de  la  route  de  terre,  après  que  sa  largeur  aura  été  régularisée 
conformément  à  l'art.  6  ci-dessus,  de  l'autre  côté,  au  bord  de 
l'accotement  du  chemin  de  Ter;  ils  auront  ainsi  10m  55  d'une  tête 
à  l'autre ,  cette  distance  étant  mesurée  d'équerre  sur  l'axe  de  la 
route.  —  Le  tableau  suivant  indique  la  position  de  ces  aqueducs 
et  la  quantité  dont  chacun  d'eux  doit  être  allonge.  Il  renferme 
aussi  l'indication  de  tous  les  aqueducs  nouveaux  dont  le  chemin 
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de  fer  nécessitera  l'établissement.  —  Suit  le  tableau  des  ponceaux 
ou  aqueducs  comme  emplacement,  dimensions,  longueur,  soit 
comme  ouvrages  neufs ,  soit  comme  prolongement.  —  Nota.  La 
largeur  est  la  seule  dimension  indiquée  pour  les  ponceaux  ;  cetie 
largeur  varie  de  0m  40  à  lm00. 

9.  Allongement  du  pont  de  Mer  lieux.  —  La  voûte  du  pont  de 
Merlieux,  sur  la  rivière  d'Ecotay,  sera  allongée  à  l'amont  et  à 
l'aval ,  de  manière  à  ce  que  chaque  côté  les  tètes  se  trouvent  dans 
le  même  plan  que  les  murs  en  retour  :  la  largeur  entre  ces  tètes 
sera  alors  de  9m  24 .  Cet  élargissement  se  fera  avec  de  la  maçonnerie 
de  pierre  de  taille  de  même  nature  et  de  même  appareil  que  celle 
avec  laquelle  la  voûte  tout  entière  est  construite.  Pour  cela,  on 
commencera  par  démolir  les  deux  têtes  et  les  parements  des  re- 
tours ,  jusqu'aux  angles  extérieurs  ;  on  construira  ensuite  les  nou- 
velles parties  de  la  voûte  qui  se  trouveront  ainsi  liées  avec  la 
partie  ancienne ,  et  les  nouvelles  tètes  seront  faites  avec  les  vous- 
soirs  qui  forment  les  tètes  actuelles.  —  Ce  travail  exigera,  y  com- 
pris les  changements  à  apporter  dans  les  parapets,  22m  78  de 
maçonnerie  de  pierre  de  taille  en  reprise ,  10m  H2  de  maçonnerie 
de  pierre  de  taille  avec  matériaux  neufs,  et  5»  65  de  maçonnerie 
ordinaire.  — Le  parapet  du  côté  du  chemin  de  fer,  c'est-à-dire  du 
côté  d'amont,  sera  supprimé,  et  les  rails  seront  posés  sur  les 
pierres  mêmes  qui  forment  le  cordon. 

10.  Pont  sur  le  chemin  de  fer.  —  Pour  conserver  la  communi- 
cation qui  existe  au  pied  de  la  rampe  actuelle  du  pont  de  Montrond, 
entre  les  profils  149  et  150,  i)  sera  établi  au  travers  du  remblai 
du  chemin  de  fer,  en  ce  même  point,  un  pont  en  charpente  de 
0m  00  d'ouverture  avec  culées  en  maçonnerie.  Ces  culées  seront 
construites  comme  les  murs  de  soutènement  de  cette  partie  du 
chemin  de  fer  du  côté  de  la  route,  sur  laquelle  elles  seront  pla- 
cées à  angle  droit.  Elles  se  tourneront  ensuite  d'équerre  suivant  la 
ligne  du  bord  de  l'accotement  opposé  du  chemin  de  fer,  sur  une 
longueur  de  5™  4(>;  les  angles  des  culées  seront  en  pierre  de  taille. 
—  Le  plancher  sera  supporté  par  cinq  poutrelles  de  0m  30  sur 
0m  25,  espacées  entre  elles  de  0m  70  de  milieu  en  milieu;  celles  à 
l'aplomb  desquelles  doivent  être  placés  les  rails,  seront  renforcées 
par  des  sous-poutres  de  mêmes  dimensions,  faisant  saillie  de  1 m  00 
sur  le  nu  des  culées.  —  Sur  ces  poutrelles  reposera  immédiate- 
ment le  platelage,  composé  de  madriers  de  0m  10  d'épaisseur. 

1 1 .  Traversée  du  pont  de  Montrond.  —  Le  parapet  amont  du 
pont  de  Montrond  sera  enlevé;  et,  après  avoir  refait  les  faces  des 
bois  et  remplacé  les  pièces  détériorées,  il  sera  reposé,  ainsi  que 
le  garde- grève ,  de  manière  à  former  la  séparation  des  deux  voies, 
c'est-à-dire  à  lm  20  de  l'axe  du  pont,  l'épaisseur  du  parapet  étant 


Digitized  by  Google 


en  dehors  de  cette  largeur.  Le  lien  pendant  seul  sera  supprimé.  — 
A  la  place  de  cet  ancien  parapet  sera  posé  un  garde-corps  neuf, 
semblable  à  ceux  qui  sont  employés  pour  les  tabliers  des  ponts 
suspendus,  garde-corps  qui  sera  fixé  sur  l'extrémité  même  des 
poutrelles,  c'est-à-dire  à  0m  225  en  dehors  du  parapet  actuel.  Les, 
diverses  pièces  de  ce  garde-corps  seront  :  (  suit  le  détail  connu 
des  trois  Jonguerines  et  des  croix  de  Saint-André  avec  boulons 
verticaux  qui  composent  ce  système  de  garde-corps.  )  —  Dans 
l'espace  occupé  par  le  chemin  de  fer,  le  pavé  sera  enlevé  et  les 
rails  seront  posés  sur  des  Ionguerines  de  0m  10  sur  0m  15  fixées 
directement  sur  le  plancher.  Ce  changement  apporté  au  pont  de 
Montrond  exigera  20m  16  de  charpente  en  reprise,  18m  90  de 
charpente  neuve,  et  795  k.  52  de  fer  forgé. 

12.  Rails.  —  Les  rails  seront  formés  par  des  barres  de  fer  de 
5ra00de  longueur,  0m  07  de  hauteur  totale,  et  d'une  largeur 
moyenne  d'environ  0m018,  façonnées  au  laminoir.  Ces  rails 
seront  posés  sur  des  dés  en  pierre  de  0m  30  de  hauteur  et  0ra  25 
àOm30  de  côté,  espacés  entre  eux  de  0m  67.  Ils  y  poseront  au 
moyen  de  coussinets  en  fonte  du  poids  de  2  k.  60.  Ces  coussinets 
seront  fixés  dans  les  dés  par  deux  chevilles  en  chêne  de  0m  025 
de  grosseur  et  0m  12  de  longueur.  Le  rail  sera  assujetti  par  des 
coins  en  chêne.  —  Des  coussinets  de  même  forme,  mais  du  poids 
de  3  k.  50  seront  placés  tous  les  5  mètresà  la  jonction  des  rails. 
D'autres  profils,  suivant  la  destination  qu'ils  ont  à  remplir,  seront 
employés  pour  les  coussinets  qui,  dans  les  raccordements  des 
doubles  voies,  assujettissent  les  rails  et  les  aiguilles.  —  Pour  la 
traversée  des  routes  royales  et  départementales  et  des  chemins 
vicinaux,  sur  une  longueur  ensemble  de  200  mètres,  les  rails 
seront  posés  sur  deux  rangs  continus  de  dalles  jointives.  —  Dans 
ces  parties  le  rail  sera  formé  d'une  simple  bande  de  fer  forgé  «le 
0m 024  d'épaisseur  sur  0m05  de  largeur.  Cette  bande,  encastrée 
dans  la  pierre,  y  sera  maintenue  par  des  chevillettes  de  0m  008 
de  grosseur  et  0ra  12  de  longueur,  avec  tète  fraisée,  qui  seront 
espacées  entre  elles  de  0m40.  —  Les  dalles  auront  0œ  18  d'épais- 
seur moyenne  et  0m  25  de  largeur.  Elles  porteront,  à  coté  du  rail 
et  du  côté  intérieur,  un  refouillement  de  0m07  de  largeur  et  de 
û"037  de  profondeur,  destiné  à  recevoir  le  rebord  de  la  roue  des 
wagons,  et  la  boue  chassée  de  dessus  le  rail  par  la  pression  de 
cette  même  roue.  —  Dans  la  traversée  du  pont  de  Montrond,  la 
forme  et  la  pose  des  rails  présenteront  une  autre  modification.  Ces 
rails  seront  posés  sur  des  Ionguerines  en  bois  de  chêne  ou  de  sapin, 
au  moyen  de  deux  chevillettes  de  0m  008  de  diamètre,  qui  tra- 
verseront un  talon  que  les  rails  présenteront  sur  toute  leur  éten- 
due. —  La  hauteur  des  rails  sera  de  0m  03,  et  leur  épaisseur 


moyenne  de  0m  029  ;  ils  seront  façonnés  au  laminoir.  —  A  la  ren- 
contre des  chemins  de  service  et  des  entrées  particulières,  les  rails 
seront  posés  de  la  même  manière  que  pour  les  parties  voisines. 
Mais  pour  faciliter  le  passage,  ils  seront  contre-butés  de  chaque 
côté  par  des  traverses  en  sapin  de  0m  10  d'équarrissage. 

13.  Accès  des  propriétés  riveraines  ;  communications  coupées 
par  le  chemin  de  fer.  —  En  face  de  chaque  chemin  vicinal ,  che- 
min de  service  ou  entrée  particulière,  devant  lesquels  le  niveau 
du  chemin  de  fer  différera  du  niveau  actuel  de  l'accotement ,  il 
sera  établi  des  rampes  d'accès,  dont  les  pentes  ne  devront  pas 
dépasser  0m06  par  mètre  pour  les  chemins  vicinaux,  et  0m  10 
pour  les  chemins  de  service  et  entrées  particulières.  En  outre  .  la 
communication  entre  le  chemin  de  fer  et  la  route  de  terre  devra 
se  faire  avec  des  pentes  ou  rampes  qui  ne  dépassent  pas  ces  deux 
limites.  —  (Un  état  détaillé  joint  au  devis  indique  avec  détail  les 
dispositions  particulières  à  ces  diverses  communications.)  —  Les 
largeurs  de  ces  rampes  d'accès  devront  être  de  4m00  pour  les 
chemins  de  service  ou  entrées  particulières,  et  de  6m00  pour  les 
chemins  vicinaux. 

14.  Ouvrages  de  terrassement. —  Le  cube  total  des  remblais 
qu'exigera  rétablissement  du  chemin  de  fer  est  de  48,927m  49 
sur  lesquels  21, 185m  08  proviendront  des  déblais,  et  le  reste, 
27,742œ  00  seront  empruntés,  soit  dans  le  lit  de  la  Loire,  soit  dans 
les  terres  qui  bordent  la  route.  Les  transports  de  tous  ces  terras- 
sements auront  lieu  au  moyen  de  chemins  de  fer  provisoires.  — 
(Suivent  deux  tableaux.  —  Le  premier  indiquant  en  face  de  la 
désignation  de  chaque  partie  de  route  le  développement  du  chemin 
à  exécuter  les  cubes  de  déblais  et  de  remblais  nécessaires,  tant 
pour  l'élargissement  de  la  route  de  terre,  que  pour  rétablisse- 
ment à  neuf  du  chemin  de  fer.  — Le  deuxième  indiquant  les 
distances  de  transport  de  ces  divers  terrassements.) 

15.  Barrières.  Dans  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  où  il 
n'existera  point  de  mur  de  soutènement,  de  déblai  ou  de  remblai, 
sur  une  longueur  totale  de  ll>5l9m  83,  le  chemin  de  fer  sera 
séparé  de  la  route  ordinaire  par  une  barrière  en  bois  de  sapin  de 
0m  80  de  hauteur,  formée  par  des  poteaux  de  0m  1 5  d'équarrissage, 
espacés  entre  eux  de  lm  50,  maintenus  par  une  contre-fiche  in- 
clinée à  45  degrés  et  de  mêmes  dimensions,  et  surmontée  par  une 
lisse  ou  main  courante  de  0™  15  sur  0"  15.  Les  poteaux  et  les 
contre- fiches  seront  scellés  en  terre  dans  un  massif  de  maçonnerie. 
Une  barrière  semblable  sera  également  placée  tout  autour  de  la 
partie  du  chemin  de  fer,  située  sur  la  place  de  la  Grenette  et  le 
long  des  maisons  du  bourg  de  Montrond,  situées  après  la  route 
royale  n.  82,  entre  les  profils  156  et  158.  —  Ces  barrières  seront 
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interrompues  en  face  de  toutes  les  communications  actuelles,  et 
sur  une  longueur  égale  à  celle  de -ces  communications. 

16.  Empierrement  de  la  route  départementale.  —  L'accotement 
nord  de  la  route  départementale  sera  recouvert  d'un  empierre- 
ment de  0m  20  sur  toute  sa  largeur,  qui  est  de  2m  50.  Les  maté- 
riaux pour  la  confection  de  cet  empierrement  seront,  pour  la 
partie  comprise  entre  Montbrison  et  le  profil  n.  60,  des  cailloux 
quartzeux  ramassés  dans  les  terres  qui  avoisinent  la  route;  pour 
le  reste  du  chemin,  des  cailloux  basaltiques  ramassés  dans  le  lit 
delà  Loire.  Tous  ces  matériaux  seront  tirés  et  cassés  avec  le  plus 
grand  soin ,  et  les  plus  gros  fragments  devront  passer  en  tous  sens 
dans  un  anneau  circulaire  de  0œ06  de  diamètre. 

16.  Emplacement  pour  les  dépôts  des  matériaux  destinés  à  l'en- 
tretien de  ta  mute  départementale.  —  De  200  mètres  en  200 
mètres  il  sera  établi,  en  dehors  du  fossé  nord  de  la  route  dépar- 
tementale et  joignant  ce  fossé,  des  gares  ou  entrepôts  pour  rece- 
voir les  matériaux,  destinés  à  l'entretien  de  la  route;  ces  gares, 
dont  le  sol  sera  mis  au  niveau  de  l'accotement  de  la  route  ,  pré- 
senteront chacune  une  surface  de  10*  carrés. 

Cahier  des  charges. 

Première  partie.  —  Projet  primitif  (novembre  1833). 

Art.  1.  L'adjudicataire  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  deux  ans,  ou  plus' tôt  si 
faire  se  peut ,  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  et  à  la 
confection  d'un  chemin  de  fer  entre  Montbrison  et  Montrond.  Ce 
délai  courra  à  dater  de  l'ordonnance  royale  qui  approuvera  la 
concession. 

2.  Le  chemin  de  fer  sera  à  simple  voie ,  et  présentera  seulement 
de  distance  en  distance,  quelques  gares  ou  élargissements  pour  le 
croisement  des  voitures  marchant  en  sens  contraire.  11  pourra 
emprunter  l'accotement  de  la  route  départementale  n.  1,  de  Lyon 
à  Montbrison,  aux  conditions  qui  seront  ci-après  détaillées. 

3.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  projet  et  du  devis,  arrêté  par  le  directeur  général  des  ponts- 
et-chaussées  ;  néanmoins  il  pourra  y  proposer  les  modifications 
qu'il  jugera  convenables.  Dans  ce  cas,  il  devra  présenter,  dans  le 
délai  de  trois  mois  au  plus,  le  projet  de  ces  modifications,  les- 
quelles pourront  être  approuvées  par  l'administration,  si  elles  ne 
s'écartent  pas  des  conditions  générales  prescrites  py  la  loi  dit 
26  avril  1833,  relative  à  la  concession  de  ce  chemin  de  fer.  —  Le 
système  des  pentes  du  chemin  de  fer,  et  la  position  de  l'axe  de  ce 
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chemin  par  rapport  à  Taxe  de  la  route  départementale,  seront 
particulièrement  susceptibles  d'être  modifies,  suivant  les  arrange- 
ments pris  par  l'adjudicataire  avec  les  propriétaires  riverains-  — 
La  forme  des  rails,  leur  pose  et  en  général  le  système  de  con- 
struction de  la  voie  de  fer  proprement  dite,  seront  entièrement 
facultatifs  pour  la  compagnie, qui,  sous  ce  rapport,  n'est  assujettie 
à  d'autres  conditions,  que  celle  d'adopter  la  même  voie  que  sur  le 
chemin  de  la  Loire,  afin  de  permettre  la  circulation  des  chars  qui 
fréquentent  ce  dernier  chemin.  —  Dans  aucun  cas  l'adjudicataire 
ne  pourra  se  prévaloir  du  montant  de  la  dépense  pour  réclamer 
une  indemnité  quelconque. 

4.  En  outre  des  dispositions  indiquées  à  cet  égard  parle  projet 
l'adjudicataire  contracte  encore  l'obligation  spéciale  d'établir,  à 
ses  frais,  des  moyens  sûrs  et  faciles  de  traverser  le  chemin  de  fer 
dans  tous  les  endroits  où  les  communications  actuelles  seront  cou- 
pées, et  de  conserver  aux  propriétaires  riverains  la  faculté  d'ac- 
céder à  la  route  de  terre  avec  la  même  facilité  que  par  le  passé. 
Il  assurera,  également  à  ses  frais,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux 
dont  le  cours  serait  modifié  ou  suspendu  par  suite  de  ses  travaux. 
Les  prolongements  qu'il  sera  obligé,  en  exécution  des  di positions 
qui  précèdent,  de  donner  aux  ponts,  ponceaux  ou  aqueducs  ac- 
tuellement existants  sur  la  route  départementale,  seront  exécutés 
suivant  les  mêmes  dimensions  etdispositions,  et  avec  la  même  es- 
pèce de  matériaux  que  les  parties  anciennes  de  ces  ouvrages.  — 
D'ailleurs  l'entretien  des  parties  de  ces  ponts,  ponceaux  et 
aqueducs  correspondant  à  l'espace  occupé  par  le  chemin  de  1er, 
tombera  à  la  charge  de  l'adjudicataire,  l'administration  ne  conser- 
vant que  l'entretien  des  portions  situées  sur  la  route  de  terre. 

ô.  Tous  les  terrains  que  l'adjudicataire  serait  dans  l'obligation 
d'acquérir,  en  dehors  de  la  surface  occupée  par  la  route,  ses  fos- 
sés et  talus,  tant  pour  l'élargissement  du  chemin  de  fer  que  pour 
l'élargissement  de  la  route  de  terre,  et  même  pour  le  réta- 
blissement des  communications  interrompues,  seront  achetés  et 
payés  par  luide  ses  propres  deniers.  A  cet  effet,  il  se  conformera 
aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  1833.  —  Ces  terrains,  ainsi 
que  les  bureaux,  magasins  et  tous  autres  bâtiments  nécessaires 
pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  reviendront  au  Gouverne- 
ment à  l'expiration  de  la  concession,  sans  pouvoir  être  l'objet 
d'aucune  répétition  de  la  part  de  l'adjudicataire. 

6.  L'adjudicataire  pourra  se  procurer  les  matériaux  de  remblai 
et  d'empierrement  dont  il  aura  besoin  pour  l'exécution  de  ses  tra- 
vaux, en  usant  à  cet  égard  de  tous  les  droits  dont  l'administration 
fait  elle-même  usage  pour  les  travaux  de  l'Etat;  toutes  les  indem- 
nités pour  occupations  temporaires  ou  détérioration  de  terrains, 
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en  général  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux, 
seront  payées  par  l'adjudicataire. 

7.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état;  les  frais  d'entretien,  les  réparations, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  demeureront  entièrement  à 
la  charge  de  l'adjudicataire. 

8.  Pour  indemniser  l'adjudicataire  des  dépenses  qu'il  s'engage 
à  faire  par  les  articles  précédents,  et  de  toutes  celles  qu'exigera 
l'exploitation  du  chemin,  le  Gouvernement  lui  concède  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  l'autorisation  de  percevoir  pour  tous 
frais  quelconques,  les  prix  de  transport  qui  seront  déterminés  par 
l'adjudicataire. —  La  perception  aura  lieu  par  mille  kilogrammes 
de  marchandises  et  par  distance  d'un  kilomètre,  sans  égard  aux 
fractions  de  distance;  ainsi  chaque  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  parcouru. — Pour  le  transport  des  voyageurs,  l'adjudica- 
taire pourra  établir  des  voilures  particulières  propres  à  ce  ser- 
vice. Le  prix  de  ce  transport  sera  réglé  suivant  l'espèce  de  voitu- 
res et  la  position  des  places,  par  un  tarif  dont  la  fixation  sera 
laite  par  l'adjudicataire  même,  avec  cette  seule  restriction  que  le 
taux  du  dernier  tarifsera  toujours  un  maximum  qui  ne  pourra  plus 
être  dépassé  dans  les  tarifs  suivants.  —  Pour  l'exécution  de  cette 
disposition,  ces  tarifs  visés  par  l'administration  seront  aflichés 
dans  tous  les  bureaux  du  chemin  de  fer.  —  Le  Gouvernement 
concède  en  outre  gratuitement  à  l'adjudicataire,  pour  le  nombre 
d'années  ci-dessus  fixé,  toute  la  portion  de  la  route  départemen- 
tale n°  1,  sur  laquelle  le  chemin  de  fer  sera  établi,  en  se  con- 
formant, pour  l'étendue  de  cette  concession,  à  l'article  3  ci- 
dessus. 

9.  La  concession  du  chemin  de  fer  sera  dévolue  à  l'adjudica- 
taire qui  consentira  au  plus  fort  rabais  sur  le  maximum  du  prix 
de  transport  sur  les  marchandises,  maximum  qui  reste  fixé  à  15 
centimes. —  Au  moyen  du  paiement  des  prix  régies  définitive- 
ment par  l'adjudication,  l'adjudicataire  sera  tenu  d'exécuter  con- 
stamment à  ses  frais,  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  le  transport 
des  matières  quelconques  qui  lui  sont  confiées  ;  toutefois,  le 
transport  des  masses  individuelles  pesant  plus  de  deux  mille  kilo- 
grammes ne  sera  point  obligatoire. 

10.  Faute  par  l'adjudicataire,  après  avoir  été  mis  en  demeure, 
d'avoir  construit  et  terminé  le  chemin  de  fer  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  1er,  ou  même  d'en  pousser  les  travaux  avec  une  célérité 
telle,  que  la  moitié  au  moins  des  ouvrages  soit  exécutée  au  bout 
de  T  année,  il  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  con- 
struction et  à  l'achèvement  de  ces  mêmes  travaux  par  le  moyen 
d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier 
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des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits, 
des  matériaux  approvisionnes,  des  terrains  achetés.  Cette  adjudi- 
cation sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui 
offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  ouvrages,  matériaux  et  ter» 
rains.  Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 
—  Le  montant  de  cette  adjudication  sera  remis  à  l'adjudicataire 
évincé;  mais  la  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  res- 
tera acquise  à  l'Etat,  à  titre  de  dommages  et  intérêts. — La  présente 
stipulation  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  cessation  des  travaux 
et  les  retards  apportés  à  leur  exécution  proviendraient  de  force 
majeure. 

11.  L'adjudicataire  sera  soumis  à  la  surveillance  et  au  contrôle 
de  l'administration,  tant  pour  l'exécution  et  l'entretien  des  ou- 
vrages, que  pour  l'accomplissement  des  autres  clauses  énoncées 
dans  le  présent  cahier  des  charges. 

12.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait  ou  autorise- 
rait de  nouvelles  routes  royales,  départementales  ou  vicinales, 
ou  des  canaux  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer,  toutes  disposi- 
tions convenables  seront  prises  pour  la  conservation  de  ce  che- 
min; mais  les  dommages  qui,  pendant  la  durée  des  travaux,  pour- 
raient résulter  pour  l'adjudicataire  de  la  difficulté  ou  de  la  sup- 
pression momentanée  des  transports,  ne  pourront  donner  lieu  de 
sa  part  à  aucune  demande  en  indemnité;  pourvu  néanmoins  que 
chaque  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  suspension,  elle  n'excède  pas  le 
terme  de  vingt-quatre  heures.  —  Toute  exécution  ou  toute  auto- 
risation ultérieure  de  routes,  de  canaux,  de  travaux  de  naviga- 
tion, de  chemin  de  fer,  soit  dans  le  bassin  de  la  Loire,  soit  dans 
toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée  ne  pourrait  également 
fournir  la  matière  d'une  demande  en  indemnité. 

13.  L'adjudicataire  s'oblige  à  doubler  dans  le  mois  qui  suivra 
l'adjudication  ,  le  dépôt  préalable  de  15,000  francs  qu'il  aura  fait 
pour  être  admis  à  soumissionner.  Si  à  l'expiration  du  mois  il  n'a 
pas  rempli  cet  le  obligation,  l'adjudication  sera  réputée  nulle  et 
non  avenue,  et  la  première  somme  déposée  demeurera  acquise  au 
trésor  royal,  à  titre  de  dommages  et  intérêts.  —  Le  complément 
du  dépôt  s'effectuera  dans  les  valeurs  prescrites  pour  le  dépôt  lui- 
même,  et  l'un  et  l'autre  seront  rendus  par  parties,  à  mesure  que 
l'adjudicataire  aura  exécuté  des  travaux  pour  des  sommes  équiva- 
lentes. 

14.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  l'ad- 
judicataire et  les  particuliers  qui  lui  livreraient  des  objets  à 
transporter  resteront  dans  la  compétence  des  tribunaux  ordinai- 
res.—  Quant  à  celles  qui  s'engageraient  entre  l'administration  et 
l'adjudicataire,  sur  l'interprétation  des  clauses  et  conditions  du 
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présent  cahier  des  charges,  elles  seront  jugées  administrative- 
ment  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

15.  Le  présent  acte  ne  sera  passible  pour  frais  d'enregistrement 
que  du  droit  de  1  franc. 

16.  La  concession  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  que 
l'adjudication  aura  été  homologuée  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

Deuxième  partie,  —  Modifications  et  additions  (septembre  1834). 

Art.  1er.  Le  concessionnaire  sera  libre  de  prolonger  le  chemin 
de  fer  jusqu'à  la  place  Grenette  à  Montbrison,  ou  d'en  fixer  le 
point  de  départ  en  dehors  de  cette  ville.  Il  aura  également  la  fa- 
culté de  choisir  entre  les  tracés  comparatifs  exprimés  sur  les  plans 
et  qui  s'appliquent  à  la  sortie  de  Montbrison  et  à  la  sortie  du 
pont  de  Montrond.  Il  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  faire  flé- 
chir la  ligne  du  chemin  de  fer  sur  la  droite  à  la  rencontre  de  la 
maison  du  sieur  Jacques  Loy,  et  tourner  sur  la  gauche  la  butte  de 
Fontanes. 

2.  Il  sera  ajouté  une  septième  gare  au  profil  n°  5&,  en  face  de 
Merlieux,  pour  faciliter  le  croisement  des  wagons. 

3.  Il  disposera  comme  il  l'entendra,  les  pentes  et  contre-pentes 
du  chemin,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  un  centième. 

4.  Il  pourra  déterminer  à  son  gré  la  forme  et  les  dimensions 
des  rails,  et  la  manière  de  les  poser.  Toutefois,  dans  la  traversée 
des  routes  ou  des  chemins,  les  rails  devront  être  posés  sûr  des 
dés  en  pierre  de  taille,  conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 12  du  devis. 

5.  Il  suffira  de  construire  les  murs  de  soutènement  en  pierres 
sèches  d'une  épaisseur  réduite  égale  aux  deux  cinquièmes  de 
leur  hauteur,  et  de  les  couronner  en  moellons  posés  de  champ 
avec  mortierhydraulique,  à  la  hauteur  de  0m  50  au-dessus  du  sol 
de  la  route  la  plus  élevée.  Le  pied  du  mur,  du  côté  de  la  route 
de  terre  devra  être  garni  de  chasse-roues  en  pierre. 

6.  Le  concessionnaire  pourra  ne  pas  exécuter  immédiatement  la 
barrière  indiquée  à  l'art.  15  du  devis;  mais  il  sera  tenu  néan- 
moins de  l'établir  à  la  première  réquisition  qui  lui  en  sera  faite 
par  l'administration,  si  l'expérience  en  démontre  la  nécessité  ou 
l'utilité. 

7.  L'empierrement,  mis  à  la  charge  du  concessionnaire,  est  ré- 
duit à  une  largeur  égale  à  celle  qui  sera  retranchée  de  la  chaussée 
actuelle,  par  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  parla  saillie  des 
chasse- roues  posés  au  pied  des  murs  de  soutènement. 
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8.  Le  concessionnaire  ne  sera  tenu  d*exécuter  les  gares,  pres- 
crites par  l'art.  17  du  devis,  qu'autant  que  l'administration  en 
reconnaîtrait  plus  tard  la  nécessité  ou  l'utilité. 

9.  Les  parapets,  indiqués  à  l'art.  7  du  même  devis,  pourront 
être  remplacés  par  des  barrières  en  bois. 

10.  La  largeur  du  fossé,  du  côté  du  chemin  de  fer,  pourra  être 
réduite  à  lm  45. 

1 1 .  Le  maximum  du  prix  des  places,  dans  les  voitures  destinées 
%    au  transport  des  voyageurs,  est  fixé  à  un  franc.  Le  concessionnaire 

reste  libre  de  réduire  ce  prix  ;  mais  du  moment  où  il  l'aura  abaissé 
il  ne  pourra  plus  le  relever  qu'avec  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment, et  sans  jamais  pouvoir  excéder  le  maximum  ci-dessus  fixé. 

12.  Le  chemin  de  fer  sera  exploité  par  des  chevaux,  l'emploi 
des  machines  locomotives  y  est  interdit  :  mais  cette  interdiction 
pourra  être  levée  plus  tard ,  s'il  est  bien  reconnu  que  la  circula- 
tion des  machines  à  vapeur  peut  être  permise  sans  inconvénient, 
latéralement  à  la  route  de  terre. 

13.  Conformément  aux  délibérations  souscrites  par  la  commis- 
sion gérante  de  la  compagnie  du  pont  de  Montrond,  sous  les  dates 
des  ô  août  1832  et  16  juillet  1833,  le  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  acquittera  au  passage  de  ce  pont,  les  droits  suivants  : 

Pour  chaque  wagon  chargé  ou  non  chargé  de  mar- 
chandises.  »    70  c. 

Pour  chaque  voiture  employée  au  transport  des 

voyageurs  »  75 

Pour  chaque  voyageur  placé  dans  la  voiture  ou 

monté  sur  les  wagons  »  05 

Les  wagons  chargés  de  marchandises  ne  pourront  passer  sur  le 
pont  qu'un  nombre  de  deux  à  la  fois,  et  avec  un  poids  équivalent 
à  celui  de  quatre  tonnes.  Les  autres  wagons  qui  feraient  partie  du 
convoi  stationneront  aux  abords  du  pont  jusqu'au  moment  où  le 
passage  des  deux  premiers  sera  effectué.  —  Au  moyen  du  paiement 
des  droits  ci- dessus  énoncés,  la  compagnie  du  pont  de  Montrond 
demeure  chargée  de  toutes  les  dépenses  d'entretien  de  ce  pont. 
Toutefois,  le  concessionnaire  du  chemin  de  fer  sera  tenu  de  ré- 
parer, à  ses  frais,  les  dommages  qu'il  occasionnerait  par  négligence 
ou  défaut  de  surveillance.  —  Le  concessionnaire  ne  pourra  récla- 
mer de  dommages- intérêts,  dans  le  cas  où  le  passage  sur  le  pont 
serait  interrompu  pour  cause  de  grosses  réparations. 

14.  Le  cautionnement  sera  restitué  au  concessionnaire  en  deux 

f>arlies  égales  ;  l'une,  lorsque  la  moitié  des  travaux  sera  exécutée; 
'autre  après  la  réception  du  chemin  de  fer. 

15.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  i!  sera  procédé  à  leur 
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réception  en  présence  de  commissaires  que  l'administration  dési- 
gnera à  cet  effet,  et  qui  seront  chargés  de  reconnaître  si  le  con- 
cessionnaire a  bien  rempli  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées. 
Le  procès— verbal  de  réception  devra  être  soumis  à  l'approbation 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

16.  Le  concessionnaire  s'engage  à  se  conformer  à  tous  les  règle- 
ments qui  seront  arrêtés  par  I  administration  pour  assurer  la 
police,  la  sûreté,  et,  le  cas  échéant,  la  liberté  de  la  circulation  sur 
le  chemin  de  fer. 

17.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  seront 
à  la  charge  du  concessionnaire.  Ces  frais  seront  réglés  par  le 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées,  sur  la  proposition  du 
préfet  du  département;  et  le  concessionnaire  sera  tenu  d'en  verser 
le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  général  pour  être  distribué 
à  qui  de  droit. 

18.  Le  concessionnaire  fera  élection  de  domicile  au  chef-lieu 
du  département  de  la  Loire.  Il  ne  pourra  s'absenter  qu'après  avoir 
désigné  à  l'administration  le  fondé  de  pouvoir  qui  sera  chargé , 
en  son  absence,  de  diriger  les  travaux  et  de  recevoir  les  avertisse- 
ments ou  significations  que  l'autorité  pourra  être  dans  le  cas  de  lui 
adresser. 


Ordonnance  qui  approuve  l'adjudication  de  l'établissement 
ef  un  chemin  de  fer  de  Montbrison  à  Montrond.  —  1 4  sep- 
tembre 1835. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Vu  la  loi  du  26  avril  1833  qui 
autorise  l'adjudication,  par  voie  de  publicité  et  de  concur- 
rence, des  travaux  d'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Montbrison  à  Montrond,  dans  le  département  de  la  Loire  ; 
—Vu  notre  ordonnance  en  date  du  16  novembre  1834,  qui 
approuve,  pour  servir  de  base  à  cette  ad judication;  le  cahier 
des  charges  arrêté  le  20  septembre  précédent,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur  ;  — 
Vu  le  procès-verbal  du  concours  ouvert,  le  6  juin  1835,  à 
la  préfecture  du  département  de  la  Loire;  — Notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
qui  suit  : 

L'adjudication  des  travaux  d'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Montbrison  à  Montrond ,  faite  et  passée  le  6  juin 
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1835  par  le  préfet  du  département  de  la  Loire,  au  siear 
Pierre  Cberblanc,  est  et  demeure  approuvée. 

En  conséquence,  les  clauses  et  conditions  de  cette  adjudi- 
cation recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 


L'adjudicataire  avait  soumissionné  sans  aucun  rabais,  et 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges. 


Approbation  de  la  société  anonyme.  —  31  janvier  1837. 

Louis-Phi  lippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ;  — Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de 
commerce  ;  —  Notre  conseil  d'Etat  entendu ,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Montbrison 
(Loire),  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Montbri- 
son à  Mon  trou  d,  est  autorisée. 

Les  statuts  de  la  société,  tels  qu'ils  sont  contenus  daus 
l'acte  passé  le  18  février  1835,  par-devant  M*  Martin  et  son 
collègue,  notaires  à  Montbrison,  lequel  restera  annexé  à  la- 
présente  ordonnance,  sont  approuvés,  sauf  la  désignation 
différente  énoncée  à  l'article  suivant  des  statuts  : 

«  Art.  4.  Le  capital  de  la  société  se  compose  :  —  1°  De 
»  la  subvention  de  cinquante  mille  francs  accordée  par  le 
»  Gouvernement; — 2°  De  la  subvention  de  vingt-cinq  mille 
»  francs  accordée  par  la  ville  de  Montbrison  ; — 3°  Delà 
»  somme  de  cent  soixante-quinze  mille  francs  montant  de 
»  cent  soixante-quinze  actions  de  mille  francs  chacune,  sou- 
»  mission  nées  par  les  sociétaires  ;  —  4°  De  la  concession  du 
»  chemin  de  fer  et  de  son  droit  d'exploitation,  accordés  par 

*  la  loi  du  26  août  1833.  — Ce  capital  sera  représenté  par 
»  soixante  quinze  actions,  ayant  droit  chacune,  après  le  ver- 

•  sèment  de  la  somme  de  mille  francs,  à  un  cent  soixante- 
»  quinzième  des  produits  de  l'entreprise.  » 
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2.  La  compagnie  est  substituée  à  tous  les  droits  comme  à 
toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour  le  sieur  Cherblanc 
de  l'adjudication  passée  à  son  profit  le  6  juin  1835. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  violation  ou  denon-excculion  des  statuts  approu- 
vés, sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  r«griculture  et  du  commerce,  au  préfet  de  la  Loire 
et  au  greffe  du  tribuual  de  commerce  de  Moutbrison. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Loire. 

Statuts, — Par-devant  Me Martin  et  son  collègue,  notairesà  Mont- 
brison,  furent  présents  MM.  etc. —  Lesquels,  pénétrés  depuis  long- 
temps de  l'avantage,  pour  l'arrondissement  de  Montbrison  et  pour 
la  ville  en  particulier,  qu'il  soit  établi  un  chemin  fer  de  cette 
ville  à  Montrond,  où  il  se  joindrait  avec  celui  de  Roanne  à  Saint- 
Etienne,  et  par  suite  à  celui  de  cette  ville  à  Lyon,  se  sont  dès  lors 
occupés  à  chercher  et  préparer  les  moyens  propres  à  y  parvenir. 
—Leurs  vues  ayant  été  partagées  par  un  assez  grand  nombre 
de  personnes ,  chacune  d'elles,  ainsi  que  les  comparants,  sou- 
scrivent rengagement  formel  de  prendre,  dans  la  société  qui  se- 
rait formée  pour  l'exécution  de  cet  établissement,  le  nombre 
d'actions  fixé  par  ce  même  engagement,  au  taux  de  mille  francs 
chacune. —  Qu'ayant  ainsi  assuré  en  majeure  partie  les  fonds  né- 
cessaires pour  faire  face  à  la  dépense,  avec  l'espoir  fonde  de  trou- 
ver aisément,  par  d'autres  soumissions  ou  autrement,  ce  qu'il 
manquera,  ils  ont  sollicité  auprès  du  Gouvernement  la  création 
de  ce  chemin  :  elle  a  en  conséquence  été  accordée  par  une  loi  du 
26  avril  1833;  son  plan  et  son  tracé  ont  ensuite  été  faits  et  ap- 
prouvés, le  20  septembre  1S34,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  régla  en  même  temps,  par  un  cahier  de  charges,  les  clauses  et 
conditions  de  l'adjudication  qui  en  serait  passée.  —  Enfin  par  une 
ordonnance  royale  du  16  novembre  dernier,  celte  adjudication  a 
été  ordonnée  conformément  au  cahier  des  charges  et  au  devis  qu'il 
rappelle.  —  M.  le  préfet  de  ce  département  a  en  conséquence 
pris,  le  30  décembre  suivant,  un  arrêté,  qui  a  été  publié  et  aûi- 
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ché,  portant  que  le  12  février  lors  prochain  il  y  serait  procédé  par- 
devant  lui.  —  En  cet  état  de  choses,  les  comparants,  toujours 
mieux  persuadés  que  rétablissement  en  question  est  très-avan- 
tageux à  la  prospérité  de  l'arrondissement  et  de  la  ville  de  Mont— 
brison,  et  dans  la  crainte  que  personne  ne  se  présente  pour  en 
prendre  l'adjudication,  ont  trouvé  urgent  et  indispensable  de  ré- 
gulariser en  due  forme  l'association  déjà  convenue  entre  eux  et 
les  autres  soumissionnaires  dont  il  a  été  parlé  ;  ses  bases  et  ses 
statuts  sont  en  conséquence  arrêtés  ainsi  qu'il  suit  : 

Titre  Ie*.  Fondation  et  but  de  la  société,  —  Art.  1er.  Il  est 
formé  une  société  anonyme  entre  les  comparants,  sous  le  titre  de 
Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Montbrison  à  Montrond,  pour 
l'exécution  et  l'exploitation  de  ce  chemin.  —  Feront  partie  né- 
cessaire de  cette  société  les  personnes  qui  ont  déjà  souscrit  l'en- 
gagement formel  oV y  prendre  un  nombre  déterminé  d'actions; 
celles  qui  n'en  ont  pas  encore  souscrit  et  qui  voudront  y  adhérer 
en  feront  également  partie. 

2.  Sa  durée  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  du 
jour  de  l'approbation  des  présents  statuts  par  ordonnance  royale. 

3.  Le  siège  de  cette  société  est  établi  à  Montbrison. 

Titre  H.  Fonds  social.  —  4.  Le  capital  de  la  société  se  com- 
pose :  —  1°  D'une  somme  de  250,000  francs,  représentée  par 
deux  cent  cinquante  actions  de  1,000  francs  chacune;  toutefois, 
vingt— cinq  d'entre  elles  pourront  être  converties  en  demi- actions 
de  500  francs;  —  2°  De  la  concession  du  chemin  de  fer  sur  l'ac- 
cotement de  la  route  départementale  n°  1,  de  Montbrison  à  Lyon, 
et  de  son  droit  d'exploitation,  ainsi  que  le  tout  est  accordé  par  la 
loi  du  26  avril  1833  et  par  l'ordonnance  du  16  novembre  1834. 

5.  Les  comparants  déclarent  prendre  le  nombre  d'actions  ci- 
après,  savoir  : 

(Suit  la  distribution  des  deux  cent  cinquante  actions  entre 
les  sociétaires.) 

6.11  est  convenu  que  le  versement  du  montant  des  actions  et 
demi-actions,  si  tant  est  qu'il  soit  reconnu  nécessaire  d'eu  éta- 
blir, s'effectuera  par  quart;  le  premier  sera  versé  le  premier  jour 
du  mois  qui  suivra  celui  de  l'approbation  des  présents  statuts,  et 
les  trois  autres  de  deux  en  deux  mois,  à  dater  de  cette  époque; 
chaque  versement  se  fera  dans  la  caisse  de  M.  le  receveur  géné- 
ral du  département  de  la  Loire,  qui  est  choisi  pour  trésorier  de 
la  compagnie,  avec  lequel  il  sera  ouvert  un  compte  courant  en 
débit  et  en  crédit,  avec  les  intérêts  au  taux  qui  sera  réglé  entre  lui 
st  le  conseil  d'administration. 

7.  Nul  ne  sera  tenu  de  faire  de  versement  de  fonds  au  delà  du 


Digitized  by  Google 


—  133  — 

montant  de  l'action  ou  des  actions  qui  lui  appartiendront;  tout 
appel  de  fonds  est  interdit. 

Titre  III.  Execution  des  travaux,  —  8.  Le  conseil  d'adminis- 
tration, dont  il  sera  question  ci- après,  est  autorisé  à  traiter  avec 
tout  entrepreneur  présentant  les  capacités  et  garanties  suffisantes 
pour  l'entière  confection  du  chemin  et  toutes  les  fournitures  né- 
cessaires, soit  en  masse,  soit  par  parties  divisées,  tant  pour  les 
distances  que  pour  les  travaux  manuels  et  les  achats  et  fournitu 
res  de  matières,  aux  prix,  clauses  et  conditions,  et  dans  la  forme 
qu'il  jugera  convenable. 

9.  La  surveillance  de  l'exécution  des  travaux,  ainsi  que  l'exa- 
men et  la  réception  des  matériaux  à  y  employer,  sera  confiée 
à  telle  personne  que  le  conseil  d'administration  voudra  choisir. 

Titre  IV.  Nature  des  actions.  —  10.  Les  actions  entières  de 
1,000  francs  et  les  demi-actions  de  500  francs  sont  de  la  même 
nature;  elles  donneront  un  droit  égal ,  mais  proportionnel,  au  di- 
vidende à  répartir  entre  elles  du  produit  du  chemin. 

11.  Elles  ne  seront  délivrées  qu'après  l'achèvement  du  che- 
min, sa  réception  et  sa  mise  en  perception  ;  en  attendant,  il  sera 
délivré  aux  actionnaires  des  promesses  d'actions  nominatives, 
suivant  le  mode  qui  sera  déterminé  par  le  conseil  d'administra- 
tion. 

12.  À  défaut,  par  les  actionnaires,  de  verser  les  fonds  aux 
époques  fixées  par  l'article  6  ci-dessus,  ils  pourront  y  être  con- 
traints par  les  voies  de  droit,  et  comme  pour  créances  entre  par- 
ticuliers. En  ce  cas,  ils  en  devront  l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  à 
compter  du  jour  où  le  versement  aurait  dû  être  fait. 

13.  Les  actions  seront  extraites  d'un  registre  à  souche,  indi- 
quant leur  numéro  d'ordre,  et  seront  signées  par  deux  membres 
du  conseil  d'administration.  —  Elles  seront  nominatives  ou  au 
porteur,  selon  que  chaque  actionnaire  le  désirera;  celui-ci  pourra 
a  volonté  opérer  la  transmutation  de  ses  actions  d'une  de  ces 
formes  dans  l'autre,  mais  elles  seront  indivisibles. 

14.  Les  héritiers  ou  ayants  cause  d'un  actionnaire  ne  pour- 
ront, à  raison  de  son  décès,  procéder,  en  aucun  cas,  vis-à-vis  de 
la  société  par  voie  d'apposition  de  scellés  ou  d'opposition,  ni  exi- 
ger aucun  inventaire  ou  provoquer  aucune  licitation  des  objets 
et  biens  appartenant  à  la  société. 

15.  La  transmission  d'une  action  ou  d'une  demi-action  em- 
porte toujours,  à  l'égard  de  la  société,  la  cession  des  réserves  ac- 
quises jusqu'au  moment  où  elle  a  lieu, et  celle  du  semestre  cou- 
rant du  dividende  résultant  du  partage  des  bénéfices  nets. 

Titre  V.  Organisation  de  la  Société.  —  1  j.  La  société  est  re- 
présentée, dans  les  différents  cas  prévus  ci-après,  par  l'assemblée 
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générale  de  ses  actionnaires  et  par  un  conseil  d'administra- 
tion. 

17.  L'assemblée  générale  se  compose  de  la  réunion  de  tous  les 
actionnaires. 

18.  Pendant  la  confection  des  travaux  ,  et  jusqu'à  la  livraison 
totale  du  chemin  de  fer,  il  y  aura  une  assemblée  générale  par 
année;  elle  aura  lieu  de  plein  droit  le  2  mai,  et  se  tiendra  au  do- 
micile de  la  société,  ou  dans  un  local  incliqué  à  ce  domicile  par 
le  conseil  d'administration. 

19.  Après  la  confection  du  chemin ,  il  y  aura  également  une 
assemblée  générale  par  an,  le  2  mai  de  chaque  année  :  elle  aura 
encore  lieu  de  plein  droit  et  sans  convocation  à  domicile,  si  ce 
n'est  pour  la  première  fois;  il  en  sera  seulement  donné  avis  dans 
le  journal  de  Monthrison,  et,  à  défaut,  dans  l'un  de  ceux  de 
Saint-Etienne,  quinze  jours  avant  l'époque  de  la  réunion. 

20.  Pour  taire  partie  de  l'assemblée  générale,  il  faudra  pos- 
séder en  propre  au  moins  une  action  entière  ou  deux  demi-ac- 
tions; être»  porteur  et  en  représenter  autant  appartenant  à  d'au- 
tres actionnaires  :  par  cela  seul  qu'on  sera  porteur  du  titre  on 
sera  considéré  connue  fondé  de  pouvoir. 

21.  La  réunion  de  deux  ou  trois  actions  donnera  droit  à  une 
voix;  celle  de  cinq  ou  même  de  quatre  actions,  à  deux  voix;  celle 
de  six  et  de  sept,  à  trois  voix;  celle  de  huit  actions  et  au-dessus, 
à  quatre  voix,  jamais  à  un  plus  grand  nombre,  quelque  quantité 
d'actions  dont  on  soit  propriétaire  ou  porteur. 

22.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  celui  de  ses  membres 
qui  est  le  propriétaire  du  plus  grand  nombre  d'actions,  et,  à 
nombre  égal,  par  le  plus  âgé.  —  En  cas  d'absence  ou  de  refus, 
par  celui  qui  après  lui  possède  le  plus,  et  toujours  par  le  plus 
âgé  à  nombre  ég.tl. 

23.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
voix  des  membres  présents;  elles  devront  être  signées  par  le  pré- 
sident, le  secrétaire  désigné  par  le  président,  et  six  actionnaires 
au  moins. 

24.  L'assemblée  ne  peut  délibérer  si  au  moins  la  moitié  plus 
une  des  actions  n'y  est  pas  représentée  par  leurs  propriétaires  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs. 

25.  Cependant  si  une  première  assemblée  restait  inhabile  à  dé- 
libérer, faute  d'un  nombre  suffisant  de  membres  présents,  il  en 
sera  convoqué  une  seconde  à  un  mois  d'intervalle  en  la  forme 
prescrite  pour  les  assemblées  extraordinaires;  et  cette  seconde 
assemblée  pourra  délibérer,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions 
qui  y  sera  représenté. 

26.  Des  assemblées  générales  extraordinaires  seront  convo- 
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quées  toutes  les  fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire,  soit  par  les 
membres  du  conseil  d'administration,  soit  par  une  portion  d'ac- 
tionnaires, pourvu  qu'elle  représente  collectivement  un  dixième 
de  toutes  les  actions.  Les  convocations  seront  faites  par  lettres 
adressées  à  domicile  pour  les  actions  nominatives,  et  par  des  in- 
sertions dans  le  journal  de  Montbrison  pour  les  actions  au  por- 
teur, un  mois  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion.  — 
Dans  le  cas  où  l'assemblée  extraordinaire  aura  été  provoquée  sur 
demande  par  écrit  par  des  actionnaires  en  nombre  voulu,  le 
conseil  d'administration  sera  tenu  d'en  faire  la  convocation  dans 
le  délai  d'un  mois  au  plus  tard,  dans  la  forme  ci-dessus  pres- 
crite. 

27.  Pendant  les  huit  jours  qui  précéderont  chaque  assemblée 
générale  ordinaire  ou  extraordinaire  dûment  convoquée,  chaque 
actionnaire  pourra  prendre  connaissance  par  lui-même  au  siège 
de  la  société  et  sans  déplacement^  de  tous  les  registres  et  pa- 
piers pouvant  servir  à  la  rédaction  des  comptes  de  gestion  de 
l'administration. 

28.  Les  attributions  des  assemblées  générales,  soit  ordinaires, 
soit  extraordinaires,  sont  les  suivantes  :  —  1°  Entendre  et  arrê- 
ter les  comptes  que  le  conseil  d'administration  devra  leur  rendre, 
des  travaux  et  de  la  situation  des  affaires  de  la  société,  du  mou- 
vement et  de  l'emploi  des  fonds  versés  par  les  actionnaires,  des 
charges  de  l'entreprise,  de  ses  produits  et  de  ses  résultats  an- 
nuels; —  2°  Nommer  les  remplaçants  des  membres  qui,  selon  les 
règlements  ci-après  établis,fdoi  vent  sortir  périodiquement  du  con- 
seil d'administration;  —  3°  Prononcer  sur  les  cas  de  toute  nature 
qui  leur  seront  soumis  par  le  conseil  d'administration,  et  qui  ne 
seraient  pas  spécialement  réglés  par  les  présents  statuts,  comme 
aussi  entendre  et  discuter  les  réclamations  qui  pourraient  être 
élevées  par  quelques-uns  des  membres  présents. 

29.  Jusqu'à  l'époque  de  la  livraison  complète  du  chemin  de 
fer,  lorsque  rassemblée  générale  aura  entendu  les  comptes  du 
conseil  d'administration,  elle  nommera  dans  son  seki  trois  com- 
missaires pour  les  examiner  et  en  faire  leur  rapport  à  l'assem- 
blée générale  suivante,  ou,  s'ils  le  jugent  convenable,  à  une  assem- 
blée extraordinaire  spécialement  convoquée  pour  cet  objet  par 
le  conseil  d'administration ,  dans  le  délai  d'un  mois,  sur  la  réqui- 
sition par  écrit  des  commissaires,  ou  au  moins  de  deux  d'entre 
eux  en  cas  de  non-unanimité. 

30.  Après  la  confection  des  travaux,  l'assemblée  générale  con- 
tinuera de  nommer  chaque  année  trois  commissaires  pour  exa- 
miner les  comptes  du  conseil  d'administration  et  faire  ce  qui  est 
réglé  par  l'article  précédent. 
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Titre  VI.  Du  conseil d f administration. —31.  Les  affaires  de  la 
société  seront  gérées  par  un  conseil  d'administration  dont  la  com- 
position est  fixée  par  les  articles  suivants. 

32.  11  y  aura  sept  administrateurs  titulaires,  qui  seront  nom- 
més parla  première  assemblée  générale  qui  aura  lieu  après  l'ap- 
probation des  présents  statuts. 

33.  Si  un  administrateur  titulaire  vient  à  manquer  par  démis- 
sion ou  décès,  les  membres  restant  du  conseil  lui  choisiront  un 
remplaçant  parmi  les  actionnaires  ;  il  restera  en  fonctions  jus* 
qu'à  l'époque  de  la  première  assemblée  générale,  qui  pourvoira 
au  remplacement  définitif. 

34.  Après  la  confection  du  chemin  de  fer,  le  renouvellement 
du  conseil  d'administration  s'opérera  périodiquement  par  année, 
à  raison  d'un  tiers  pour  chacune;  néanmoins,  comme  le  nombre 
des  administrateurs  ne  peut  se  diviser  dans  cette  proportion,  ce 
renouvellement  n'aura  lieu  que  pour  deux  d'entre  eux,  chacune 
des  deux  premières  années;  il  sera  de  trois  pour  la  troisième,  et 
ainsi  de  suite.  —  Pour  la  première  fois,  les  membres  remplacés 
seront  tirés  au  sort;  il  en  sera  de  même  pour  la  seconde,  mais 
seulement  entre  les  membres  qui  étaient  restés  en  place;  pour  la 
troisième  et  les  suivantes,  ce  seront  ceux  restant  eucore  delà  pre- 
mière création;  après  cela  ce  sera  toujours  les  plus  anciens 
nommés.  —  Tout  membre  sortant  pourra  être  réélu. 

35.  Le  conseil  d'administration  s'assemble  dans  le  lieu  par  lui 
choisi  pour  le  siège  de  la  société;  il  règle  lui-même  son  mode  de 
délibération;  seulement,  pour  être  valable,  toute  délibération 
exige  le  concours  de  quatre  au  moins  des  administrateurs;  en  cas 
de  partage  des  voix,  celle  du  président  sera  prépondérante. 

3G.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  seront  in- 
scrites sur  un  registre  spécial  et  signées  par  tous  les  membres  qui 
y  auront  pris  part* 

37.  Durant  la  confection  des  travaux,  le  conseil  nomme  et  choi- 
sit les  employés  et  agents  nécessaires  pour  ses  propres  opéra- 
tions; il  détermine  les  formes  de  la  comptabilité,  règle  la  forme 
des  actions  et  promesses  d'actions,  ainsi  que  le  mode  de  leur  dé- 
livrance ou  de  leurs  transferts  ou  transmutations. 

38.  Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  en  état  d'être  livré  au  public, 
le  conseil  d'administration  réglera  le  mode  de  perception  qui  de- 
vra lui  être  appliqué,  et  désignera  les  ingénieurs  ou  directeurs 
qui  devront  indispensablement  être  attachés  à  son  exploitation; 
il  déterminera  alors  le  nombre  et  les  qualités,  fonctions,  traite- 
ments et  le  mode  de  responsabilité  des  employés  nécessaires  à 
l'entreprise  ;  il  pourra  en  tout  temps  suspendre,  destituer,  rem 
placer^  tous  les  employés  et  fonctionnaires  qu'il  aura  nommé*. 
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—  Néanmoins,  à  l'égard  des  agents  supérieurs,  ce  droit  ne 
pourra  être  exercé  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des 
administrateurs.  —  Le  conseil  rendra  compte  de  toutes  ses  opé- 
rations à  l'assemblée  générale,  lors  de  la  convocation  pério- 
dique réglée  par  les  présents  statuts. 

39.  Le  conseil  d'administration  fera  dresser  tous  les  ans,  pour 
le  2  mai,  un  état  de  situation  et  un  inventaire  général  et  bilan  de 
la  société  ;  ces  états,  inventaire  et  bilan,  seront  présentés  aux  as- 
semblées générales  de  cette  époque. 

40.  Les  actions  et  poursuites  de  la  société  seront  exercées  de- 
vant les  tribunaux  et  autorités,  au  nom  et  à  la  diligence  du  con- 
seil d'administration. 

41.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  sont  respon- 
sables que  du  mandat  qu'ils  ont  reçu,  et  ne  contractent,  en  raison 
de  leurs  fonctions,  aucun  engagement  solidaire  ni  même  indivi- 
duel, relativement  aux  obligations  de  la  société;  leurs  fonctions 
sont  gratuites;  toutefois,  si  le  conseil  jugeait  à  propos  de  faire 
faire  par  l'un  d'eux  un  voyage  hors  de  l'arrondissement  de  Mont- 
briton  les  frais  du  déplacement  seront  à  la  charge  de  la  compa  - 
gnie, et  réglés  parle  conseil  comme  frais  de  gestion. 

Titre  VII.  Charges  de  la  société,  manière  de  les  acquitter ,  fixa- 
tion des  bénéfices  nets*  —  42.  Les  charges  de  la  société  sont  les 
impôts,  les  Ira  is  d'administration,  de  perception  et  d'entretien 
pour  la  continuation  du  service  du  chemin. 

43.  Tant  que  le  chemin  de  fer  ne  donnera  pas  des  produits 
utiles  supérieurs  à  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  du  montant  total 
des  actions,  les  produits  seront  intégralement  répartis  entre  les 
actionnaires;  mais  lorsqu'ils  dépasseront  ce  taux  il  sera  prélevé 
un  dixième  de  l'excédant  pour  former  un  fonds  de  réserve,  qui 
sera  ensuite  réparti  lui-même  lorsqu'il  s'élèvra  à  cinq  pour  cent 
du  capital  social. 

Titre  VIII.  Constructions  nouvelles.  Accroissement  du  matériel. 
Reconstruction  de  partie  du  chemin. — 44.  Au  cas  où  il  serait  jugé, 
soit  convenable,  soit  nécessaire,  à  des  époques  postérieures  à  la  li- 
vraison de  ce  chemin  de  fer,  d'accroître  le  matériel  ou  de  recon- 
struire tout  ou  partie  du  chemin,  les  dépenses  à  faire  pour  ces 
objets  seront  d'abord  acquittées  sur  le  fonds  de  réserve  créé  par 
1  article  précédent.  —  En  cas  d'insuffisance  de  ce  fonds,  elles  se- 
ront prélevées  sur  les  bénéfices  ou  produits  nets  à  distribuer.— 
Les  sommes  ainsi  prélevées  sur  les  bénéfices  ne  seront  pas  consi- 
dérées comme  des  augmentations  du  capital  primitif,  et  par  con- 
séquent il  n'en  sera  pas  payé  d'intérêts  sur  les  produits  ulté- 
rieurs. 

Titre  IX.  Dissolution  et  liquidation  de  la  société.      45.  Dans 
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tous  les  cas  de  dissolution,  l'assemblée  générale  réglera  le 
mode  de  la  liquidation. 

Titre  X.  Election  de  domicile.  —  46.  Pour  l'exécution  des 
présentes,  domicile  est  élu  par  les  comparants  dans  le  local  où 
sera  fixé  le  siège  de  la  société.  Tout  actionnaire  est  censé,  à  ce 
seul  titre,  y  avoir  pareillement  éiu  domicile. 

Titre  XI.  Dispositions  générales.  —  47.  L'adjudication  du  che- 
min de  fer  étant  fixée  et  annoncée  par  affiches  publiques  de  la 
part  de  l'autorité  pour  avoir  lieu  à  une  époque  prochaine,  et  les 
comparants  étant  dans  l'intention,  par  les  motifs  exprimés  plus 
haut,  de  s'en  rendre  adjudicataires,  ils  désignent  M.  Cherblanc, 
ancien  notaire  à  Montbrison,  pour  se  présenter  et  prendre  l'adju- 
dication pour  et  au  nom  de  la  société,  mais  seulement  aux  clauses 
et  conditions  réglées  par  l'ordonnance  royale  du  16  novembre 
dernier,  tout  pouvoir  lui  étant  donné  à  ce  sujet. 

48.  Toutefois  comme  l'avantage  et  la  prospérité  de  ce  chemin 
seraient  à  peu  près  nuls,  ou  du  moins  pourraient  être  essentiel- 
lement aggravés  si  un  traité  n'était  fait  avec  la  compagnie  de  ce- 
lui de  Roanne  à  Andrezieux,  pour  régler  les  rapports  et  droit  de 
passage  de  l'un  sur  l'autre  sans  déchargement;  il  est  convenu  et 
arrêté  que  MAI.  Rater,  de  Maux,  Guerre,  Dulac,  Duchavalard, 
Levet  et  de  Soul trait,  membres  de  la  commission,  nommes  dans 
rassemblée  des  comparants  en  date  du  6  du  mois,  s'occuperont 
de  parvenir  à  faire  ce  traité  aux  conditions  qu'ils  jugeront  les 
plus  convenables  à  la  société,  approuvant  dès  à  présent  ce  qu'ils 
auront  fait.  —  En  conséquence,  si  à  l'époque  du  2  juin  prochaiu 
ce  traité  n'avait  pas  encore  pu  être  conclu,  arrêté  et  signé  de  part 
et  d'autre,  M.  Pierre  Cherblanc,  chargé  de  prendre  l'adjudica- 
tion, serait  tenu  de  s'en  dispenser.  —  Telles  sont  les  conventions 
des  comparants,  et  auxquelles  les  personnes  qui  y  adhéreront  se- 
ront tenues  de  se  conformer. 
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CHEMIN  DE  FER 

D' AL AIS   A  BEAUCAIRE, 

CONCÉDÉ  PAE  UNE  LOI,  APttÈS  ADJUDICATION,  A  PERPÉTUITÉ. 


Loi  du  29  juin  1833. 

Art.  1er.  L'adjudication  passée  au  profit  des  sieurs 
Talabot,  Veaute,  Abric  et  Mourier,  à  la  charge  par  eux 
d'exécuter  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer 
d'Alais  à  Beaucaire,  est  approuvée.  —  Toutes  les  clauses 
et  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  accepté 
par  lesdits  sieurs  Talabot,  Veaute,  Abric  et  Mourier,  ainsi 
que  dans  la  soumission  qu'ils  ont  souscrite  le  1 1  mars  1833, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  soumettre  aux 
règlements  d'administration  publique  qui  interviendront 
dans  l'intérêt  de  la  police  et  de  la  sûreté  de  la  circulation. 
—Ces  règlements  détermineront,  d'après  une  enquête  préa- 
lable, les  lieux  de  chargement  et  de  déchargement  qu'il  est 
nécessaire  d'établir  dans  l'intérêt  public  des  riverains. 

Cahier  des  charges. 

Art.  1er.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  de  l'or- 
donnance royale  qui  approuvera,  s'il  y  a  lieu,  la  concession,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut,  tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablisse- 
ment et  à  la  confection  d'un  chemin  de  fer  d' A  lais  à  Beaucaire.  — 
Ce  chemin  de  fer  aura  généralement  une  seule  voie.  On  établira 
de  distance  en  distance  des  gares  ou  élargissements  pour  que  les 
voitures  allant  en  sens  contraire,  puissent  se  croiser  facilement. 
La  longueur  totale  de  ces  gares  ou  élargissements  devra  être  égale 
au  moins  au  cinquième  du  développement  entier  du  chemin. 

2.  La  compagnie  se  conformera  aux  dispositions  du  tracé  dont 
elle  fera  faire  les  études  à  ses  frais  et  par  des  agents  de  son  choix, 
et  dont  elle  sera  tenue  de  terminer  les  projets  dans  le  délai  d'un 
an,  à  dater  de  l'ordonnance  précitée  de  concession.  Elle  remettra 
ces  projets  au  préfet  du  Gard  qui  les  transmettra  avec  son  avis 
tu  directeur  général  des  ponts-et- chaussées.  Ils  seront  ensuite 
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soumis  à  l'approbation  de  Sa  Majesté,  par  le  ministre  secré- 
taire d'Etat  du  commerce  et  des  travaux  publics.  —  Dans  aucun 
cas,  la  compagnie  ne  pourra  se  prévaloir  du  montant  de  la  dé- 
pense  pour  réclamer  aucune  indemnité  quelconque. 

3.  Elle  contracte,  en  outre,  l'obligation  spéciale  d'établir,  à  ses 
frais,  des  moyens  sûrs  et  faciles  de  traverser  le  chemin  de  fer  dans 
les  endroits  où  les  communications  qui  existent  actuellement  se- 
ront coupées  par  le  chemin,  et  d'adapter  aux  points  de  traversée, 
une  forme  de  barreau  telle  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
sensible  à  la  circulation  des  voitures.  Elle  assurera  également  à 
ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  sus- 
pendu ou  modifie  par  les  ouvrages  dépendants  de  cette  entre- 
prise. Les  aqueducs  qui  seront  construits»  en  conséquence  de 
cette  clause,  sous  les  routes  royales  ou  départementales,  seront 
nécessairement  en  maçonnerie.  —  Si  le  chemin  rencontre  des 
cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  la  compagnie  sera  tenue  de 
prendre  toutes  les  mesurés  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni 
interruption,  ni  entrave  par  le  fait  des  travaux,  et  qu'il  puisse  se 
continuer  après,  comme  il  avait  lieu  avant  ces  travaux. 

4.  Pendant  la  durée  des  travaux,  la  compagnie  sera  tenue  de 
se  soumettre  au  contrôle  de  l'administration,  ce  contrôle  ne 
s'exercera  pas  sur  les  détails  particuliers  de  l'exécution  des  ou- 
vrages, il  n'aura  d'autre  objet  que  d'empêcher  la  compagnie  de 
s'écarter  des  dispositions  générales  qui  lui  sont  obligatoirement 
prescrites» 

5.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  leur 
réception  en  présence  de  commissaires  que  l'administration  dési- 
gnera à  cet  effet  et  qui  seront  chargés  de  reconnaître  si  la  compa- 
gnie a  bien  rempli  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées.  Le 
procès -verbal  de  réception  devra  être  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

6.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin 
de  fer  et  à  ses  dépendances,  aux  lieux  de  chargement  et  de  dé- 
chargement dont  le  nombre  et  la  surface  seront  ultérieurement 
déterminés,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  in- 
terrompues et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés 
et  payés  par  la  compagnie  sur  ses  propres  deniers.  A  cet  effet, 
elle  se  conformera  aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  S 
mars  1810,  relative  aux  expropriations  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. En  conséquence,  lorsque  le  tracé  du  chemin  aura  été  dé- 
finitivement approuvé  par  une  ordonnance  royale,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  2  du  présent  cahier  des  charges,  elle  fera  lever  le 
plan  terrier  indiqué  dans  l'article  5  de  la  loi  précitée  du  8  mats 
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1810.  Les  autres  formalités  ordonnées  parlés  articles 6,  7,  8,  9 
et  10  du  titre  II  de  la  même  loi,  seront  également  observées.  — 
Si  les  propriétaires  et  la  compagnie  concessionnaire  ne  s'accor- 
dent pas  sur  les  prix  des  fonds  ou  bâtiments  à  céder,  il  y  sera 
pourvu  par  les  tribunaux.  L'expropriation  sera  provisoire  à  la  di- 
ligence de  M.  le  préfet,  conformément  aux  titres  III  et  IV  de  la- 
dite loi  du  8  mars  1810,*  mais  tous  les  frais  de  la  procédure,  ainsi 
que  le  montant  de  toutes  les  indemnités  seront  payés  des  deniers 
de  la  compagnie. 

7.  La  compagnie  pourra  se  procurer  les  matériaux  de  remblais 
et  d'empierrements  dont  elle  aura  besoin  pour  la  construction  du 
chemin  de  fer,  en  usant  à  cet  égard  de  tous  les  droits  dont  l'admi- 
nistration fait  elle-même  usage  pour  l'exécution  des  travaux  de 
l'Etat.  Elle  jouira,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  accordés  aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  charge  par  elle  d'indemni- 
ser à  Tarn  iab  le  les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en 
cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil 
de  préfecture. 

8.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration 
de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines, 
pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux,  seront  éga- 
lement payés  par  la  compagnie. 

9.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état,  les  frais  d'entretien,  les  réparations 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  demeureront  entièrement  à 
la  charge  de  la  compagnie.  — Tous  les  ans  il  sera  fait  une  visite 
du  chemin  par  un  commissaire  que  l'administration  désignera  et 
qui  examinera  l'état  des  travaux,  notamment  les  points  de  contact 
du  chemin  avec  les  routes  royales,  départementales  ou  vicinales 
et  les  cours  d'eau  qu'il  rencontre  dans  son  développement. 

10.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dépenses  qu'elle  s'en- 
gage à  faire  par  les  articles  précédents  et  de  toutes  celles  qu'exi- 
gera l'exploitation  du  chemin,  le  gouvernement  lui  concède  à  per- 
pétuité l'autorisation  de  percevoir  pour  tous  frais  quelconques 
les  droits  qui  seront  déterminés  par  l'adjudication.  —  Ces  droits 
seront  perçus  par  mille  kilogrammes  de  marchandises  et  par  dis- 
tance de  mille  mètres  sans  égard  aux  fractions  de  distance.  Ainsi 
nulle  mètres  entamés  seront  perçus  comme  s'ils  avaient  été  par- 
courus.—  La  présente  concession  sera  dévolue  à  la  compagnie 
qui  consentira  au  plus  fort  rabais  sur  le  maximum  de  ces  droits 
fixé  comme  il  suit  : 

A.  la  descente.  —  Pour  la  houille   10  c. 

Pour  les  autres  marchandises   15 
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A  la  remonte.  —  Pour  toute  espèce  de  marchandises  à .    17  c. 

On  entend  par  la  descente,  le  trajet  ou  une  portion  du  trajet 
d'Alais  à  Beaucaire,  et  par  la  remonte,  le  trajet  ou  une  portion 
du  trajet  de  Beaucaire  à  Alais.  «—  Au  moyen  du  paiement  des 
droits,  tels  qu'ils  seront  réglés  définitivement  par  l'adjudication, 
la  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  d'exécuter  constamment, 
avec  soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens,  le  transport  des  denrées,  marchandises  et  matières  quel- 
conques cpii  lui  seront  confiées.  Toutefois  le  transport  des  masses 
indivisibles,  pesant  plus  de  deux  mille  kilogrammes,  ou  des  mar- 
chandises qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèseraient  pas 
deux  cents  kilogrammes,  ne  sera  pas  obligatoire. 

11.  Dans  le  casoii  le  gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait 
la  construction  de  nouvelles  routes  royales,  départementales  ou 
vicinales,  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  la 
ligne  du  chemin  de  fer  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre 
aucun  obstacle  à  ces  traversées;  mais  toutes  dispositions  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  laconstmciion  etau 
service  du  chemin.  —  Toute  exécution  et  toute  autorisation  ulté- 
rieure de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navi- 
gation, dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou 
dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner 
ouvertureà  une  demande  en  indemnité  de  la  part  du  concession- 
naire du  chemin  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession. 

12.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  sur- 
face des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépen- 
dances et  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  dans 
les  proportions  assignées  aux  terres  de  meilleure  qualité.  — 
Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  «le  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité. 

13.  La  compagnie  s'oblige  à  doubler  dans  le  mois  qui  suivra 
l'adjudication  le  dépôt  préalable  de  '200,000  francs  qu'elle  aura 
fait  pour  être  admise  à  soumissionner.  Si,  à  l'expiration  du  mois, 
elle  n'a  pas  rempli  cette  obligation ,  l'adjudication  sera  réputée 
nulle  et  non  avenue,  et  la  première  somme  déposée  demeurera 
acquise  au  trésor  royal  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Le  cau- 
tionnement pourra  être  déposé  en  numéraire  ou  en  inscriptions 
de  rente,  cinq,  quatre  ou  trois  pour  cent  (valeur  nominale),  en 
bonsou autres  effets  du  trésor,  avec  transfert  au  profit  de  la  caisse, 
de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  — 
Le  complément  du  dépôt  s'effectuera  dans  les  valeurs  prescrites 
pour  le  dépôt  même  et  l'un  et  l'autre  seront  rendus  par  cin- 
quième proportionnellement  à  la  dépense  des  travaux  exécutés, 
de  telle  sorte  que  le  dernier  cinquième  ne  soit  restitué  qu'après 
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l'achèvement  de  l'entreprise  et  la  réception  entière  et  définitive 
des  ouvrages. 

14.  Faute  par  la  compagnie,  après  avoir  été  mise  en  demeure 
d'avoir  construit  et  terminé  le  chemin  de  fer  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  1er  et  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lifl  sont 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  dé- 
chéance; et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  la  continuation  et  à  l'a- 
chèvement des  travaux,  par  le  moyen  d  une  adjudication  qu'on 
ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  sur  une 
mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux  appro- 
visionnés, de  terrains  achetés  et  de  la  partie  non  restituée  du  cau- 
tionnement. Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux 
soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets 
compris  dans  la  mise  à  prix;  les  soumissions  pourront  être  infé- 
rieures à  la  mise  à  prix.  —  Le  concessionnaire  évincé  recevra 
des  nouveaux  soumissionnaires  la  valeur  que  l'adjudication  aura 
ainsi  déterminée  pour  lesdits  ouvrages,  matériaux,  terrains  et 
partie  de  cautionnement.  —  Si  l'adjudication  ouverte  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudica- 
tion sera  tentée  dans  les  mêmes  formes  et  sur  les  mêmes  bases, 
après  un  délai  de  six  mois;  et  si  cette  seconde  tentative  reste 
également  sans  succès,  le  concessionnaire  demeurera  définitive- 
ment déchu.  Les  terrains  achetés,  les  ouvrages  exécutés,  les  ma- 
tériaux approvisionnés  seront  vendus  aux  enchères  publiques; 
le  prix  de  cette  vente  et  la  partie  non  restituée  du  cautionne- 
ment seront  employés  jusqu'à  due  concurrence,  à  faire  disparaî- 
tre toute  cause  de  préjudice  pour  le  pays  résultant  des  travaux 
déjà  exécutés  ;  l'excédant  s'il  en  existe,  sera  remis  au  concession- 
naire évincé,  sauf  les  droits  que  les  tiers  pourraient  avoir  à  exer- 
cer.—  La  présente  stipulation  n'est  point  applicable  au  cas  où  la 
cause  de  l'interruption  et  de  la  non-confection  des  travaux  pro- 
viendrait de  force  majeure. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  payer  à  titre  de  rembourse- 
ment d'avances  et  de  récompense  de  peineset  soins,  à  M.  Talabot, 
auteur  de  l'avant  projet  du  chemin  de  fer,  une  somme  de  quinze 
mille  francs. 

16.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  la 
compagnie  et  les  particuliers  qui  lui  livreraient  des  objets  à 
transporter,  resteront  dans  la  compétence  des  tribunaux  ordinai- 
res. —  Quant  à  celles  qui  s'engageraient  entre  l'administration  et 
la  compagnie  sur  l'interprétation  des  clauses  et  conditions  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  elles  seront  jugées  administrativement 
par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Gard,  sauf  le  re- 
cours au  conseil  d'Etat. 
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17.  Le  présent  ne  sera  passible  pour  frais  d'enregistrement  que 

du  droit  fixe  de  un  franc. 

18.  La  concession  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  que 
l'adjudication  aura  été  homologuée  par  une  ordonnance  royale. 


Les  adjudicataires  ont  soumissionné  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  sans  aucun  rabais. 


Appr  balion  du  tracé.  —  Ordonnance  du  19  octobre  1835. 

Louis-Philippe,  etc.  — Vu  la  loi  du  29  juin  1833  qui 
approuve  l'adjudication  faite  au  profit  des  sieurs  Ta  la  bot, 
Veaute,  Abric  et  Mourier,  à  la  charge  par  eux  d'exécuter 
à  leurs  frais,  risques  et  périls,  moyennant  la  concession  à 
perpétuité  d'un  droit  de  péage,  un  chemin  de  fer  d'Alais  à 
Beaucaire  par  Nîmes  ;  —  Vu  l'article  2  du  cahier  des  char- 
ges, qui  a  servi  de  base  à  l'adjudication; — Vu  les  plans  du 
tracé  dudit  chemin  de  fer,  et  le  mémoire  à  l'appui  remis,  le 
28  juin  1834,  à  M.  le  préfet  du  Gard,  par  lesdits  sieurs  Ta- 
labot,  Veaute,  Abric  et  Mourier  ;  —  Vu  le  rapport  de  l'in- 
génieur en  chef  du  département,  en  date  du  Ier  avril  1835; 

—  Vu  la  lettre  du  préfet  du  Gard,  en  date  du  6  avril  sui- 
vant ;  —  Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts-et-chaus- 
sées,  en  date  du  30  juin  1835, — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Le  tracé  général  du  chemin  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire  par 
Nîmes  est  approuvé,  tel  qu'il  est  indiqué  par  des  lignes  rou- 
ges sur  les  trois  feuilles  de  plans  annexés  à  la  présente  or- 
donnance. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  toutefois,  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  indiquées,  dans  l'avis  du  conseil  géné- 
ral des  ponts-el-chaussées  ci-dessus  visé,  du  30  juin  1835. 

—  Ils  ne  pourront  procéder  à  l'expropriation  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'emplacement  dudit  chemin,  qu  a- 
près  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  le  titre  II  de 
la  loi  du  7  juin  1833. 
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D' AL AIS  A  LA  GRAND-COMBE. 

CONCÉDÉ   PAR  ORDONNAIT  CE,    DIRECTEMENT,   l'Ol'R  Oî)  AKS. 


Concession.  —  12  mai  1836. 

Louis- Phi  lippe  ,  etc.  —  Vu  la  demande  formée  le  20 
mars  1833  par  les  sieurs  Veaute,  Abric  et  Mourier,  à  l'effet 
d'être  autorisés  à  établir  un  chemin  de  fer  s'embranchant  à 
Alais,  sur  le  chemin  de  fer  d' Alais  à  Beaucaire,  et  en  se  pro- 
longeant jusqu'aux  mines  de  houille  de  la  Grand-Combe; 
—  Vu  les  plans,  devis  et  projet  de  tarif  y  annexé;  —  Vu 
l'arrêté  du  préfet  du  Gard,  en  date  du  10  avril  1833,  or- 
donnant suivant,  l'ordonnance  du  28  février  1833  alors  en 
vigueur,  l'ouverture  d'une  enquête  publique  sur  l'avaut- 
projet,  et  désignant  les  membres  et  le  président  de  la  com- 
mission d'enquête;  —  Vu  les  registres  d'enquête  ouverts  a 
la  préfecture  de  Nîmes  et  à  la  sous- préfecture  d' Alais,  ne 
contenant  aucune  opposition  à  l'établissement  du  chemin  d<i 
fer  projeté  ;  —  Vu  le  procès- verbal  de  la  délibération  de  la 
commission  d'enquête,  ledit  procès- verbal  en  date  du  27 
juin  1833;  —  Vu  l'avis  du  tribunal  de  commerce  d'Alain 
en  date  du  1 3  juillet  suivaut ,  et  celui  du  conseil  d'arron- 
dissement du  15  du  même  mois;  —  Vu  l'avis  du  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  d' Alais  du  27  juillet  1833  ; —  V  z 
les  observations  présentées  le  27  juin  1833  par  les  soumis- 
sionnaires ;  —  Vu  l'avis  en  forme  d'arrêté  du  préfet  du  Gard, 
en  date  du  23  novembre  1 833  ;  —  Vu  l'avis,  en  date  du  24 
janvier  1834,  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées  de- 
mandant la  production  de  nouveaux  renseignements  ;  — Vu 
les  plans,  profils  et  autres  documents  fournis  par  les  soumis- 
sionnaires le  10  mai  1834  ;  —  Vu  le  rapport  de  l'ingénieur 
en  chef  du  département  du  Gard  du  23  juin  1334; — ^  u 
la  lettre  d'envoi  du  préfet  du  Gard,  du  2  septembre  sui- 
vant; —  Vu  l  avis  définitif  du  conseil  général  des  ponts-et- 
ehaussées  du  7  octobre  1831  ;  —  Vu  l'article  3  de  la  loi  du 

10 


7  juillet  1833; —Notre  conseil  d'Etat  entendu,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  sieurs  Veaute,  Abric  et  Mourier  sont  auto- 
risés à  exécuter  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  un  chemin 
de  fer  d'Alais  aux  mines  de  houille  de  la  Grand-Combe 
(Gard),  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  approuvé  le  30  avril  183G  par  notre  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publies.  —  Ce  cahier  des  char- 
ges restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Cam'er  dts  charges. 

Art  1».  Le  concessionnaire  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais  , 
risques'  et  périls ,  et  à  terminer  dans  le  délai  .le  quatre  années  au 
, lus  tard,  à  dater  de  l'ordonnance  de  concession,  ou  pl.»  lot  si  faire 
se  lut  ous  les  travaux  nécessaires  à  rétablissement  et  a  a  con- 
fXn  d'un  chemin  de  fer  d'Alais  à  la  Grand-Combe,  et  de  ma- 
ître que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  polies  a  1  ex- 
niration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

P "î  Le  chemin  de  fer  s'embranchera  sur  le  chemin  de  fer  d  Alais 
à  Beaucaire  sur  la  rive  gauche  du  Gardon,  au-dessous  de  la  prç- 
mhlre  <ïe  ci  deux  villes  :  il  passera  sous  la  route  royale  n"  1 06,  ,1e 
Zes  à  Moulina  suivra  ensuite  la  rive  gauche  du  Gardon  en  se 
fenTnt  ?u  n.oins  a  soixante  centimètres  au-dessus  des  plus  lortes 
c  ue"  de  ce„e  rivière,  e,  se  terminera  à/-™  cent  quatre- v ..g  -d  x 
mètres  environ  au-dessus  du  heu  d.t  la  Tranche.  —  La  pente 
maxbmn»  lu  trace  nexcédera  pas  cinq  millimè.res  par  n.ç.re. 
3  L  concessionnaire  se  confor.nera  aux  disposions  du  trace 
f  dont  il  fera  faire  les  études  a  ses  frais,  d'après  les  mdi- 
ÏÏo" n  d  i'antle  préceden,;  et  qu'il.sera  tenu  de  soumettre  à 
1'  ourobation  de  l'administraiion  supérieure  dans  le  .1.1...  de  six 
„2  4  dÏÏ-r  de  l'ordonnance  de  concession  A  1  appui  de  ee  trace 
,1  jôindr  un  pro.il  en  long,  un  certain  nombre  de  profils  en  tra- 
vers et  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  l'indication  des  gares  de 
sTat  ^nnemen  et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement 
!  de  déchargement,  un  état  des  ouvrages  d'art,  enl.n  un  devis 
txpucatî  cô S  prenant  la  description  des  travaux  à  entreprendre. 
1 En  coZ  d'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de 
pTxiposer  è"„,o.lilications  qu'il  pourrait  juger  utiles  d  introduire; 
naTces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  «l»-"^"' 
"approbation  préalable  et  le  consentement  formel  de  1  adminis- 

°  LeXmTnde  fer  aura  une  seule  voie  sur  tout  son  dévelop- 
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peinent,  sauf  dans  les  parties  où  des  gares  devront  être  établies 
romme  il  est  dit  à  l'article  7. 

5.  La  distance  entre  les  bonis  intérieurs  des  rails  ne  pourra 
être  moindre  d'un  mètre  quarante  quatre  centimètres  (I™  44) 
et  celle  comprise  entre  les  faces  extérieures  des  rails  ne  pourra 
être  de  plus  d'un  mètre  cinquante-six  centimètres  (l,n  56). 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
dont  le  rayon  minimum  est  lixé  à  cinq  cents  mètres  (500m),  et 
dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccordements  devront 

autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  Le 

concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article,  comme  à  celles  de  l'article  précèdent,  les  modifications 
dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance- 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyen' 
nant  l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel  de  î'ad 
ministraiion  su  péri.  ure. 

7  II  sera  pratique  au  moins  neuf  gares  entre  Alais  et  la  Grand- 
Combe,  indépendamment  de  celles  qui  seront  nécessaire  ment  éta- 
blies aux  points  de  départ  et  d'arrivée.  —  Ces  m  uf  gares  seront 
placées  en  dehors  de  la  voie,  et  alternativement  de  chaque  côte 
de  cette  voie  ;  leur  longueur,  raccordement  compris,  sera  de  deux 
cents  mètres  au  moins;  leur  emplacement  et  leur  surface  seront 
ultérieurement  déterminés,  de  concert  entre  le  concessionnaire  et 
1  administration. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartien- 
dra à  l'administration,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  rou- 
les royales  ou  départementales,  devra  passer  soit  au-dessus  soit 
au-dessous  de  ces  rout.  s.  —  Les  croisements  de  niveau  seront  to- 
lères pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  et  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
royale  ou  départementale,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas  moin- 
dre de  huit  mètres  (h-),  dont  six  |>our  le  passage  des  voitures  et 
deux  pour  les  trottoirs.  La  hauteur  sous  de,  à  partir  de  la  chaus- 
sée de  la  route,  sera  de  six  mètres  (Gm)  au  moins;  la  largeur  entre 
les  parapets  sera  de  quatre  mètres  (<*■»),  et  la  hauteur  de  ces 
mêmes  parapets  d'un  mètre  trente  centimètres  (1™  30). 

10.  Lorsque  le  chemin  devra  passer  au-dessous  d'une  route 
royal*  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  cu- 
ire les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera 
«xee  au  moins  à  huit  mètres  (8«)  pour  une  route  rovale  à  sent 
mètres  (7»)  pour  une  route  départementale,  et  à  six  'mètres  (6™V 
pour  un  chemin  vicinal.  v  ' 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  camV 
ou  un  cours  d'eau ,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteû: 

bon^Petl  ,fiTS  €n  1  artlde  9'  ~  ^uant  à  "'ouverture  du  dé- 
buche et  à  la  hauteur  sous  clé,  au-dessus  des  eaux,  elles  seront 


déterminées  par  l'administration,  dans  chaque  cas  particulier, 
suivant  les  circonstances  locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  roules  royales  et 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer:  ils  pourront  être  aussi 
construits  avec  travées  en  bois,  et  piles  et  culées  en  maçonnerie; 
mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire  pour 
qu'il  soit  possible,  ultérieurement,  de  substituer  aux  travées  en 
bois,  soit  des  arches  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas 
excéder  quatre  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  royales  et  dé- 
partementales, et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux. 

14.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  et 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
llottage,  ainsi  que  les  déplacements  de  routes  royales  ou  départe- 
mentales, ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets  ap- 
prouvés par  l'administration  supérieure.  —  Le  préfet  du  dépar- 
tement, sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts- el-chaussées, 
et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  le  déplacement 
des  chemins  vicinaux,  et  la  construction  des  ponts  à  la  ren- 
contre de  ces  chemins  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables. 

15.  Dans  le  cas  où  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers 
seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne 
pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  sur- 
face de  ces  chemins,  de  plus  de  trois  centimètres  (0m  3)  ;  les  rails 
et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à 
ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation.  —  Des  bar- 
rières seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer, 
partout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

—  Un  gardien  payé  par  le  concessionnaire  sera  constamment  pré- 
posé à  la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

16.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses 
frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté, 
suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

—  Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet ,  sous  les  routes 
royales  ou  départementales,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  le 
concessionnaire  sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de 
payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  naviga- 
tion et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
l'exécution  des  travaux,  et  pour  que  ce  service  puisse  se  faire  et 
se  continuer  après  leur  achèvement,  comme  il  avait  lieu  avant 
l'entreprise.  —  La  même  condition  est  expressément  obligatoire 
pour  le  concessionnaire,  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  dé- 
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parlementâtes,  et  autres  chemins  publics.  A  cet  eiïet,  îles  routes 
et  des  ponts  provisionnels  seront  construits,  par  les  soins  et  aux 
fiais  du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  — 
Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  intercep- 
tées, les  ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater 
si  les  travaux  provisoires  présentent  une  solidité  suflisante,  et 
s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation.  —  In  délai  sera 
fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  travaux. 

18.  Les  souterrains  destinés  au  passage  du  chemin  de  fer,  au- 
ront quatre  mètres  (4m)  de  largeur  entre  les  pieds  droits,  au  ni- 
veau des  rails,  et  cinq  mètres  (ôm)  au  moins  de  hauteur  sous  clé,  à 
partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  verticale  entre  l'in- 
trados et  le  dessus  des  rails  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  (4m  30).  —  Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souter- 
rains sont  ouverts  présentaient  des  chances  d'éboulement  ou  de 
filtrat  ion,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  prévenir  ou  d'arrêter  et» 
danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables.  —  Aucun  ou- 
vrage provisoire  ne  sera  toléré  au  delà  de  six  mois  de  durée. 

19.  Les  puits  d'airage  ou  de  construction  de  souterrains  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et,  là 
où  ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  ma- 
çonnerie de  deux  mètres  (2m)  de  hauteur. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  par- 
ticulières, par  des  treillages  et  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lices, 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre.  —  Les  barrières  fermant  les 
communications  particulières  s'ouvriront  sur  les  terres  et  non  sur 
le  chemin  de  fer. 

21.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  che- 
min et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement 
et  de  stationnement,  lieux  de  chargement  ou  de  déchargement, 
ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  déplacées  ou  in- 
terrompues, et  de  nouveaux  cours  d'eau,  seront  achetés  et  payes 
par  le  concessionnaire.  —  Le  concessionnaire  est  substitué  aux 
droits  comme  il  est  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  déri- 
vent, pour  l'administration,  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est 
investi  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  les  règlements  confèrent 
à  l'administration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat.  Il  pourra, 
en  conséquence,  se  procurer,  parles  mêmes  voies,  les  matériaux 
de  remblais  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  construction  et  à 
l'entretien  du  chemin  de  fer.  Il  jouira,  tant  pour  l'extraction  <juv 
pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  des  matériaux,  des  pri- 
vilèges accordés,  par  les  mêmes  lois  et  règlements,  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  à  la  charge  par  lui  d'indemniser  à  l'amia- 
ble les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non 
accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  prélecture 
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sauf  recours  au  conseil  d'htat,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse 
exercer  de  recours,  à  cet  égard,  contre  l'administration. 

23.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détériora- 
tion de  terrains,  pour  chômage,  modilicaiion  ou  destruction  d'u- 
sines, pour  tout  dommage  quelconque  résullant  de  travaux,  se- 
ront supportés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

24.  Fendant  la  durée  des  travaux,  qu'il  exécutera  d'ailleurs 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  le  concessionnaire 
sera  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 
Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  le 
concessionnaire  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescri- 
tes par  le  présent  cahier  de  charges. 

25.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées 
à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  que  l'administration  désignera.. —  Le  procès- 
verbal  de  vu  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable  qu'après 
homologation  par  l'administration  supérieure.  —  Après  cette  ho- 
mologation, le  concessionnaire  pourra  mettre  en  service  lesdites 
parties  de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les 
frais  de  transports  ci-après  déterminés.  —  Toutefois,  ces  récep- 
tions partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception  gé- 
nérale et  définitive  du  chemin  de  fer. 

20.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  le  concessionnaire 
fera  faire,  à  ses  frais,  un  bornage  contradictoire,  et  un  plan  ca% 
dastral  de  toutes  les  parties  du  chemin  et  de  ses  dépendances;  il 
fera  dresser  égal,  ment  à  ses  frais,  et  contradictoiremenl  avec  l'ad- 
ministration, un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ou- 
vrages d'art  (pii  auront  été  établis  conformément  aux  conditions 
du  présent  cahier  des  charges.  —  Une  expédition  dûment  certi- 
fiée des  procès- verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'état 
descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  du  concessionnaire,  dans  les 
archives  de  l'administration  des  ponts-et-chaussées. 

27.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  con- 
stamment entretenus  en  bon  état  et  de  manière  que  la  circulation 
soit  toujours  facile  et  sûre.  —  L'état  du  chemin  et  de  ses  dépen- 
dances sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent,  en  cas  d'ur- 
gence ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  dési- 
gnera l'administration.  —  Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  répa- 
ration, soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  resteront  entièrement 
à  la  charge  du  concessionnaire.  —  Pour  ce  qui  concerne  cet  en- 
tretien  et  ces  réparations,  l'adjudicataire  demeure  soumis  au  con- 
trôle et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

28.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux, seront  supportés  par  le  concessionnaire.  — Ces  frais  seront 
réglés  par  le  directeur  général  des  ponts-et-chaussées  et  des  mines, 
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sur  la  proposition  du  préfet  du  département,  et  le  concessionnaire 
sera  tenu  d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  gé- 
néral, pour  être  distribué  à  qui  de  droit.  —  En  cas  de  non-ver- 
sement dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et 
le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions 
publiques. 

29.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'ordonnance  de  conces- 
sion, le  concessionnaire  sera  tenu  de  porter  à  160,000  francs,  le 
dépôt  de  75,000  francs  qu'il  aura  dû  effectuer  à  l'appui  de  sa  sou- 
mission; ce  dépôt,  quideviendra  le  cautionnement  de  l'entreprise, 
pourra  être  efléctué  en  numéraire  ou  en  inscriptions  de  rente 
cinq,  quatre  ou  trois  pour  cent  (valeur  nominale),  en  bons  ou  au- 
tres effets  du  trésor,  avectransfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives 
ou  à  ordre. 

30.  Si  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'ordonnance  de 
concession,  le  concessionnaire  ne  s'est  pas  mis  m  mesure  de  com  - 
mencer les  travaux,  et  s'il  ne  lésa  pas  effectivement  commenrés, 
il  sera  déchu  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure, 
ni  notification  quelconque.  —  Les  plans  généraux  et  particuliers, 
les  devis  estimatifs,  les  nivellements,  profils,  sondes  et  autres  ré- 
sultats d'opérations,  rédigés  ou  recueillis  aux  frais  et  par  les  soins 
«lu  concessionnaire,  deviendront  la  propriété  du  Gouvernement  : 
moyennant  la  remise  et  l'abandon  de  ces  divers  documents,  dans 
le  délai  d'une  année,  la  moitié  du  cautionnement  déposé  sera  res- 
titué au  concessionnaire  ;  l'autre  moitié  deviendra  la  propriété  du 
Gouvernement,  et  restera  acquise  au  trésor  public. — Les  tra- 
vaux une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  quart 
et  à  mesure  que  le  concessionnaire  aura  exécuté  des  travaux  pour 
une  somme  double. 

31.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  entièrement  exécuté 
et  terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer,  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  premier;  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  char- 
ges, il  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux,  par  le  moyen  d'une 
adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des 
matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés,  des  portions  de 
chemin  déjà  mises  en  exploitation,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  partie 
non  encore  restituée  du  cautionnement.  —  Cette  adjudication 
sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira 
la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 
—  Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  — 
Le  concessionnaire  évincé  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  con- 
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cessionnairc,  la  valeur  que  l'adjudication  aura  ainsi  'déterminée 
pour  lesdits  objets.  —  Si  l'adjudication  ouverte,  comme  il  vient 
d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois  ;  et  si 
cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  le  conces- 
sionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tous  droits  à  la  présente 
concession,  excepté,  cependant,  pour  les  parties  du  chemin  de  fer 
déjà  mises  en  exploitation,  dont  il  conservera  la  jouissance  jus- 
qu'au terme  fixé  par  l'article  34,  à  la  charge  par  lui,  sur  les  parties 
non  terminées,  de  remplir,  pour  les  terrains  qu'il  ne  serait  pas 
reconnu  utile  de  conserver  à  la  voie  publique,  les  prescriptions 
des  articles  60  et  suivants,  de  la  loi  du  7  juillet  1833  ;  et  d'en- 
lever tous  les  matériaux,  engins,  machines,  etc.  ;  enfin  de  faire 
disparaître  toute  cause  de  préjudice  résultant  des  travaux  exé- 
cutés pour  les  territoires  sur  lesquels  ils  seraient  situés.  Si,  dans 
un  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration,  il  n'a  pas  satisfait  à 
toutes  ces  obligations,  il  y  sera  contraint  par  toutes  les  voies  de 
droit.  —  Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  applicables  au 
cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  proviendrait  de  force 
majeure  régulièrement  constatée. 

32.  l  a  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface 
des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ; 
la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément 
à  la  loi  du  25  avril  1803,  dans  la  proportion  assignée  aux  terres 
de  meilleure  qualité.  —  Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront  asssimilés  aux  propriétés 
bâties  dans  la  localité. 

33.  L'administration  arrêtera,  de  concert  avec  le  concession- 
naire, ou  du  moins  après  l'avoir  entendu,  les  mesures  et  les  dis- 
positions nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et 
la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent. Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures 
et  de  ces  dispositions,  resteront  à  la  charge  de  l'adjudicataire.  — 
Le  concessionnaire  est  autorisé  à  faire,  sous  l'approbation  de  l'ad- 
ministration, les  règlements  qu'il  jugera  utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  chemin.  — Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les 
deux  paragraphes  précédents.,  seront  obligatoires  pour  le  conces- 
sionnaire, et  pour  tous  ceux  qui  obtiendraient  ultérieurement 
l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer,  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  person- 
nes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

34.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sur  la 
condition  expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obli- 
gations, le  Gouvernement  lui  concède  pendant  !e  laps  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de  l'ordonnance  de  concession,  l'au- 
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loi  isation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
ci-après  déterminés.  Il  est  expressément  entendu  que  le  prix  de 
transport  ne  sera  dû  au  concessionnaire,  qu'autant  qu'il  effectue- 
ra lui-même  ce  transport,  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens. 
—  La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions 
de  distances  :  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il 
avait  été  parcouru;  néanmoins,  pour  toute  distance  parcourue, 
moindre  de  cinq  kilomètres,  le  droit  sera  perçu  comme  pour  cinq 
kilomètres  entiers.  —  Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de 
mille  kilogrammes;  les  fractions  du  poids  ne  seront  comptées  que 
par  dixième  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  compris  entre  cent  et  deux 
cents  kilogrammes,  paiera  comme  deux  cents  kilogrammes;  tout 
poids  compris  entre  deux  cents  et  trois  ceDts  kilogrammes,  paiera 
comme  trois  cents  kilogrammes. 


TARIF. 

Voyageurs  :  par  personne  el  par  kilomètre  (non 
compris  le  dixième  du  prix  des  places  dû  au 
trésor),  à  la  remonte  comme  à  la  descente  .  . 
Houille  et  minerai  de  fer  :  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre, à  la  remonte  comme  à  la  descente  .  . 
Marchandises  de  toute  autre  nature,  par  tonne 
et  par  kilomètre  : 

A  la  remonte  

A  la  descente  

Voilures  sur  plate-forme,  à  la  remonte  comme  à 

la  descente  

Machines  locomotives  avec  ou  sans  chariot,  soit 
qu'elle  remorque  un  convoi ,  soit  qu'elle  soit 

remorquée  elle-même  •  • 

Et  par  tonne  de  son  poids  réel  : 

A  la  remonte  

A  la  descente  

Chaque  wagon,  chariot  ou  autre  voilure,  destiné 
au  transport  sur  le  chemin  de  fer  et  y  passant 
à  vide  : 

A  la  remonte  

A  la  descente  

Les  mêmes  wagons  ou  voitures  paieront  comme 
voitures  à  vide,  indépendamment  du  poids  qui 
serait  dû  pour  leur  chargement,  toutes  les  fois  que 
ce  chargement  ne  sera  pas  d'une  tonne  au  moins 


PRIX  DE 

: 

péage  transport 

Total. 

0  08 

0  04 

0  12 

0  07 

0  05 

0  12 
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0  08 
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0  09 

0  06 
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0  18 

0  10 

0  28 

0  18 

» 

• 

» 

0  07 

» 

0  05 

» 

0  08 

0  06 

0  14 

0  08 

0  04 

0  12 

35.  Les  droits  de  péage  et  le  prix  de  transport  détermiués  au 
tarif  précédent  ne  seront  point  applicables  :  —  1°  A  toute  masse 
indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes;  —  2"  A  toute 
voiture  pesant  avec  son  chargement  plus  de  quatre  mille  kilo- 
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grammes.  —  Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser 
ni  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  tiois  à  cinq 
mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec 
son  chargement,  pèserait  de  quatre  à  huit  mille  kilogrammes; 
mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport  seront  augmentés 
.de  moitié.  —  L'adjudicataire  ne  pourra  être  contraint  à  transpor- 
ter les  masses  indivisibles  |>esant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes, 
ni  à  laisser  circuler  les  voitures  qui ,  chargement  compris,  pèse- 
raient plus  de  huit  mille  kilogrammes. 

36.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont 
point  applicables-: — 1°  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  vo- 
lume d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes  ; — 
2°  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingot,  soit  monnayés  ou  travaillés, 
ou  plaqués  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  ou  au  platine,  ainsi 
qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs;  —  3°  Et  en 
général  à  tout  paquet  ou  colis  pesant  isolément  moins  de  cent  ki- 
logrammes, à  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie 
d'envoi  pesant  ensemble  deux  cents  kilogrammes  et  au  delà,  d'ob- 
jets expédiés  à  ou  par  une  même  personne  et  d'une  même  nature 
quoique  emballés  à  part|,  tels  que  sucres,  cafés,  etc.  —  Dans  les 
trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  librement 
débattus  avec  l'adjudicataire. 

37.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci- 
dessus,  le  concessionnaire  contracte  l'obligation  d'exécuter  con- 
stamment avec  soin,  exactitude,  célérité  et  sans  tours  de  faveur, 
à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens,  le  transport  des  voyageurs, 
denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront 
confiées  dans  les  lieux  désignés  pour  le  chargement.  —  Les  frais 
accessoires  non  mtntionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  charge- 
ment, de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins 
appartenant  au  concessionnaire,  seront  fixés  par  un  règlement 
qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

38.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit 
pour  opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et 
la  police  du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront 
être  assermentés  et  seront  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
champêtres. 

39.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  conces- 
sion, et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration ,  le  Gouvernement  sera 
subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  les  terrains  et 
ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  mentionnés  dans  l'article  26; 
il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de 
toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits.  Toutefois,  à  cette 
époque,  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sera  réduit  à  la  proportion 
nécessaire  pour  couvrir  les  frais  d'entretien  et  d'amélioration,  «.'il 
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y  a  lieu,  ainsi  que  ceux  d'administration  et  «l'exploitation.  — La  • 
compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  «l'cntnticn  le  che- 
min de  1er,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances, 
tels  que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  tléchargement,  établis- 
sement aux  points  de  départ  et  «l'arrivée,  maisons  «le  ganle  et  de 
surveillants,  bureaux  de  perceptmn,  machines  fixes,  et  générale- 
ment tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  desti- 
nation distincte  et  spéciale  le  service  «les  transports.  —  Dans  les 
cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  «le  la  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  tlroit  «le  mettre  sais  e-arrér  sur  les  reve- 
nus du  chemin  de  fer  et  toutes  ces  dépendances,  si  la  compagnie 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement 
àcetteobligation. — Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  mac  bines 
locomotives,  wagons,  chariots,  voitures,  matériaux, combustibles 
et  approvisionnement  de  tous  genres  et  objets  immobiliers  non 
compris  dans  l'enuméralion  précédente,  la  compagnie  en  con- 
serve la  propriété,  si  mieux  elle  n'aime  les  céd.  r  à  l'État,  qui 
sera  tenu,  dans  ce  cas,  de  les  reprendre  à  dire  d'experts. 

40.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autorise- 
rait la  construction  de  routes  royales,  départementales  «>u  vici- 
nales, de  canaux  ou  chemins  de  fer  <jui  traverseraient  le  che- 
min de  fer  projeté,  le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  obstacle 
à  as  traversées,  mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  «pi'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du 
chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  particuliers -pour  le  concessionnaire. 

41.  Tonte  exécution  ou  touteautorrisatin  ultéi  ieurede  route,  de 
canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée 
où  est  située  le  chemin  de  1er  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrét 
voisine  ou  él«>ignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  de- 
mande en  indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 

42.  J,e  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embran- 
chant  sur  le  chemin  de  fer  d'Alais  à  la  Grand-Combe,  ou  qui 
seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. —  Le  conces- 
sionnaire «lu  chemin  de  fer  d'Alais  à  la  Grantl-Combe  ne  pourrra 
mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ou  prolongements, 
m  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité 
quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circula- 
tion ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le  concessumnaire.  < —  Les 
compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  «l'embranchemen  t 
oudeprolongement, auront  lafaculté,  moyennant  les  tarifs  ci-des- 
sus déterminés  et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  ser- 
vice établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voilures,  wagons 
et  machines  sur  le  chemin  de  fer  d'Alais  à  la  Grand-Combe.  Cette 
faculté  sera  réciproque  pour  ce  dernier  chemin,  à  l'égard  desdits 
embranchements  et  prolongements. 
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43.  Si  lu  ligne  tlu  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  Tadministraliondéterminera  les 
mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement,  pour 
que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
l'existence  du  chemin  de  fer.  —  Les  travaux  de  consolidation  à. 
faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la  traversée  du  che- 
min de  fer,  et  tous  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  le 
concessionnaire  de  la  mine  seront  à  la  charge  du  concessionnaire 
du  chemin  de  fer. 

44.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières  ou  les  traverse  souterrainement ,  il  ne 
pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  se- 
ront d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  concession- 
naire du  chemin  de  fer. 

45.  Le  concessionnaire  fera  élection  de  domicile  à  Alais  ou  à 
Nîmes;  il  ne  pourra  s'absenter  qu'après  avoir  désigné  à  l'adminis- 
tration un  fondé  de  pouvoir,  pour  recevoir  en  son  absence  les 
notifications  de  toute  nature  que  l'autorité  pourra  être  dans  le 
cas  de  lui  adresser.  —  En  cas  de  non-élection  de  domicile  à  Alais 
ou  à  Nîmes,  ou  de  non  désignation  d'un  fondé  de  pouvoir,  toute 
notification  et  signification  adressée  au  concessionnaire  sera  va- 
lable lorsqu'elle  aura  été  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture du  département  du  Gard. 

46.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concession- 
naire et  l'administration,  au  sujet  de,  l'exécution  ou  de  l'inter- 
prétation des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées 
administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Gard,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

47.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d'un  franc. 


Loi  du  \7  juillet  1837,  relative  à  V  exécution  des  chemins  de 
fer  df  Alais  à  Beaucaire  et  d' Alais  aux  mines  de  la 
Grand-Combe. 

Art.  1er.  La  convention  provisoire  passée  le  29  avril 
1837  et  la  convention  additionnelle  passée  le  27  mai  suivant 
entre  le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  la  société 
des  mines  de  la  Grand-Combe  et  des  chemins  de  fer  du 
Gard,  et  par  lesquelles  l'Etat  consent  à  prêter  à  ladite  so- 
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ciété  une  somme  de  six  millions,  pour  concourir  à  l'exécu- 
tion des  chemins  de  fer  sus- mentionnés,  sont  approuvées, 
sauf  les  modifications  énonceés  ci-après  : — Toutes  les  clau- 
ses et  conditions,  soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge 
de  la  société  des  mines  de  la  Grand-Comhe  et  des  chemins 
de  fer  du  Gard,  stipulées  dans  lesdites  conventions,  rece- 
vront leur  pleine  et  entière  exécution,  àlexceplion  de  celle 
qui  fixe  l'intérêt  à  trois  pour  cent.  Cet  intérêt  sera  de  quatre 
pour  cent. — L'engagement  pris  par  les  concessionnaires 
envers  F  Etat  pour  la  fourniture  des  houilles,  sera  dans  tous 
les  cas  obligatoire  pendant  quatorze  années  à  dater  de  l'a- 
chèvement des  travaux.  —  Les  deux  conventions  ci -dessus 
mentionnées  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

2.  Ii  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs 
(500,000  fr.)  sur  lYxercice  1837,  et  de  quinze  cent  mille 
francs  (1,500,000  fr)  sur  l'exercice  1838,  pour  effectuer  le 
paiement  des  premiers  termes  du  prêt  autorisé  par  l'article 
précédent. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi,  au  moyen  du  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  tra- 
vaux publics. 


Convention  provisoire  entre  le  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  au  nom  du  Gouvernement ,  et  les 
sieurs  Jules ,  Léon  et  Paulin  Talabot,  Fcaute,  Abric  et  Mourier, 
au  nom  de  la  société  qu'ils  représentent. — 29  avril  1837. 

Abt.  Ier.  Le  Gouvernement  prêtera  à  la  société  des  mines  de  la 
Grand-Combe  et  des  chemins  de  fer  du  Gard  une  somme  de  six 
millions.  —  Cette  somme  sera  spécialement  et  uniquement  affectée 
à  l'exécution  des  chemins  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire  par  Nîmes, 
et  d'Alais  aux  mines  de  la  Grand-Combe,  autorises,  l'un  par  la 
loi  du  29  juin  1833,  l'autre  par  l'ordonnance  royale  du  12  mai 
1836. — Les  versements  auront  lieu  par  douzième  et  à  mesure  que 
des  travaux  de  valeur  au  moins  équivalente  auront  été  exécutés. 

2.  La  société  paiera  à  l'Etat  l'intérêt,  à  trois  pour  cent  par  an, 
des  sommes  prêtées. — Le  remboursement  du  prêt  de  six  millions 
s'opérera  par  douzièmes  dont  le  premier  sera  payable  deux  ans 
après  la  mise  en  activité  des  deux  chemins  de  fer  soumissionnés, 
ou,  au  plus  tard,  six  ans  après  la  promulgation  delà  loi  qui  rati- 
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fiera  la  présente  convention ,  et  les  autres  douzièmes,  d'année 
en  année,  à  la  suite  de  ce  premier  paiement. 

3.  La  société  affecte  au  paiement  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  la  somme  empruntée  :  —  1°  Les  concessions  houillères, 
mines  de  houille  et  propriétés  diverses  appartenant  a  la  société 
des  mines  de  la  Grand -Combe  et  des  chemins  de  fer  du  Gard  ;  — 
2°  La  responsabilité  solidaire  des  six  gérants  de  la  société, 
MM.  Jules,  Léon  et  Paulin  Talabot,  et  MVI.Veaute,  Abric  et 
Mourier;  —  3"  La  valeur  des  travaux  qui  seront  successivement 
exécutés  sur  lesdits  chemins  de  1er  ;  —  4°  Le  dépôt  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  d'une  somme  de  six  millions  en  actions 
de  la  société. 

4.  Le  Gouvernement  aura  la  faculté,  à  toute  époque,  pendant 
le  temps  qu  - durera  le  remboursement  du  prêt  de  six  millions, 
d'obliger  la  société  à  lui  fournir,  pour  les  divers  services  de 
l'Etat  dans  les  ports  français  de  la  Méditerranée,  ceux  de  la  Corse 
et  de  la  régence  d'Alger  exceptés,  de  la  houille  de  qualité  au 
moins  égale  à  celle  qu'ils  consomment  aujourd'hui,  à  vingt  pour 
eent  au-dessous  des  piix  de  la  soumission  approuvée  le  8  juillet 
1  S3G  par  M.  le  ministre  de  la  marine  pour  le  service  des  bâtiments 
à  vapeur  du  port  de  Toulon,  c'est-à-dire  à  trois  francs  trois  cent 
quarante-quatre  millimes  { *  f.  344  m.)  les  cent  kilogrammes  pour 
le  charbon  en  roches,  et  à  un  franc  trois  cent  cinquante-deux 
millinx  s  (I  f.  3  )2  m.)  pour  le  charbon  menu  dont  il  est  question 
à  l'article  13  du  cahie  r  des  charges  qui  précède  ladite  soumission 
et  aux  autres  clause?  et  conditions  de  ce  cahier  d<  s  charges. — Le 
délai  dans  lecpiel  1rs  fournitures  devront  être  effectuées  à  dater 
du  jour  de  la  demande  du  ministre  compétent,  sera  de  trois  mois 
pour  chaque  wngt  mille  tonnes  de  houille. 

5.  Les  actes  à  passer  entre  le  Gouvernement  et  la  société  pour 
l'exécution  de  la  présente  convention  seront  enregistrés  moyen- 
nant le  droit  lixe;  ces  actes  conféreront  hypothèque  de  plein 
droit  sur  les  immeubles  ci-dessus  désignés.  Les  inscriptions 
hypothécaires  seront  prises  au  nom  de  l'agent  judiciaire  du 
trésor. 

6.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après 
la  ratilication  de  la  loi. 

Convention  additionnelle  entre  le  ministre  tics  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  au  nom  du  Gouvernement  ;  et  les 
sieurs  /aies,  Léon  et  Paulin  Talabot,  Veaute,  Abric  et  Mourier, 
au  nom  de  la  société  quils  représentent.  —  27  mai  1837. 

Art.  Ier.  Les  travaux  qui  seront  exécutés  préalablement  au 
versement,  devront  être  d'une  valeur  supérieure  d'un  cinquième 
au  moins  à  l'importance  du  versement. 
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2.  Avant  le  premier  versement  à  faire  par  l'Etat,  il  sera  justi- 
fié que  les  propriétés  hypothéquées  parla  compagnie  lui  appar- 
tiennent en  vertu  de  titres  réguliers,  et  qu'elles  sont  franches  de 
toutes  hypothèques,  privilèges  et  actions  résolutoires. 

3.  Indépendamment  de  la  responsabilité  solidaire  des  gérants 
de  la  société,  le  paiement  des  intérêts  et  le  remboursement  des 
sommes  prêtées  seront  garantis  par  les  autres  associés  en  nom 
collectif,  ci  après  nommés  et  soussignés; —  1°  Jacques  Fraissiner, 
négociant,  demeurant  à  Marseille ,  tant  en  son  nom  personnel 
qu'au  nom  de  sa  maison  de  commerce  Jacques  Fraissim  t  et  Roux; 

—  2°  Jean  Luce,  demeurant  à  Marseille;  —  3°  Joseph  Ricard, 
négociant,  demeurant  à  Marseille,  tant  en  son  nom  qu'au  nom 
de  sa  maison  de  commerce,  Joseph  Ricard  et  Théophile  Delord; 

—  et  4°  Simon  Theron,  négociant,  demeurant  à  Marseille;  — 
Lesquels  ont  parfaite  connaissance  de  la  convention  du  2y.)  avril 
dernier;  — Tous  les  gérants  et  tous  les  associés,  en  nom  collec- 
tif, seront  solidairement  responsables  envers  l'Ktat. 

4.  L'hypothèque  conférée  à  l'Etat  s'appliquera  non-seulement 
aux  travaux  exécutés  par  la  société,  mais  aussi  aux  terrains  acquis 
par  elle  pour  l'exécution  desdits  travaux,  et  à  tout  le  mobilier 
d'exploitation. 


CHEMIN  DE  FER 

destiné  à  l'exploitation  des  carrières  du  Long-Rocher,  situées  dans  la  forêt  de  Fontainebleau, 

AUTORISÉ  DIRECTEMENT  PAR  ORDONNANCE  EN  DATE  OU  16  OCTOBRE  1822 
POUR    LA  DURÉE  DU  BAIL  D'EXPLOITATION  DRSDITRS  CARRIERES. 


Louis-Philippe,  etc.  — Vu  la  demande  présentée  le  23 
juillet  1833  par  le  sieur  Frantz  de  Ztllner,  concessionnaire 
par  bail  emphytéotique  des  carrières  du  Long-Rocher,  dans 
la  forêt  de  Fonlaiuehleau  (Seine-et-Marne),  faisant  partie 
de  la  dotation  de  la  couronne,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisa- 
tion d'élahlir  à  ses  frais  un  chemin  de  fer  sur  le  territoire  des 
communes  de  Montigny  et  d'Epizy  pour  l'exploitation  des 
carrières  du  Long-Rocher  ;  —  Vu  le  procès-verbal  de  l'en- 
quête ouverte  les  11  et  12  septembre  1833  dans  les  com- 
munes de  Montigny  et  d'Epizy,  duquel  il  résulte  que  la 
majeure  partie  des  propriétaires  et  habitants  de  ces  deux 
communes  ont  donné  leur  assentiment  au  projet  dont  il  s'a- 
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git,  et  qu'une  seule  oppositiou  a  été  formée  par  quelques 
habitants  de  Sorques  qui  ont  demandé  que  l'on  imposât  au 
pétitionnaire  l'obligation  de  les  faire  jouir  gratuitement  du 
pont  à  construire  sur  la  rivière  de  Loing  et  d'ouvrir  sur  son 
terrain  un  chemin  nécessaire  pour  en  faciliter  l'accès;  —  Vu 
les  délibérations  en  date  des  25  juin,  23  septembre  et  17 
novembre  1833  du  conseil  municipal  de  Montigny,  qui,  en 
donnant  son  adhésion  au  projet,  indique  les  dispositions 
auxquelles  le  pétitionnaire  devra  se  conformer  pour  le  main- 
tien des  communications  que  rencontre  le  chemin  de  fer, 
ainsi  que  pour  la  séparation  à  établir  entre  ce  chemin  et  ce- 
lui de  la  Grande-Haie,  dont  il  doit  emprunter  la  voie,  et  fixe 
la  redevance  annuelle  que  ledit  pétitionnaire  devra  acquit- 
ter envers  la  commune,  pour  la  cession  temporaire  d'une 
partie  du  sol  dépendant  de  ce  dernier  chemin  ; —  Vu  les  dé- 
libérâtes en  date  des  30  juin,  6  octobre  et  5  novembre 
1833,  du  conseil  municipal  d'Epizj,  lesquelles  délibéra- 
tions sont  également  favorables  à  la  demande  du  sieur  de 
Zeltner;  —  Vu  la  lettre  du  préfet  de  Seine-et-Marne  en  date 
du  18  février  1834,  qui  pense  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  au 
sieur  de  Zeltner  l'autorisation  qu'il  demande  à  la  charge  par 
lui  de  se  conformer  en  ce  qui  intéresse  les  communes,  aux 
conditions  votées  par  leurs  conseils  municipaux  ; — Vu  les 
lettres  en  date  des  31  mars  et  mail  834  de  l'intendant  géué- 
ralde  la  liste  civile,  desquelles  il  résulte  que  cet  administra- 
teur ne  voit  aucune  objection  à  élever  contre  les  proposi- 
tions du  sieur  de  Zeltner  ;  —  Vu  l'avis  du  conseil  des  ponts- 
et-chaussées  en  date  du  20  juin  1834;  —  Vu  le  plan  général 
du  tracé  proposé  pour  le  chemin  de  fer,  ledit  plan  visé,  le 
8  février  1834,  par  l'ingénieur  en  chef  de  Seine-et-Marne; 
— Vu  le  cahier  des  charges  imposées  comme  conditions  à 
l'autorisation  demandée  ; — Le  comité  de  notre  conseil  d'Etat 
entendu;  — Considérant  que  l'entreprise  dont  il  s'agit  n'est 
pas  de  celles  qui  exigent  l'appareil  des  enquêtes  prescrites 
par  la  loi  du  7  juillet  1833,  puisqu'elle  ne  doit  entraîner 
aucune  expropriation,  et  qu'elle  n'a  pas  d'ailleurs  un  carac- 
tère d'intérêt  public;  —  Considérant  qu'en  effet  le  chemin 
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de  fer  projeté,  n'est  destiné  qu'à  l'exploitation  des  carrières 
du  Long- Rocher  dont  le  sieur  deZeltner  est  concessionnaire 
par  bail  emphytéotique  et  la  vidange  de  bois  du  domaine 
de  la  couronne  ;  —  Que  ce  chemin  ne  doit  pas  être  parcouru 
par  le  public  moyennant  péage,  et  qu'il  sera  exécuté  en  en- 
tier sur  les  terrains  qui  appartiennent  au  pétitionnaire,  ou 
dont  F  abandon  lui  a  été  consenti  par  les  propriétaires  ;  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  sieur  Frantz  de  Zeltner,  concessionnaire 
par  bail  emphytéotique  des  carrières  du  Long-Rocher,  dans 
la  forêt  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne),  est  autorisé  à 
établir  à  ses  frais,  un  chemin  de  fer  depuis  lesdites  carrières, 
jusqu'au  canal  de  Loing,  sur  le  territoire  des  communes  de 
Montigny  et  d'Epizy,  suivant  le  tracé  figuré  en  rouge  sur  le 
plan  visé  le  8  février  1834,  par  l'ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement et  conformément  aux  clauses  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Cahier  des  charges. 

Art.  1er.  Le  sieur  Frantz  de  Zeltner,  concessionnairé  par  bail 
emphytéotique  dés  carrières  du  Long-Rocher,  dans  la  forêt  de 
Fontainebleau,  faisant  partie  de  la  dotation  de  la  couronne,  s'en- 
gage a.  établir,  à  ses  frais,  un  chemin  de  fer  sur  le  territoire  des 
communes  de  Montigny  et  d' Epi/y,  depuis  le  Long-Rocher  jus- 
qu'au canal  de  Loing.  —  Le  tracé  de  ce  chemin  suivra  la  direction 
indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  que  le  sieur  de  Zeltner 
a  joint  à  sa  demande  et  qui  a  été  visé  par  l'ingénieur  en  chef  du 
département,  le  8  février  1834.  —  Ce  tracé  ne  pourra  être  modi- 
fié qu'avec  l'autorisation  préalable  de  l'administration. 

2.  Le  raccordement  de  la  route  cavalière  de  la  foret  avec  le 
chemin  de  fer  aura  lieu  de  telle  sorte  que,  du  côté  de  la  vallée, 
la  pente  par  mètre  de  ladite  route  ne  soit  pas  augmentée  de  plus 
de  trois  centimètres  en  sus  de  ce  qu'elle  est  actuellement,  et  que, 
de  l'autre  côté,  la  rampe  d'accession  soit  réglée  à  raison  de  cinq 
centimètres  par  mètre. 

3.  Le  chemin  de  fer  traversera  le  chemin  de  Larchant  à  Moret 
sous  un  pont  de  quatre  mètres  de  largeur  entre  les  tètes,  la  dis- 
tance entre  les  culées  de  ce  pont  étant  d'ailleurs  égale  à  la  lar- 
geur dudit  chemin  de  fer. 
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4.  Le  sieur  de  Zeltner  est  autorisé  à  établir  son  chemin  de  fer, 
ainsi  que  les  rampes  et  talus  qui  en  dépendent,  sur  une  portion 
de  remplacement  du  chemin  actuel  de  la  Grande-Haie,  sans  que 
sous  aucun  prétexte  la  largeur  de  ce  dernier  chemin  puisse  être 
réduite  à  moins  de  dix  mètres. 

5.  Le  chemin  de  Montigny  à  Moret  sera  mis  de  niveau  avec 
le  chemin  de  fer  projeté  ;  la  portion  exhaussée  sera  raccordée 
avec  l'ancien  chemin,  au  moyen  de  rampes  de  six  mètres  de  lar- 
geur au  sommet  et  dont  la  pente  par  mètre  sera  de  cinq  centimè- 
tres au  plus.  —  Au  point  de  rencontre  du  chemin  de  la  Grande- 
Haie  avec  celui  de  Montigny  à  Moret,  il  sera  établi  un  aqueduc 
pour  donner  écoulement  aux  eaux  descendant  du  coteau. 

6.  Pour  dédommager  la  commune  de  Montigny  de  la  non- 
jouissance  du  terrain  par  elle  abandonné  temporairement  au 
sieur  de  Zeltner,  ce  dernier  s'oblige  à  lui  payer  une  redevance 
annuelle  de  vingt-cinq  francs  et  de  plus  à  entretenir,  à  ses  frais, 
le  chemin  de  la  Grande-Haie  ainsi  que  celui  de  Montigny  à  Mo- 
ret dans  la  partie  comprise  entre  le  chemin  de  la  Grande-Haie  et 
le  chemin  des  Vaches,  le  tout  pendant  la  durée  de  la  concession 
faite  au  sieur  de  Zeltner. 

7.  11  sera  établi  des  garde-corps  en  charpente  le  long  du  che- 
min de  la  Grande-Haie  dans  la  partie  correspondante  à  la  tran- 
chée à  ouvrir  pour  le  chemin  de  fer  sur  tout  le  développement  des 
deux  rampes  du  chemin  de  Montigny  à  Moret.  —  Les  potelets 
et  les  lisses  supérieures  de  ces  garde- corps  auront  au  moins 
quinze  centimètres  en  tous  sens. 

8.  Le  chemin  de  fer  traversera  le  chemin  de  Cuisseaux  sur  un 
pont  de  quatre  mètres  de  largeur  entre  les  culées  et  qui  présen- 
tera une  hauteur  franche  d'au  moins  quatre  mètres  cinq  centimè- 
tres au-dessus  du  chemin  actuel,  dont  le  niveau  et  les  moyens 
d'écoulement  pour  les  eaux  pluviales  et  d'inondation  seront 
conservés.  La  largeur  entre  les  têtes  de  ce  pont  sera  égale  à  celle 
du  chemin  de  fer. 

9.  La  largeur  du  débouché  du  pont  àétablirsur  le  Loing  sera  de 
trente  mètres  au  moins.  Le  dessous  du  tablier,  si  c'est  un  pont  sus- 
pendu, ou  le  dessous  des  sous-poutres  des  travées,  si  le  pont  est  en 
charpente,  sera  établi  à  soixante  centimètres  au  moins  au-dessus  des 
plus  hautes  eaux  connues.  Dans  le  cas  où  il  serait  construit  des 
voûtes  en  pierre,  elles  devraient  avoir  une  ouverture  telle  que  le 
débouché  superficiel  fût  égal  à  celui  qu'aurait  un  pont  suspendu 
d'une  seule  arche  de  trente  mètres  d'ouverture. — Quelle  que  soit  la 
forme  adoptée  pour  ce  pont,  les  parements  des  culées  et  les  axes  des 
piles  ou  palées  seront  parallèles  à  la  direction  du  courant  de  la  ri- 
vière de  Loing. — Le  projet  du  pont  de  la  rivière  de  Loing  ne  pourra 
être  exécuté  sans  avoir  été  préalablement  soumis  à  l'approbation 
de  l'administration  supérieure.  Il  en  sera  de  même  pour  les  autres 
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ponts  et  po  ne  eaux  à  construire,  tant  pour  traverser  le  Lunain  que 
pour  passer  sous  le  chemin  de  Larchant  à  Moret  et  sur  celui  de 
Cuisseaux. 

10.  Au  point  H  du  plan  ci-annexé,  il  sera  établi  un  ponceau 
de  trois  mètres  d'ouverture  entre  les  culées  pour  assurer  l'écoule- 
ment  des  eaux  d'orage  ou  d'inondation.  —  La  hauteur  franche  de 
ce  ponceau,  au-dessus  de  Vétiage  du  Lunain  à  son  embouchure, 
sera  de  deux  mètres  cinquante  centimètres  au  moins. 

11.  Au  point  1  du  même  plan,  il  sera  construit  un  ponceau 
d'un  mètre  d'ouverture  entre  les  culées,  afin  d'assurer  l'écoule- 
ment des  eaux  du  fossé  qui  débouche  en  ce  point.  —  La  hauteur 
franche  de  ce  ponceau  sera  la  même  que  celle  du  ponceau  dont  il 
est  question  dans  l'article  précédent. 

12.  Le  pont  à  construire  sur  le  Lunain  aura  au  moins  huit  mè- 
tres de  débouché.  —  Sa  hauteur  franche  sera  la  même  que  celle 
des  ponceaux  dont  il  s'agit  dans  les  art  10  et  1 1 . 

13.  Au  point  K  du  plan ,  il  sera  établi  sur  le  fossé  contigu 
à  la  digue  du  canal  de  Loing ,  un  aqueduc  en  pierre  ou  une  buse 
en  charpente,  dont  les  dimensions  seront  telles  que  l'écoulement 
des  eaux  dudit  fossé,  après  l'établissement  du  chemin  de  fer,  ait 
lieu  avec  la  même  facilité  qu'auparavant. 

14.  Les  parapets  ou  garde-corps  des  ponts  à  construire,  à  la 
rencontre  des  chemins  de  Larchant  à  Moret  et  des  Cuisseaux,  au- 
ront un  mètre  de  hauteur. 

15.  Toutes  les  portions  de  chemin,  construites  par  le  sieur  de 
Zeltner,  seront  établies  dans  le  même  système  que  celles  qu'elles 
remplaceront,  et  devront  présenter  une  viabilité  au  moins  égale. 

16.  Le  sieur  de  Zeltner  sera  tenu  d'entretenir  à  ses  frais  tous  les 
ouvrages  par  lui  exécutés,  y  compris  les  garde-corps,  talus  et  murs 
de  soutènement  des  rampes,  et  il  sera  responsable  de  tous  les 
dommages  quelconques  qui  pourraient  résulter  desdits  ouvrages 
sans  pouvoir  exerceraucun  recours  contre  l'administration,  en  rai- 
son de  l'autorisation  qui  lui  aura  été  accordée. 

17.  11  ne  sera  point  fait  usage  des  machines  à  vapeur  locomo- 
tives sur  le  chemin  de  fer  sans  une  autorisation  spéciale. 

18.  Il  est  expressément  convenu  que  dans  le  cas  où  des  tra- 
vaux viendraient  par  la  suite  à  être  reconnus  nécessaires ,  soit 
pour  éviter  des  dangers  dans  le  nouveau  système  de  communica- 
tion, soit  pour  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux,  soit  pour 
toute  autre  cause  d'intérêt  public,  le  sieur  de  Zeltner  sera  tenu 
d'exécuter  ces  travaux  supplémentaires  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
comme  s'ils  eussent  été  prescrits  en  même  temps  que  ceux  dont  il 
il  a  été  question  ci-dessus. 

19.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  faite  au 
sieur  Frantz  de  Zeltner  par  la  loi  du  21  avril  1832,  le  chemin  de 
fer  et  les  travaux  accessoires  qui  font  l'objet  du  présent  cahier 
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des  charges  seront  supprimés  et  les  lieux  rétablis  en  l'état  constaté 
par  le  bail  emphytéotique  des  18  et  28  mars  1830,  sauf  les  stipu- 
lations contraires  dûment  approuvées  par  l'autorité  compétente. 

20.  Les  conditions  mises  à  l'autorisation  qui  sera  accordée  au 
sieur  de  Zeltner  sont  toutes  également  obligatoires,  et  il  suffira  de 
l'inexécution  d'une  seule  de  ces  conditions  pour  motiver  le  retrait 
de  ladite  autorisation. 

21.  Dans  le  cas  où  les  deux  chemins  indiqués  au  plan  sous 
la  désignation  de  chemin  pavé  ne  seraient  pas  la  propriété  privée 
du  sieur  de  Zeltner,  celui-ci  sera  tenu  de  se  pourvoir  avant  l'exé- 
cution ,  soit  devant  M.  l'intendant  général  de  la  Liste-Civile, 
soit  devant  qui  de  droit,  pour  faire  régler  les  dispositions  aux- 

-  quelles  il  aura  à  se  conformer,  relativement  à  la  conservation,  au 
déplacement  ou  à  la  suppression  desdits  chemins. 

22.  Avant  que  le  sieur  de  Zeltner  ne  puisse  faire  usage  du 
chemin  de  fer  qu'il  aura  été  autorisé  à  établir,  il  devra  être  d  ressc 
par  un  ingénieur  des  ponts-et-chaussées,  ou  par  toute  autre  per- 
sonne déléguée  par  l'administration,  un  procès-verbal  constatant 
que  toutes  les  conditions  qui  auront  été  imposées  à  l'impétrant 
dans  l'intérêt  du  public  ont  été  exactement  et  complètement  exé- 
cutées. 


CHEMIN  DE  FER 

DE  PARIS  A  SAINT-GERMAIN, 

CONCÉDÉ  DIRECTEMENT,  PAR  UNE  LOT,  A  PERPÉTUITÉ. 


Lot  de  concession.  —  9  juillet  1835. 

Louis-Philippe,  etc. —  Nous  avons  proposé,  les  cham- 
bres ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  L'offre  faite  par  le  sieur  Emile  Pereire  d'exécu- 
ter, à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Saint-Germain ,  est  acceptée. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  charge  de 
l'Etat,  soit  à  la  charge  du  sieur  Emile  Pereire,  arrêtées,  sous 
les  dates  des  20  mars  et  12  mai  1835,  par  le  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'intérieur,  et  acceptées,  sous  la  date  des 
mêmes  jours,  par  ledit  sieur  Emile  Pereire*  recevront  leur 
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pleine  et  entière  exécution.  —  Le  cahier  de  ces  clauses  et 
conditions  restera  auuexé  à  la  présente  loi. 

3.  Si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés  dans  le  délai 
d'ane  année,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
le  sieur  Emile  Pereire,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  eu 
lieu  à  aucune  mise  en  demeure,  ni  notification  quelconque, 
sera  déchu  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de 
fer. 

4.  Si  les  travaux  commencés  ne  sont  pas  achevés  dans  le 
délai  de  quatre  ans,  le  concessionnaire,  après  avoir  été  mis 
en  demeure,  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la 
continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  par  le  ïnoyen 
d'une  adjudication  nouvelle,  ainsi  qu'il  est  réglé  au  cahier 
des  charges. 

5.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  con- 
stamment eutretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à 
la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  du  concession- 
naire. Le  montant  des  avances  laites  sera  recouvré  par  des 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

Cahier  des  charges. 

Art.  ier:  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  quatre  années,  au  plus  tard, 
à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  ratifiera,  s'il  y  a  lieu,  la 
concession,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  tous  les  travaux  néces- 
saires à  rétablissement  et  à  la  confection  d'un  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Saint-Germain,  et  de  manière  que  ce  chemin  de  fer  soit 
praticable  dans  toutes  ses  parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus 
fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  partira  de  l'intérieur  de  Paris,  et  d'un  point 
pris  à  droite  ou  à  gauche  de  la  rue  Saint-Lazare.  11  passera  souter- 
rainement  sous  les  terrains  de  Tivoli,  sous  l'aqueduc  de  ceinture, 
le  mur  d'enceinte  et  la  portion  bâtie  de  la  commune  des  Bati- 
gnoles.  Il  se  dirigera  ensuite  sur  Asnières,  et  traversera  la  Seine 
en  amont  du  pont  d' Asnières.  De  là  et  parla  garenne  de  Colom- 
bes, il  suivra  un  tracé  qui  le  rapprochera  de  nouveau  de  la  ri- 
vière de  la  Seine ,  qu'il  traversera  une  seconde  fois  en  aval  du 
pont  de  Chatou  ;  de  ce  point,  et  par  le  bois  du  Vésinet,  il  viendra 
aboutir  au  nouveau  pont  du  Pecq,  sur  la  rive  droite  delà  Seine. — 
Le  niveau  des  rails  du  chemin  de  fer,  à  l'entrée  du  souterrain  vers 
la  rue  Saint- Lazare,  se  trouvera  à  seize  mètres  soixante-un  centi- 
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mètres  en  contre-bas  du  repère  numéro  258  du  nivellement  de  la 
ville  de  Paris,  incrusté  sur  le  regard  jde  l'aqueduc  de  ceinture  de 
la  barrière  de  Monceau.  — La  pente  maximum  du  chemin  de  fer 
ne  dépassera  pas  trois  millimètres  par  mètre. 

3.  Dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  ,  à  dater  de  l'homologa- 
tion de  la  concession,  la  compagnie  devra  soumettre  à  l'approba- 
tion de  l'administration  supérieure,  rapporté  sur  un  plan  de  cinq 
millimètres  par  mètre ,  le  tracé  déûnitif  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Saint-Germain ,  d'après  les  indications  de  l'article  précédent. 
Elle  indiquera,  sur  ce  plan,  la  position  et  le  tracé  des  gares  de 
stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  des  lieux  de  chargement 
et  de  déchargement.  Ace  même  plan  devra  être  joint  un  profil  en 
long,  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  et  un  devis  explicatif  com- 
prenant la  description  des  ouvrages.  —  Encours  d'exécution  ,  la 
compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle 
pourrait  juger  utile  d'introduire  ;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le 
consentement  formel  de  l'administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son  déve- 
loppement. 

5.  La  distance  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  ne  pourra 
être  moindre  d'un  mètre  quarante- quatre  centimètres  (lm  44c),  et 
celle  comprise  entre  les  faces  extérieures  des  rails  ne  pourra  être 
de  plus  d'un  mètre  cinquante-six  centimètres  (lm  66c).  L'écarte- 
ment  intérieur  compris  entre  les  rails  de  chaque  voie  ne  sera  pas 
moins  d'un  mètre  quatre-vingts  centimètres  (lm  8e),  excepté  au 
passage  des  souterrains  et  des  ponts ,  où  cette  dimension  pourra 
être  réduite  à  un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (lm44c). 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont 
le  rayon  minimum  est  fixé  à  huit  cents  mètres  (800m),  et  dans  le 
cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccordements  devront,  autant  que 
possible,  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  —  La  compagnie 
aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article,  comme  à 
celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  et  le  consentement  formel  de  l'administration  supé- 
rieure. 

T.  fl  sera  pratiqué  au  moins  cinq  gares  entre  Paris  et  Saint- 
Germain,  indépendamment  decelles  qui  seront  nécessairement  éta- 
blies aux  points  de  départ  et  d'arrivée. —  Ces  gares  seront  placées 
tn  dehors  des  voies  et  alternativement  pour  chaque  voie.  Leur 
longueur  ,  raccordement  compris  ,  sera  de  deux  cents  mètres  au 
moins;  leur  remplacement  et  leur  surface  seront  ultérieure- 
ment déterminés  de  concert  avec  la  compagnie  et  l'adminis- 
tration. 
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8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra 

à  l'administration  ,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  t 
royales  ou  départementales ,  devra  passer  soit  au-dessus ,  soit  au* 
dessous  de  ces  routes. — Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés 
pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux  et  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route 
royale  ou  départementale,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas  moin- 
dre de  huit  mètres  (8  m),  dont  six  pour  le  passage  des  voitures  et 
deux  pour  les  trottoirs.  La  hauteur,  sous  clef,  à  partir  de  la  chaus- 
sée de  la  route ,  sera  de  six  mètres  (6  m)  au  moins  ;  la  lar- 
geur entre  les  parapets  sera  de  sept  mètres  (7œ) ,  et  la  hauteur 
de  ces  mêmes  parapets  d'un  mètre  trente  centimètres  au  moins 
(1-30°). 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route 
royale  ou  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre 
les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin,  sera  fixée 
au  moins  à  huit  mètres  (8m)  pour  une  route  royale,  à  sept  mètres  (7m) 
pour  une  route  départementale,  et  à  six  mètres  (6  m)  pour  un  chemin 
vicinal. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou 
un  cours  d'eau  ,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de 
parapets  fixées  en  l'art.  9.—  Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et 
à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des  eaux,  elles  seront  déterminées 
par  l'administration  dans  chaque  cas  particulier  ,  suivant  les  cir- 
constances locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flot- 
tage, seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes ,  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas 
excéder  quatre  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  royales  et 
départementales  ,  et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vici- 
naux. 

14.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales 
et  départementales ,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et 
de  flottage  ,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales  ou  dé- 
partementales, ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets 
approuvés  par  l'administration  supérieure.— Le  préfet  du  départe- 
ment,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  et 
après  les  enquêtes  d'usage ,  pourra  autoriser  le  déplacement 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  ren- 
contre de  ces  chemins,  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables. 

15.  Dans  le  cas  où  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers, 
seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne 
pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  sur- 
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surface  de  ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0m  03c)  ;  les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront  en  outre  être  disposés  de  manière 
à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation.  —  Des  bar- 
rières seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  par- 
tout où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration  .— 
Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à 
la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  dé  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  sus- 
pendu ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l'entreprise.  — 
Les  aqueducs,  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes  roya- 
les ou  départementales  ,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables ,  la 
compagnie  sera  tenue  dé  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer 
tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du 
flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécution 
des  travaux,  et  pour  que  ce  service  puisse  se  faire  et  se  continuer 
après  leur  achèvement  comme  il  avait  lieu  avant  l'entreprise. — La 
même  condition  est  expressément  obligatoire,  pour  la  compagnie, 
à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départementales  ,  et  autres 
chemins  publics.  A  cet  effet,  des  routesetpontsprovisionnelsseront 
construits  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où 
cela  sera  jugé  nécessaire.  — Avant  que  les  communications  exis- 
tantes puissent  être  interceptées,  les  ingénieurs  des  localités  de- 
vront reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provisoires  présentent 
une  solidité  suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  cir- 
culation. —  Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces 
travaux  provisoires. 

18.  Les  souterrains,  destines  au  passage  du  chemin  de  fer  au- 
ront/pour deux  voies,  sept  mètres  de  largeur  (7m),  entre  les  pieds- 
droits,  au  niveau  des  rails,  et  six  mètres  (6m)  de  hauteur  sousclef, 
à  partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  verticale  entre  l'in- 
trados et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au 
moins  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (\m  30e).  Si  les  ter- 
rains dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
chances  d'eboulement  ou  de  filtration,  la  compagnie  sera  tenue 
de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et 
imperméables.  —  Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au  delà 
de  six  mois  de  durée. 

19.  Les  puits  d'airage  ou  de  construction  des  souterrains  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et  là  où 
ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  maçon- 
nerie de  deux  mètres  (2m)  de  hauteur. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  par- 
ticulières par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses, 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre.  —  Les  barrières  fermant  les 
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communications  particulières  s'ouvriront  sur  les  terres,  et  non  sur 
le  chemin  de  ter. 

21.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  che- 
min et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement 
et  de  stationnement,  lieux  de  chargement  ou  de  déchargement, 
ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  déplacées  ou  in- 
terrompues et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés 
et  payés  par  la  compagnie.  —  La  compagnie  est  substituée  aux 
droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  déri- 
vent, pour  l'administration,  de  la  loi  du  7  juillet  1833- 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  in- 
vestie de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
l'administration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat  ;  elle  pourra 
en  conséquence  se  procurer,  par  les  mêmes  voies,  les  matériaux 
de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  construction  et  à 
l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction 
que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  pri- 
vilèges accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepre- 
neurs des  travaux  publics,  à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à 
l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas 
de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Eiat  ;  sans  que,  dans  aucun 
cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'adminis- 
tration. 

23.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détério- 
ration de  terrains  ,  pour  chômage,  modification  ou  destruction 
d'usines,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux, 
seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

2i.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  exécutera  d'ailleurs 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera 
soumise  au  contrôle  et  ù  la  surveillance  de  l'administration.  Ce 
contrôle  et  cette  surveillance  ne  s'exerceront  pas  sur  les  détails 
particuliers  de  l'exécution  des  ouvrages;  ils  auront  pour  objet 
d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui 
sont  prescrites  par  le  présent  cahier  de  charges. 

25.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées 
à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  que  l'administration  désignera.  Le  procès- 
verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable  qu'après 
homologation  par  l'administration  supérieure.  — Après  cette  ho- 
mologation la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites  parties 
du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  frais  de 
transport  ci-après  déterminés.  —  Toutefois,  ces  réceptions  par- 
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tielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale  et 
définitive  du  chemin  de  fer. 

26.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera 
faire,  à  ses  frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral 
de  toutes  les  parties  du  chemin  et  de  ses  dépendances  ;  elle  fera 
dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  l'admi- 
nistration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du 
présent  cahier  des  charges.  —  Une  expédition  dûment  certifiée 
des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'état 
descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans  les  ar- 
chives de  l'administration  des  ponts-et-chaussées. 

27.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit 
toujours  facile  et  sûre.  —  L'état  du  chemin  et  de  ses  dépendances 
sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  en  cas  d'urgence  ou 
d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  désignera  l'ad- 
ministration. —  Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires,  resteront  entièrement  à  la  charge 
de  la  compagnie.  —  Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  ré- 
parations, la  compagnie  demeure  soumise  au  contrôle  et  à  la  sur- 
veillance de  l'administration. 

28.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux, seront  supportés  par  la  compagnie.  —  Ces  frais  seront  ré- 
glés par  le  directeur  général  des  ponts-et-chaussées  et  des  mines, 
sur  la  proposition  du  préfet  du  département,  et  la  compagnie  sera 
tenue  d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  général, 
pour  être  distribué  à  qui  de  droit.  — Eu  cas  de  non- versement 
dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publi- 
ques. 

29.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux  ni 
poursuivre  aucune  expropriation,  si,  au  préalable,  elle  n'a  justifié 
valablement,  par-devant  l'administration,  de  la  constitution  d'un 
fonds  social  montant  à  trois  millions  an  moins,  et  de  la  réalisation 
en  espèces  d'une  somme  égale  au  cinquième  de  cette  somme.  — 
Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de  l'homologation  de  la 
présente  concession,  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de 
commencer  les  travaux  conformément  aux  dispositions  du  para- 
graphe précédent,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commen- 
cés, elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin 
de  fer,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en 
demeure  ni  notification  quelconque.  —  Les  plans  généraux  et 
particuliers,  les  devis  estimatifs,  les  nivellements,  profils,  sondes 
et  autres  résultats  d'opérations,  rédigés  ou  recueillis  aux  frais  et 
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par  les  soins  de  la  compagnie,  deviendront  la  propriété  du  Gou- 
vernement. Moyennant  la  remise  et  l'abandon  de  ces  divers  do- 
.  cuments,  et  pendant  le  délai  seulement  laissé  par  le  second  pa- 
ragraphe du  présent  article  pour  l'ouverture  des  travaux  ,  la 
j  compagnie  pourra  réclamer  et  obtiendra  la  restitution  du  cau- 
tionnement déposé  pour  garantie  de  sa  soumission.  —  Les  travaux 
une  fois  commencés,  le  cautionnement  ne  sera  rendu  que  par 
cinquième  et  à  mesure  que  la  compagnie  aura  exécuté  des  travaux 
ou  justifiera,  par  actes  authentiques,  avoir  acquis  et  payé  des 
terrains,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer,  pour  des  sommes 
doubles  au  moins  de  celles  dont  elle  réclamera  la  restitution. 

30.  Faute,  par  la  compagnie,  d'avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle 1er,  faute  aussi,  par  elle,  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle 
encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  la  conti- 
nuation et  à  l'achèvement  des  travaux,  par  le  moyen  d'une  adjudi- 
cation qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  de  charges, 
et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux 
approvisionnés,  des  terrains  achetés,  des  portions  du  chemin  déjà 
mises  en  exploitation,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  partie  non  encore  res- 
tituée du  cautionnement.  —  Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui 
des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte  somme 
pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix.  —  Les  soumissions 
pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  —  La  compagnie  évin 
cée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  concessionnaire  la  valeur 
que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits 
objets.  —  Si  l'adjudication  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit 
n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur 
les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat ,  la  compagnie  sera  défini- 
tivement déchue  de  tous  droits  à  la  présente  concession,  excepté 
cependant  pour  les  parties  du  chemin  de  fer  déjà  mises  en  ex- 
ploitation, dont  elle  conservera  la  jouissance  jusqu'au  terme  fixé 
par  l'article  33,  à  la  charge  par  elle,  sur  les  parties  non  terminées, 
de  remplir,  pour  les  terrains  qu'il  ne  serait  pas  reconnu  utile  de 
conserver  à  la  voie  publique,  les  prescriptions  des  articles  60  et 
suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  d'enlever  tous  les  matériaux, 
engins,  machines,  etc.  ;  enfin  de  faire  disparaître  toute  cause  de 
préjudice  résultant  des  travaux  exécutés  pour  les  territoires  sur 
lesquels  ils  seraient  situés.  Si,  dans  un  délai  qui  sera  fixé  par 
l'administration,  elle  n'a  pas  satisfait  à  toutes  ces  obligations,,  elle 
y  sera  contrainte  par  toutes  les  voies  de  droit.  —  Les  précédentes 
stipulations  ne  sont  point  applicables  au  cas  où  le  relard  ou  la  ces- 
sation des  travaux  proviendraient  de  force  majeure  régulièrement 
constatée. 
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31.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface 
des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ; 
la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément  à 
la  loi  du  25  avril  1803,  dans  la  proportion  assignée  aux  terres  de 
meilleure  qualité. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  che- 
min de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité. 

32.  L'administration  arrêtera,  de  concert  avec  la  compagnie,  ou 
du  moins  après  l'avoir  entendue,  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conserva- 
tion du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes 
les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie.  La  compagnie 
est  autorisée  à  faire,  sous  l'approbation  de  l'administration ,  les 
règlements  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et  l'exploitation 
du  chemin.  — Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragra- 
phes précédents  seront  obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  tou- 
tes celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir 
des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolonge- 
ment, et  en  général  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient 
l'usage  du  chemin  de  fer. 

33.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la 
condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obli- 
gations, le  Gouvernement  lui  concède  pendant  le  laps  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de  l'homologation  de  la  présente  con- 
cession, l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  ci-après  déterminés.  11  est  expressément  entendu  que 
les  prix  de  transport  ne  seront  dûs  à  la  compagnie  qu'autant 
qu'elle  effectuerait  elle  même  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens.  —  La  perception  aura  lieu  par  kilomètre  ,  sans 
égard  aux  fractions  de  distance  :  ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera 
payé  comme  s'il  avait  été  parcouru;  néanmoins,  pour  toute  dis- 
tance parcourue,  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera  perçu 
comme  pour  six  kilomètres  entiers.  —  Le  poids  du  tonneau  ou  de 
la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ne  seront 
comptées  que  par  quart  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  compris  entre 
un  quart  et  une  demi-tonne  paiera  comme  une  demi-tonne;  tout 
poids  compris  entre  une  demi-tonne  et  trois  quarts  de  tonne  paiera 
comme  trois  qnarts  de  tonne,  etc. 
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TARIF. 


Mtrchan- 
d  ist^s  ^)âr 
tonne  eV 
par  kilo- 
mètre . 


Par  tête  et  par  kilomètre. 

Voyageurs  (non  compris  le  dixième  du  prix 
des  places  dû  au  trésor  public.)    .  ,  . 

(Bœufs,  vaches,  taureaux,  trans 
portés  par  voitures.  .  .  • 
cesuaux.  t  Cheval,  mulet,  bêtes  de  trait.  . 

I  Veaux  et  porcs  

\  Moutons,  brebis,  chèvres.  .  .  - 
Par  tonne  de  houille  et  par  kilomètre.  .  . 

lre  CLASSE.  Pierre  à  chaux  et  à 
plâtre,  moellons ,  meulières, 
cailloux,  sable,  argile,  tuiles, 
briques,  ardoises,  fumier  et 
engrais,  pavés  et  matériaux 
de  toute  espèce  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des 

routes  ;  . 

,2«  CLASSE.  Blés,  grains,  farines, 
chaux  et   plâtres,  minerais, 
coke,  charbon  de  bois,  bois  à 
brûler  (dit  de  corde),  perches, 
chevrons,  planches,  madriers, 
bois  de  charpente,  marbres  en 
blocs,  pierre  de  taille,  bitume, 
fonte  brute,  fer  en  barres  ou 
en  feuilles,  plomb  en  saumons. 
[3*  CLASSE.  Fontes  moulées,  fer 
et  plomb  ouvrés,  Cuivre  et  au- 
tres métaux  ouvrés  ou  non  ; 
vinaigres,  vins,  boissons  et 
spiritueux;  huiles;  cotons  et 
autres  lainages;  bois  de  me- 
nuiserie, de  teinture  et  autres, 
bois  exotique  ;    sucre,  café, 
drogues,  épiceries,  denrées  co- 
loniales ;  objets  manufacturés. 
Objets  divers. 

Voitures  sur  plate-forine  

Machine  locomotive,  avec  ou  sans  chariot, 
soit  qu'elle  remorque  un  convoi,  ou 
qu'elle  soit  remorquée  elle-même.  .  .  . 

Et  par  tonne  de  son  poids  réel  

Chaque  wagon  ou  chariot  ou  autre  voilure, 
destiné  au  transport  sur  le  chemin  de 

fer  et  y  passant  à  vide  

Les  mêmes  wagons  ou  voitures  paieront 
comme  voitures  à  vide,  indépendamment 
du  prix  qui  serait  dû  pour  leur  charge- 
ment, tontes  les  foi*  que  ce  chargement  ne 
sera  pas  d'une  tonne  au  moins. 
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34.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  ob- 
jets non  désignés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les 
droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le 
plus  d'analogie. 

35.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  précédent  ne  sont  point  applicables  :  1°  A  toute  masse  indivi- 
sible pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  ;  —  2°  A  toute  voiture 
pesant  avec  son  chargement  plus  de  quatre  mille  kilogrammes.  — 
Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  de  trois  à  cinq  mille  kilogrammes ,  ni 
à  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait 
de  quatre  à  huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
frais  de  transport  seront  augmentés  de  moitié.  La  compagnie  ne 
pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant 
plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les  voitures 
qui,  chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogram- 
mes. 

36.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont 
point  applicables  :  1°  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume 
d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes;  —  2°  A 
l'or  et  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  pla- 
qué d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
pierres  précieuses  et  autres  valeurs.  —  3°  Et  en  général  à  tout  pa- 
quet ou  colis  pesant  isolément  moins  de  deux  cent  cinquante  kilo- 
grammes, à  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie  d'envois 
pesant  ensemble  une  demi- tonne  et  au  delà,  d'objets  expédiés  à  ou 
par  une  même  personne  et  d'une  même  nature,  quoiqu'embàllés  à 
part,  tels  que  sucres,  cafés ,  etc.  —  Dans  les  trois  cas  ci-dessus 
spécifiés  les  prix  de  transport  seront  librement  débattus  avec  la 
compagnie. 

37.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  etsauf  les  exceptions  stipulées  ci-dessus, 
la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens, 
le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchandises  et 
matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

38.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  po- 
lice du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être 
assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champê- 
tres. 

39.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession, 
et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  sub- 
rogé à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  ter- 
rains et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  mentionné  dans 
l'article  26.  Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de 
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fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits.  —  La  com- 
pagnie sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
1er,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  tels  que 
gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établissements 
au  point  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveil- 
lants, bureaux  de  perception ,  machines  fixes,  et  en  général  tous 
autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination  dis- 
tincte et  spéciale  le  service  des  transports.  —  Dans  les  cinq  der- 
nières années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du 
chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin 
et  toutes  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  me- 
sure de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 
—  Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives, 
wagons,  chariots ,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvi- 
sionnements de  tout  genre,  et  objetsimmobiliers  non  compris  dans 
lenumération  précédente,  la  compagnie  en  conservera  la  propriété, 
si  mieux  elle  n'aime  les  céder  à  l'État,  qui  sera  tenu,  dans  ce  cas, 
de  les  reprendre  à  dire  d'experts. 

40.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait 
la  construction  de  routes  royales,  départementales  ou  vicinales, 
de  canaux  ou  de  chemins  de  fers,  qui  traverseraient  le  chemin  de 
fer  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces  traver- 
sées, mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte 
aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer, 
ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

41.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route, 
de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  con  • 
trée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  con- 
trée voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
demande  ou  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

42.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accor- 
der de  nouvelles  concessions  de  chemin  de  fer  s'embrancha nt 
sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain,  ou  qui  se- 
raient établis  en  prolongement  du  même  chemin.  — La  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  ne  pourra 
mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ou  prolongements, 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité 
quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circula- 
non,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie.  —  Les  com- 
[ttgnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus 
déterminés,  et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  servi- 
ces établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et 
machines  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain.  Cette  fa- 
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culte  sera  réciproque  pour  ce  dernier  chemin  à  l'égard  desdits  em- 
branchements et  prolongements. 

43.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières,  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne 
pourra  être  livré  a  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  se- 
ront d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer. 

44.  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et 
un  matériel  militaire  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du 
chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiate- 
ment à  sa  disposition,  aux  prix  déterminés  par  le  tarif,  tous 
les  movens  de  transport  établis  pour  l'exploitation  du  chemin  de 
fer. 

45.  La  compagnie  sera  tenue  de  designer  l'un  de  ses  membres 
pour  recevoir  les  notifications  ou  significations  qu'il  y  aurait  lieu 
de  lui  adresser.  Le  membre  désigné  fera  élection  de  domicile  à 
Faris.  —  En  cas  de  non-désignation  de  l'un  des  membres  de  la 
compagnie,  ou  de  non- élection  de  domicile  par  le  membre  dési- 
gné, toute  signification  ou  notification  adressée  à  la  compagnie, 
prise  collectivement,  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secréta- 
riat général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

46.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  l'administration  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'in- 
terprétation des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  ^seront  ju- 
gées administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'État 

47.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  de  un  franc. 

48.  La  concession  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  l'homo- 
logation de  la  loi. 


Clauses  supplémentaires  ajoutées  au  cahier  des  charges  approuve 
le  20  mars  1835  par  M.  le  ministre  de  V intérieur,  et  accepté  le 
même  jour  parle  concessionnaire.  —  12  mai  1835. 

1°  Il  est^expressément  stipulé  que  la  compagnie,  dans  les  mo- 
difications qu'elle  est  autorisée  à  proposer,  en  vertu  du  second 
paragraphe  de  l'article  3,  ne  pourra  ni  s'écarter  du  tracé  géné- 
ral, ni  excéder  le  maximum  de  pente  indiqué  dans  l'article  2. 

2°  Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  chemin  de  fer  auront 
au  moins  un  mètre  de  profondeur  à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

3°  Dans  l'article 24  du  cahier  des  charges,  les  mots  :  «  ne  s'exer- 
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»  ccront  pas  sur  les  détails  particuliers  de  l'exécution  des  ouvrage*  ; 
»  ils  »  seront  supprimés. 

4°  Les  ponts  à  construire  sur  la  Seine  pourront  être  construits 
avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en  maçonnerie  ;  mais  il  sera 
donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit 
possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit 
des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

5°  Indépendamment  des  conditions  stipulées  en  l'article  29,  la 
compagnie,  avant  de  pouvoir  mettre  la  main  à  l'œuvre,  sera  tenue 
de  porter  à  trois  cent  mille  francs  le  cautionnement  de  deux  cent 
mille  francs  qu'elle  a  déjà  déposé  pour  la  première  garantie  de 
sa  soumission.  —  Ce  complément  de  cautionnement  aura  Heu 
soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  l'État,  soit  en  autres  effets 
du  trésor,  avec  transfert,  au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives 
ou  à  ordre* 

6°  Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  te  second  paragraphe 
de  l'article  29,  et  par  dérogation  spéciale  au  troisième  paragraphe 
de  ce  même  article,  la  moitié  du  cautionnement  déposé  par  la 
compagnie  deviendra  la  propriété  du  Gouvernement  et  restera 
acquise  au  trésor  public  ;  l'autre  moitié  seulement  sera  restituée 
moyennant  la  remise  et  l'abandon  à  l'État  des  plans  généraux  et 
particuliers,  des  devis  estimatifs,  nivellements,  profils,  sondes  et 
autres  résultats  d'opérations,  rédigés  ou  recueillis  aux  frais  et  par 
les  soins  de  la  compagnie.  —  Les  travaux  une  fois  commencés,  le 
cautionnement  ne  sera  rendu  que  par  cinquième,  ainsi  qu'il  est 
slipulé  au  dernier  paragraphe  dudit  article  29;  néanmoins  le 
dernier  cinquième  ne  sera  remis  qu'après  l'achèvement  et  la  ré- 
ception définitive  des  travaux. 

7°  Le  troisième  paragraphe  de  l'article  33  sera  modifié  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  mille  ki- 
logrammes ;  les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par 
dixième  de  tonne  ;  ainsi  tout  poids  au-dessous  de  cent  kilogram- 
mes paiera  comme  pour  cent  kilogrammes;  tout  poids  compris 
entre  cent  et  deux  cents  kilogrammes  paiera  comme  pour  deux 
cents  kilogrammes,  etc. 

8°  Les  quatrième  et  cinquième  paragraphes  de  l'article  36  se* 
root  modifiés  ainsi  qu'il  suit  :  —  Et  en  général  à  tout  paquet  ou 
colis  pesant  isolément  moins  de  cent  kilogrammes,  à  moins  que 
ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie  d'envoi  pesant  ensemble  plus 
de  deux  cents  kilogrammes  ou  au  delà,  d'objets  expédiés  à  ou  par 
une  même  personne  et  d'une  même  nature  quoiqu'emballés  à  part, 
tels  que  sucres,  cafés,  etc.  —  Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spéci- 
fiés, les  prix  de  transports  seront  librement  débattus  avec  la  com- 
pagnie. —  Néanmoins,  au-dessus  de  cent  kilogrammes  et  quelle 
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que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne 
pourra  être  taxé  à  moins  de  40  centimes  (Ofr.  40  c). 

9°  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un  bagage  dont 
le  poids  n'excédera  pas  quinze  kilogrammes,  sans  être  tenu 
pour  le  port  de  ce  bagage  à  aucun  supplément  pour  le  prix  de  sa 
place. 

10°  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux 
de  chargement,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares 
et  magasins  de  la  compagnie)  seront  fixés  par  un  règlement 
qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 


Ordonnance  qui  autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saint-Germain  y  à  établir  la  gare  d'arrivée  de  ce  chemin  dans 
Paris,  entre  la  place  de  l'Europe  et  la  rue  Neupe-des~Mathu- 
rins.  —  16  octobre  1837. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce;  —  Vu  les  pièces  du  projet  présenté  le  16  mai 
1836  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain,  pour 
l'établissement  d'une  gare  d'arrivée  de  ce  chemin  dans  Paris  ;  — 
Vu  l'avis  publié  le  5  juillet  1836  par  le  préfet  de  la  Seine  et 
annonçant  l'ouverture  d'une  enquête  publique  sur  ce  sujet,  con- 
formément à  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  ledit  avis  inséré  au 
Moniteur  du  6  même  mois  ;  —  Vu  le  registre  contenant  les  obser- 
vations et  les  déclarations  du  public,  ledit  registre  ouvert  le 

6  juillet  1836  et  clos  le  8  août  suivant  ;  — -  Vu  les  diverses  oppo- 
sitions produites  contre  le  projet  présenté  par  la  compagnie  ; — Vu 
l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  en  date  du  22  septem- 
bre 1836  ;  —  Vu  les  observations  adressées  au  préfet  de  la  Seine 
par  les  représentants  de  la  compagnie  sous  la  date  du  8  août  1836; 
—  Vu  le  procès-verbal  des  délibérations  de  la  commission  d'en- 
quête, en  date  des  9,  12  et  16  août  1836;  —  Vu  les  avis  du  pré- 
fet de  police  en  date  des  15  et  25  novembre  1836;  — -  Vu  lesob- 

,  ser va  rions  mises  par  la  compagnie  sous  les  yeux  du  conseil  mu- 
nicipal de  Paris,  et  les  délibérations  de  ce  conseil ,  en  date  des 
1er  avril  1836  et  19  mai  1 837;— Vu  l'avis  du  préfet  delà  Seine  du 

7  juillet  suivant;  —  Vu  la  délibération,  en  date  du  27  juin  1837, 
du  conseil  municipal  de  Saint-Germain,  et  la  lettre  d'envoi  du  pré- 
fet de  Seine-et-Oise  du  17  juillet  1837  ;  —  Vu  l'avis  interlocutoire 
du  conseil-général  des  ponts-et-chaussées ,  en  date  du  29  août 
1837;  — Vu  les  modifications  proposées  successivement  par  la 
compagnie,  à  son  premier  projet,  les  1er  et  5  septembre  1837;  — 
Vu  les  avis  da  conseil  général  des  ponts-et-chaussées  en  date  des 


Digitized  by  Google 


—  179  — 

mêmes  jours;  —  Vu  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  —  Vu  la  loi  du  9  juillet  1835 ,  qui 
autorise  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Ger- 
main, et  le  cahier  des  charges  annexé  à  cette  loi  ;  —  Vu  la  loi  du 
9  juillet  1836  et  l'ordonnance  du  24  mai  1837  concernant  l'éta- 
blissement de  deux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  et  les 
cahiers  de  charges  annexés  à  cette  dernière  ordonnance;  —  Notre 
conseil  d'État  entendu,  nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Ger- 
main est  autorisée  à  établir  la  gare  d'arrivée  de  ce  chemin  dans  Paris, 
entre  la  place  de  l'Europe  et  la  rue  Neuve-des-Mathurins,  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  suivantes  :  1°  La  gare  des  mar- 
chandises ne  s'étendra  pas  au  delà  de  la  rue  Saint-Lazare;  — 
2B  La  gare  destinée  exclusivement  aux  voyageurs  sera  comprise 
entre  la  rue  Saint-Lazare  et  la  rue  Neuve-des-Mathurins;  —  3°  Les 
ponts  à  établir  sur  les  rues  Saint-Lazare  et  Saint-Nicolas  au- 
ront au  moins  six  mètres  de  hauteur  sous  clef.  Le  maximum  de 
largeur  entre  les  tètes  de  ces  deux  ponts  est  fixé  à  quatorze  mètres 
pour  le  premier  et  à  vingt-quatre  mètres  pour  le  second  ;  ils  se- 
ront l'un  et  l'autre  construits  en  pièces  de  fonte  percées  de  jours 
sur  tous  les  points  où  il  sera  possible  d'en  pratiquer  sans  compro- 
mettre la  solidité  des  ouvrages;— 4°  Les  ateliers  à  marteau  et  à  fu- 
mée pour  le  service  de  la  compagnie  ne  pourront  pas  être  établis 
entre  la  place  de  l'Europe  et  la  rue  Neuve-des-Mathurins;  — 
5°  Pour  le  service  des  machines  locomotives,  il  ne  sera  brûlé  que 
du  coke  dans  l'intérieur  de  Paris  ;  —  6°  Les  machines  locomotives 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  stationner  entre  la  rue  Saint-Nicolas 
et  la  rue  Neuve-des-Mathurins;  —  7°  Les  constructions  à  établir 
par  la  compagnie  le  long  des  rues  et  places  publiques  ne  pourront 
être  entreprises  que  suivant  les  alignements  qui  auront  été  préala- 
blement fixés  ;  —  8°  La  compagnie  se  conformera  d'ailleurs  à 
toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi  du  9  juillet  1835  et  du  ca- 
hier des  charges  annexé  à  cette  loi.  L'article  42  de  ce  cahier  des 
charges  sera  spécialement  applicable  au  prolongement  autorisé 
par  la  présente  ordonnance. 

2.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  les  travaux  qu'en  vertu 
de  projets  qui  seront  approuvés  ultérieurement  par  l'administra- 
tion, à  la  suite  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
le  titre  2  de  la  loi  du  7  juillet  1833  ;  une  ordonnance  royale  qui 
sera  rendue  après  l'accomplissement  desdites  formalités  déter- 
minera le  périmètre  extérieur  de  la  gare. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  travaux 
publics,  etc. 
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Ordonnance  qui  approuve  le  projet  présenté  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paru  à  Saint-Germain  pour 
Vèla'  lisseinent  de  la  gare  d'arrivée  de  ce  chemin  dans  Pa- 
ris. —  3  juillet  1838. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
—  Vu  notre  ordonnance  du  16  octobre  1837  autorisant  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  à  établir  la 
gare  d'arrivée  de  ce  chemin  dans  Paris,  entre  la  place  de  l'Eu- 
rope et  la  rue  Neuve-des-Mathurins,  sous  certaines  conditions  qui 
y  sont  exprimées;  — Vu  notamment  l'article  2  de  ladite  ordon- 
nance, ledit  article  ainsi  conçu  :  «  La  compagnie  ue  pourra  com- 
»  mencer  les  travaux  qu'en  vertu  de  projets  qui  seront  approuvés 
»  ultérieurement  par  l'administration,  à  la  suite  de  l'accomplis- 
»  sèment  des  formalités  prescrites  par  le  titre  1 1  de  la  loi  du  7 
•  juillet  1833;  une  ordonnance  royale  qui  sera  rendue  après 
»  l'accomplissement  des  formalités  déterminera  le  périme- 
»  tre  extérieur  de  la  gare;  »  — Vu  le  plan  dressé  par  les  ingé- 
nieurs de  la  compagnie  sous  la  date  du  28  novembre  1837,  indi- 
quant par  une  teinte  rose  les  terrains  et  bâtiments  dont  la  cession 
serait  nécessaire  pour  l'établissement  de  la  gare  sus  mentionnée 
avec  les  noms  des  propriétaires,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la 
matrice  des  rôles;  —  Vu  le  procès- verbal  d'enquête  ouvert  à  la 
mairie  du  premier  arrondissement  municipal  de  Paris,  le  5  dé- 
cembre 1837,  sur  le  plan  de  la  compagnie,  et  clos  le  12  du  même 
mois,  le  tout  conformément  aux  articles  5  et  G  de  la  loi  du  7  juillet 
1833  ;—- Vu  les  diverses  réclamations  et  oppositions  présentées 
contre  ledit  plan  ;  —  Vu  la  délibération  de  la  commission  lo- 
cale formée  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  7  juillet  1833 , 
ladite  délibération  en  date  du  16  décembre  1837;  —  Vu  les  rap- 
ports et  avis  des  ingénieurs  des  ponts-et- chaussées  du  départe- 
ment de  la  Seine  en  date  des  22  et  25  janvier  1838;  —  Vu  l'avis 
du  préfet  de  la  Seine  en  date  du  3  février  suivant;  —  Vu  les  let- 
tres adressées  les  7  mai  et  6  juin  1838  au  directeur  général  des 
s  ponts-et-chaussées  et  des  mines,  par  le  directeur  et  l'administra- 
teur du  chemin  de  fer,  dans  lesquelles  ils  consentent  à  céder  gra- 
tuitement à  la  ville  de  Paris  le  terrain  nécessaire  à  la  rue  à  ouvrir 
dans  le  prolongement  de  celle  de  la  Ferme-des-Mathurins,  sous 
les  conditions  suivantes  :  —  l°La  compagnie  aura  le  droit  de  faire 
stationner  sur  les  terrains  qu'elle  aura  acquis,  des  omnibus  ou 
autres  voitures  en  correspondance  avec  le  chemin  de  fer.  Ces  voi- 
tures devront  se  placer  sur  un  seul  rang  le  long  du  trottoir,  afin 
de  ne  pas  gêner  la  circulation  ;  en  dehors  de  ce  terrain,  elles  se- 
ront soumises  à  tous  les  règlements  de  police  concernant  ce  genre 
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de  voiture  ;  —  2°  La  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  concourir 
aux  frais  d'établissement  d'égouts  ;  —  3°  Elle  pourra  placer  en 
saillie  d'un  mètre  en  dehors  des  alignements  et  à  une  hauteur  de 
trois  mètres  au  moins,  des  tableaux  indicateurs  qui  pourraient- 
étre  nécessaires  au  service;  —  Vu  l'avis  de  notre  conseil  général 
des  ponts-et- chaussées  en  date  du  11  mai  1838,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aet.  1«\  Le  projet  présenté,  le  29  novembre  1837,  parla  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint- Germain,  pour  l'établis- 
sement de  la  gare  d'arrivée  de  ce  chemin  dans  Paris,  entre  la 
place  de  l'Europe  et  la  rue  Neuve-des-Mathurins  est  approuvé 
sous  les  conditions  suivantes  :  —  1°  Le  périmètre  des  terrains  à 
occuper  est  6 xé  conformément  au  plan  qui  a  servi  de  base  à  l'en- 
quête ouverte  à  la  mairie  du  premier  arrondissement  municipal 
de  Paris,  et  qui  a  été  visé  par  le  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussés  et  des  mines;  — Ce  plan  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance ;  —  2°  Le  pont  suspendu  à  construire  dans  la  direction 
de  la  rue  de  Stockholm,  sur  le  chemin  de  fer,  aura  neuf  mètres 
de  largeur  entre  les  garde-corps;— 3°  Les  ponts  de  la  rue  Saint- 
Lazare  et  de  la  rue  Saint-  Nicolas ,  auront  les  dimensions  fixées 
par  notre  ordonnance  du  16  octobre  1837.  Toutefois  la  largeur 
assignée  au  pont  de  la  rue  Saint-Nicolas  sera  répartie  en  trois  zo- 
nes ou  tranches,  entre  lesquelles  seront  pratiquées  deux  ouver- 
tures à  ciel  ouvert,  de  dix  mètres  de  longueur  chacune  sur  quatre 
mètres  de  largeur  au  moins;  —4°  Les  piojets  des  pouts  des  rues 
de  Stockolm,  Saint-Lazare  et  Sair.t-Nicolas  seront  nécessaire- 
ment soumis,  avant  tout  commencement  d'exécution,  à  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure. 

2. 11  est  pris  acte  de  l'engagement  de  la  compagnie  d'abandon- 
ner gratuitement  à  la  ville  de  Paris  le  terrain  acquis  pour  le 
service  du  chemin  de  fer,  et  qui  serait  occupé  parla  moitié  de  la 
nouvelle  rue  à  ouvrir  dans  le  prolongement  de  la  rue  de  la  Ferme- 
des-Mathurins ,  sous  les  conditions  exprimées  dans  les  lettres 
adressées  les  7  mai  et  6  juin  1838  au  directeur  général  des  ponts- 
et- chaussées  et  des  mines  par  le  directeur  et  l'administrateur  du 
service  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain.  Ces  lettres 
resteront  annexées  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  16  octobre  1837 
sont  maintenues  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  prescrip- 
tions ci- dessus  énoncées. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  travaux 
publics,  etc. 
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Ordonnance  relative  au  périmètre  de  la  gare  d'arrivée  dan» 
Paris  du  chemin  de  fer  de  Patis  à  Saint-Germain.  —  27 
mat  1839. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire (L'Etat  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  etdu  commerce; 
—Vu  la  demande  formée,  le  27  février  1839,  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain,  ù  l'effet  d'être  autorisée 
à  renoncer  au  bénéfice  de  notre  ordonnance  du  16  octobre  1837 
en  ce  qui  concerne  le  prolongement,  jusqu'à  la  rue  Neuve-des-Ma- 
thurins,  de  la  gare  d'arrivée  dudit  chemin  de  fer  dans  Paris,  et  à 
établir  en  conséquence  cette  gare  pour  le  double  service  des 
voyageurs  et  des  marchandises  entre  la  place  de  l'Europe  et  la 
rue  Saint-Lazare,  en  la  renfermant  dans  le  périmètre  fixé  entre 
ces  deux  points  par  l'ordonnance  royale  du  3  juillet  1838  et  par 
les  alignements  de  la  rue  Saint- Lazare; —  Vu  le  nouveau  plan  et 
la  légende  explicative  à  l'appui  présentés  le  1 1  mars  1839  par  la 
compagnie,  indiquant  les  dispositions  de  la  nouvelle  gare  proje- 
tée; —  Vu  notre  ordonnance  du  16  octobre  1837,  qui  autorise  la 
compagnie  à  établir  la  gare  d'arrivée  du  chemin  de  Saint-Germain 
dans  Paris,  entre  la  place  de  l'Europeetla  rue  Neuve-des-Mathurins, 
sous  certaines  conditions  y  exprimées;  —  Vu  notre  ordonnance 
du  3  juillet  1833,  qui  détermine  le  périmètre  de  cette  gare  et  le 
plan  annexé  à  cette  ordonnance  ;  —  Vu  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  3  du  cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Germain,  ce  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  En  cours 
m  d'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modi- 
»  fications  qu'elle  pourrait  trouver  utile  d'introduire,  mais  ces 
•  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tap- 
»  probation  préalable  et  le  consentement  formel  de  l'administra* 
»  tion  supérieure;  »  —  Vu  l'avis  du  conseil  des  ponts-et-chaus- 
sées  (section  des  chemins  de  fer)  en  date  du  22  mars  1839 ;  — 
Considérant  que  l'ordonnance  du  16  octobre  1837  n'impose  pas 
une  obligation,  mais  confère  une  simple  faculté;  —  Considérant 
qu'en  renfermant  la  gare  d'arrivée  du  chemin  de  fer  entre  la 
place  de  l'Europe  et  la  rue  Saint-Lazare,  il  est  possible  de  satis- 
faire aux  divers  besoins  du  service,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  1er.  La  modification  proposée  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain,  au  périmètre  déterminé  par 
l'ordonnance  du  3  juillet  1838  pour  la  gare  d'arrivée  de  ce  che- 
min dans  Paris,  est  approuvée. — En  conséquence,  ce  périmètre 
ne  s'étendra  pas  au  delà  de  la  rue  S;iint-Lazare,  et  sera  déterminé 
par  les  alignements  de  cette  rue  conformément  au  plan  visé,  à  la 
date  du  25  mars  1830,  par  le  directeur  général  des  ponts-ei- 
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chaussées  et  des  mines,  lequel  plan  sera  annexé  à  la  présente  or» 
donnance. 

2.  La  compagnie  sera  tenue,  d'ailleurs,  de  se  conformer  aux 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  ladite  ordonnance  du  3  juil- 
let 1838  et  par  celte  du  16  octobre  1837  dans  l'étendue  que  doit 
occuper  la  gare  entre  la  place  de  l'Europe  et  la  rue  Saint-La- 
zare. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  travaux 
publics,  etc. 


Arrêté  ministériel  relatif  au  tarif  à  percevoir  mr  le  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain.— 19  novembre  1839. 

Nous  ministre  secrétaire  d'Etat  du  département  des  tra- 
vaux publics  ;  — Vu  la  loi  du  9  juillet  1835  qui  a  concédé  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  j  — Vu  le  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  loi  et  spécialement  l'art.  33  en  vertu 
dnquel  le  tarif  pour  le  transport  des  voyageurs  a  été  fixé, 
non  compris  l'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  par 
personne  et  par  kilomètre,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 


I     PRIX  DE 

Péage. 

T  ransport 

TOTAL. 

0  05 

J  0  025 

0  075 

Vu  la  demande  de  la  compagnie  tendant  à  obtenir  l'auto- 
risation d'avoir  dans  chaque  convoi  un  certain  nombre  de 
places  de  luxe  dont  le  prix  pourra  être  supérieur  au  prix 
déterminé  par  le  cahier  des  charges  ;  —  Considérant  que 
cette  faculté  a  été  acccordée  déjà  à  diverses  compagnies  par 
les  lois  de  concession  rendues  à  leur  profit  et  qu'il  esl  équita- 
ble d'en  faire  jouir  également  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Germain  ;  —  Vu  la  loi  du  4  août  1 839,  et  no- 
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tamment  le  dernier  paragraphe  de  cette  loi ,  —  Arrêtons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saint-Germain  aura  la  faculté  de  placer  dans  chaque  coovoi 
des  voitures  spéciales  pour  lesquelles  elle  pourra  régler  les 
prix  des  places  de  gré  à  gré  avec  les  voyageurs  ;  mais  il  est 
expressément  stipulé  que  le  nombre  des  places  à  donner 
dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  dixième  du  nombre  to- 
tal des  places  du  convoi. 

2.  lia  présente  disposition  sera  soumise  à  la  sanction  des 
chambres  législatives  dans  leur  prochaine  session. 


3  juillet  1 840.  —  Décision  ministérielle,  qui  accorde  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  St-Germain  la  faculté 
de  porter  le  nombre  des  places  en  voilures  de  luxe  au  cin- 
quième du  nombre  total  des  places  de  chaque  convoi,  et  qui 
applique  à  cette  compagnie,  pour  les  bestiaux  et  màrchan- 
dises,  le  tarif  ci-dessous  conforme  à  celui  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans. 


TARIF 
Par  tête  et  par  kilomètre, 

I Bœufs ,  vaches,  taureaux,  che- 
vaux, etc.,   mulets,  bêtes  de 
trait  v  
Veaux  et  porcs  
Moutons,  brebis,  chèvres  .... 

Houille  par  tonne  et  par  kilomètre  «  

Marchandises  M Classe  

par  tonno  et  j  2*    Idem  ,  

par  kilomètre'  3#  Idem  


PRIX 

DE 

Total  J 

'—  ' 

Péaf*. 

Transport 

0  19 

0  06 

0  15  j 

0  03 

0  02 

0  05  1 

0  02 

0  01 

0  03  1 

0  08 

0  045 

0  125 

0  11 

0  09 

0  20 

0  10 

0  08 

0  18 

0  09 

0  07 

0  14 

Approbation  de  la  société  anonyme.  —  4  novembre  1835. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  du  commerce;  — Vu  la  loi 
du  9  juillet  1835,  qui  concède  au  sieur  Emile  Percire  réta- 
blissement d'un  chemiu  de  fer  de  Paris  à  Saiut-Germaiu 
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Va  les  articles  29  à  37,  40  à  45  du  Code  de  commerce  ;  — 
Notre  conseil  d'Etat  enteudu  ;  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  pour  l'établissement 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain, 
parade  passé  le  2  novembre  1835,  par-devant  Fould  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  est  autorisée.  —  Sont  approuvés 
les  statuts  contenus  audit  acte,  lequel  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  Ladite  société  est  soumise  aux  clauses  et  conditions 
imposées  au  sieur  Emile  Pereire  par  la  loi  du  9  juillet  1 835, 
et  parle  cahier  des  charges  y  annexé. 

3.  Nous  uous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  du  commerce, 
aux  préfets  des  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-ct-Oise, 
au  greffe  du  tribuual  de  commerce  et  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce,  etc. 

Statuts.  —  Par-devant  Me  Emile  Fould  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris  ,  soussignés,  —  Sont  comparus  :  —  M.  Emile  Pereire, 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint- Germain,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Tivoli,  16,  d'une  part;  —  Et  MM.  Le  baron 
James  de  Rothschild,  représentant  MM.  de  Rothschild  frères, 
banquiers  ;  —  Adolphe  d'Eichtal,  représentant  de  MM.  Louis 
d'Eichthal  et  fils,  banquiers  ;  —  Sanson  Davillier,  représentant  de 
MM.  Jean-Charles  Davillier  et  compagnie,  manufacturiers; —  Et 
Auguste  Thui  neyssen,  représentant  MM.  Thurneyssen  et  compa- 
gnie, banquiers,  d'autre  part  ;  —  Lesquels  ont  exposé  ce  qui 
suit  :  —  M.  Emile  Pereire  ayant  obtenu,  par  une  loi  en  date,  au 
château  de  Neuilly,  du  9  juillet  1835,  promulguée  au  Bulletin 
dt  Lois,  sous  le  numéro  348,  la  concession  définitive  du  chemin 
tic  fer  de  Paris  à  Saint  Germain,  aux  charges  et  conditions  arrê- 
tées entre  lui  et  le  ministre  de  l'intérieur,  les  20  mars  et  12  mai 
1835,  suivant  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi,  a  fait  part 
aux  autres  comparants  de  son  intention  de  faire  de  sa  concession 
l'objet  d'une  société  anonyme.  Ces  derniers  ayant  consenti  à  con- 
courir à  la  réalisation  de  ce  projet,  il  a  été  arrêté  entre  eux,  ainsi 
qu'il  suit,  les  clauses  et  conditions  de  ladite  société. 
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Tit&r  Ier.  De  la  formation  de  la  société.  -r-  Art.  1*.  Il  est  formé 
entre  les  comparants  et  tous  ceux  qui  sont  et  seront  actionnaires, 
et  qui ,  par  cela  seul,  seront  censés  adhérer  aux  présents  statuts, 
une  société  anonyme,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement,  pour 
la  construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saint-Germain,  de  toutes  ses  dépendances,  et  des  embranchemen  ts 
qui  seront  demandés  par  la  compagnie  et  concédés  par  le  Gou- 
vernement. —  La  société  est  établie  sous  la  dénomination  de  So- 
ciété anonyme  du  Chemin  de  Fer  de  Paris  à  Samt^Germain.  — 
Le  siège  de  la  société  est  fixé  à  Paris. 

2.  La  société  commencera  le  jour  de  l'ordonnance  royale  ap— 
probative  des  présents  statuts,  et  elle  durera  jusqu'à  la  fin  des 
quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  terme  delà  concession,  c'est-à-dire 
jusqu'au  9  juillet  1934. 

Titrb  II.  Fonds  social.  —  3.  Le  fonds  social  se  compose  :  — - 
1<>  Des  droits  concédés  par  la  loi  du  9  juillet  1835  à  M.  Emile 
Pereire  qui  déclare  tn  faire  l'apport  à  la  société,  ainsi  que  tous  les 
plans,  projets  et  documents  y  relatifs  ;  —  2°  D'une  somme  de  six 
raillions  de  francs,  représentée  par  douze  mille  actions  de  cinq 
cents  francs  chacune. 

4.  Dix  raille  actions  sont  dès  à  présent  souscrites  commeilsuit  : 
M  M.  de  Rothschild  frères       2350  actions  montant  à  1,175,000 

Louis  d'Eichthal  et  fils.  2350  1,175,000 
J.-Ch.  Davillier  et  O...  2350  *  1,175,000 

Thurneyssen  et  O  2350  1,175 ,000 

Émile  Pereire   600  300,000 

10,000  actions  mon  tant  à  5,000,000  f. 

I*es  deux  mille  actions  restantes  seront  émises  par  le  conseil 
d'administration  pour  le  compte  de  la  société,  au  fur  et  à  mesure 
de  ses  besoins.  —  Elles  ne  pourront  être  émises  que  par  le  minis- 
tère 4'un  agent  de  change,  et  dans  aucun  cas  pour  une  valeur  in- 
férieure à  500  fr. 

5.  Le  versement  du  montant  des  souscriptions  aura  lieu  comme 
suit  :  —  Un  cinquième  comptant.  —  Un  cinquième  le  1 5  octo- 
bre 1835.— Un  cinquième  le  15  janvier  1836. —  Un  cinquième 
le  15  avril  1836.  —Un  cinquième  le  15  juin  1836.  —  Sur  les 
premiers  versements  il  sera  prélevé  une  somme  de  300,000  f.  pour 
lormer  le  cautionnement  mentionné  au  cahier  des  charges  sus- 
énoncé.  —  Et  par  suite  le  cautionnement  provisoire,  fourni  par 
MM.  Louis  d'Eichthal  et  fils  et  Thurneyssen  et  Comp*,  devenant 
libre,  leur  sera  immédiatement  rendu.  — Jusqu'à  ce  que  la  tota- 
lité de  la  souscription  ait  été  versée,  il  ne  sera  délivré  que  des 
promesses  d'actions  nominatives,  dont  le  transfert  ne  pourra  s'ef- 
fectuer sans  l'approbation  préalable  du  conseil  d'administration. 
—  Les  versements  seront  effectués  à  la  caisse  de  la  société. 
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6.  À  défaut  Je  versement  aux  époques  indiquées,  les  promes- 
ses d'actions  seront  vendues  à  lu  bourse  par  le  ministère  d'un  agent 
de  change,  à  la  diligence  du  conseil  d'administration  sur  dupli- 
cata pour  compte  du  porteur  retardataire,  et  il  lui  sera  tenu 
compte  de  la  plus-value,  s'il  y  en  a,  après  déduction  de  l'intérêt 
du  retard  et  des  frais.  -—Les  actionnaires  ne  seront  engagés  que 
jusqu'à  concurrence  du  capital  de  leurs  actions  :  tout  autre  appel 
de  fonds  est  interdit. 

Titre  III.  Des  actions  et  coupons  de  fondation. —  7.  Les  actions 
seront  au  porteur  :  elles  pourront  toutefois  être  déposées  au  bu- 
reau  de  la  compagnie  dans  une  caisse  à  trois  clés  et  seront  repré- 
sentées dans  ce  cas  entre  les  mains  du  porteur  par  un  certificat  de 
dépôt  nominatif.  — Le  transfert  dudit  certificat  devra  être  certifié 
par  un  agent  de  change. 

8.  Les  actions  sont  numérotées  de  un  à  douze  mille;  elles  sont 
extraites  d'un  registre  à  souche  et  signées  par  deux  administra- 
teurs et  le  directeur. 

9.  Les  actions  sont  indivisibles  :  les  propriétaires  indivis  d'ac- 
tions sont  tenus  de  se  faire  représenter  par  une  seule  personne. 

10.  Il  sera  délivré  à  M.  Émile  Pereire  ou  à  ses  ayants  droit, 
pour  représenter  l'apport  qu'il  a  fait  sous  l'article  3,  un  titre  de 
fondation  divisé  en  deux  mille  coupons,  numérotés  de  1  à  2,000, 
détachés  d'un  registre  à  souche  et  signés  par  deux  administra- 
leurs  et  le  directeur.  —  Cette  délivrance  ne  se  fera  qu'à  l'époque 
où  l'entreprise  aura  donné  lieu  à  une  répartition  de  l'excédant 
des  bénéfices  nets,  après  le  prélèvement  des  25  francs  par  action, 
conformément  à  l'article  12  ci-après. —  Les  coupons  de  fondation 
devront  porter  l'inscription  suivante  :  —  Société  anonyme  du  che- 
min de  jer  de  Paris  à  Saint-Germain,  Coupon  de  fondation  do/t. 
nant  droit  à  un  deux  millième  de  la  part  attribuée  à  M.  Emde 
Pereire  dans  les  bénéfices  nets  pour  représenter  l'apport  fait  par 
lui  des  droits  résultant  de  la  loi  du  9  juillet  1835  et  de  ses  plans  et 
travaux. 

TitrbIV.  De  la  répartition  des  produits  et  bénéfices.— >\  1 .  L'ex- 
cédant des  produits  sur  les  charges  annuelles  de  l'entreprise  con- 
stituera les  bénéfices  nets.— •  Les  charges  sont  :  les  frais  d'admi- 
nistration, d'exploitation  et  d'entretien,  les  réparations  ordinaires 
et  extraordinaires  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  les 
intérêts  et  l'amortissement  des  emprunts  qui  n'auraient  pas  été 
prélevés  sur  le  fonds  de  la  réserve. 

12.  Les  bénéfices  nets  seront  entièrement  distribués  entre  tes 
actionnaires  jusqu'à  concurrence  de  25  fr.par  action,  sans  recours 
«l'une  année  sur  l'autre  et  sauf  la  retenue  éventuelle  prévue  par 
le  paragraphe  1er  de  l'art.  13.  — Cette  distribution  opérée,  l'ex- 
cédant des  bénéfices  nets  sera  réparti  comme  il  sujt  :  — Moitié 
aux  actionnaires  ;  —  Un  quart  aux  deux  mille  coupons  de  fon- 
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dation  attribués  par  Part.  10  ci-dessus  à  M.  Emile  Pereire,  pour 
représenter  l'apport  fait  par  lui  des  droits  résultant  de  la  loi  du  9 
juillet  1835,  et  de  ses  plans  et  travaux;  —Un  quart  au  compte 
de  la  réserve  destinée  à  pourvoir  aux  dépenses  nécessaires  pour 
les  embranchements,  travaux  d'amélioration  et  de  développement 
jugés  utiles  à  la  prospérité  de  l'entreprise,  les  intérêts  et  l'amor- 
tissement des  emprunts,  et  toutes  les  dépenses  imprévues. 

13.  Le  versement  dans  la  réserve  devra  être  égal  au  moins  à 
demi  pour  cent  par  an  du  capital  des  actions  émises.  Dans  le  cas 
où  ce  minimum  ne  serait  pas  atteint,  soit  par  les  bénéfices  dispo- 
nibles des  premières  années,  soit  par  ceux  des  années  suivantes, 
il  sera  opéré  une  retenue  proportionnelle  sur  le  dividende  de 
25  fr.  attribué  aux  actionnaires  par  l'art.  12. — Les  sommes  qui, 
en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'article  12,  auront  été  affec- 
tées à  la  réserve  dans  les  premières  années  de  la  mise  en  activité 
du  chemin,  au  delà  de  ce  minimum  <]e  demi  pour  cent,  viendront 
en  diminution  du  minimum  exigé  pour  les  années  suivantes,  si 
les  bénéfices  disponibles  n'étaient  pas  suffisants  pour  le  former. 
— 11  sera  procédé  à  une  distribution  de  la  réserve  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  en  caisse  un  fonds  suffisant  pour  distribuer  cent  francs 
par  action  et  en  laissant  intacte  une  somme  de  cinq  cent  mille 
francs,  nécessaire  pour  parer  aux  éventualités  spécifiées  dans  les 
paragraphes  précédents. 

14.  A  mesure  des  distributions  de  la  réserve  prescrites  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  13,  le  dividende  stipulé  au  n°7  de 
l'article  12,  sera  réduit  de  cinq  francs  par  chaque  cent  francs 
distribués. 

15.  Lorsque  les  distributions  ci-dessus  seront  montées  à  cinq 
cents  francs  par  action,  le  dividende  stipulé  au  n°  1  de  l'article  12 
cessera  absolument,  le  tout  sans  préjudice  de  la  répartition  énon- 
cée au  n°  2  du  même  article,  laquelle  continuera  jusqu'à  l'expira- 
tion de  la  société.  — Après  qu'il  aura  été  distribué  sur  le  fonds 
de  réserve  cinq  cents  francs  par  action,  comme  il  vient  d'être  dit, 
ce  fonds  de  réserve  continuera  à  s'accroître  jusqu'à  concurrence 
d'un  million  de  francs.  — L'excédant  sera  distribué  aux  ayants 
droit  dans  la  proportion  suivante  :  — Deux  tiers  aux  porteurs 
d'actions  de  capital.  — Un  tiers  aux  deux  mille  coupons  de  fon- 
dation accordés  à  M.  Émile  Pereire. 

Titrk  V.  Du  conseil  ({administration.  —  16.  La  société  est 
administrée  par  un  conseil  composé  de  sept  membres  qui  ont 
le  titre  d'administrateur».  Ces  administrateurs  doivent  être  pro- 
priétaires en  leur  nom  personnel  chacun  de  cinquante  actions  ina- 
liénables pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  — Les  fonctions 
d'administrateurs  sont  gratuites. 

17*  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale. 
Leurs  fonctions  dureront  trois  années;  ils  pourront  être  réélus.— 
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Le  remplacement  s'opérera  de  la  manière  suivante  :  —  À  l'assem- 
blée générale  qui  suivra  celle  dans  laquelle  on  aura  organisé  le 
conseil  d'administration,  conformément  à  l'article  18  ci-après,  le 
sort  indiquera  deux  membres  qui  devront  sortir.  Deux  autres 
sortiront  l'année  suivante  et  les  trois  derniers  dans  l'année  qui 
viendra  ensuite.  —  Il  en  sera  toujours  ainsi  dans  les  années  sub- 
séquentes, de  manière  à  ce  que  la  durée  des  fonctions  des  admi- 
nistrateurs soit  constamment  de  trois  années. —  L'assemblée  gé- 
nérale remplacera  ceux  des  administrateurs  qui  viendraient  à  dé- 
céder ou  a  donner  leur  démission  et  ceux  nommés  en  remplace- 
ment ne  seront  en  exercice  que  pendant  le  temps  qui  resterait  à 
courir  à  leur  prédécesseur. 

18.  Par  exception  à  l'art.  16,  et  jusqu'à  la  première  assemblée 
générale,  qui  aura  lieu  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  plus 
tard  le  l*rmars  1838,  dans  laquelle  le  conseil  d'administration  de- 
vra être  organisé  conformément  à  l'art.  16,  la  société  sera  provi- 
soirement administrée  par  les  quatre  membres  ci-après  désignés 
comme  fondateurs  de  la  société.  —  MM.  le  baron  James  de  Roth- 
schild. —  Auguste  Thurneyssen .  —  Sanson  Davillier.  — Adolphe 
d'Eichthai.  —  Ils  devront  conserver  deux  cents  actions  chacun 
pendant  toute  la  durée  de  cette  administration  provisoire.  —  Ils 
pourvoiront  eux-mêmes  au  remplacement  de  ceux  d'entre  eux 
qui  viendraient  à  décéder,  ou  adonner  leur  démission,  sauf  con- 
firmation par  la  première  assemblée  générale.  —  Leurs  rempla- 
çants seront  soumis  à  l'obligation  stipulée  parle  paragraphe  2  du 
présent  article. 

19.  Le  conseil  d'administration  nomme  parmi  ses  membres  un 
président.  La  durée  des  fonctions  du  président  est  d'une  année.  Il 
peut  être  réélu.  —  En  cas  d'absence  du  président,  il  est  remplace 
par  le  plus  âgé  des  administrateurs. 

20.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  domicile  de  la  so- 
ciété toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire,  au  moins  une  fois  par 
mois;  les  délibérations,  pour  être  valables,  doivent  être  prises  à 
la  majorité  des  membres  présents,  dont  le  nombre  ne  peut  être 
moindre  de  trois.  Les  délibérations  sont  inscrites  sur  un  registre  à 
ce  désigné  et  signées  du  président,  d'un  administrateur  de  ser- 
vice et  du  directeur. 

21.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  droits  les  plus 
étendus  que  la  loi  accorde  aux  mandataires  :  il  approuve  les  mar- 
chés, autorise,  effectue  et  ratifie  les  achats  de  terrains,  matériaux , 
machines,  etc.  ;  il  fait  les  règlements  de  régime  intérieur  et  ex- 
térieur de  l'entreprise,  détermine  l'emploi  des  fonds  restés  libres; 
il  autorise  la  vente  des  terrains  et  bâtiments  qui  deviennent  inu- 
tiles.—  Il  règle  l'emploi  de  la  réserve  conformément  aux  présents 
statuts;  il  détermine  provisoirement  les  modifications  à  ap- 
porter aux  tarifs,  les  transactions  y  relatives,  le  mode  d'en 
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opérer  la  perception.  —Il  propose  à  l'assemblée  générale  les  em- 
branchements à  établir.  —  Il  nomme  tous  les  agents  et  employés 
de  la  compagnie  et  les  révoque,  à  l'exception  du  directeur.  Il  fixe 
leurs  traitements  et  salaires. — Il  traite,  transige,  compromet  sur 
tous  les  intérêts  de  la  compagnie.  Il  ordonne  les  actions  et  pour- 
suites  qui  doivent  être  exercées  devant  les  tribunaux  à  la  requête 
de  la  société,  poursuite  et  diligence  du  directeur.— Les  pouvoirs 
délégués  par  le  conseil  sont  signés  par  un  administrateur  et  par 
le  directeur. 

22.  L'un  des  administrateurs  devra  toujours  signer,  conjointe- 
ment avec  le  directeur,  la  correspondance,  les  marchés,  les  actes 
judiciaires,  les  contrats  d'achats  et  de  ventes,  les  tranferts  de  ren- 
tes, d'actions,  les  engagements  de  la  compagnie,  et  toutes  les  quit- 
tances et  décharges  qui  seraient  nécessaires. 

Titre  VI.  Du  directeur  et  des  ingénieurs.  —23.  Le  directeur 
est  nommé  par  le  conseil  d'administration;  il  ne  peut  être  révo- 
qué que  par  l'assemblée  générale,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
actions  émises.  —  Il  reçoit  un  traitement.  —  Il  doit  être  proprié- 
taire de  cent  actions  jusqu'à  la  mise  en  activité  du  chemin  de  fer 
sur  toute  sa  ligne,  et  après  cette  époque  de  cinquante  actions  seu- 
lement, lesquelles  seront  inaliénables  pendant  tonte  la  durée  de 
ses  fonctions  ;  à  l'effet  de  quoi  elles  seront  déposées  pendant  tout 
ce  temps  dans  la  caisse  à  trois  clés  dé  la  société. 

24.  Les  administrateurs  désignés  par  les  présents  statuts  nom- 
ment M.  Emile  Pereire,  directeur.  —  En  cette  qualité,  il  lui  est 
alloué  pour  tout  le  temps  qu'il  sera  en  fonctions  un  traitement 
fixe  de  douze  mille  francs  par  an,  qui  commence  à  courir  à  partir 
du  10  juin  dernier,  et  dont  le  paiement  doit  être  effectué  de 
mois  en  mois. 

25.  Le  directeur  agit  au  nom  de  la  compagnie;  il  est  chargé 
de  l'exécution  des  délibérations  et  arrêtés  du  conseil  d'adminis- 
tration. —  II  a  droit  de  présence  et  voix  consultative  au  conseil 
d'administration.  —  Il  oonduit  le  travail  des  bureaux.  —  Il  pro- 
pose la  nomination,  révocation  ou  destitution  des  employés  ou 
agents  de  la  compagnie.  —  Il  signe  conjointement  avec  l'adminis- 
trateur de  service.  —  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  il  est 
remplacé  provisoirement  par  un  administrateur  délégué  à  cet 
effet  par  le  conseil  d'administration. — En  cas  de  partage  entre  les 
administrateurs  et  jusqu'au  jour  où  le  conseil  d'administration 
sera  définitivement  constitué  conformément  à  l'article  18,  il  aura 
voix  délibérative  dans  le  conseil. 

26.  Le  conseil  d'administration  confie  l'exécution  des  travaux 
d'art  et  des  machines  à  MM.  Emile  Clapeyron,  ingénieur  des  mi- 
nes, et  Stéphane  Mony,  ingénieur  civil.  — Il  leur  adjoint,  spécia- 
lement pour  la  partie  des  machines,  M.Gabriel  Lamé,  ingénieur 
des  mines,  professeur  à  l'école  polytechnique.  —  Sauf  le  cas  de 
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révocation,  les  fonctions  des  ingénieurs  doreront  jasqu'à  l'achè- 
vement du  chemin.  A  cette  époque,  le  conseil  d'administration 
déterminera  le  personnel  nécessaire  pour  les  travaux  d'entretien 
et  autres  travaux  ultérieurs. 

Titrk  VII.  De  t assemblée  générale*— -27 .  L'assemblée  générale 
représente  l'universalité  des  actionnaires  et  porteurs  de  coupons 
de  fondation.  Ses  décisions  sont  obligatoires  pour  tous,  même 
pour  les  absents.  Elle  se  réunit  tous  les  ans  au  siège  de  la  société, 
le  premier  mars,  à  dater  de  l'époque  indiquée  par  l'art.  18  pour 
la  première  assemblée  générale.  —-Si  le  premier  mars  tombe  un 
jour  férié,  l'assemblée  sera  de  plein  droit  remise  au  lendemain. 

—  Les  assemblées  générales  peuvent  être  extraordinairement 
convoquées  sur  une  décision  du  conseil  d'administration  pour 
tout  objet  spécial  et  d'urgence  que  la  convocation  devra  men- 
tionner. Dans  tous  les  cas,  les  convocations  doivent  être  annon- 
cées un  mois  d'avance  par  insertions  dans  les  journaux  désignés 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  pour  ses  publications 
légales. 

28.  L'assemblée  générale  est  composée  des  porteurs  de  qua- 
rante actions  de  capital  ou  de  quarante  coupons  de  fondation  ; 
chaque  membre  a  une  voix  pour  quarante  actions  ou  pour  qua  - 
rante  coupons,  sans  que  jamais  le  nombre  total  d'actions  ou  de 
coupons  possédés  par  un  seul  individu  puisse  donner  droit  à  plus 
de  cinq  voix.  — Un  porteur  de  certificat  nominatif  d'actions  dé' 
posées  ne  peut  être  représenté  que  par  un  autre  actionnaire  por- 
teur d'un  mandatauthentique.il  ne  peut,  soit  comme  manda- 
taire, soit  par  lui-même,  cumuler  plus  de  cinq  voix.  —  Pour  être 
admis,  il  faut  déposer  dix  jours  à'  l'avance  ses  titres  contre  récé- 
pissé au  bureau  de  la  compagnie.  — L'assemblée  délibère  à  la 
pluralité  des  voix  des  membres  présents,  excepté  dans  le  cas  où 
une  majorité  spéciale  est  requise  parles  présents  statuts. 

29.  L'assemblée  n'est  valablement  constituée  que  si  le  nombre 
des  actions  et  coupons  qui  y  sont  représentés  dépasse  la  moitié 
du  chiffre  total  des  actions  et  coupons  réunis.  Dans  le  cas  con- 
traire, elle  est  ajournée.  —  Une  seconde  assemblée  sera  convo- 
quée avec  de  nouveaux  avis  à  quinze  jours  d'intervalle.  Les  por- 
teurs de  vingt  actions  de  capital  ou  de  vingt  coupons  de  fonda- 
tion y  seront  admis  et  auront  droit  de  vote.  Dans  ce  cas  seulement, 
chaque  membre  aura  une  voix  pour  vingt  actionsou  vingt  coupons, 
sans  que  jamais  un  seul  individu  puisse  avoir  plus  de  cinq  voix. 

—  Cette  seconde  assemblée  sera  valablement  constituée,  quel 
que  soit  le  nombre  d'actions  et  de  coupons  qui  y  soit  représenté, 
pourvu  toutefois  que  le  nombre  d'actions  y  soit  au  moins  triple 
de  celui  des  coupons  de  fondation.  Si  le  nombre  de  coupons  de 
fondation  dépassait  cette  proportion,  les  porteurs  de  ces  coupons 
ne  seraient  admis  à  voter  que  dans  l'ordre  de  l'inscription  de  dé- 
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pôt  exigée  parle  troisième  paragraphe  de  l'art.  28,  et  seulement 

iusqu'à  concurrence  du  tiers  des  actions  présentes.  Cette  assem- 
blée ne  pourra  connaître  que  des  objets  mis  à  Tordre  du  jour  de 
la  première  assemblée.— Pour  le  cas  de  modifications  aux  statuts, 
le  nombre  des  actions  ou  coupons  qui  seront  représentés  dans 
l'assemblée  devra  être  des  deux  tiers  du  chiffre  total  des  actions 
et  coupons  réunis.  La  décision  ne  pourra  être  prise  qu'aux  deux 
tiers  des  voix  présentes.  —  L'assemblée  générale  vote  au  scrutin 
secret. 

30.  L'assemblée  générale  sera  présidée  par  le  président  du 
conseil  d'administration  qui  désignera  le  secrétaire  ;  les  deux 
membres  les  plus  âgés  seront  scrutateurs.-— Les  délibérations  de 
l'assemblée  générale  sont  inscrites  sur  un  livre  spécial  et  sont 
signées  parles  membres  du  bureau. 

31.  L'assemblée  générale  entend  les  comptes  arrêtés  au  31  dé- 
cembre de  chaque  année. —  Elle  nomme  et  révoque  les  adminis- 
trateurs et  le  directeur.  —  Elle  prononce  sur  les  modifications  à 
apporter  aux  statuts  sauf  l'approbation  de  l'antorité,  et  sur  la  dis- 
solution anticipée  de  la  société.— Elle  statue  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  sont  soumises  par  le  conseil  d'administration. — Elle 
prononce,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  modiGcations  faites  ou  à  faire  dans 
les  tarifs,  sur  les  embranchements  qui  lui  sont  proposés  par  le 
conseil  d'administration.  — Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de 
recourir  à  un  emprunt,  l'assemblée  générale  devra  délibérer  â  la 
majorité  des  voix  présentes  et  sous  la  condition  exceptionnelle 
que  les  votants  réunis  justifieront  de  la  propriété  des  deux  tiers 
du  fonds  social. 

32.  Si  les  comptes-rendus  ne  sont  pas  approuvés  séance  te- 
nante ,  l'assemblée  désignera  parmi  ses  membres  trois  commis- 
saires pour  les  examiner.  —Ils  feront  leur  rapport  à  l'assemblée 
générale  qui  doit  être  extraordinairement  convoquée  dans  les 
deux  mois. 

Titre  VIII.  De  la  liquidation,  —  33.  La  société  sera  dissoute 
dans  les  cas  suivants  :  —  1°  à  l'expiration  du  terme  fixé  pour  sa 
durée; — 2°  Si  l'assemblée  générale  reconnaît  que  les  pertes  se 
sont  élevées  aux  trois  quarts  du  capital  social  ;  —  3°  Si  la  disso- 
lution est  demandée  par  un  nombre  d'actionnaires  représentant 
la  moitié  plus  une  des  actions  de  capital,  et  si  elle  est  votée  par 
rassemblée  générale  à  la  majorité  indiquée  par  le  paragraphe  4 
de  l'article  29. 

34.  Au  terme  naturel  de  la  société,  la  liquidation  sera  faite  par 
les  soins  du  conseil  d'administration  et  du  directeur.  —  Dans  les 
autres  cas,  l'assemblée  générale  qui  constatera  si  le  cas  de  liqui- 
dation forcée  est  arrivé,  déterminera  le  mode  à  suivre  pour  op<*- 
rer  cette  liquidation.  — Dans  tous  les  cas,  le  produit  de  la  liqui- 
dation sera  réparti  entre  toutes  les  actions  jusqu'à  concurrence 
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de  leur  valeur  nominale,  moins  les  sommes  distribuées  aux  termes 
du  dernier  paragraphe  de  Part.  13.  — S'il  y  a  excédant,  il  sera 
réparti  dans  la  proportion  de  deux  tiers  aux  actions,  et  d'un  tiers 
aux  titres  de  fondation  créés  en  faveur  du  concessionnaire.  Dans 
tons  les  cas,  les  bénéfices  loyalement  distribués  suivant  inven- 
taire légalement  établi  ne  seront  point  sujets  à  rapport. 

35.  Toutes  les  contestations  seront  jugées  par  des  arbitres  ju- 
ges, amiables  compositeurs,  tjui  seront  nommés  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 
Quelque  soit  le  nombre  des  parties  contendantes,  il  ne  pourra  y 
avoir  plus  de  troi^  arbitres.  —  Les  arbitres  élus  seront  dispensés 
d'employer  les  formes  et  délais  de  la  procédure.  Us  jugeront  sur 
les  mémoires  et  documents  qui  devront  leur  être  remis  de  part  et 
d'autre  d;ms  le  mois  de  leur  constitution.  —  Leurs  jugements  se- 
ront souverains,  sans  appel  ni  recours  en  cassation. — Tout  ac- 
tionnaire dissident  sera  tenu  d'élire  domicile  à  Paris  dans  la  hui- 
taine du  jour  où  une  difficulté  aura  été  soulevée  par  ou  contre 
lui,  et  à  délaul  de  cette  élection  de  domicile  elle  sera  de  plein  droit 
au  siège  de  la  société  a  Paris,  et  toutes  significations  lui  seront 
régulièrement  faites  à  ce  domicile. 


Modifications  aux  statuts  de  la  compagnie  anonyme  de  Saint- 
Germain. — 16  septembre  1839. 

Louis-Philippe,  etc.  — Surle  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du  commerce;  —Vu 
l'ordonnance  royale  du  4  novembre  1835  portant  autori- 
sation de  la  Société  anonyme  formée  pour  rétablissement  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain 
et  approbation  de  ses  statuts;  —  Vu  les  changements  aux- 
dits  statuts  proposés  par  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  en  date  du  Ier  mars  1838;  —  Vu  les 
articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce;  —  Notre 
conseil  d'Etat  entendu  ; 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  articles  28,  29  et  31  des 
statuts  de  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Si-Germain,  proposées  par  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  en  date  du  1er  mars  18  58,  sont  approu- 
vées telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passéle2l  août 
1839  devaut  Me  Emile-Fould  et  son  collègue  ,  notaires  à 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aù  département  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  etc. 

Extrait  (Hune  délibération  des  actionnaires  du  chemin  de  Jer 
de  Paris  à  Saint-Germain.  —  Par-devant  Me  Émile  Fould  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés, —  Oot  comparu — ^1.  Émile 
Pereire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Tivoli,  n°  16; — Et  M.  Joseph- 
Toussaint  Sanson-Davilliers,  banquier,  demeurant  à  Paris  ,  rue 
Basse-du- Rempart,  n°  1  ; — Agissant,  M.  Pereire,|comme  direc- 
teur, et  M.  Sanson-Davilliers,  comme  l'un  des  adminislraîeursde 
la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain, 
constituée  suivant  acte  passé  devant  Me  Fould,  l'un  des  notaires, 
à  Paris,  soussignés,  qui  eu  a  la  minute,  et  son  collègue,  le  2  no- 
vembre 1835,  enregistré  et  approuvé  par  ordonnance  royale  en 
date  du  4  du  même  mois  de  novembre; —  Lesquels  ont,  par  ces 
présentes,  déposé  audit  M'  Fould,  pour  être  par  lui  mis  au  rang 
de  ses  minutes,  à  la  date  de  ce  jour,  l'extrait  délivré  par  M.  Pe- 
reire, directeur,  et  M.  Sanson-Davilliers  l'un  des  administrateurs 
de  ladite  société ,  d'une  délibération  prise  par  MM.  les  action- 
naires  de  ladite  sociéié,  en  leur  assemblée  générale  du  jeudi  l'r 
mars  dernier,  à  l'effet  d'apporter  quelques  modifications  aux  ar- 
ticles 28,  29,  et  31  des  staîuts  de  ladite  société. 

Suit  la  teneur  de  l'annexe  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-  Germain ,  du  jeudi  1" 
mars  1838, procès-verbal,  aiec  les  délibérations  prises  dans 
Vassemblée,  étant  inscrits  sur  un  livre  spécial  et  signé  des  membres 
du  bureau,  conformément  à  l'article  30  des  statuts  ;  —  <»  Lesquels, 
vu  l'article  27  des  statuts  de  ladite  société,  qui  porte  :  l'assemblée 
générale  représente  Puniversaliié  des  actionnaires  et  porteurs  de 
coupons  de  fondation.  Ses  décisions  sont  obligatoires  pour  tous, 
même  pour  les  absents.  Elle  se  réunit  tous  les  ans,  au  siège  de 
Ta  société,  le  l*r  mars  a  dater  de  1  époque  indiquée  par  l'article 
18,  pour  la  première  assemblée  générale;  dans  tous  les  cas,  les 
convocations  doivent  être  annoncées  un  mois  d'avance  par  iii>er- 
tions  dans  les  journaux  désignés  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris  pour  ses  publications  légales  ;  »  —  Vu  lesuuméros  du  jour- 
nal génèraUC  affiches,  en  date  du  31  janvier  1S38,  n°  9622,  et  de 
la  Gazette  des  Tribunaux,  en  date  du  même  jour,  n°  3866,  dont 
les  exemplaires  dûment  timbrés,  légalisé*  et  enregistrés,  ont  été 
déposés  sur  le  bureau,  lesquels  contiennent  la  convention  géné- 
rale des  actionnaires  pour  le  jeudi  1er  mars  1838  ; —  Et  attendu 
que  les  formalités  requises  pour  la  régularité  de  la  convocation 
ont  été  remplies,  et  qu'il  résulte  de  l'état  des  dépôts  d'actions 
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faits  dix  jours  d'avance,  pour  obtenir  le  droit  d'admission  dans 
l'assemblée  générale,  lequel  aélé  lu  et  vérifié,  séance  tenante,  ar- 
ticle par  article,  avec  les  noms  des  porteurs  présents  à  l'assemblée, 
par  lesquels  le  dépôt  a  été  fait  ;  que  huit  mille  deux  cents  actions 
de  capital  et  deux  mille  coupons  de  fondation  y  sont  repiéseniés, 
qu'ainsi  le  nombre  des  actions  et  coupons  représentés  dépasse  les 
deux  tiers  du  chiffre  total  des  actions  et  coupons  réunis  et  qu'il 
est  justifié  que  les  votants  réunis  justifient  de  la  propriété  de  deux 
tiers  du  fonds  social,  conditionsexigées  par  les  articles  *29et  3  Ides 
statuts; — Les  susnommés  ont  déclaré  à  l'unanimitése  constituer  en 
assemblée  générale. — Et  de  suite  M.  Adolphed'Eichthal,  président 
du  conseil  d'administration,  a  pris,  conformément  à  l'article  30  des 
statuts,  la  présidence  de  rassemblée  générale,  et  a  invité  à  s'as- 
seoir au  bureau, comme  scrutateurs,  MM.  B.  Collin  et  Dupin,  mem- 
bres les  plus  âgés  de  l'assemblée, et  il  a  désigné  M.  Jacques  Ma- 
thieu pour  remplir  les  (onctions  de  secrétaire. — Après  un  discours 
de  M.  Adolphe  d  Eichihal,  président,  et  de  M.  Émile  Pereire,  cinq 
propositions  ont  été  soumises  au  vote  de  l'assemblée  générale. — 
>"ous  donnons  ci-dessous  copie  de  la  cinquième  proposition  et  du 
vote  qui  Ta  suivi.  Cinquième  question  et  cinquième  proposition. 
—  L'assemblée  générale  confirme-t-elle  par  une  nouvelle  appro- 
bation le  changement  à  apporter  aux  statuts,  et  qui  consiste  à 
réduire  à  vingt  le  nombre  d'actions  et  de  coupons  donnant  droit 
de  présence  À  l'assemblée  générale  et  à  substituer  à  la  disposition 
de  l'article  29  et  du  septième  alinéa  de  l'article  31,  qui  prescrit 
quedans  le  cas  de  proposition  d'emprunt  ou  de  modification  aux 
statuts,  les  votants  réunis  devront  justifier  de  la  propriété  de 
deux  tiers  du  fonds  social  ou  des  deux  tiers  des  actions  et  coupons 
réunis,  la  disposition  suivante  :  —  «  Les  emprunts  ou  lesmodifi- 

•  cations  aux  statuts  ne  pourront  être  approuvés  qu'aux  trois 
»  quarts  des  voix  représentées  dans  l'assemblée  générale  et  à  la 

•  condition  expresse  que  les  motifs  de  convocation  de  l'assemblée 
»  qui  sera  appelée  à  délibérer  sur  ces  questions  aient  été  pit- 
»bliés  deux  mois  à  l'avance  dans  les  journaux  consacrés  aux 
»  publications  légales  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  et  que 
»  ç»  publications  aient  été  renouvelées  de  dix  jours  en  dix 

•  jours; «et  autorise- t-el le  le  conseil  d'administration  a  consentir 
les  modifications  qui  pourront  être  à  cette  occasion  demandées 
par  l'autorité  supérieure? — Cette  cinquième  proposition  est  ado- 
ptée au  scrutin  à  l'unanimité. 

•  — — 


■ 
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CHEMINS  DE  FER 

DE  S . -VAAST-L A-HAUT  ET  D'ABSCON  (nord). 

CONCÉDÉS  PAR  ORDONNANCE,   DIRECTEMENT,  POUR  99  ANS. 


Concession.  — Ordonnance  relative  au  chemin  de  fer  de 
Saint-Vaast.  —  "24  octobre  1835. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur  ;  —  Vu  la 
demande  formée  au  nom  de  la  compagnie  des  mines  de 
houille  d'Anzin  à  l'effet  d'être  autorisée  à  établir  un  che- 
min de  fer  partant  du  hameau  de  Saint-Vaast-la-Haut  et 
aboutissant  à  Denain  sur  l'Escaut  ;  — Vu  les  plans,  devis  et 
projets  y  annexés;— Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Nord,  en  date 
$lu  18  mars  1834,  ordonnant  l'ouverture  d'une  enquête  pu- 
blique sur  l'avant-projet  présenté  ;  —  Vu  l'avis  publié  en 
conséquence  le  26  mars  suivant  par  le  sous- préfet  de  Va- 
lenciennes et  annonçant  le  dépôt  des  pièces  et  l'ouverture 
des  enquêtes  à  la  sou  s- préfecture  de  Valenciennes;  — Vu 
l'arrêté  du  préfet  du  12  mai  1834  dési  nant  les  membres  et 
le  président  de  la  commission  d'enquête  ;  —  Vu  le  registre 
ouvert  à  la  sous- préfecture  de  Valenciennes  contenant  les 
oppositions  de  dix-sept  personnes  à  l'établissement  du  che- 
min de  fer  projeté;  — Vu  la  rétractation  du  sieur  Bremy, 
l'un  des  opposants  ;  —  Vu  l'opposition  isolée,  adressée  le  20 
juin  1834  à  la  commission  d'enquête  par  les  sieurs  Peni- 
cauf  et  Baudrin  ; — Vu  le  proces-verbai  des  délibérations 
de  la  commission  d'enquête,  ledit  prorès-verbal  en  date  du 
26  juin  1834;  —  Vu  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts-«f- 
chaussées,  en  date  des  30  et  6  novembre  1834;  — Vu  l'avis 
en  forme  d'arrêt  du  pivfct  du  Nor  ,  en  date  du  12  novem- 
bre suivant; — Vu  lavis  du  conseil  général  des  ponts-et- 
chaussées,  en  date  du  10  mars  1835;  — Vu  l  avis  de  la  com- 
mission mixte  des  travaux  publics,  en  date  du  27  avril  1835, 
ledit  avis  approuvé  lel3  mai  1835  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  le  10  du  même  mois  par  notre  ministre  de  la 


Digitized  by  Google 


—  197  ^- 

guerre;  —  Vu  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  et  les 
articles  9  et  10  de  notre  ordonnance  du  18  février  1834  ; 
—Notre  conseil  d'Etat  entendu;  —  Nousavons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  compagnie  des  mines  d'Anzin  est  autorisée 
à  établir  un  chemin  de  fer  de  Saint- Vaast-la-Haut  à  Denain 
(Nord)  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
décharges  approuvé  le  20  septembre  1835,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  ;  —  Ce  cahier  de 
charges  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  A  l'époque  où,  conformément  à  l'article  35  ducahie  r 
des  charges,  le  Gouvernement  reprendra  la  jouissance  du 
chemin  de  fer,  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  chemin 
de  fer  sera  réduit  à  la  proportion  convenable  pour  couvrir 
les  frais  d'entretien  ou  d'amélioration,  s'il  y  a  lieu,  ainsi 
que  ceux  d'administration  et  d'exploitation. 

Art.  3.  Notre  minisire  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  est  chargé,  etc. 


Ordonnance  relative  au  chemin  de  fer  d  Âbscon  à  Denain  — 

24  octobre  1835. 

Louis-Philippe,  etc. — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur  ;  —  Vu  la 
demande  formée  au  nom  de  la  compagnie  des  mines  de 
houille  d'Anzin,  à  l'effet  d'être  autorisée  à  établir  un  che- 
min  de  fer  partant  du  village  d'Abscon  et  aboutissant  à  De- 
nain sur  1  Escaut;  —  Vu  les  plans,  devis  et  projet  de  tarif 
j  annexés;  —  Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Nord,  en  date  du  1 8 
mars  1834,  ordonnant  l'ouverture  d'une  enquête  publique 
sor  l'avant-projet  présenté  ;  —  Vu  l'avis  publié  en  consé- 
quence, le  26  mars  suivant,  par  le  sous-préfet  de  Valen- 
ciennes,  et  annonçant  le  dépôt  des  pièces  et  l'ouverture  des 
enquêtes  à  la  sous-préfecture  de  Valenciennes  ;  — Vu  l'ar- 
rêté du  préfet,  du  12  mai  1834,  désignant  les  membres  et 
le  président  de  la  commission  d'enquête;  —  Vu  le  registre 
ouvert  à  la  sous-préfecture  de  Valenciennes,  contenant 
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deux  oppositions  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  projeté; 
— Vu  la  retractation  du  sieur Blairvacq, l'un  des  opposants; 

—  Vu  le  procès- verbal  des  délibérations  de  la  commission 
d'enquête,  ledit  procès-verbal  en  date  du  26  juin  1834;  — 
Vu  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts-et-chausséet»,  eu  date  des 
31  octobre  et  G  novembre  1834;  —  Vu  l'avis  eu  forme 
d'arrêté  du  préfet  du  Kord,eu  date  du  12  novembre  sui- 
vant; —  Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts-et-chaus- 
sées,  en  date  du  10  mars  1835  ;  — Vu  l'avis  delà  commis- 
sion mixte  des  travaux  publics,  en  date  du  27  avril  1835, 
ledit  avis  approuvé,  le  13  mai  1835,  par  noire  ministre  de 
l'intérieur,  et,  le  10 du  même  mois  par  notre  ministre  de  la 
guerre;  —  Vu  1  article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  et  les 
articles  9  et  10  de  notre  ordonnance  du  18  février  1834  ; 

—  INotre  conseil  d'Etat  entendu  ,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  compagnie  des  mines  d'Anzin  est  autorisée 
à  établir  un  chemin  de  ferd'Abscon  à  Denain,  département 
du  Nord,  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  approuvé,  le  20  septembre  1835,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  de  l'intérieur.  —  Ce  cahier  des  char- 
ges restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  A  1  époque  où,  conformément  à  l'article  35  du  cahier 
des  charges,  le  Gouvernement  reprendra  la  jouissance  du 
chemin  de  fer,  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  chemin 
de  fer  sera  réduit  à  la  proportion  convenable,  pour  couvrir 
les  frais  d'entretien  et  d'amélioration ,  s'il  y  a  lieu,  ainsi 
que  ceux  d'administration  et  d'exploitation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
N  l'intérieur,  etc. 

Cahier  des  charges  (1). 

Art.  1er.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls  et  à  terminer  dans  le  délai  de  deux  années  au  plus  tard, 
à  dater  de  l'ordonnance  qui  en  autorisera  l'exécution,  ou  plus  tôt, 

(1)  Le  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de  Saint-Vaasl  est  en  tout  con- 
forme à  celui  ci,  à  l'exception  des  articles  qui  prescriveut  la  direction  générale 
du  tracé. 
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si  faire  se  peut ,  tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablissement  et 
à  la  confection  d'un  chemin  de  fer  d'Abscon  à  Denain  et  de  ma- 
nière qu'il  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties  à  l'expiration 
•  du  délai  ci- dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  partira  d'un  point  pris  sur  le  chemin 
vicinal  d'Abscon  à  Erre,  à  trois  cents  mitres  environ  du  village 
d'Abston;  passera  au  nord  du  village  d'Ecaudin  et  aboutira  à  la 
gare  de  Denain  sur  l'Escaut.  —  Il  y  aura  divers  embranchements 
diriges  sur  les  fosses  hoeillères  appartenant  à  la  compagnie.  La 
pente  maximum  du  tracé  n'excédera  pas  cinq  millimètres  par 
mèlre. 

3.  Dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus  à  dater  de  l'époque  fixée 
par  l'article  1er  la  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de 
l'administration  supérieure,  rapporté  sur  un  plan  de  cinq  milli- 
mètres par  mètre,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  d'Abscon  à 
Denain,  d'après  les  indications  de  l'article  précédent;  elle  indi- 
quera sur  ce  plan  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  stationne- 
ment et  d'évitement  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de  dé- 
chargement. A  ce  même  plan  devra  être  joint  un  profil  en  long  sui- 
vant l'axe  du  chemin  de  fer,  et  un  devis  explicatif  comprenant 
la  description  des  ouvrages.  —  En  cours  d'exécution,  la  compa- 
gnie aura  la  faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle  pourrait 
ju^'er  utile  d'introduire;  mats  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consente- 
ment formel  de  l'administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  une  seule  voie  sur  tout  son  déve- 
loppement, sauf  dans  les  parties  où  des  gares  devront  être  éta- 
blies comme  il  sera  dit  ci  -après. 

5.  La  distance  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  ne  pourra 
être  moindre  de  un  mètre  quarante-quatre  centimètres,  et  celle 
comprise  entre  les  faces  extérieures  des  rails  ne  pourra  être  de 
plus  d'un  mètre  cinquante-six  centimes (lm  56). 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  cinq  cents  mètres  (500m  ),  et 
dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum  les  raccordements  devront  autant 
que  possible  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  —  La  compa- 
gnie aura  la  facilité  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article 
comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'ex- 
périence pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais  ces  mo- 
difications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
bation préalable  et  le  consentement  formel  de  l'administration 
supérieure. 

7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  quatre  gares,  indépendamment 
de  celles  qui  seront  nécessairement  établies  aux  points  dejdépart 
et  d'arrivée.  —  Ces  quatre  gares  seront  placées  en  dehors  de  Ja 
voie  et  alternativement  pour  chaque  côté  de  cette  voie.  Leur 
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longueur,  raccordement  compris,  sera  de  deux  cents  mètres  au 
moins;  leur  emplacement  et  leur  surface  seront  ultérieurement 
déterminés  de  concert  entre  la  compagnie  et  l'administration. 

8  Le  chemin  de  fer  pourra  traverser  à  leur  niveau,  les  chemins 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers;  mais  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  re- 
lever ou  d'abaisser  le  sol  de  ces  chemins,  les  rampes  de  raccor- 
dement devront  avoir  six  mètres  (6  m.)  au  moins  de  largeur  et  au 
plus  vingt  cinq  millimètres  (0  025)  par  mètre  d'inclinaison. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'un  che- 
min vicinal,  la  longueur  entre  les  parapets  du  pont  qui  suppor- 
tera le  chemin  sera  fixée  à  six  mètres  au  moins  (6  m.). 

10.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  déplacer  des  chemins  vicinaux 
et  de  construire  des  ponts,  à  la  rencontre  de  ce*  chemins,  le  pré- 
fet du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts- 
tt-chaussées  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  ces 
déplacements  ou  ces  constructions  de  ponts. 

11.  Lorsque  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  se- 
ront traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pour- 
ront être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  surface 
de  ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0  m.  03),  les  rails  et 
le  chemin  de  fer  devront  en  outre  être  disposés  de  manière  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation.  —  Des  barrières  se- 
ront tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  partout 
où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration.  — 
Un  gardien  sera  constamment  préposé  à  la  garde  et  au  service  de 
ces  barrières. 

12.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses 
frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté, 
suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l'entre- 
prise. 

13.  A  la  rencontre  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particu- 
liers ,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et 
de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  la  circulation  n'é- 
prouve ni  interruption,  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  tra- 
vaux, ett  qu'elle  puisse  se  continuer  après  leur  achèvement, 
comme  elle  avait  lieu  avant  l'entreprise.  —  A  cet  effet,  des  che- 
mins et  ponts  provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 
—  Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  in- 
terceptées, les  ingénieurs  de  la  localité  devront  reconnaître  et 
constater  si  les  travaux  provisoires  présentent  une  solidité  suffi- 
sante et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  d:  la  circulation.  —  Un 
délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  travaux  pro- 
visoires. 

14.  La  compagnie  sera  spécialement  tenue  d'établir  en  outre 
des  chemins  de  fer  déjà  existants  deux  nouveaux  moyens  decom- 
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munication  entre  les  deux  côtés  du  chemin  de  fer.  La  nature  et 
l'emplacement  des  ouvrages  propres  à  assurer  ces  communica- 
tions seront  ultérieurement  déterminés  de  concert  entre  l'admi- 
nistration et  lu  compagnie. 

15.  Le  chemin  de  1er  sera  clôturé  et  séparé  des  propi  iétés  par- 
ticulières par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses  ou 
des  fossés  avec  levées  en  terre.  —  Les  barrières  fermant  1rs 
communications  particulières  s'ouvriront  sur  les  terres  et  non 
sur  le  chemin  de  fer. 

16.  Tous  les  terrains  deslinés  à  servir  d'emplacement  au  che- 
min et  à  toutesses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  ou 
de  déchargement  ainsi  qu'au  rétablissement  des  communica- 
tions déplacées  ou  interrompues,  seront  achetés  et  payés  par  la 
compagnie.  —  La  compagnie  est  substituée  aux  droits  comme  elle 
est  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour  l'adminis- 
tration de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

17.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  in- 
vestie de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'ad- 
ministration elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat;  elle  pourra  en 
conséquence  se  procurer,  par  les  mêmes  voies,  les  maté- 
riaux de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  con- 
struction et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant 
pour  l'extraction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  de  terres  et 
matériau  y,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  aux  cnl  re- 
preneurs de  travaux  publics,  à  la  charge  par  elle  d'indemniser 
à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en 
cas  de  non  accord  ,  d'après  les  règlements  arrêtés  parle  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans  que  dans  aucun 
cas  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'adminis- 
tration. 

18.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détériora- 
tion de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  détérioration 
d'usines,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux, 
seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

19.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  exécutera  d'ailleurs 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera  sou- 
mise au  contrôle  et  à  la  surveillauce  de  l'administration.  Ce  con- 
trôle et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  com- 
pagnie de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par  le 
présent  cahier  des  charges. 

20.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés  sur  toute  l'étendue 
du  chemin  de  fer,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  que  l'administration  désignera.  Le  procès- 
verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable  qu'après 
homologation  par  l'administration  supérieure.  —  Après  cette  ho- 
mologation, la  compagnie  pourra  mettre  en  service  ledit  chemin 
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cl  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport  ci-après 
déterminés. 

21.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera 
faire,  à  ses  frai*;,  un  bornage  contradictoire  et' un  plan  cadastral 
de  toutes  les  parties  du  chemin  et  de  ses  dépendances;  elle  fera 
dresser,  également  à  ses  fi  ais  et  contradictoiremcntavec  l'adminis- 
tration, un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvra- 
ges d'art  (pii  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du 
présent  cahier  des  charges.  —  Une  expédition  dûment  certifiée 
des  proce.s-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'état 
descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  delà  compagnie,  dans  les  ar- 
chivas de  l'administration  des  ponts-et-rhaussées. 

2*2.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  con- 
stamment entretenus  en  bon  état,  de  manière  (pie  la  circulation 
soit  toujours  facile  et  sûre.  —  L'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  en  cas 
d'urgence  et  d'accident,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
désignera  l'administration. —  Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  ré- 
parations, soit  ordinaires  soit  extraordinaires,  resteront  entière- 
ment à  la  charge  de  la  compagnie.  —  Pour  ce  qui  concerne  cet 
entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  demeure  soumise  à  la 
surveillance  de  l'administration. 

23.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  constam- 
ment entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'oflice  à  la  diligence 
de  l'administration,  aux  frais  de  la  compagnie  concessionnaire; 
le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le 
préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

24.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux seront  supportés  par  la  compagnie. — Ces  frais  seront  réglés 
parle  directeur  général  des  ponts- et- chaussées  et  des  mines, sur 
la  proposition  du  préfet  du  département,  et  la  compagnie  sera  te- 
nue d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  général  du 
département  pour  être  distribuée  à  qui  de  droit. —  \in  cas  de  non- 
verstment  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  unjrôle  exécutoire  et 
le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contribution 
publique. 

25.  La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  toutes  les  me- 
sures qui  seraient  prescrites  par  l'administration  pour  assurer  le 
paiement  des  droits  de  navigation  des  charbons  embarqués  à 
Denain  ou  autres  lieux  entre  Valenciennes  et  Cambray. 

26.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux  ni 
poursuivre  aucune  expropriation,  si,  au  préalable,  elle  n'a  justifié 
du  dépôt  d'un  cautionnement  de  trente  mille  francs.  —  Ce  cau- 
tionnement pourra  être  déposé  en  numéraire  ou  en  inscriptions 
de  rente,  cinq,  quatre  outroispour  cent  (valeur  nominale),  en  bons 
ou  autres  effets  du  trésor,  avec  transfert  au  profit  de  la  caisse  des 
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dépôts  et  consignations  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  no- 
j  minatives  ou  à  ordre.  — Le  cautionnement  sera  rendu  par  quart 
|  à  mesure  que  des  travaux  de  valeur  équivalente  seront  exécutés: 
,k  touttfois,  le  dernier  quart  restera  en  dépôt  jusqu'après  l'achè- 
vement de  l'eut  reprise. 
27.  Faute  parla  compagnie  d'avoir  entièrement  «xécuté  et 
J  terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer,  dans  les  délais  fixes  par 
l'article  l'r;  faute,  aussi  par  elle,  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  de  charges, 
elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  par  le  moyen  d'Ane 
adjudicat  on  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  de 
charges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des 
matériaux  approvisionnés,' des  terrains  achetée,  des  portions  du 
chemin  «  éjà  terminées  et  de  la  partie  non  encore  restituée  du 
cautionnement.  — Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des 
nouveaux  soumissionnaires  qui  ol frira  la  plus  forte  somme  pour 
les  objets  conqu  is  dans  la  mise  à  prix.  — Les  soumissions  pour- 
ront être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  —  La  compagnie  évincée 
recevra  de  la  nouvelle  compagnie  concessionnaire  la  valeur  que 
l'adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets. — Si, 
l'adjudication  ouverte,  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  hases 
et  après  un  délai  de  trois  mois,  et  si  cette  seconde  tentativ  e  reste 
également  >ans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tous  droits  à  la  présente  concession.  Le  cautionnement  on  la 
partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  été  restituée  servira  jus- 
qu'à due  concurrence  à  faire  disparaître  toute  cause  de  préjudice 
résultant  des  travaux  exécutés  pour  les  territoires  sur  lesquels  ils 
seraient  situés  ;  le  surplus  sera  définitivement  acquis  à  titre  de 
dommages-intérêts. — Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point 
applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  pro- 
viendrait de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

28.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface 
des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances; 
la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  canaux,  conformément  à 
la  loi  du  25  av  ril  1803,  dans  la  proportion  assignée  aux  terres  de 
meilleure  qualité.  —  Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront  assimilés  aux  propriétés 
bâties  dans  la  localité. 

29.  L'administration  arrêtera  de  concert  avec  la  compagnie,  ou 
du  moins  après  l'avoir  entendue,  les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conser- 
vation du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes 
les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  ne  ces 
dispositions  resteront  a  la  charge  de  la  compagnie.  —  La  compa- 
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gnie  est  autorisée  à  faire,  sous  l'approbation  de  l'administration, 
les  règlements  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  serv  ce  et  l'exploita- 
tion du  chemin.  — Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents  seront  obligatoires  pour  la  compagnie  et 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation 
d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prolongement,  et  en  général  pour  toutes  les  personnes  qui  em- 
prunteraient l'usage  du  chemin  de  fer. 

30.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  des  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  de  charges  et  sous 
la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  Gouvernement  lui  concède  pendant  le  laps  de  qua- 
tre-vingt-dix neuf  ans,  à  dater  de  l'ordonnance  de  concession, 
l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés.  Il  est  expréssement  entendu  que  les 
prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie  qu'autant  qu'elle 
effectuerait  elle  même  ce  transporta  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens.—  La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux 
fractions  de  distance  :  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  distance  parcourue 
moindre  de  trois  kilomètres,  le  droit  sera  perçu  comme  pour  trois 
kilomètres  entiers.  —  Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de 
mille  kilogrammes  :  les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que 
par  dixième  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  compris  entre  cent  et  deux 
cents  kilogrammes  paiera  comme  deux  cents  kilogrammes;  tout 
poids  compris  entre  deux  et  trois  cents  kilogrammes  paiera 
comme  trois  cents  kilogrammes,  etc. 


TARIF. 

Voyageurs  :  par  tôle  et  par  kilomètre  (non  com- 
pris le  dixième  du  prix  des  places  du  au  trésor). 

Marchandises  par  tonne  et  par  kilomètre  .  .  . 

Voitures  sur  plate-forme  

Machines  locomotives  avec  ou  sans  chariot,  soit 
qu'elle  remorque  un  convoi ,  soit  qu'elle  soit 

remorquée  elle-même  

Et  par  tonne  de  son  poids  réel  

Chaque  wagon,  chariot  ou  autre  voiture,  destiné 
au  transport  sur  le  chemin  de  fer  et  y  passant 
à  vide  : 


PRIX  DE 

Total 

! 

pe-iRe  ; 

transport 

0  07 

0  03 

0  10 

0  06 

0  04 

0  10 

0  18 

0  10 

0  28 

0  18 

• 

• 

« 

0  06 

m 

0  08 

0  04 

0  12  1 

Les  mêmes  wagons  et  voitures  paieront  comme  voiture  à  vide, 
indépendamment  du  prix  qui  serait  dû  pour  leur  chargement, 
toutes  les  fois  que  ce  chargement  ne  sera  pas  d'une  tonne  au 
moins. 
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i  31.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  précédent  ne  seront  point  applicable:  —  1°  A  toute  niasse 
indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes;  — '2°  A  toute 

[voiture  pesant  avec  son  chargement  plus  de  quatre  mille  kilo- 
grammes. —  Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  à  cinq  mille  ki- 
logrammes ,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec  son 
chargement,  pèserait  de  quatre  à  huit  mille  kilogrammes;  mais 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentes  de 
moitié.  — La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter 
les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  ni 
à  laisser  circuler  les  voitures  qui,  chargement  compris,  pè?»eraient 
plus  de  huit  mille  kilogrammes. 

32.  Le  prix  des  transjiorts  déterminés  au  tarif  précédent,  ne 
seront  point  applicables  :  —  1°  aux  denrées  et  objets,  qui ,  sous 
le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogram- 
mes;—  2°  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou 
travaillés  ;  au  plaqué  d'or  et  d'argent,  au  mercure  et  au  platine, 
ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs;  —  3°  Et 
en  général  à  tout  paquet  ou  colis  pesant  isolément  moins  de  cent 
kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie 
d'envois  pesant  ensemble  deux  cents  kilogrammes  et  au  delà, 
d'objets  expédiés  à  ou  par  une  même  personne  et  d'une  même 
nature  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucres,  cafés,  etc.  —  Dans 
les  trois  cas  ci-dessus  spéciliés,  les  prix  de  transport  seront  libre- 
ment débattus  avec  la  compagnie. 

33.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-des- 
sus, la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment 
avec  soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens,  le  transport  des  voyageurs,  denrées,  marchandises  et 
matières  quelconques  qui  lui  seront  conliés. 

34.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira  ,  soit  pour 
opérer  la  perception  <!es  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la 
police  du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être 
assermentés  et  seront,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  conces- 
sion et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera 
subrogé  à  tous  les  droits  de  \» compagnie  dans  la  propriété  des 
terrains  et  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  mentionne  dans 
l'art.  21.11  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de 
fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. — La  com- 
pagnie sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  tels  que 
Saxes,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établissements 
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aux  points  dedépart  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveil- 
lants, bureaux  de  perception,  machines  fixes,  et  en  général  tous  les 
objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination  distincte  et 
spéciale  le  service  de  transport. —  Dans  les  cinq  dernières  années 
qui  précéderont  le  terme  delà  concession,  le  Gouvernement  aura 
le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer  et 
de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  tout»  s  ses  dé- 
pendances, si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satis- 
faire pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation.  —  Quant  aux 
objets  mobiliers,  telsque  machines,  locomotives,  wagons,  chariots, 
voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous 
genres  et  objets  immobiliers  non  compris  dans  rénumération 
précédente,  la  compagnie  en  conserve  la  propriété,  si  mi.  ux  elle 
n'aime  les  céder  à  l'État,  qui  sera  tenu,  dans  ce  cas,  de  les  prendre 
a  dire  d'experts. 

36.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autorise- 
rait la  construction  de  routes  royales,  départementales  ou  v  icina- 
les, de  canaux  ou  de  chemins  de  1er  qui  traverseraient  le  chemin 
de  fer  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces  tra- 
versées; mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin 
de  fer,  ni  aucuns  fr  iis  particuliers  pour  la  compagnie. 

37.  Toute  exécution  et  toute  autre  autorisation  ultérieure  de 
route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans 
la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisitie  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à 
aucune  demande  de  la  part  de  la  compagnie. 

38.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accor- 
der de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant 
sur  le  chemin  de  fer  d'Abscon  à  Denain  ,  ou  qui  seraient  en  pro- 
longement du  même  chemin. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Abscon  à  Denain  ne  pouira 
mettre  obstacle  à  ces  embranchements  ou  prolongements,  ni  ré- 
clamer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quel- 
conque, pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacleà  la  circulation,  ni 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. — Lescompagnies  con- 
cessionnaires des  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolon- 
gement auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déter- 
minés et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service 
établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et 
machines  sur  le  chemin  de  fer  d'Abscon  à  Denain.  Cette  faculté 
sera  réciproque  pour  ce  dernier  chemin  à  l'égard  desdits  em- 
branchements et  prolongements. 

39.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les 
mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  n<* 
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nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement,  pour 
que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
l'existence  du  chemin  de  fer.  —  Lts  travaux  de  consolidation  à 
faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée  du  che- 
min de  fer,  et  tous  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  le 
concessionnaire  de  la  mine  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  du  ' 
cbfmin  de  fer. 

40.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières  ou  les  traverser  souterrainenient  il  ne  pourra 
être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées  ou  consolidées. 
L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  «les  travaux 
qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  elfet  et  qui  seront  d'ail- 
leurs exécutes  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer. 

41.  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et 
un  matériel  militaire  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du 
chemin  de  1er,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  imnediate- 
mentà  sa  disposition,  aux  prix  déterminés  par  le  tarif,  tous  les 
moyens  de  transport  établis-  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

42.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  un  fondé  de  pouvoir 
pour  recevoir  les  notifications  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser. 
Le  fondé  de  pouvoir  fera  élection  de  domicile  à  Valem  ii  unes. 
En  cas  de  non- désignation  d'un  fondé  de  pouvoir,  ou  de  non- 
élection  de  domicile  à  Valanciennes  par  ce  fondé  de  pouvoir, 
tonte  signification  ou  notification  adressée  à  la  compagnie  prise 
collectivement,  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture. 

43.  Les  contestations  qui  sMèveraient  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  l'administration  au  sujet  de  l'interprétation  des 
clauses  du  présent  cahier  de  charges,  seront  jugées  administra- 
ùvement  par  le  conseil  de  préfecture  du  Nord,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat. 

44.  Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d'un  franc. 


Ordonnance  du  roi  qui  complète  le  tarif  des  droits  à  per- 
cevoir sur  le  chemin  de  fer  de  Saint-Vaast  à  Denain 
(Nord).  —  17  août  183G. 

Louis-Philippe,  etc. —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; — Vu 
notre  ordonnance  du  24  octobre  1835,  qui  autorise  la  com- 
pagnie des  mines  d'Anzin  à  établira  ses  frais, risques  et  pé- 
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cahier  des  charges  annexé  à  cette  ordonnance,  et  notam- 
ment l'article  30,  qui  détermine  le  tarif  des  prix  de  péage  et 
de  transport  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises  de  di- 
verses natures  ;  —  Considérant  que  ce  tarif  ne  fixe  aucun 
prix  pour  le  transport  des  bestiaux,  et  qu'il  importe  de  ré- 
parer cette  omission ,  aulaut  dans  l'intérêt  du  public  que 
dans  celui  de  la  compagnie;  —  Notre  conseil  d'Etat  enten- 
du, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  Le  tarif  des  prix  de  péage  et  de  transport  sur  le 
chemin  de  fer  de^Saint  Vaast  à  Denain  (Nord),  pour  les  dif- 
férentes classes  de  bestiaux,  est  tixé  ainsi  qu'il  suit,  par  lète 
et  par  kilomètre  : 


TARIF. 

Bœufs,  vaches, taureaux?  .ransportés  par  voilure. 

Cheval,  mulet,  bètes  Je  trait  

Veaux  et  porcs  

Moulons  brebis  et  chèvres  

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  public,  etc. 

Une  deuxième  ordonnance,  en  date  du  même  jour  et  for- 
mulée danslcs  mômes  termes,  applique  le  même  tarif  au  che- 
min de  fer  d  Abscon  à  Denain. 


Ordonnance  qui  autorise  la  compagnie  des  mines  d'Ânzin  à 
prolonger  jusqu'à  Anzin  le  chemin  de  fer  de  Saint- Vaast- 
la-Haut  à  Denain.  —  31  janvier  1841. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  travaux  publics  ;  —  Vu 
la  demande  présentée  par  la  compagnie  des  mines  de  houille 
d'Anzin  ,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  prolonger 
jusqu'à  Anzin  le  chemin  de  fer  de  Denain  à  Saint-Vaast, 
autorisé  par  notre  ordonnance  du  24  octobre  1835  ;  —  Le 
mémoire  descriptif  des  travaux  à  exécuter  et  les  plans  à 
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l'appui  ;  —Les  registres  d'enquête  ouverts  les.  1 0  et  15  juil- 
let dernier  à  la  préfecture  du  Nord  et  à  la  sous-préfecture 
de  Valenciennes,  lesquels  ne  contiennent  aucune  réclama- 
tion ni  opposition  ;  — •  La  délibération  de  la  chambre  du 
commerce  de  Valenciennes,  du  24  juillet  dernier  ;  — Le  pro- 
cès-verbal de  la  délibération  de  la  commission  d'enquête, 
du  12  août  1840;  —  Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des 
pouts-et- chaussées, des  28  octobre  et  1er  novembre  1839  ; — 
Les  lettres  du  préfet  du  Nord,  des  7  novembre  1839  et  29 
août  1840  ;  —  L'avis  du  conseil  général  des  ponts-ct-chaus- 
sées,  du  30  octobre  dernier;  —  Vu  notre  ordonnance  sus- 
énoncée,  du24oclobre  1835  ,  qui  a  autorisé  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Saint- Vaast  à  Denain,  et  le  cahier 
des  charges  annexé  à  cette  ordonnance  ;  —  Notre  conseil 
d'État  entendu  ;  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Abt.  Ier.  La  compagnie  des  mines  d'Ànzin  est  autorisée  à 
prolonger  jusqu'à  Auzin  le  chemin  de  fer  de  Saint-Vaast-la- 
Haut  à  Denain,  autorisé  par  notre  ordonnance  du  24  oc- 
tobre 1835  ;  —  Ce  prolongement  s'exécutera  conformément 
an  tracé  marqué  par  une  teiute  rose  sur  le  plan  joint  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  La  compagnie  sera  d'ailleurs  soumise ,  pour  le  susdit 
prolongement,  aux  dispositions  du  cahier  de  charges  an- 
nexé à  l'ordonnance  ci-dessus  rappelée  du  24  octobre  1835. 

3.  Conformément  à  l'engagement  pris  par  la  compagnie 
dans  sa  demande  du  2  juillet  1840,  il  ne  sera  perçu  aucun 
prix  pour  le  transport  sur  le  prolongement  de  Saint- Vaast  à 
Anzin  des  voyageurs  ou  des  marchandises  qui  auraient  par- 
couru tout  ou  partie  du^chemin  de  fer  de  Saint-Vaast  à  De- 
nain. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
travaux  publics,  est  chargé,  etc. 
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CHEMIN  DE  FER 

DE  YILLERS  COTTERETS  Ali  PORT-AIX-PERCUES,  SIR  LA  RIVIÈRE  D'OURCQ , 

CONCÉDÉ  DIRECTEMENT  ,  PAR  ORDONNANCE,  POUR  99  ANS. 


Concession.  — 6  juin  1830. 

Louis-Philippe,  etc. —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  du  commerce  et  des  travaux  publics;  — Vu  la 
demande  formée  par  M.  Charpentier ,  sous  la  date  du  2  juin 
1835,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  d'établir  un  chemin 
de  fer   de  Yillers-Cotterels  au  Porl-aux-Perches,  sur  la 
rivière  d'Ourcq  ;  —  Vu  les  plans,  devis,  détail  estimatif, 
mémoire  et  projet  de  larif  annexés  à  cette  demande  ;  —  Vu 
l'avis  en  datedu  22  juin  1835,  publié  par  le  préfet  de  l'Aisne, 
et  annonçant  le  dépôt  des  pièces  de  l'avant-projet  à  la  pré- 
fecture de  Laon  et  aux  sous- préfectures  de  Soissons  et  de 
Château-Thierry,  et  l'ouverture,  aux-mêmes  lieux ,  de  re- 
gistres destinés  à  recevoir  les  observations  et  déclarations 
du  public;  —  Vu  l'arrêté  du  préfet,  sous  la  date  du  même 
jour,  désignant  les  membres  et  le  président  de  la  commis- 
sion d'enquête;  —  Vu  l'arrêté  de  ce  magistrat,  en  date  du  G 
juillet  1835,  qui  adjoint  quatre  nouveaux  membres  à  ladite 
commission  d'enquête;  — Vu  les  certificats  délivrés  sous  la 
date  des  22  et  24  juillet  1835,  par  le  préfet  de  l'Aisne  et  le 
sous-préfet  de  Château-Thierry,  et  constatant  qu'à  Laon  et  à 
Cbàteau-Thierry,  il  n'a  été  présenté  aucune  observation  ni 
réclamation  contre  l'avant-projet  présenté;  —  Vu  le  regis- 
tre d'enquête  ouvert  à  la  sous-préfecture  de  Soissons,  et 
contenant  l'opposition  du  maire  de  Favcrolles  ;  — Vu  l'avis 
favorable  du  conseil  municipal  de  Villers-Cotterets;  ledit  avis 
en  datedu  17  juillet  1835  ;  —  Vu  le  procès-verbal  des  déli- 
bérations de  la  commission  d'enquête,  arrêté  le  1 0  août  1 835  ; 

—  Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  pouts-et-chaus- 
sées,  en  date  des  23  et  28  septembre  1835  ;  —  Vu  l'avis  en 
forme  d'arrêté  du  préfet  de  l'Aisne,  du  2  octobre  suivant  ; 

—  Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  du 
Ier  décembre  1835;  —  Vu  le  nouveau  projet  de  tarif  pré- 
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senté  par  le  soumissionnaire,  le  1U  du  même  mois;  — Vu 
l'avis  exprimé,  à  la  date  du  28  décembre  1832,  par  l'inten- 
dant général  de  notre  liste-civile  j  —  Vu  l'article  3  de  la  loi 
du  7  juillet  1833,  et  notre  ordonnance  du  18  février  1834  ; 
—  Notre  conseil  d'État  entendu  ;  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  Charpentier  est  autorisé  à  établir  un  chemin 
de  fer  de  Villers-Cotterets  au  Port-aux-Perchcs,  sur  la  ri- 
vière d'Ourcq,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  char- 
ges approuvé  le  23  mai  1836,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'État  du  commerce  et  des  travaux  publics.  —  Ce  cahier 
de  charges  restera  anuexé  à  la  présente  ordonnance. 

'2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  etc. 

Cahier  des  charges. 

Art.  1er.  Le  concessionnaire  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais, 
risques  et  périls,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  deux,  années,  à 
dater  de  l'ordonnance  qui  en  autorisera  l'exécution,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut,  tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablissement  et  à 
la  confection  d'un  chemin  de  fer  de  Villers-Cotterets  auPort-aux- 
Perches,  sur  la  rivière  d'Ourcq,  et  de  manière  à  ce  qu'il  soit  pra- 
ticable dans  toutes  ses  partiesà  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  partira  d'un  point  pris  à  l'entrée  de  la  ville 
de  Villers-Cotterets,  du  côté  de  la  Ferté-Milon,  et  aux  abords  de 
la  route  royale,  n°  36,  de  Soissons  à  Melun  ;  il  entrera  dans  la  fo- 
rêt à  six  cents  mètres  environ,  à  partir  de  l'origine,  la  traversera 
sur  deux  mille  neuf  cents  mètres  environ  de  longueur,  en  cou 
pant  la  route  Coquelière,  la  roule  Tortue,  la  laie  de  la  Bruyère- 
aux-Loups,  la  laie  de  Dayeneoui  ts,  la  route  d'Oigny,  au  carrefour 
dit  du  Pavé-Neuf,  la  route  des  Masures  et  la  route  Droite;  il  en- 
trera ensuite  dans  la  vallée  d'Oigny,  un  peu  avant  le  chemin 
d'Oigny  à  Dainpleux,  se  développera  dans  cette  vallée  sur  une 
longueur  totale  d'à  peu  «près  quatre  mille  six  cents  mètres,  et 
aboutira  à  la  rivière  d'Ourcq  au  point  dît  le  Pont-aux-Perches. — 
Il  se  composera  de  trois  parties  distinctes  :  la  première,  à  partir 
de  Villers-Cotterets,  de  deux  mille  neuf  cent  vingt-deux  mètres 
de  longueur,  et  d'une  pente  uniforme  de  cinq  millimètres  par 
mètre  au  maximum  ;  la  seconde,  formant  plan  automoteur,  de 
neuf  cent  trente  mètres  de  développement  et  de  0ra  0338  de  pente 
maximum;  et  la  troisième)  de  quatre  mille  trois  cent  trois  mètres 
de  longueur,  et  d'une  pente  au  maximum  de  0m  0052. 

3.  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions  du  tracé 
définitif,  dont  il  fera  faire  les  études  à  ses  frais,  d'après  les  iudica- 
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(ions  de  l'article  précédent,  et  qu'il  sera  tenu  de  soumettre  à  l'ap- 
probation de  l'administration  supérieure,  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  l'ordonnance  de  conoession.  A  l'appui  de  ce 
tracé,  il  joindra  un  profil  en  long,  un  certain  nombre  de  profils 
en  travers  et  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  l'indication  des  ga- 
res de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  des  lieux  de 
chargement  et  de  déchargement  ;  un  état  des  ouvrages  d'art;  en- 
fin un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  travaux  à 
entreprendre.  —  Il  devra  spécialement  fournir  les  détails  de  la 
construction  du  plan  automoteur  et  des  moyens  de  traction  qu'il 
se  propose  d'y  employer.  —  En  cours  d'exécution,  le  concession- 
naire aura  la  faculté  de  proposer  les  modifications  qu'il  pourrait 
juger  utile  d'introduire,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  l'administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  une  seule  voie  sur  tout  son  dévelop- 
pement, sauf  dans  les  parties  où  des  gares  devront  être  éta- 
blies, comme  il  est  dit  à  l'article  7. 

5.  La  distance  entre  les  talus  intérieurs  des  rails  ne  pourra  être 
moindre  d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (lœ  44e),  et  celle 
comprise  entre  les  faces  extérieures  des  rails  ne  pourra  être  de 
plus  d'un  mètre  cinquante-six  centimètres  (lm  56e). 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes, 
dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  cinq  cents  mètres  (500m)  ;  et 
dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccordements  devront, 
autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  —  Le 
concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de 
cet  article,  comme  à  celle  de  l'article  précédent,  les  modifications 
dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel  de  l'administra- 
tion supérieure. 

7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  cinq  gares,  indépendamment  de 
celles  qui  seront  nécessairement  établies  aux  points  de  départ  et 
d'arrivée.  —  Ces  cinq  gares  seront  placées  en  dehors  de  la  voie, 
et  alternativement  pour  chaque  côté  de  cette  voie;  leur  longueur, 
raccordement  compris,  sera  de  deux  cents  mètres  au  moins  ;  leur 
emplacement  et  leur  surface  seront  ultérieurement  déterminés  de 
concert  entre  le  concessionnaire  et  l'administration. 

8.  Lechemin.de  fer  pourra  traverser  à  leur  niveau  les  chemins 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  ;  mais  lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
relever  ou  d'abaisser  le  soi  de  ceschemins,  les  rampes  de  raccorde- 
ment devront  avoir  six  mètres  (6m)  au  moins  de  largeur,  et  au 
plus  ving-cinq  millimètres  par  mètre  d'inclinaison. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au  dessous  d'un  che- 
min vicinal ,  la  longueur,  entre  les  parapets  du  pont  qui  suppor- 
tera le  chemin  sera  fixée  à  six  mètres. 
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10.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  déplacer  des  chemins  vicinaux  ou 
de  construire  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins,  le  préfet 
du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts-et- 
cbaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  ces  dé- 
placements ou  ces  constructions  de  ponts. 

11.  Lorsque  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  se- 
ront traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne 
pourront  être  élevés  au-dessus  ni  abaissés  au-dessous  de  la  surface 
de  ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (O^OS*)  ;  les  rails  et  le 
chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation.  —  Des  barrières  se- 
ront tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  partout  où 
cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. — Un 
gardien  sera  constamment  préposé  à  la  garde  et  au  service  de 
ces  barrières. 

12.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses 
frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté, 
suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l'entreprise. 

13.  A  la  rencontre  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particu- 
liers, le  concessionnaire  sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures 
et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  la  circulation  n'é- 
prouve ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  tra- 
vaux, et  qu'elle  puisse  se  continuer,  après  leur  achèvement, 
comme  elle  avait  lieu  avant  l'entreprise.  —  A  cet  effet,  des  che- 
mins et  ponts  provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et  aux 
frais  du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  — — 
Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  inter- 
ceptées, les  ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  consta- 
ter si  les  travaux  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante, 
et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation.  —  Un  délai 
sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

14.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  par- 
ticulières par  des  murs,  ou  des  haies  ou  des  poteaux  avec  lisses, 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre.  —  Les  barrières  fermant  les 
communications  particulières  s'ouvriront  sur  les  terres  et  non  sur 
le  chemin  de  fer. 

15.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  che- 
min et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement 
ou  de  déchargement  ainsi  qu'au  rétablissement  des  communica- 
tions déplacées  ou  interrompues,  seront  achetés  et  payés  par  le 
concessionnaire.  —  Le  concessionnaire  est  substitué  aux  droits, 
comme  il  est  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent ,  pour 
l'administration,  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

16.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est 
investi  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  les  règlements  confèrent  à 
l'administration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat;  il  pourra 
(u  conséquence  se  procurer  par  les  mêmes  voies  les  matériaux  d* 
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remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  construction  et  à  l'en- 
tretien du  chemin  de  fer;  il  jouira,  tant  pour  l'extraction  que  pour 
le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges 
accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  des 
travaux  publics,  à  la  charge,  par  lui,  d'indemniser  à  l'amiable  les 
propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou ,  en  cas  de  non-ac- 
cord, d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat;  sans  que,  dans  aucun  cas,  il 
puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'administration. 

17.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détériora- 
tion des  terrains  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'u- 
sines, pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux,  se- 
ront supportées  et  payées  par  le  concessionnaire. 

18.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'il  exécutera  d'ailleurs  par 
des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  le  concessionnaire  sera 
soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration.  Ce  con- 
trôle et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  le  con- 
cessionnaire de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites 
par  le  présent  cahier  des  charges. 

19.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés  sur  toute  l'étendue  du 
chemin  de  fer,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  que  l'administration  désignera.  Le  procès- 
verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable  qu'après 
homologation  par  l'administration  supérieure.  —  Après  cette  ho- 
mologation, le  concessionnaire  pourra  mettre  en  service  ledit 
chemin  de  fer  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  frais  de 
transport  ci-après  déterminés. 

20.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  le  concessionnaire 
fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadas- 
tral de  toutes  les  parties  du  chemin  et  de  ses  dépendances  ;  il  fera 
dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoi rement  avec  l'admi- 
nistration, un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvra- 
ges d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions 
du  présent  cahier  des  charges.  —  Une  expédition  dûment  certi- 
fiée des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'état 
descriptif,  sera  déposée  aux  frais  du  concessionnaire  dans  les  ar- 
chives de  l'administration  des  ponts-et- chaussées. 

21.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  con- 
stamment entretenus  en  bon  état  et  de  manière  que  la  circulation 
soit  toujours  facile  et  sûre.  —  L'état  du  chemin  et  de  ses  dépen- 
dances sera  reconnu  annuellement,  et  pins  souvent  en  cas  d'ur- 
gence et  d'accident ,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  dési- 
gnera l'administration.  —  Les  frais  d'entretien  et  ceux  de 
réparations,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  resteront  enriè- 
rement  à  la  charge  du  concessionnaire.  —  Pour  ce  qui  concerne 
cet  entretien  et  ces  réparations,  le  concessionnaire  demeure  sou- 
mis à  la  surveillance  de  l'admimstratiou. 
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22.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  constam- 
ment entretenu  en  bon  état ,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  dili- 
gence de  l'administration,  aux  frais  du  concessionnaire;  le 
montant  des  avances  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du 
département  rendra  exécutoires. 

23.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux seront  supportés  par  le  concessionnaire.  —  Ces  frais  seront 
réglés  par  le  directeur  général  des  ponts-et-chaussées  et  des 
mines,  sur  la  proposition  du  préfet  du  département,  et  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur général ,  pour  être  distribué  à  qui  de  droit.  —  En  cas  de 
non- versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exé- 
cutoire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

24.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'ordonnance  de  conces- 
sion ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  porter  à  quarante  mille 
francs  le  dépôt  de  vingt  mille  francs  qu'il  aura  du  effectuer  à  l'ap- 
pui de  la  soumission.  Ce  dépôt,  qui  deviendra  le  cautionnement 
de  l'entreprise  pourra  être  effectué  en  numéraire  ou  en  inscription 
de  rentes  cinq  ,  quatre  ou  trois  pour  cent  (valeur  nominale),  en 
bons  ou  autres  effets  du  trésor,  avec  transfert  au  prolit  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

25.  Si,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  l'ordonnance  de 
concession ,  le  concessionnaire  ne  s'est  pas  mis  en  mesure  de 
commencer  les  travaux,  et  s'il  ne  les  a  pas  effectivement  com- 
mencés, il  sera  déchu  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin 
de  fer  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en 
demeure  ni  modification  quelconque.  —  Les  plans  généraux  et 
particuliers,  les  devis  estimatifs,  les  nivellements,  profils,  sondes 
et  autres  résultats  d'opérations  rédigés  et  recueillis  aux  frais  et 
parles  soins  du  concessionnaire, deviendront  la  propriété  du  Gou- 
vernement ;  moyennant  la  remise  et  l'abandon  de  ces  divers  do- 
cuments dans  le  délai  d'une  année ,  la  moitié  du  cautionnement 
déposé  sera  restituée  au  concessionnaire  ;  l'autre  moitié  devien- 
dra la  propriété  du  Gouvernement  et  demeurera  acquise  au  tré- 
sor public.  —  Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement 
sera  rendu  par  quart  et;  à  mesure  que  le  concessionnaire  aura 
exécuté  des  travaux  pour  une  somme  double. 

26.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  entièrement  exécuté 
et  terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par 
l'art,  le,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il 
encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  la  conti- 
nuation et  à  l'achèvement  des  travaux  par  le  moyen  d'une  adju- 
dication qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  de  char- 
ges et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des 
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matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés,  des  portions  du 
chemin  déjà  terminées  et  de  la  partie  non  encore  restituée  du 
cautionnement.  —  Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des 
nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour 
les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix.  —  Les  soumissions  pour- 
ront être  inférieures  à  la  mise  à  prix. — Le  concessionnaire  évin- 
cé recevra  de  la  nouvelle  compagnie  concessionnaire  la  valeur 
que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits 
objets.  —  Si  l'adjudication  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit 
n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur 
les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat ,  le  concessionnaire  sera 
définitivement  déchu  de  tous  droits  5  la  première  concession. 
Le  cautionnement,  ou  la  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas 
été  restituée,  servira  jusqu'à  due  concurrence  à  faire  disparaître 
toute  cause  de  préjudice  résultant  des  travaux  exécutés  pour  les 
territoires  sur  lesquels  ils  seraient  situés;  le  surplus  sera  défini- 
tivement acquis  à  l'Etat,  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Les 
précédentes  stipulations  ne  sont  point  applicables  au  cas  où  le  re- 
tard ou  la  cessation  des  travaux  proviendrait  de  force  majeure 
régulièrement  constatée. 

27.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface 
des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ; 
la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément  à 
la  loi  du  25  avril  1803,  dans  la  proportion  assignée  aux  terres  de 
meilleure  qualité.  —  Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâ- 
ties dans  la  localité. 

28.  L'administration  arrêtera,  de  concert  avec  le  concession- 
naire, ou  du  moins  après  l'avoir  entendu,  les  mesures  et  les  dis- 
positions nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et 
la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent. Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  me- 
sures et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  dn  concession- 
naire. Le  concessionnaire  est  autorisé  à  faire,  sous  l'approbation 
de  l'administration ,  les  règlements  qu'il  jugera  utiles  pour  le 
service  et  l'exploitation  du  chemin.  — Les  règlements  dont  il  s'a- 
git dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obligatoires  pour 
le  concessionnaire  et  pour  tous  ceux  qui  obtiendraient  ultérieure- 
ment l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  prolongement,  et  en  général  pour  toutes  les 
personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

29.  Le  concessionnaire  ne  pourra  transporter  que  des  marchan- 
dises et  des  bestiaux  sur  le  chemin  de  fer;  il  lui  est  expressément 
interdit  de  transporter  des  voyageurs,  à  raison  du  plan  incliné 
que  ce  chemin  présente. 

30.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépense* 
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qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la 
condition  expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obliga- 
lions,  le  Gouvernement  lui  concède  pendant  le  laps  de  temps  de 
quatre  vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de  l'ordonnance  de  concession, 
l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés.  — Il  est  expressément  entendu  que  les 
prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concessionnaire  qu'autant 
qu'il  effectuerait  lui-même  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens.  —  La  perception  aura  lieu  par  kilomètre  ,  sans 
égard  aux  fractions  de  distance  :  ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera 
payé  comme  s'il  avait  été  parcouru;  néanmoins,  pour  toute  dis- 
tance parcourue,  moindre  de  trois  kilomètres,  le  droit  sera  perçu 
comme  pour  trois  kilomètres  entiers. — Le  poids  du  tonneau  ou  de 
la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ne  seront 
comptées  que  par  dixième  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  compris  en- 
tre cent  et  deux  cents  kilogrammes  paiera  'comme  deux  cents  ki- 
logrammes ;  tout  poids  compris  entre  deux  cents  et  trois  cents  ki- 
logrammes, paiera  comme  trois  cents  kilogrammes,  etc. 

TARIF. 

Bestiaux  par  tête  et  par  kilomètre, 

P.ccufs,  vaches,  taureaux,  transportés  par 
voitures  ,  • 

Chevaux  mulets,  bêles  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moulons,  brebis,  chèvres. 
Marchandises  par  tonne  et  par  kilomètre. 

l'«  CLASSE.  Houille,  pierres  à  chaux  et  à 
plâtre,  moellons,  meulières,  cailloux, 
sable,  argile,  tuiles,  briques,  ardoises, 
fumier,  engrais,  pavés  et  matériaux  de 
toute  espèce  pour  la  construction  et  la 
réparation  des  routes  

2«  CLASSE.  Blés,  grains,  farines,  chaux  et 
plâtres,  minerais,  coke,  charbon  de  bois, 
bois  à  brûler  (dit  de  corde) ,  perches,  che 
vrons,  planches,  madriers,  bois  de  char- 
pente, marbres  en  blocs,  pierre  de  taille, 
bitume,  fonte  brûle,  fer  en  barres  et  en 
feuilles,  plomb  en  saumons  

3*  CLASSE.  Fontes  moulées,  fer  et  plomb 
ouvrés  ,  cuivre  et  autres  métaux  ouvrés 
ou  non  ;  viuaigres,  vins,  boissons  et  spiri- 
tueux; huiles;  cotons  et  autres  lai- 
nages; bois  de  menuiserie,  de  teinture  et 
autres  bois  exotiques  ;  sucre,  café,  drogues, 
épiceries,  denrées  coloniales  ;  objets  ma- 
nufacturés   
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PRIX  DE 


Péage. 

0  20 


0  09 


Traction. 


0  08 


0  06 


Total. 


0  20 
0  08 


0  15 


Machine  locomotive,  avec  ou  saus  chariot, 
soit  qu'elle  remorque  un  convoi,  ou 
qu'elle  soit  remorquée  elle-même.  .  .  . 

Et  par  tonne  de  son  poids  réel  

Chaque  wagon  ou  chariot  ou  autre  voiture, 
destiné  au  transport  sur  le  chemin  de 
fer  et  y  passant  à  vide  ' 

Les   mêmes  ou  wagons  voilures  paieront 
comme  voitures  à  vide,  indépendamment 
du  prix  qui  serait  dû  pour  leur  charge 
ment,  toutes  les  fcm  que  ce  chargement  ne 
sera  pas  d'une  tonne  au  moins. 


31.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  précédent  ne  seront  point  applicables  :  1°A  toute  masse  indivi- 
sible pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  ;  —  2°  A  toute  voiture 
pesant  avec  son  chargement  plus  de  quatre  mille  kilogrammes.  — 
Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transpor- 
ter les  masses  indivisibles  pesant'de  trois  à  cinq  mille  kilogram- 
mes ,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec  son  chargement, 
pèserait  de  quatre  à  huit  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  transport  seront  augmentés  de  moitié.  — Le 
concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser 
circuler  les  voitures  qui,  chargement  compris,  pèseraient  plus  de 
huit  mille  kilogrammes. 

32.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont 
point  applicables  :  1°  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume 
d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes;  — »2°  A 
l'or  et  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  pla- 
qué d'or  et  d'argent,  au  mercureetau  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
pierres  précieuses  et  autres  valeurs.  —  3°  Et  en  général  à  tout  pa- 
quet ou  colis  pesant  isolément  moins  de  cent  kilogrammes,  à 
moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie  d'envois  pesant 
ensemble  deux  cents  kilogrammes  et  au  delà  d'objets  expédiés  à  ou 
par  une  même  personne  et  d'une  même  nature,  quoiqu' emballés  à 
part,  tels  que  sucres,  cafés ,  etc.  —  Dans  les  trois  cas  ci-dessus 
spécifiés  les  prix  de  transport  seront  librement  débattus  avec  le 
concessionnaire. 

33.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  etsauf  les  exceptions  stipulées  ci-dessus, 
le  concessionnaire  contracte  l'obligation  d'exécuter  constam- 
ment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  pro- 
pres moyens,  le  transport  des  bestiaux,  denrées,  marchandises 
et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 
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34.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  po- 
lice du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être 
assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champê- 
tres. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession, 
et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  sub- 
rogé à  tous  les  droits  du  concessionnaire  dans  la  propriété  des 
terrains  et  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  mentionné  dans 
l'article  20.  Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de 
fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits.  —  Le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  che- 
min de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  tels 
que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établissements 
aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveil- 
lants, bureaux  de  perception,  machines  fixes,  et  en  général  tous 
autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination  dis- 
tincte et  spéciale  le  service  des  transports.  —  Dans  les  cinq  der- 
nières années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du 
chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin 
et  toutes  ses  dépendances,  si  le  concesionnaire  ne  se  mettait  pas  en 
mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 
—  Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives, 
wagons,  chariots,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvi- 
sionnements de  tout  genre,  et  objets  immobiliers  non  compris  dans 
I '(  numération  précédente,  le  concessionnaire  en  conservera  la  pro- 
priété, si  mieux  il  n'aime  les  céder  à  l'État,  qui  sera  tenu,  dans 
ce  cas,  de  les  reprendre  à  dire  d'experts. 

36.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait 
la  construction  de  routes  royales,  départementales  ou  vicinales, 
<le  canaux  ou  de  chemins  de  fers,  qui  traverseraient  le  chemin  de 
fer  projeté,  le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces 
traversées,  mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin 
de  fer,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le  concessionnaire. 

37.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route, 
de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  con  • 
trée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  con- 
trée voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
demande  en  indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 

38.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accor- 
der de  nouvelles  concessions  de  chemin  de  fer  s'embranchant 
sur  le  chemin  de  fer  de  Villers-Cotterets  au  Port-aux-Perches, 
sur  la  rivière  d'Ourcq,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
du  même  chemin.  —  Le  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de 
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Villers-Cotterets  au  Port-aux- Perches ,  sur  la  rivière  d'Ourcq, 
ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ou  pro- 
longements, ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  au- 
cune indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  ob- 
stacle à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. —  Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer 
d'embranchement  ou  en  prolongement  auront  la  faculté,  moyen- 
nant les  tarifs  ci-dessus  déterminés,  et  l'observation  des  règle- 
ments de  police  et  de  services  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler 
leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de  Villers- 
Cotterets  au  Port-aux-Perches,  sur  la  rivière  d'Ourcq.  Cette  fa- 
culté sera  réciproque  pour  ce  dernier  chemin  à  l'égard  desdits  em- 
branchements et  prolongements. 

39.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières,  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne 
pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  se- 
ront d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  concession- 
naire du  chemin  de  fer. 

40.  Le  concessionnaire  fera  élection  de  domicile  à  Laon  ou  à 
Villers-Cotterets;  il  ne  pourrra  s'absenter  qu'après  avoir  dési- 
gné à  l'administration  un  fondé  de  pouvoir,  pour  recevoir  en 
son  absence  les  notifications  de  toute  nature  que  l'autorité  pour- 
rait être  dans  le  cas  de  lui  adresser.  —  En  cas  de  non-élection 
de  domicile  à  Laon  ou  à  Villers-Cotterets,  ou  de  non-désignation 
d'un  fondé  de  pouvoir,  toute  notificatiou  ou  signification  adres- 
sée au  concessionnaire  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secré- 
tariat général  de  la  préfecture  de  l'Aisne. 

41.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire 
et  l'administration  au  sujet  de  l'interprétation  des  clauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat. 

42.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d'un  franc. 
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CHEMIN  DE  FER 

DE  CETTE    A  MONTPELLIER, 

CONCÉDÉ  DIRECTEMENT,  PAR  UNE  LOI,  POUR  99  ANS. 


Concession.  —  9  juillet  1836. 

Louis-Philippe,  etc.— Nous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lwr.  L'offre  faite  par  les  sieurs  Mellet  et  Henry  , 
d'exécuter  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Cette,  est  acceptée. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  charge  de 
l'État,  soit  à  la  charge  des  sieurs  Mellet  et  Henry,  stipulées 
dans  le  cahier  des  charges  arrêté  le  25  avril  1836  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  accepté,  sous  la  date  du  26  du  même  mois,  par  lesdits 
sieurs  Mellet  et  Henry,  recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. —  Ce  cahier  de  charges  restera  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

3.  Si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés  dans  le  délai 
d'une  année,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
les  sieurs  Mellet  et  Henry,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelcon- 
que, seront  déchus  de  plein  droit  de  la  concession  du  che- 
min de  fer. 

4.  Si  les  travaux  commencés  ne  sont  pas  achevés  dans  le 
délai  de  trois  ans,  les  concessionnaires,  après  avoir  été  mis 
en  demeure ,  encourront  la  déchéance  ;  il  sera  pourvu  à  la 
continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  par  le  moyen 
d'une  adjudication,  ainsi  qu'il  est  réglé  au  cahier  des  char- 
ges. 

5.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  con- 
stamment entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à 
la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  des  concession- 
naires. Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
rôle  s  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 
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Cahier  des  charge** 

Art.  ier.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  trois  années,  au  plus  tard, 
à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  ratifiera,  s'il  y  a  lieu,  la 
concession,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  tous  les  travaux  néces- 
saires à  rétablissement  et  à  la  confection  d'un  chemin  de  fer  de 
Montpellier  à  Cette,  et  de  manière  que  ce  chemin  soit  praticable 
dans  toutes  ses  parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer,  partant  de  Cette,  sera  d'abord  établi  le  long 
des  dunes,  entre  la  mer  et  les  étangs,  jusque  près  du  poste  des 
douanes  dit  Poste-Germain,  où  il  traversera  l'étang  d'Ingril  et 
le  canal  des  étangs,  pour  venir  passer  au-devant  de  Frontignan. 
Il  sera  ensuite  dirigé  de  manière  à  passer  un  peu  au-dessous  de 
Vie,  sous  Mirerais,  près  de  Mas  de  Recouly,  à  la  ferme  de  la  Cas- 
telle,  et  près  de  Saint-Martin-de-Prunet  ;  enfin  il  aboutira  à 
Montpellier,  dans  les  environs  de  la  place  de  la  Sonnerie,  et  sera 
mis  en  communication  avec  cette  place.  — Le  point  de  départ  du 
chemin  dans  la  ville  de  Cette  ainsi  que  sa  hauteur  au-dessus 
de  la  mer  en  ce  point,  et  au  passage  des  marais  de  Frontignan  et 
de  Vie,  seront  ultérieurement  fixés  par  l'administration.  —  La 
compagnie  sera  tenue  de  se  conformer,  pour  la  partie  du  tracé 
située  aux  abords  de  la  place  de  Cette,  aux  dispositions  indiquées 
dans  la  délibération  de  la  commission  mixte  en  date  du  30  m;»rs 
1830.  —  La  pente  maximum  du  chemin  de  fer  ne  dépassera  pas 
trois  cent  soixante-cinq  cent-millièmes  (0"  00365)  par  mètre. 

3.  Dans  le  délai  de  six  mois  au  plus,  à  dater  de  l'homologa- 
tion de  la  concession,  la  compagnie  devra  soumettre  à  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure,  rapporté  sur  un  plan  à 
l'échelle  de  1  à  5,000,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de 
Montpellier  à  Cette,  d'après  les  indications  de  l'article  précé- 
dent. Elle  indiquera,  sur  ce  plan,  la  position  et  le  tracé  des  gares 
tle  stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  des  lieux  de  charge- 
ment et  de  déchargement.  A  ce  plan  devront  être  joints  un  profil 
en  long,  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de 
profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes  et  un  devis  ex- 
plicatif comprenant  la  description  des  ouvrages.  —  En  cours 
d'exécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  mo- 
difications qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire,  sans  pouvoir 
toutefois  ni  s'écarter  du  tracé  général ,  ni  excéder  le  maximum 
de  pente  indiqué  dans  l'article  précédent;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  et  le  consentement  formel  de  l'administration  supé- 
rieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  pourra  n'être  d'abord  établi  qu'avec  une 
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voie  sur  tout  son  développement  ;  mais  la  compagnie  devra  ac- 
quérir immédiatement  la  superficie  de  terrain  nécessaire  pour 
rétablissement  d'une  seconde  voie,  si  le  besoin  s'en  fait  sentir 
plus  tard. 

5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  d'un  mètre  quarante- quatre  centimètres  (lra44c);  si  par 
la  suite  on  établissait  une  seconde  voie,  la  distance  entre  les  deux 
voies  sera  au  moins  égale  à  la  largeur  de  chaque  voie,  c'est-à-dire 
à  un  mètre  quarante-quatre  centimètres  mesurée  entre  les  faces 
extérieures  des  rails  de  chaque  voie. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suiv  ant  des  courbes  dont 
le  rayon  minimum  est  fixé  à  douze  cents  mètres  (l,200m),  et 
dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccordements  devront, 
autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  —  La 
compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  arti- 
cle, comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont 
l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance  ;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  sept  gares  entre  Montpellier  et 
Cette,  indépendamment  de  celles  qui  seront  nécessairement  éta- 
blies aux  points  de  départ  et  d'arrivée. —  Ces  gares  seront  placées 
en  dehors  des  voies  et  alternativement  pour  chaque  voie.  Leur 
longueur ,  raccordement  compris  ,  sera  de  deux  cents  mètres  au 
moins;  leur  emplacement  et  leur  surface  seront  ultérieure* 
ment  déterminés  de  concert  entre  la  compagnie  et  l'adminis- 
tration. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra 
à  l'administration  ,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes 
royales  ou  départementales ,  devra  passer  soit  au-dessus ,  soit  au- 
dessous  de  ces  routes. — Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés 
pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux  et  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
royale  ou  départementale,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas  rooin- 
dredehuit  mètres  (8m),  pour  la  route  royale,  sept  mètres  (7m) 
pour  la  route  départementale  et  cinq  mètres  (5m)  pour  le  chemin 
vicinal.  La  hauteur,  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (5m)  ;  la  largeur  entre  les  parapets  sera 
au  moins  de  trois  mètres  cinquante  centimètres  (3m  50) ,  et  la 
hauteur  de  ces  parapets  d'un  mètre  (lm)  au  moins. 

10.  Lorsque  lechemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route 
royale  ou  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre 
les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin,  sera  fixée 
au  moins  à  huit  mètres(8m)  pour  la  route  royale,  à  sept  mètres  (7m) 
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pour  la  route  départementale,  et  à  cinq  mètres  (àm)  pourun  chemin 
vicinal.  —  L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de 
trois  moires  cinquante  centimètres  (3m  50),  et  la  distance  verti- 
cale, entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails,  ne  sera  pas  moindre 
de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4m30). 

1 1.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou 
un  cours  d'eau  ,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de 
parapets  fixées  en  l'art.  9.— Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et 
à  la  hauteur  sous  clefau-dessus  des  eaux,  elles  seront  déterminées 
par  l'administration  dans  chaque  cas  particulier  ,  suivant  les  cir- 
constances locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flot- 
tage, seront  en  maçonnerie  ou  en  fer.  —  Ils  pourront  aussi  être 
construits  avec  travées  en  bois,  et  piles  et  culées  en  maçonnerie  ; 
mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire  pour 
qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en 
bois,  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas 
excéder  quatre  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  royales  et 
départementales,  et  six  centimètres  pour  les  chemins  vici- 
naux. 

14.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales 
et  départementales  ,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et 
de  flottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales  ou  dé- 
partementales, ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets 
approuvés  par  l'administration  supérieure. — Le  préfet  du  départe- 
ment ,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts-et- chaussées,  et 
après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  le  déplacement 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  ren- 
contre de  ces  chemins ,  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables. 

15.  Dans  le  cas  où  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers, 
seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer ,  les  rails  ne 
pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  sur- 
face de  ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0m  03c)  ;  les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront  en  outre  être  disposés  de  manière 
à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation.  —  Des  bar- 
rières seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  defer,par- 
tout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration.— 
Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à 
la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frai; 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  sus- 
pendu ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l'entreprise.  — 
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Au  paftSdge  dus  étangs,  la  compagnie  sera  l«nue  d'établir,  an  tra- 
vers des  levées  du  chemin  de  1er,  un  certain  nombre  de  ponts  ou 
ponceaux  destinés  à  établir  la  communication  entre  les  eaux 
situées  des  deux  entés  du  chemin  de  fer. — Les  levées  ou  passades 
des  mai  . lis  seront  accompagnés  de  fossés  disposés  sur  des  pentes 
régulières;  ces  levées  seront  traversées  par  des  aqueducs  à  cla- 
pets, destinés  tout  à  la  fois  à  procurer  l'écoulement  des  eaux  des 
marais  et  à  empêcher  l'invasion  des  eaux  de*  la  mer.  —  La  dispo- 
sition de  ces  ouvrages,  la  position,  le  nombre  et  le  débouché  des 
ponts,  ponceaux  et  aqueducs,  seront  déterminés  par  l'administra- 
tion d'après  les  projets  de  détail  qui  devront  être  soumis  à  son 
approbation  avant  «le  pouvoir  être  misa  exécution.  — L'entre- 
tien des  fossés  et  de  tous  les  ouvrages  mentionnés  ci  dessus  res- 
tera à  la  charge  des  concessionnaires. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables  ,  la 
compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer 
tous  U  s  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du 
llottage n'éprouve  ni  interruption  ni  entraves  pendant  l'exécution 
des- travaux,  et  pour  que  ce  service  puisse  se  faire  et  se  continuer 
après  leur  achèvement  comme  il  avait  lieu  avant  l'entreprise. — La 
même  condition  est  expressément  obligatoire,  pour  la  compagnie, 
à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départementales  ,  et  autres 
chemins  publics.  A  cet  efiet,des  routes  et  ponts  provisionnels  seront 
construits  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où 
cela  sera  jugé  nécessaire.  — Avant  que  les  communications  exis- 
tantes puissent  être  interceptées,  les  ingénieurs  des  localités  de- 
vront reconnaître  et  constater  que  les  travaux  provisoires  présen- 
tent une  solidité  suflisante,  et  qu'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
la  circulation.  — Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée 
de  ces  travaux  provisoires. 

18.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  pourrait  devenir 
nécessaire  seront  ouverts  immédiatement  pour  deux  voies;  en  con- 
séquence, ils  auront  six  mètres  cinquante  centimètres  de  largeur, 
entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  vingt 
Centimètres  de  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  surface  du  che- 
min. La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails 
extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  (4m  30e). —  Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souter- 
rains seront  ouverts  présentaient  des  chances  d'éboulement  ou  de 
filtration  ,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce 
danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables, —  Aucun  ou- 
vrage provisoire  ne  sera  toléré  au  delà  de  six  mois  de  durée. 

19.  Les  puits  d*  ai  rage  ou  de  construction  de  souterrains  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et  là  où 
ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  maçon- 
nerie de  deux  mètres  (*2m)  de  hauteur. 

15 
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20.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  par- 
ticulières par  des  murs  ou  des  baies,  ou  des  poteaux  avec  lisses, 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre.  —  Les  fossés  qui  serviront 
de  clôtures  au  chemin  de  fer  auront  au  moins  un  mèlre  de  pro- 
fondeur, à  partir  de  leurs  bords  relevés.  —  Les  barrières  fermant 
les  communications  particulières  s'ouvrironi  sur  les  terres,  et  non 
sur  le  chemin  de  fer. 

21.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement,  au  che- 
min et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement 
et  de  stationnement,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement, 
ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  déplacées  ou  in- 
terrompues et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés 
et  payés  par  la  compagnie.  —  La  compagnie  est  substituée  aux 
droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  déri- 
vent, pour  l'administration,  de  la  loi  du  17  juillet  1833  • 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  in- 
vestie de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
l'administration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat;  elle  pourra 
en  conséquence  se  procurer,  par  les  mêmes  voies,  les  matériaux 
de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  construction  et  à 
l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction 
que  pour  le  transport  et  le  dépôt  dr s  terres  et  matériaux,  des  pri- 
vilèges accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepre- 
neurs des  travaux  publics,  à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à 
l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas 
de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  parle  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Eiat  ;  sans  que,  dans  aucun 
cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'adminis- 
tration, v 

.  23.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détério- 
ration de  terrains ,  pour  chômage,  modification  ou  destruction 
d'usines,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux, 
seront  supportées  et  payées  parla  compagnie. 

24.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  exécutera  d'ailleurs 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration.  Ce 
contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites 
par  le  présent  cahier  de  charges. 

25.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées 
à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plu- 
sirurs  commissaires  que  l'administration  désignera.  Le  procès- 
verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable  qu'après 
homologation  par  l'administration  supérieure.  — Après  cette  ho- 
mologation, la  compagnie  pourra  mettre  eu  service  lesdites  parties 


Digitized  by  GooqI 


—  227  — 

du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  frais  de 
transport  ci-après  déterminés.  —  Toutefois,  ces  réceptions  par- 
tielles ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale  et 
définitive  du  chemin  de  fer. 

26.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera 
faire,  à  ses  frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastrai 
de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dép« -ndances  ;  elle 
fera  dresser  également  à  ses  frais,  etcontrai!ictoir«  ment  avec  l'ad- 
ministration ,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du 
présent  cahier  des  charges.  —  Une  expédition  dûment  certifiée 
des  procès  verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'état 
descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans  les  ar- 
chives de  l'administration  des  ponts-et-chaussées. 

27.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit 
toujours  facile  et  sûre.  —  L'état  du  chemin  et  de  ses  dépendances 
sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  en  cas  d'urgence  et 
d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  désignera  l'ad- 
ministration. —  Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires,  resteront  entièrement  à  la  charge 
de  la  compagnie.  —  Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  ré- 
parations, la  compagnie  demeure  soumise  au  contrôle  et  à  la  sur- 
veillance de  l'administration. 

28.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux, seront  supportés  par  la  compagnie.  —  Ces  frais  seront  ré- 
glés par  le  directeur  général  des  pontset-chaussées  et  des  mines, 
sur  la  proposition  du  préfet  du  département,  et  la  compagnie  sera 
tenue  d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  général 
pour  être  distribué  à  qui  de  droit.  —  Eu  cas  de  non-versement 
dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publi- 
ques. 

29.  Pour  garantie  de  sa  soumission  et  de  l'exécution  des  tra- 
vaux, la  compagnie  devra  déposer  un  cautionnement  de  130,000 
francs,  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  soit  en  autres 
effets  du  trésor,  avec  transfert  au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ouà 
ordre.  — La  compagnie  ne  pourra  d'ailleurs  commencer  aucuns 
travaux  et  poursuivre  aucune  expropriation,  si,  au  préalable,  elle 
n'a  justifié  valablement,  par-devant  l'administration,  de  la  consti- 
tution d'un  fonds  social  montant  à  2,600,000  francs,  et  de  la  réa- 
lisation en  espèces  d'une  somme  égale  au  cinquième  de  cette 
somme.  —  Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de  l'homolo- 
gation de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise 
en  mesure  de  commencer  les  travaux  conformément  aux  dispo- 
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sitions  du  paragraphe  précédent,  et  ii  elle  ne  les  a  pas  effective- 
ment commencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque.  —  Dans 
le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  moi- 
tié du  cautionnement  déposé  par  la  compagnie  deviendra  la  pro- 
priété du  Gouvernement,  et  restera  acquise  au  trésor  public  ; 
l'autre  moitié  seulement  sera  restituée,  moyennant  la  remise  et 
l'abandon  à  l'Etat  des  plans  généraux  et  particuliers^  les  devis 
estimatifs,  nivellements,  profils,  sondes  et  autres  résultats  d'opé- 
rations, rédigés  ou  recueillis  aux  frais  et  par  les  soins  de  la 
compagnie,  et  qui  deviendront  également  la  propriété  du  Gou- 
vernement. —  Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionne- 
ment ne  sera  rendu  que  par  cinquième  et  à  mesure  que  la 
compagnie  aura  exécuté  des  travaux  ou  justifié,  par  actes  authen- 
tiques, avoir  acquis  et  payé  des  terrains,  sur  la  ligne  du  che- 
min de  fer,  pour  des  sommes  doubles  au  moins  de  celles  dont 
elle  réclamera  la  restitution  ;  néanmoins  le  dernier  cinquième 
ne  sera  remis  qu'après  l'achèvement  définitif  des  travaux. 

30.  Faute,  par  la  compagnie,  d'avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle 1er,  faute  aussi,  par  elle,  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle 
encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  la  conti- 
nuation et  à  l'achèvement  des  travaux,  par  le  moyen  d'une  adjudi- 
cation qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  de  charges, 
et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux 
approvisionnés,  des  terrains  achetés,  des  portions  du  chemin  déjà 
mises  en  exploitation,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  partie  non  encore  res- 
tituée du  cautionnement.  —  Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui 
des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte  somme 
pour  les  objets  compris  dans  la  mise  a  prix.  —  Les  soumissions 
pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  —  La  compagnie  évin- 
cée recevra  de  la  nouvelle  compagnie  concessionnaire  la  valeur 
que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits 
objets. —  Si  l'adjudication  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit  n'a- 
mène aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur 
les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  défini- 
tivement déchue  de  tous  droits  à  la  présente  concession  ,  excepté 
cependant  pour  les  parties  du  chemin  de  fer  déjà  mises  en  ex- 
ploitation, dont  elle  conservera  la  jouissance  jusqu'au  terme  fixé 
par  l'article  34,  à  la  charge  par  elle,  sur  les  parties  non  terminées, 
de  remplir,  pour  les  terrains  qu'il  ne  serait  pas  reconnu  utile  de 
conserver  à  la  voie  publique,  les  prescriptions  des  articles  60  et 
suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  d'enlever  tous  les  matériaux, 
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engins,  machines,  etc.  ;  enfin  de  faire  disparaître  toute  cause  de 
préjudice  résultant  des  travaux  exécutés  pour  les  territoires  sur 
lesquels  ils  seraient  situés.  Si,  dans  un  délai  qui  sera  fixé  par 
l'administration,  elle  n'a  pas  satisfait  à  toutes  ces  obligations,  elle 
y  sera  contrainte  par  toutes  les  voies  de  droit.  ——Les  précédentes 
stipulations  ne  sont  point  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la 
cessation  d**s  travaux  proviendrait  de  force  majeure  régulière- 
ment constatée. 

31.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  sur- 
face des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépen- 
dances; la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux, 
conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803,  dans  la  proportion  assi- 
gnée aux  terres  de  meilleure  qualité.  —  Les  bâtiments  et  maga- 
sins dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront  assimilés 
aux  propriétés  bâties  dans  la  localité. 

32.  L'administration  arrêtera  ,  de  concert  avec  la  compagnie, 
ou  du  moins  après  l'avoir  entendue,  les  mesures  et  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la 
conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 
Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et 
de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie.  —  La 
compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous  l'approbation  de  l'adminis- 
tration, les  règlements  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  chemin.  —  Les  règlements  dont  il  s'agit  dans 
les  deux  paragraphes  précédents  seront  obligatoires  pour  la  com- 
pagnie et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement 
l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer,  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et  en  général  pour  toutes  les  personnes 
qui  emprunteraient  l'usage  d'un  chemin  de  fer. 

33.  Les  machines  locomotives  employées  sur  le  chemin  de 
fer  devront  consumer  leur  fumée. 

34.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  de  charges,  et  sous 
la  condition  expresse  qu'elle  remplira  exactement  toutes  les  obli- 
gations, le  Gouvernement  lui  concède  pendant  le  laps  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de  l'homologation  de  la  présente 
concession,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés.  Il  est  expressément  enr 
tendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  effectuera  elle-même  ce  transport  à  ses  frais, 
et  par  ses  propres  moyens.  —  La  perception  aura  lieu  par  kilo- 
mètre, sans  égard  aux  fractions  de  distance;  ainsi,  un  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru;  néanmoins,  pour 
toute  distance  parcourue,  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera 
perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers.  —  Le  poids  du  tonneau 
ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ne 
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seront  comptées  que  par  dixième  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  au- 
dessous  de  cent  kilogrammes  paiera  comme  cent  kilogrammes, 
tout  poids  compris  entre  cent  et  deux  rentskilograum.es  paitia 
comme  deux  cents  kilogrammes,  etc. 

TARIF. 

1°  Voyageurs  par  personne  et  par  kilomètre  (non 
compris  le  dixième  du  prix  des  places  dû  au 
trésor  public). 

En  voiture  dérouverte  ou  non  fermée  

En  voi'nre  couverte  et  fermée  

2"  bestiaux  par  téte  et  par  kilomètre. 
Chevaux,  mulets,  bé<es  de  trait,  bœufs,  vaches, 

taureaux,  transportés  par  voitures  

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis  et  chèvres  .   

3°  Marchandises  par  tonne  et  par  kilomètre. 
ln  Classe:  Pierre  à  chaux  et  à  plâtre,  moellons, 
cailloux,  sable,  arg.le,  tuiles,  briques,  fumiers 
et  eng-ais,  pavés  et  matériaux  de  toute  espèce 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  rou- 
tes ;  ^raius  et  sels  

2"  Classe  :  Farine,  chaux  et  plâtre,  minerai,  coke, 
charbon  de  bois,  bois  à  brûler,  perches,  che- 
vrons, planches,  madriers,  bois  de  charpente, 
marbre  en  bloc,  pierre  de  taille,  bitume,  fonte 
brute,  fer  en  barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  sau- 
mons, faïence,  verre  à  vitre  et  bouteilles,  vinai- 
gre, vius.  boissons  et  spiritueux,  huiles  et  savons. 
3e  Classe  :  Fonte  moulée,  fer  et  plomb  ouvrés, 
cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ounou,  colon, 
laine,  chanvre,  lin,  tabac,  bois  de  menuiserie, 
bois  de  teinture  et  autres  bois  exotiques,  sucre, 
cale,  f  uits  secs,  drogues,  épiceries,  denrées 
coloniales,  poissons  frais  ou  secs,  garance  mou- 
lue ,  porcelaines  et  objets  manufacturés.  .  .  . 

Houile  

Objets  divers,  par  tonne  et  par  kilomètre. 
Voiture  sur  plate-forme  (poids  de  la  voiture  et  de 

la  pl. it<— forme  cumulés)  

Wagon,  chariot  ou   antre  voiture  destinée  au 
transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  à  vide, 
.    et  machnie  locomotive  ne  traînant  pas  de  convoi . 
Tout  w.  gnii,  chariot  ou  voilure  dont  le  chargement 
en  voyageurs  ou  en  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  ces  mêmes  voitures  à  vide,  sera  cou- 
sidéré  et  taxe  comme  étant  à  vide. 
Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées  comme  ue  remorquait 
pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit  en  marchan- 
dises, ne  comportera  pus  un  péage  au  moins  égala  celui  qui  serait  perçu  sur  une 
machine  locomotive  avec  son  allège,  marchant  sans  rien  traîner. 
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S'il  est  reconnu ,  après  une  période  de  cinquante  ans,  que  le 
dividende  moyen  des  cinq  dernières  années  excède  dix  pour  cent 
du  montant  des  capitaux  engagés  dans  l'entreprise,  le  tarif  ci-des- 
sus indiqué  sera  diminué  «le  manière  à  ramener  à  cette  propor- 
tion le  montant  du  dividende. 

35.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un  bagage  dont  le 
poids  n'excédera  pas  quinze  kilogrammes,  sans  être  tenu,  pour  le 
port  de  ce  bagage  à  aucun  supplément  pour  le  prix  de  sa  place. 

36.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  ob- 
jets non  désignés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les 
droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le 
plus  d'analogie. 

37 .  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  précédent  ne  sont  point  applicables  :  —  1°  A  toute  voiture 
pesant  avec  son  chargement  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kilo- 
grammes; —  2°  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
mille  kilogrammes.  Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refu- 
ser à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq 
mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec 
son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à  huit  mille 
kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport 
seront  augmentés  de  moitié.  —  La  compagnie  ne  pourra  être  con- 
trainte à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq 
mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les  voitures  qui,  charge- 
ment compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes. 

38.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont 
point  applicables  :  —  1°  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  vo- 
lume d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes; — 
2»  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travail- 
lés; au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi 
qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs  ;  —  3°  Et  en  gé- 
néral à  tous  paquets  ou  colis  pesant  isolément  moins  de  cent  kilo- 
grammes, à  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie 
d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  deux  cents  kilogrammes , 
d'objets  expédiés  par  une  même  personne,  et  d'une  même  nature, 
quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucres,  cafés,  etc.  —  Dans  les 
trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  libre- 
ment débattus  avec  la  compagnie.  —  Néanmoins,  au-dessus  de 
cent  kilogrammes  et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix 
de  transport  M'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  soixante 
centimes  (060). 

39.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-des- 
sus, la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment 
avec  soin ,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchan- 
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dises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiées.  —  Les  frais 
accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement, 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  de  la 
compagnie,  seront  fixés  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à 
l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

40.  L«  s  agents  et  gardes  que  la  compagnie  emploiera,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  po- 
Hcedu  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  as- 
sermentés, et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

41.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  conces- 
sion, et  par  l'elTet  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement 
sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété 
des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  mentionné 
dans  l'article 27.  Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  che- 
min de  fer,  de  ton  Us  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits.  — 
La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
cheniin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent,  et  ses  dépendances, 
tels  que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établis- 
sements aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et 
de  surveillants,  bureaux  de  perception  ,  machines  fixes,  et  géné- 
ralement tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  des- 
tination distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. —  Dans  les 
cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
Je  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie- arrêt  sur  les  re- 
venus du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état 
le  chemin  et  toutes  ses  dépendances,  si  là  compagnie  ne  se  mettait 
pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obli- 
gation. —  Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  loco- 
motives, wagons,  chariots,  voitures,  matériaux,  combustibles  et 
approvisionnements  de  tout  genre  et  objets  immobiliers  non-nom- 
pris  dans  l'énumération  précédente,  la  compagnie  en  conservera  la 
propriété,  si  mieux  elle  n'aime  les  céder  à  l'Etat,  qui  sera  tenu, 
dans  ce  cas,  de  les  reprendre  à  dire  d'experts. 

42.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autorise- 
rait la  construction  de  routes  royales,  départementales  ou  vicina- 
les, de  canaux  ou  de  chemins  de  fer,  qui  traverseraient  le  che- 
min de  fer  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces 
traveisées;  mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  et  au  service  du  chemin  de 
fer,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

43.  Toufeexécution  ou  toute  autre  autorisation  ultérieure  dérou- 
te, de  canal, de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la 
contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre 
contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouvertun  à  aucune 
demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

44.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'ac- 
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corder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer,  s' embranchant 
sur  le  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette,  ou  qui  seraient  éta- 
blis en  prolongement  du  même  chemin.—  La  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Montpellier  à  Cette  ne  pourra  mettre  aucun  obsta- 
cle à  ces  embranchements  ou  prolongements,  ni  réclamer,  à  l'oc- 
ccsion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucun 
frais  particuliers  pour  la  compagnie.  —  Les  compagnies  conces- 
sionnaires des  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  en  prolon- 
gement auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  détermi- 
nés et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis 
ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines, 
sur  le  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cetle.  Cette  faculté  sera  ré- 
ciproque pour  ce  dernier  chemin,  à  Pégard  desdits  embranche- 
ments et  prolongements. 

4ô.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières  ou  les  traverser  souterrainement ,  il  ne 
pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations,  qui 
pourraient  en  comprometre  la  solidité,  aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet ,  et  qui  se- 
ront d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer. 

46.  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et 
un  matériel  militaire  sur  Pun  des  points  desservis  par  la  ligne  du 
chemin  de  fer ,  la  compagnie  sera  tenue  de  mettre  immédiate- 
ment à  sa  disposition,  aux  prix  déterminés  par  le  tarif,  tous 
les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitation  du  chemin  de 
fer. 

47.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  membres 
pour  recevoir  les  notifications  ou  les  significations  qu'il  y  aurait 
Heu  de  lui  adresser.  Le  membre  désigné  fera  élection  de  domicile  à 
Montpellier.  —  En  cas  de  non- désignation  de  l'un  des  membres 
de  la  compagnie,  ou  de  non-élection  de  domicile  par  le  membre 
désigné,  toute  signification  ou  notification  adressée  à  la  compa- 
gnie, prise  collectivement,  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture  de  l'Hérault. 

48.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  l'administration  ,  au  sujet  df  l'exécution  ou  de 
l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  décharges,  seront 
jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  l'Hérault,  sauf  recours  au  conseil  d'Etal. 

49.  Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
ftxe  d'un  franc. 


Ordonnance  portant  autorisation  de  ta  société  anonyme  for- 
mé à  Paris  pour  rétablissement  et  l exploitation  du  chf  \ 
min  de  fer  de  Montpellier  à  Cette.  -  4  juillet  1838.  j 

Louis- Philippe,  etc. —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  —  Vu  la  loi  du  9  juillet  1836,  par  laquelle  l'of- 
fre de  MM.  Mellet  et  Henry  d'exécuter  à  leurs  frais,  risques 
et  périls,  un  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette  (Hérault), 
est  acceptée  ;  —  Vu  le  cahier  des  charges  dressé  à  cet  effet 
parle  directeur  général  des  ponts-et-chaussées,  le  28  avril 
1836,  approuvé  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  destra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  accepté  le 
même  jour,  dans  toute  sa  teneur,  par  M.  Henry,  tantenson 
nom  personnel  que  comme  fondé  de  pouvoir  de  M.  Mel- 
let; —  Vu  l'acte  du  26  mars  18  *7,  portant  cession  par 
MM.  Mellet  et  Henry,  à  MM.  Thomas  Brunton  et  compagnie, 
de  tous  leurs  droits  à  la  concession  dudit  chemin  de  fer  et 
aux  travaux  qui  en  dépendent;  —  Vu  l'acte  de  société  du 
26  mars  1837,  pa*sé  devant  Me  Hailig  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris,  et  contenant  un  traité  à  forfait  entre  le  sieur 
Brunton  et  les  fondateurs  de  la  société  en  commandite,  pour 
l'exécution  dudit  chemin  de  fer;  —  Vu  le  projet  de  sta- 
tuts présenté  à  notre  approbation  pour  constituer  en  société 
anonyme  la  société  en  commandite  cessionnaire  de  MM.  Mel- 
let et  Henry  ;  —  Vu  les  articles  29  à  37 ,  40  à  45  du  code 
de  commerce: — Notre  conseil  d'Etat  entendu  ;  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  pour  réta- 
blissement et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  de  Montpel- 
lier à  Cette  (Hérault),  est  autorisée.  —  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qui  sont  contenus  dansTack 
passé,  les  26  et  27  juin  1838,  par-devant  M«Hailig  et  soi 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  1< 
présente  ordonnance. 

2.  Ladite  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligation 
qui  dérivent  pour  MM.  Mellet  et  Henry  de  la  soumissioi 
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par  eux  faite  le  26  avril  1836 ,  ensuite  du  cahier  des  char- 
ges annexé  à  la  loi  du  9  juillet  môme  année. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'iigrieulture  et  du  commerce,  aux  préfets  de  la 
Seine  et  «le  1  Hérault,  aux  chambres  de  commerce  et  aux  gref- 
fes des  tribunaux  de  commerce  de  Paris  et  de  Mou  pcllier. 

Statuts,  —  Par-devant  Me  Antoine -Simon  Hailig  et  son  collè- 
gue, notaires  à  Paris,  soussignés,  — Sont  comparus  :  —  M.  Au- 
guste Léo,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Louis-le-Grand,  11  ; 

—  M.  le  baron  Frédéric  de  Mecklembourg,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Bruxelles,  hôtel  de  Suéde,  présentement  à  Paris,  boulevart 
Montmartre,  16;  —  M.  Thomas  Bnmton,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Paiis,  rue  I  apillon,5;  —  M.  Alphonse  Cornut- Delafontaine 
deCoincy,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Laffitte,  17;  — 

—  El  M.  Antoine-Jacob  Stern,  banquier,  demeurant  aussi  à  Paris, 
rue  Chauchat ,  7  ;  —  Lesquels  ont  dit  et  exposé  ce  qui  suit  :  — 
Une  loi  du  9  juillet  1836  a  accordé  à  deux  concessionnaires  le 
droit  d'établir  un  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette,  et  de  per- 
cevoir pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de  sa  promul- 
gation, le  péage  et  le  prix  de  transport  fixés  flans  un  cahier  de 
charges  dresse  par  M.  le  directeur  général  des  ponts-et-chaussées 
le  25  avril  1836,  approuvé  le  même  jour  par  M.  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  —  Suivant  acte  passé  devant 
M*  Hailig,  notaire  à  Paris,  le  26  mars  1837,  les  comparants  ont 
forme  une  soc  iété  en  commandite  par  actions  dans  la  vue  d'ache- 
ter tous  les  droits  des  concessionnaires  et  d'exécuter  les  travaux 
de  concession  du  chemin.  —  Cette  société  a  été  constituée  sous  la 
raison  sociale  Thomas  Brunton  et  compagnie. — Par  un  autre  acte 
passé  le  même  jour  devant  le  même  notaire,  la  société  a  fait  l'ac- 
quisition de  la  construction  des  projets,  dessins,  études  et  autres 
travaux  faits  pour  arriver  a  la  construction  du  chemin  —  En  for- 
mant la  société  le  26  mars  1837,  l'intention  des  parties  était  de 
la  convertir  en  société  anonyme  ;  et,  à  cet  effet,  il  a  été  stipulé  que 
tous  les  droits  de  la  société  à  la  concession  et  à  ses  accessoires  for- 
meraient l'objet  d'un  apport  à  la  société  nouvelle  à  créer  sous  la 
forme  anonyme.  —  En  conséquence,  les  comparants  agissant  au 
nom  de  tous  les  actionnaires ,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur 
ont  été  conférés  par  l'article  33  de  l'acte  constitutif  de  la  société 
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en  coin  maudite,  lequel  est  ainsi  conçu  :  — -  «  La  présente  société 
»  pourra  être  convertie  en  société  anonyme  ;  à  cet  effet,  les  compa- 
•  rants  dresseron',  sous  huitaine,  à  la  suite  des  présentes,  le  projet 
i»  d'association  sous  cette  nouvelle  forme.  — Ils  auront  en  qualité 
»  de  fondateurs,  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  représenter  tous 
»  les  actionnaires  dans  cet  acte  et  pour  régler  les  conditions. 
»  Pour  solliciter  l'obtention  de  l'ordonnance  royale  d'autorisa- 
»  tion  et  consentir  toutes  les  modifications  réclamées  par  l'auto- 
»  rité  au  projet  de  statuts  de  la  société  nouvelle,  ils  agiront  vala- 
»  blemeut  à  la  simple  majorité.  Les  statuts  de  la  société  anonyme, 
»  réglés  dans  la  forme  indiquée  ci-dessus,  seront  obligatoires 
»  pour  tous  les  porteurs  d'actions  de  la  présente  société.  »  Ont 
déclaré  arrêter  comme  suit  les  statuts  de  la  société  anonyme  : 

Fondation.  —  Art.  1er  11  est  fondé  par  ces  présentes,  sauf  l'ap- 
probation du  roi,  une  société  anonyme,  entre  tous  les  proprié- 
taires des  actions  créées  ci-après. 

2.  L'entreprise  prend  la  dénomination  de  Société  Anonyme  du 
Chemin  de  fer  de  Montpellier  a  Cette, 

3.  Elle  a  pour  objet  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  de  Montpellier  à  Cette,  en  vertu  de  la  loi  du  9  juil- 
letl&MG.  . 

4.  La  société  commence  du  jour  de  l'insertion  au  Moniteur  de 
l'ordonnance  royale  approbative  des  présents  statuts,  elle  finit 
en  même  temps  que  la  concession. 

5.  Le  domicile  social  est  établi  à  Paris. 

G.  Il  est  fait  apport  à  la  société  anonyme  de  tous  les  droits  de 
la  concession  aux  études,  devis  et  projets  résultants  en  faveur  de 
la  société  Brunton  et  compagnie  de  la  cession  ci- dessus  rappelée. 
Cet  apport  est  fait  net  et  quitte  de  toutes  charges,  sous  la  condi- 
tion, pour  la  société  anonyme,  de  satisfaire  à  toutes  les  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  de  la  concession ,  ladite  société  ano- 
nyme étant  désormais  subrogée  activement  et  passivement,  à  ce 
sujet ,  aux  lieu  et  place  de  la  société  Thomas  Brunton  et  des  con- 
cessionnaires primitifs. 

Fonds  social.  —7.  Le  fonds  social  est  fixé  à  trois  millions 
divisé  en  six  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune.  Le  fonds 
social  est  réparti  dans  les  proportions  suivantes  entre  les  action- 
naires ci -après  dénommés,  titulaires  de  la  totalité  d^s  actions  de  la 
société  Brunton  et  compagnie.  —  MM.  le  baron  de  Mecklembourg, 
sept  cent  cinquante  mille  francs  (750,000).  —  Auguste  Léo,  sept 
cent  c  inquante  mille  francs  (750,000).  —  A.-J.  Stern,  sept  cent 
cinquante  mille  francs  (750,000).  —  Decoincy  et  Brunton,  con- 
jointement pour  sept  cent  cinquante  mille  francs  (750,000). — 
Total  égal  3,000,000  fr.  —  Ce  fonds  social  ainsi  réalisé  recevra 
la  destination  suivante  :—•  1°  Cent  vingt-cinq  mille  francs  seront 
employés  à  payer  tous  les  droits  à  la  concession  du  chemin,  en- 
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semble  les  travaux  de  l'étude,  avant-projels,  plans  généraux  et 
tous  les  documents  quelconques  relatifs  au  chemin,  cédés  à 
MM.  Brunton  et  compagnie  par  MM.  Melletet  Henry,  suivant  acte 
du  20  mars  1837,  reçu  par  M*  Hailig  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris;  —  2°  Deux  millions  six  cent  mille  francs  sont  consacrés  à 
la  construction  du  chemin  ,  à  la  création  du  matériel  de  l'exploi- 
tation et  à  l'exécution  de  toutes  les  conditions  du  cahier  des  char- 
ges, conformément  au  traité  à  forfait  passé  entre  le  sieur  Brunton 
et  les  fondateurs  de  la  compagnie  en  commandite,  suivant  acte 
reçu  par  M« Hailig  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  26  mars 
1837  ;  —  3°  Soixante-quinze  mille  francs  sont  destinés  à  faire  face 
aux  frais  de  constructions  et  d'organisation  de  la  société  «  t  à  toutes 
ses  dépenses  d'administration ,  jusqu'à  la  mise  en  exploitation  dn 
chemin;  —  4°  Deux  cent  mille  francs  sont  affectés  à  un  fonds  de 
réserve  dont  rassemblée  générale  des  actionnaires  déterminera 
ultérieurement  l'emploi  suivant  les  circonstances. 

8.  Les  actions  sont,  au  choix  de  l'actionnaire,  ou  nominatives 
ou  au  porteur.  Chacun  peut,  à  sa  volonté,  convertir  ses  actions 
nominatives  en  actions  au  porteur,  et  réciproquement. —  Les  ac- 
tions de  l'une  et  de  l'autre  espèce  ont  une  même  série  de  numéros 
d'un  à  six  mille.  Elles  sont  extraites  d'un  registre  à  souche  et  à  ta- 
lon qui  reste  déposé  au  siège  de  la  société.  —  Elles  sont  revêtues 
de  la  signature  de  deux  administrateurs. — Elles  doivent  être  frap- 
pées du  timbre  sec  de  la  société. 

9.  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  tradition  du 
titre. — Celle  des  actions  nominatives  a  lieu  par  un  transfert  con- 
signé sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  au  domicile  social ,  confor- 
mément à  l'article  36  du  code  de  commerce.  Chaque  action  est 
indivisible. — Jusqu'au  paiement  intégral  du  montant  des  actions, 
une  sera  remis  aux  ayants  droit  que  des  promesses  d'actions  no- 
minatives transférables  de  la  même  manière  que  les  actions  nomi- 
natives, et  le  transfert  ne  pourra  s'effectuer  qu'en  maintenant 
1  obligation  du  souscripteur  primitif. 

Droits  attachés  aux  actions.  —  10.  Toute  action  donne  droit  h 
une  part  proportionnelle  au  nombre  des  actions  émises  :  —  1°  Dans 
tout  ce  qui  compose  la  propriété  de  la  société;  —  2°  Dans  les  pro- 
duits annuels  de  l'entreprise  après  déduction  des  charges. 

Paiement  du  prix  des  actions.  —  11.  Le  prix  des  actions  est 
payable  suivant  les  besoins  et  sur  la  demande  du  conseil  d'admi- 
nistration.—  Tout  actionnaire  est  libre  de  payer  par  anticipation, 
mais  sans  intérêts,  le  prix  de  ses  actions.  Les  versements  se  font 
à  Paris,  au  siège  de  la  société. 

12.  Faute  par  un  actionnaire  de  fournir  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  à  compter  de  l'avis  donné  par  l'administration,  les  appels 
de  fonds  qui  seraient  faits  jusqu'à  la  concurrence  de  la  mise  so- 
ciale, f  es  actions  seront  vendues  à  la  Bourse,  par  le  ministère  d'un 


agent  de  change,  et  suivant  le  résultat  de  la  vente,  il  profitera  de 
l'excédant  ou  sera  poursuivi  pour  le  paiement  du  déficit. 

Administratif  m  > — 13.  Les  affaires  de  la  société  seront  gérées  par 
un  conseil  d'administration  avec  les  attributions  suivantes  et  sans 
qu'elles  puissent  faire  obstacle  à  l'exécution  du  traité  à  forfait 
dont  il  a  été  parlé  à  l'article  7.  — Le  conseil  représente  la  so- 
ciété vis-à-vis  des  tiers.  Il  stipule  ses  intérêts  auprès  d«-  f  admi- 
nistration publique,  des  tribunaux  et  de  toutes  autorités.  Il 
veille  à  l'accomplissement  des  conditions  de  la  concession,  à  l'exé- 
cution des  travaux  et  à  l'entretien  du  chemin;  il  passe  les  marchés 
et  contracte  les  engagements.  Il  peut  traiter,  transiger,  compro- 
mettre sur  tous  les  intérêts  de  la  compagnie,  mais  il  ne  peut  con- 
tracter d'emprunt,  ni  faire  des  effets  de  commerce,  si  ce  n'est 
avec  le  consentement  de  l'assemblée  générale.  Il  nomme  et  ré- 
voque tous  agents  ou  employés,  il  règle  leurs  attributions  et  leurs 
traitements.il  dirige  la  correspondance,  fixe  le  mode  de  compta- 
bilité et  détermine  par  un  budget  annuel  toutes  les  dépenses  de 
l'administration  ;  enfin  il  prend  toutes  les  mesures  que  les  besoins 
de  la  société  peuvent  réclamer.  — Les  actions  judiciaires  seront 
dirigées  au  nom  de  la  société,  poursuite  et  diligence  du  conseil  d'ad- 
ministratinn. —  La  signature  sociale  appartient  au  conseil.  -—Le 
concours  de  trois  administrateurs  est  nécessaire  pour  qu'il  puisse 
en  être  fait  usage.  —  Le  conseil  peut  déléguer  pendant  la  du- 
rée des  travaux,  l'exercice  d'une  partie  de  ses  pouvoirs,  soit  à 
un  de  ses  membres,  soit  même  à  un  autre  actiounaire.  —  Après 
l'achèvement  des  travaux,  il  sera  nommé,  s'il  y  a  lieu,  un  direc- 
teur par  l'assemblée  générale,  qui  déterminera  le  traitement  et 
et  les  avantages  qui  peuvent  lui  être  alloués.  Ce  directeur  est 
toujours  révocable. 

14.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  cinq  membres. 
Chaque  membre  du  conseil  doit  être  propriétaire  de  cinquante 
actions  nominatives,  qui  demeurent  inaliénables  pendant  la  durée 
de  ses  fonctions  et  sont  affectées  à  la  garantie  de  sa  gestion. 
Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites,  cependant  il 
peut  leur  être  alloué  des  jetons  de  présence  par  une  décision  de 
l'assemblée  générale  qui  en  fixe  en  même  temps  la  valeur. 

15.  Le  conseil  d'administration  se  renouvelle  par  cinquième, 
d'année  en  année. —  Les  membres  sortant  à  la  fin  des  quatre  pre- 
mières années  sont  désignés  par  le  sort.  —  Les  administrateurs 
sortant  peuvent  être  réélus.  Les  nominations  sont  faites  par  l'as- 
semblée générale. 

16.  Le  conseil  d'administration  choisit  un  de  ses  membres  pour 
remplir  les  fonctions  de  président. — Ces  fonctions  durent  une 
année.  —  Le  président  sortant  peut  être  réélu.  En  cas  d'absence, 
il  est  remplacé  par  le  plus  âgé  des  membres  présents. 

17.  Le  conseil  d'administration  s'assemble  au  moins  une  fois  par 
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mois.  II  peut  être  convoqué  cxhv.oi  dinairement  par  le  président 
ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions.  —  La  présence  de  trois  admi- 
nistrateurs au  inoins  est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibéra- 
tions. —  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  pré- 
sents; en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  ou  de  celui  qui 
4e  à  sa  place  est  prépondérante.  —  Le  nombre  des  membres 
présents  est  constaté  par  la  signature  de  chacun  d'eux,  apposée 
à  Couverture  de  la  séance  sur  le  registre  des  délibérations. 

18.  En  cas  de  décès  d'un  administrateur,  le  conseil  pourvoit 
provisoirement  à  son  remplacement.  —  L'assemblée  générale, 
lors  de  sa  première  réunion,  procède  à  l'élection  définitive; 
I  exercice  de  l'administrateur  ainsi  nommé  se  borne  au  temps  qui 
restait  à  courir  à  son  prédécesseur. 

19.  Sont  nommés  administrateurs  jusqu'à  la  première  assem- 
blée générale  :  MM.  le  baron  de  Mccklembourg,  Auguste  Léo, 
A.  de  Coincy,  A.-J.  Stern. 

Commission  de  surveillance.  — 20.  Indépendamment  du  con- 
seil d'administration,  il  est  formé  une  commission  de  surveillance 
composée  de  trois  membres  choisis  par  l'assemblée  générale 
parmi  les  propriétaires  de  dix  actions  nominatives  au  moins.  — 
Les  fonctions  des  commissaires  sont  gratuites;  cependant  il  peut 
leur  être  alloué  à  chaque  séance  un  jeton  de  présence.  —  L'assem  - 
blée  générale  décidera  de  l'opportunité  de  cette  mesure.  —  La 
commission  de  surveillance  se  renouvelle  par  tiers  d'année  en 
innée;  les  membres  sortant  les  deux  premières  années  sont  dési- 
gnés par  le  sort.  — Tout  membre  peut  être  réélu.  —  La  commis- 
sion de  surveillance  se  réunit  au  siège  de  la  société  chaque  fois 
qu'elle  le  juge  convenable.  Elle  peut  au  nombre  de  deux  mem- 
bres agir  dans  les  limites  de  sa  compétence.  Elle  est  chargée  de 
vérifier  les  inventaires  et  comptes  annuels,  de  présenter  à  l'as- 
semblée générale  un  rapport  sur  les  comptes,  et  de  surveiller 
l'exécution  des  mesures  ordonnées  par  l'assemblée  générale  et 
de  ses  délibérations. 

Assemblées  générales.  —  21.  L'assemblée  générale  représente 
l'universalité  des  actionnaires.  Elle  se  compose  de  tous  les  pro- 
priétaires de  cinq  actions  au  moins.  —  Les  convocations  sont 
laites  vingt  jours  avant  la  réunion,  à  la  diligence  du  conseil 
d'administration,  par  un  avis  inséré  dans  deux  journaux  quoti- 
diens de  Paris,  consacrés  aux  sociétés  commerciales  et  dans  un 
journal  de  Montpellier,  et  par  lettres  closes  adressées  aux  ac- 
tionnaires qui  ont  fait  connaître  leur  domicile.  —  Les  actions  au 
porteur  sont  représentées  deux  jours  au  moins  avant  la  réunion 
au  siège  de  la  société  etil  est  délivré  à  celui  qui  en  est  le  porteur, 
une  carte  d'admission  indiquant  le  nombre  et  le  numéro  de  ses 
actions.  —  Une  feuille  de  présence  destinée  à  constater  le  nom- 
bre des  membres  assistant  à  l'assemblée  et  celui  des  actions  qu'ils 
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possèdent  demeure  annexée  à  la  minute  du  procès-verbal  de  la 
délibération. —  L'assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsque 
les  membres  présents  sont  au  moins  au  nombre  de  vingt,  et  réu- 
nissent le  tiers  plus  une  des  actions  émises.  —  Si  ces  proportions 
ne  sont  pas  atteintes  sur  une  première  convocation,  il  en  est  fait 
une  seconde  à  cpiinze  jours  d'intervalle,  et  les  membres  présents 
à  cette  nouvelle  réunion,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  ac- 
tions, délibèrent  valablement,  mais  seulement  sur  les  affaires  à 
l'ordre  du  jour  de  la  première  assemblée.  —  Le  bureau  se  com- 
pose d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  deux  scrutateurs. — 
Le  président  est  nommé  par  l'assemblée  générale.  Il  désigne 
parmi  les  actionnaires  présents  le  secrétaire  et  les  scrutateurs. 

—  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix, 
sa  ni  ce  qui  sera  dit  à  l'article  31. — En  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante.  —  La  propriété  de  cinq  actions 
donne  une  voix,  celle  de  vingt-cinq  actions  donne  deux  voix, celle 
de  cinquante  actions  donne  trois  voix,  celle  de  cent  âctions  et 
d'un  plus  grand  nombre  donne  quatre  voix. — Chaque  action- 
naire peut  se  faire  représenter  aux  assemblées  générales  par  un 
mandataire,  pourvu  que  ce  mandataire  ait  lui-même  le  droit  d'as- 
sister à  l'assemblée  générale. —  Le  mandataire  ne  peut  cependant 
avoir  plus  de  quatre  Voix  ,  tant  pour  lui  que  pour  son  commet- 
tant. —  Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-ver- 
baux consignés  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet. — Ces  procès- 
verbaux  seront  signés  du  président,  du  secrétaire  et  des  scruta- 
teurs. 

2*2.  Tonte  délibération  prise  par  l'assemblée  régulièrement 
constituée  est  obligatoire  pour  les  absents  ou  les  dissidents. 

23.  L'assemblée  générale  se  réunit  au  siège  de  la  société  dans  le 
courant  du  mois  de  mars  de  chaque  année.  Indépendamment  des 
assemblées  générales  annuelles,  le  conseil  d'administration  et  la 
commission  de  surveillance  peuvent  en  convoquer  d'extraordi- 
naires, toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  nécessaire.  — l  En  tous  les 
cas,  la  première  assemblée  générale  des  actionnaires  aura  lieu 
au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra  l'ouverture  dut  chemin. 

24.  Les  réunions  ordinaires  ont  pour  objet  :  1°  d'entendre  le 
rapport  de  l'administration  sur  l'état  de  l'entreprise;  — 2°  de  dé- 
libérer sur  l'approbation  des  comptes  présentés  par*  les  adminis- 
trateurs après  avoir  entendu  les  observations  des  ^membres  de 
la  commission  de  surveillance  sur  le  résultat  de  leur  examen; 

—  3"  de  nommer,  s'il  y  a  beu,  de  nouveaux  administrateurs  et 
commissaires;  — 4°  de  délibérer  sur  les  proposilious  faites  par 
les  administrateurs;  —  5°  enfin,  de  pourvoir  par  letirs  délibéra- 
tions à  tout  ce  que  l'intérêt  commun  peut  réclamer.' 

Inventaires  et  comptes  annuels.  —  25.  L'année' sociale  com- 
mence le  1er  janvier.  A  la  fin  de  chaque  iinnce,' un  inventaire 
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général  de  l'actif  et  du  passif  est  dressé  par  les  soins  du  conseil 
d'administration.  —  L'inventaire  et  les  comptes  à  l'appui  sont 
remis  à  la  commission  de  surveillance,  un  mois  au  moins  avant 
le  jour  fixé  pour  l'assemblée  générale. —  Cette  commission  les 
examine,  communique  le  résultat  de  ses  observations  au  conseil 
d'administration,  dix  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assem  - 
blée  générale,  et  fuit  son  rapport  à  cette  assemblée. 

Partage  des  bénéfices.  —  26.  Sur  les  bénéfices  nets  résultant  de 
l'inventaire,  on  prélève,  chaque  année,  le  dixième  pour  composer 
un  fonds  de  réserve.  —  Lorsque  le  fonds  de  réserve  est  porté  a 
cinq  cent  mille  francs,  le  prélèvement  cesse;  mais  il  reprend  son 
cours  lorsque  ce  fonds  vient  à  être  entamé,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
entièrement  reconstitué.  —  Ce  qui  reste  des  bénéfices  après  ces 
prélèvements  est  distribué  par  égales  portions  entre  toutes  les 
actions  émises. 

27.  Les  dividendes  se  répartissent  chaque  année  conformé- 
ment aux  décisions  de  l'assemblée  générale,  soil  à  Paris,  au  siège 
de  la  société,  soit  à  Montpellier,  au  choix  de  l'actionnaire.  — Ce 
paiement  est  constaté  par  des  estampilles  apposées  au  dos  des 
actions.  —  Tous  dividendes  qui  ne  seront  pas  touchés  dans  les 
cinq  ans  de  leur  exigibilité  annoncée  par  une  insertion  dans  les 
journaux  consacrés  aux  publications  judiciaires,  sont  prescrits 
en  faveur  de  la  société. 

Cas  de  décès  ou  de  retraite.  —  28.  En  cas  de  décès  d'un  ac- 
tionnaire, les  héritiers  ne  peuvent  faire  apposer  des  scellés  sur 
les  biens  et  valeurs  de  la  société,  les  frap|>er  d'opposition,  ni  en 
requérir  l'inventaire  ou  la  licitation. 

29.  Si,  par  suite  de  circonstances  quelconques,  il  y  avait  lieu 
de  provoquer  la  dissolution  de  la  société  avant  l'expiration  du 
terme  fixé  pour  sa  durée,  le  conseil  d'administration  convo- 
querait l'assemblée  géuérale  des  actionnaires  qui  pourrait  pro- 
noncer la  dissolution  anticipée  de  la  société.  —  La  délibération  à 
ce  sujet  est  prise  dans  les  formes  fixées  par  l'article  31. 

Liquidation.  — 30.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  de 
quelque  manière  qu'elle  arrive,  l'assemblée  générale  détermine 
le  mode  de  liquidation,  choisit  le  liquidateur  et  fixe  par  une  dé- 
libération l'étendue  de  ses  pouvoirs  et  ses  émoluments. 

Modifications  aux  statnfs.  —  31.  Si  l'expérience  fait  connaître 
.  l'utilité  de  quelques  modifications  à  apporter  aux  présents  sta- 
tuts, ils  pourront  être  soumis  au  gouvernement,  après  avoir  été 
votés  par  une  assemblée  générale.  On  opère  de  la  manière  sui- 
vante:—  Il  ne  peut  être  délibéré  au  sujet  de  ces  modifications 
que  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  ou  sur  celle 
de  dix  actionnaires  au  moins  réunissant  le  cinquième  du  capital 
nominal.  — Les  délibérations  ne  sont  valables  qu'autant  que  les 
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membres  présents  réunissent  le  tiers  des  actions  émises,  et  à  une 
majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents. 

32.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  l'exécution  des  présents  sta- 
tuts, pendant  le  cours  de  la  société  ou  de  sa  liquidation,  elles  se- 
ront jugées  par  un  tribunal  arbitral ,  composé  de  trois  membres, 
sur  le  choix  desquels  les  parties  engagées  dans  les  contestations 
doivent  s'entendre  dans  un  délai  de  huitaine,  à  défaut  de  quoi 
la  nomination  des  trois  arbitres  est  faite  par  M.  le  président  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente.  —  Les  arbitres  décideront  comme  amiables  composi- 
teurs et  en  dernier  ressort;  leur  décision  ne  peut  être  attaquée 
par  voie  d'appel,  requête  civile,  ni  recours  en  cassation. 

Election  de  domicile. — 33.  Toutes  les  contestations  entre  asso- 
ciés sont  jugées  à  Paris,  quel  que  soit  le  domicile  des  parties. 
A  défaut  d'élection  de  domicile  spécial  à  Paris  par  tout  porteur 
d'action,  son  domicile  de  droit  est  au  siège  de  la  société. 

34.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition 
des  présentes  pour  les  faire  publier  partout  où  besoin  sera.  Dont 
acte,  l'an  1838,  les  26  et  27  juin. 


CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS  A  VERSAILLES, 
Rive  droite  et  rive  gauche, 

«ONCRDïS  PAR  UNE  LOI,  SUR  ADJUDICATION,  POUR  99  ANS. 


Loi  du  9  juillet  1836. 

Louis -Philippe, etc. — Nous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté  ;  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  procéder,  par 
la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence,  le  même  jour,  et 
séparément,  à  la  concession  de  deux  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Versailles,  partant  l'un  de  la  rive  droite,  et  l'autre  de  la 
rive  gauche  de  la  Seine. 

2.  Chaque  chemin  pourra  pénétrer  dan  l'intérieur  de 
Paris,  de  manière  que  la  plus  courte  distance  de  son  point 
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de  départ  au  mur  d'enceinte  n'excède  pas  quinze  cents  mè- 
tres. 

3.  La  durée  de  la  concession  n'excédera  pas  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans;  le  rabais  de  l'adjudication  portera  sur  un  prix 
maximum  d'un  franc  quatre-vingts  centimes  par  tète,  non 
compris  l'impôt  sur  le  prix  des  places  pour  le  transport 
des  voyageurs  sur  la  distance  entière  de  Paris  à  Versailles. 
—  Ce  prix,  tel  qu'il  sera  définitivement  déterminé  par 
l'adjudication ,  sera  divisé,  après  l'exécution  des  travaux, 
par  le  nombre  de  kilomètres  dont  se  composera  le  chemin, 
et  le  tarif  des  prix  à  payer  pour  les  distances  intermédiai- 
res sera  réglé  sur  le  résultat  de  cette  division.  —  Si  la 
compagnie  adjudicataire  ne  se  charge  pas  elle-même  du 
transport  des  voyageurs,  elle  ne  sera  autorisée  à  percevoir 
que  les  deux  tiers  des  prix  fixés  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus, 
l'autre  tiers  appartiendra  à  la  compagnie  qui  se  chargera 
des  transports. 

4.  Le  tarif  des  marchandises  de  première,  deuxième  et 
troisième  classe  sera  réduit  d'un  centime  pour  le  droit  de 
péage,  et  d'un  autre  centime  pour  le  prix  de  transport. 

5.  A  dater  du  15  août  prochain,  l'administration  ne  re- 
cevra plus  aucun  projet  de  chemin  de  fer  de  Paris  à  Ver- 
sailles ;  —  Immédiatement  après  l'expiration  de  ce  délai,  les 
projets  présentés  seront  communiqués  aux  conseils  muni- 
paux  de  Paris  et  de  Versailles  ;  le  Gouvernement  statuera 
ensuite  ce  qu'il  appartiendra,  sur  le  vu  des  délibérations  de 
ces  conseils,  et  sur  l'avis  du  conseil  général  des  ponts-et- 
chaussées. 

6.  Si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés  dans  le  délai 
d'nne  année  à  partir  de  l'homologation  de  l'adjudication, 
la  compagnie,  par  ce  seul  fait,  et  saus  qu'il  y  ait  lieu  à  au- 
cune mise  en  demeure  ni  notification  quelconque,  sera  dé- 
chue de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer. 

7.  Si  les  travaux  commencés  ne  sont  pas  achevés  dans  le 
délai  de  trois  ans,  la  compagnie,  après  avoir  été  mise  eu  de- 
meure, encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  conti- 
nuation et  à  l'achèvement  des  travaux  par  le  moyen  d'une 


adjudication  nouvelle ,  ainsi  qu'il  est  réglé,  d'ailleurs,  au 
cahier  des  charges  de  l'entreprise. 

8.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  con- 
stamment entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à 
la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  compagnie 
concessionnaire.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recou- 
vré par  des  rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exé- 
cutoires. 

9.  Des  règlements  d'administration  publique,  préparés 
de  concert  avec  la  compagnie,  ou  du  moins  après  l'avoir 
entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  h  con- 
servation du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent. Les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures 
et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 
— La  compagnie  sera  autorisée  à  faire,  sous  l'approbation  de 
l'administration,  les  règlements  quelle  jugera  utiles  pour 
le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

10.  Le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  loi  sera 
modifié  conformément  aux  dispositions  ci-dessus. 

1 1 .  Le  taux  des  places,  dont  le  prix  sera  inférieur  au  ma- 
ximum fixé  par  la  présente  loi,  sera  réglé  au  1er  janvier  de 
chaque  année,  et  pour  Tannée  entière,  par  un  arrêté  du  pré- 
fet, ^ur  la  proposition  de  la  compagnie,  et  conformément 
à  cette  proposition.  L'arrêté  du  préfet  sera  placardé  et  affi- 
ché dans  tous  les  bureaux  du  chemin  de  fer.  La  présente  loi, 
discutée,  délibérée,  etc. 


Approbation  de  l'adjudication.  —  Ordon.  du  26  mat  1837. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  tra- 
vaux publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  —  Vu  la 
loi  du  9  juillet  1836,  autorisant  la  mise  en  adjudication  si- 
multanée de  deux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  par- 
tant fun  de  la  rive  droite,  l'autre  de  la  rive  gauche  de  la 
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Seine,  et  notamment  les  articles  1,  3  et  4  de  ladite  loi  fixant 
les  conditions  principales  de  cette  adjudication  ;  —  Vu  les 
délibérations  du  conseil  municipal  de  Versailles  en  date  des 
7  septembre  et  19  octobre  1836;  — Vu  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  27  janvier  1 837  ;  — 
Va  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée  le26  avril  der- 
nier par  le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  et  par  délégation  de 
notre  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  pour  rétablissement  de  deux  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Versailles  ;  —  Vu  l'opposition  signifiée  au  préfet  de 
la  Seine  par  les  sieurs  Anquetin  et  Philippe  ; —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

àbt.  1er.  L'adjudication  passée  le  26  avril  dernier  pour 
rétablissement  de  deux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles, 
partant  l'un  de  la  rive  droite,  l'autre  delà  rive  gauche  de 
la  Seine  ,  est  approuvée  ;— En  conséquence,  MM.  de  Roths- 
child frères,  J.-Ch.  Davillier  et  compagnie,  Thurneyssen  et 
compagnie,  Louisd'Eichthalet  fils,  Jacques  Lefebvreet  com- 
pagnie, sont  et  demeurent  définitivement  concessionnaires 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles ,  partant  de  la  rive 
droite  de  la  Seine,  moyennant  le  rabais  exprimé  dans  leur 
soumission  et  sous  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  relatif  audit  chemin.  —  Et  MM.  B.*L.  Fould,  et 
Foold  Oppenheim  et  A.  Léo  sont  et  demeurent  définitive- 
ment concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versail- 
les, partant  de  la  rive  gauche  de  la  Seine,  moyennant  le  ra- 
bais exprimé  dans  leur  soumission  et  sous  les  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  relatif  audit  chemin. 

2.  Le  cahier  des  charges,  le  procès-verbal  d'adjudication 
et  les  soumissions  ci-dessus  mentionnés  resteront  annexés 
à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État,  etc. 
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Procès- verbal  de  l'adjudication  de  deux  chemins  de  jet  à 
construire  de  Paris  à  Versailles. 

Le  mercredi  26  avril  1837,  à  une  heure  après  midi,  en 
vertu  de  la  délégation  que  nous  avons  reçue  de  M.  le  fini- 
nistre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, —  Nous  Claude-Philibert  Barthelot,  comte  de  Ram- 
buteau,  pair  de  France,  préfet  du  département  de  la  Seine, 
—  Assisté  de  MM.  Delamorelie,  Fain ,  Lafont  de  Ladrbat, 
31aupas  et  Lucas-Monligny,  conseillers  de  préfecture,  — 
Nous  nous  sommes  rendus  dans  la  salle  des  criées  de  l'Hô- 
tel-de-Vilîe  de  Paris,  à  l'effet  d'y  procéder,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  règlements,  à  l'adjudication ,  avec  conces- 
sion de  pénge,  de  la  construction  de  deux  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Versailles,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  9  juillet  1836,  qui  a  autorisé  rétablissement  de  ces  deux 
chemins;  — Le  premier  ayant  son  point  de  départ  sur  la 
rive  droite  de  la  Seine,  s  embranchant  au  delà  du  pont  d'As- 
nières  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain ,  pas- 
sant derrière  Courbevoie,  Puteaux,  Suresne  et  Saint-Cloud, 
traversant  le  vallon  de  Ville-d'Avray  et  arrivant  à  Versailles 
au  boulevart  de  la  Reine  ;  —  Le  second  partant  de  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  du  côté  occidental  de  la  rue  d'Assas, 
sortant  de  Paris  près  de  la  barrière  du  Maine,  passant  sur 
les  territoires  de  Vanvres,  Bellevue,  Porché-Fontaine,  et 
aboutissant  à  Versailles  près  l'avenue  de  Sceaux.  —Ladite 
adjudication  devant  avoir  Heu  au  rabais,  sur  le  prix  de 
1  fr.  80  c.  par  tète  pour  le  transport  des  voyageurs,  non 
compris  l'impôt  sur  le  prix  des  places  et  pour  la  distance 
entière  de  Paris  à  Versailles.  —  A  l'ouverture  de  la  séance 
nous  avons  fait  connaître  et  déposé  sur  le  bureau  un  acte 
extra-judiciaire  qui  nous  avait  été  signifié  à  la  date  d'hier, 
à  la  requête  des  sieurs  Anquetin  et  Philippe,  se  disant  co- 
propriétaires d'un  projet  de  chemin  de  fer  présenté  anté- 
rieurement à  la  loi  du  9  juillet  183'«,  tant  par  eux  que  parle 
sieur  Richard.  — Dans  lequel  acte  lesdits  sieurs  Anquetin 
et  Philippe  déclarent  protester  contre  l'adjudication  qui  va 
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être  tentée,  en  tant  qu'elle  pourrait  porter  atteinte  à  leurs 
droits  comme  auteurs  et  co-propriétaires  du  projet  de  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Versailles  par  Suresnes,  Saint-Cloud  et 
Ville-d'Avray,  faisant  réserve  d'intenter  toutes  actions  de- 
vant les  juges  et  tribunaux  compétents  pour  faire  juger  la 
question  de  propriété  dudit  projet.  —  Le  conseil,  —  Con- 
sidérant que  l'adjudication  pour  laquelle  il  est  assemblé  est 
prescrite  parla  loi  du  9  juillet  1836;  —  Que  cette  adjudica- 
tion ne  saurait  porter  préjudice  aux  droits  des  tiers,  s'il  en 
existe,  en  ce  qui  concerne  la  propriété  du  projet  qui  fiera 
définitivement  exécuté;  —  Que,  d'ailleurs,  les  requérants 
déclarent  eux-mêmes  que  leur  objet  est  de  conserver  tous 
leurs  droits,  se  réservant  de  les  faire  valoir  devant  les  juges 
ettribunaux  compétents  ;  —  Qu'enfin,  le  conseil  n'est  point 
appelé  à  se  prononcer  sur  ces  droits;  —  Déclare  que  les 
opérations  relatives  à  l'adjudication   seront  continuées 
séance  tenante,  nonobstant  ladite  protestation,  dont  il  est 
seulement  fait  mention  au  procès- verbal,  à  telles  fins  que 
de  droit.  —  En  conséquence,  nous  avons  annoncé  au  public 
qu'à  partir  de  ce  moment  jusqu'à  l'heure  de  deux  heures, 
les  soumissions  présentées  par  les  deux  entreprises  seront 
reçues,  conformément  aux  indications  contenues  dans  les 
avis  affichés  et  publiés.  —  Deux  heures  ayant  sonné,  nous 
avons  déclaré  qu'il  ne  serait  plus  reçu  de  soumissions  pour 
aucune  des  deux  entreprises  ;  puis  ayant  procédé  à  la  recon- 
naissance des  paquets  déposés,  il  s'en  est  trouvé  quatre 
pour  le  chemin  de  la  rive  droite,  et  deux  pour  le  chemin  de 
la  rive  gauche.  — Il  a  élé  procédé  immédiatemmnt  à  l'ou- 
verture des  quatre  paquets  relatifs  au  chemin  de  la  rive 
droite,  et  il  s'y  est  trouvé  quatre  soumissions  accompagnées 
d'autant  de  récépissés,  chacun  de  la  somme  de  huit  cent 
mille  francs,  versée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
à  titre  de  garantie  de  l'exécution  des  conditions  et  engage- 
ments résultant  des  soumissions,  lesquelles  avaient  été  pré- 
sentées par  1°  MM.  de  Rothschild  frères  et  compagnie  ; 
2°  MM.  B. -L.  Fould,  Fould  -  Oppenheim  et  A.  Léo; 
3°  MM.  Michel  jeuue,  Mellet,  Henry  et  compagnie;  4°  et 
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MM.  Bayard  de  la  Vingt  rie  et  compagnie.  Le  dépouille- 
ment et  la  lecture  desdites  soumissions  ont  donné  les  résul- 
tats suivants,  savoir  : 


Numéros. 

Soumissionnaires. 

Rabais 
sur  le  prix  de 
1  fr.  80  c. 

Prix  souscrits. 

1 

2 
3 
4 

MM.  de  Rothschild  etc. 
MM.  Fould  et  comp. 
MM.  Michel  et  comp. 
M.  Bayard  delaVingtrie 

0  f.  82  c. 
0  47 
0  41 
0  156/10 

0f.98r. 
1  33 
1  33 
1    33  4/10 

L* offre  de  MM.  de  Rothschid  frères  et  compagnie  étant  la 
plus  avantageuse,  nous,  préfet ,  audit  nom ,  avons  déclaré 
MM.  Rothschild  frères,  banquiers, demeurant  à  Paris,  rue 
Laffitte,  15,  Jean-Charles  Davillier  et  compagnie,  Jacques 
Lefebre,  Louis  d'Ëichthal  et  fils,  Thurneyssen  et  compagne, 
tous  également  banquiers  à  Paris,  adjudicataires  à  leurs 
frais,  risques  et  périls,  de  la  construction  d'un  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Versailles,  ayant  son  point  de  départ  sur  Ja 
rive  droite  de  la  Seine,  moyennant  la  concession,  résultant 
de  la  loi  du  9  juillet  1836,  de  la  jouissance  d'un  péage  fixé 
au  prix  maximum  de  98  centimes  par  tête,  non  compris 
l'impôt  sur  le  prix  des  places,  pour  le  transport  des  voya- 
geurs sur  la  distance  entière  de  Paris  à  Versailles,  aux  con- 
ditions de  leur  soumission,  et  encore  aux  conditions  sou- 
missionnées tant  dans  la  loi  du  9  juillet  1836,  et  dans  le 
cahier  des  charges  qui  y  est  annexé,  que  dans  le  cahier  des 
charges  spécial  à  l'entreprise  et  approuvé,  le  22  mars  1837, 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce. — Les  adjudicataires  ont  déclaré,  en  acceptant 
la  présente  adjudication,  avoir  priscounaissance  de  la  pro- 
testation dont  il  est  parlé  ci-dessus  et  présentée  à  telles  fins 
que  de  droit.  —  Ensuite  il  a  été  procédé  à  l'ouverture  de 
deux  paquets  contenant  les  soumissions  relatives  au  chemin 
de  fer  de  la  rive  gauche  de  la  Seine,  lesquelles  soumissions 
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présentées  par  1°  MM.  Fould,  Fould-Oppenheim  et  A.  Léo; 
2°  et  MM.  Michel  jeune  et  compagnie,  se  sont  trouvées  ac- 
compagnées chacune  d'un  récépissé  de  la  somme  de  huit 
cent  mille  francs,  versée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations à  titre  de  garantie  des  conditions  et  engagements 
souscrits  par  les  soumissionnaires.  —  Le  dépouillement  et 
la  lecture  desdites  soumissions  ont  donné  les  résultats  sui- 
vants : 


Numéros. 

Soumissionnaires. 

Rabais 
surle prix  de 
1  fr.  hO  c 

Prix  souscrits 

1 

2 

MM.  Fould  et  comp. 
M.  Michel  jeune  et  com. 

0  f.  08  c. 
0  04 

1  f.  72  c. 
1  76 

L'offre  de  MM.  Fould  et  compagnie  étant  la  plus  avanta- 
geuse, nous,  préfet,  audit  nom,  avons  déclaré  MM.  B.-L. 
Fould  et  Fould-Oppenheim,  banquiers,  demeurant  à  Paris, 
rue  Bergère,  10,  et  A.  Léo,  aussi  banquier,  demeuraut  à 
Paris,  rue  Louis-le-Grand ,  1 1,  adjudicataires,  à  leurs  frais, 
risques  et  périls,  delà  construction  d'un  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Versailles,  ayant  son  point  de  départ  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  moyennant  la  concession  ,  résultant  de 
la  loi  du  9  juillet  1836,  de  la  jouissance  d'un  péage  fixé  au 
prix  maximum  de  1  fr.  72  c.  par  tète,  non  compris  l'impôt 
sur  le  prix  des  places,  pour  le  transport  des  voyageurs  sur 
la  distance  entière  de  Paris  à  Versailles,  aux  conditions  de 
leurs  soumissions  et  encore  aux  conditions  exprimées  tant 
flans  la  loi  du  9  juillet  1836  et  dans  le  cahier  des  charges 
qui  y  est  annexé,  que  dans  le  cahier  des  charges  spécial  à 
l'entreprise  et  approuvé,  le  22  mars  1837,  par  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. — 
Les  adjudicataires  ont  déclaré  accepter  l'adjudication  pro- 
noncée à  leur  profit.  —  De  notre  côté,  nous  avons  déclaré 
que  la  présente  adjudication  ne  sera  définitive  et  exécutoire 
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en  ce  qui  concerne  l'administratioit,  qu'après  quelle  aura 
été  homologuée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 


Chemin  de  fer  de  Versailles.  —  Rive  droite* 

Cahier  de  charges. 

Art.  1«t.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  et  à  terminer,  dans  le  délai  de  trois  années  au  plus  tard, 
à  dater  de  l'homologation  de  l'adjudication,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut,  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  et  à  la  con- 
fection d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  ayant  son  point 
de  départ  sur  la  rive  droite  de  la  S^ine,  et  de  manière  que  ce 
chemin  soit  praticable,  dans  toutes  ses  parties,  à  l'expiration  du 
délai  ci-dessus  lixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  s'embranchera  au  delà  du  pont  d'Asnières 
sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint  Germain,  il  passera  der- 
rière Courbevoie  et  traversera  la  route  n.  13  de  Paris  à  Cher- 
bourg, sous  un  pont  ou  petit  souterrain  qui  embrassera  la  lar- 
geur totale  de  cette  route  et  de  ses  contre-allées,  et  dont  la 
chaussée  sera  établie  à  la  hauteur  de  la  chaussée  actuelle,  en 
contournant  le  rond-point  à  l'ouest.  Il  passera  derrière  Puteaux, 
Suresne  et  Saint-Cloud;  il  entrera  dans  le  parc  de  Saint-Cloud, 
traversera  en  tranchée  l'allée  de  Retz ,  arrivera  au  niveau  du  sol 
de  l'allée  de  Marnes  que  l'on  fera  passer  au-dessus  du  chemin  de 
fer  par  un  pont,  traversera  en  tranchée  l'allée  de  Villeneuve,  et 
la  partie  extrême  du  parc  de  Saint-Cloud  par  un  souterrain  de 
huit  cents  mètres  de  longueur,  reparaîtra  au  jour  à  cent  cin- 
quante mètres  au  delà  du  mur  d'enceinte  du  parc,  du  côté  de 
Ville-d'Avray,  laissera  Sèvres  sur  la  gauche,  traversera  le  vallon 
de  Ville-d'Avray,  passera  adroite  du  basChavilleet  du  bas  Viro 
flay,  et  arrivera  à  Versailles  au  boulevart  de  la  Reine,  près  delà 
rue  de  Plessis.  —  Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  de  la  rive  gau- 
che ne  trouverait  pas  de  soumissionnaires,  la  compagnie  aura  la 
faculté  de  présenter  un  nouveau  projet  d'arrivée  àVersailles,  plus 
voisin  de  la  place  d'Armes,  sur  lequel  il  sera  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra, après  empiète  et  information.  — Le  maximum  de  l'in- 
clinaison des  pentes  et  rampes  du  chemin  de  fer  ne  pourra  pas 
excéder  cinq  millimètres  par  mètre. 

3.  Dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  à  dater  de  l'époque  fixée  à 
l'article  premier,  la  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation 
de  l'administration  supérieure,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de 
1  à  5,000,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles, 
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d'après  les  indications  de  l'article  précédent;  elle  indiquera  sur  ce 
plan  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évité- 
ment,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchargement.  A  ce 
même  plan  devra  être  joint  un  profil  en  long,  suivant  Taxe  du 
chemin  de  fer,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description 
des  ouvrages.  —  En  cours  d'exécution ,  la  compagnie  aura  la  fa- 
culté de  proposer  les  modifications  qu'elle  pourrait  juger  utile 
d'introduire;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées 
que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement  for- 
mel de  l'administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son  dé- 
ve!op|>ement. 

5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (lm  44e).  — La 
distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  la  largeur  de 
chaque  voie,  c'est- à  dire  lm  44e  mesurée  entre  les  faces  extérieu- 
res des  rails  de  chaque  voie. 

6*  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
dont  le  ravon  minimum  est  fixé  à  sept  cents  mètres  (700m),  et 
dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccordements  devront, 
autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  —  La 
compagnie  aura  lu  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article,  comme  à  celle  de  l'article  précédent,  les  modifications 
dont  l'ex péri  nce  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'ap- 
probation préalable  et  le  consentement  formel  de  l'administra- 
tion supéri»  nre. 

7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  six  gares  entre  Paris  et  Versailles, 
indépendamment  de  celles  qui  seront  nécessairement  établies  aux 
points  de  départ  et  d'arrivée. — Ces  gares  seront  placées  en  de- 
hors des  voies  et  alternativement  pour  chaque  voie.  Leur  lon- 
gueur, raccordement  compris,  sera  de  deux  cents  mètres  au 
moins  ;  leur  emplacement  et  leur  surface  seront  ultérienrment  dé- 
terminés de  concert  entre  la  compagnie  et  l'administration. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra 
à  l'administration ,  le  chemin  de  fer.  à  la  rencontre  des  routes 
royales  ou  départementales,  devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au- 
dessous  de  ces  routes.  —  Les  croisements  de  niveau  seront  to- 
lérés pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture 
du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8™)  pour  la  roule 
royale,  sept  mètres  (7m)  pour  la  route  départementale,  et  six  mè- 
tres (Gm)  pour  le  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de 
la  chaussée  de  la  route,  sera  de  six  mètres  (um)  au  moins  ;  la  lar- 
geur entre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept  mètres  (7m),  et  la 
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hauteur  de  ces  parapets  d'un  mètre  trente  centimètres  (lm  30e) 
au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  royale  ou  départementale»  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  lar- 
geur entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  che- 
min, sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8m)  pour  la  route  royale , 
a  sept  mètres  (7m)  pour  la  route  départementale,  et  à  six  mètres 
(6m)  pour  le  chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  lesculées 
sera  au  moins  de  sept  mètres  (7m),  et  la  distance  verticale  entre 
l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mé- 
trés trente  centimètres  (4m  30e). 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal 
ou  un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur 
de  parapets  fixées  à  l'art.  9.  —  Quant  à  l'ouverture  du  débouché 
et  à  sa  hauteur  sous  clef,  au-dessus  des  eaux,  elles  seront  déter- 
minées par  l'administration,  dans  chaque  cas  particulier,  suivant 
les  circonstances  locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer.  —  Ils  pourront  aussi 
être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en  maçonne- 
rie;  mais  il  sera  dor  né  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire 
pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées 
en  bois,  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçon- 
nerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas 
excéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  royales  et  dé- 
partementales, et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux. 

14.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  et 
départementales  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottnge,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales,  ne  pour- 
ront être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'admi- 
nistration supérieure.  —  Le  préfet  du  département,  sur  l'avis <<le 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  et  après  les  enquêtes 
d'usage,  pourra  autoriser  le  déplacement  des  chemins  vicinaux  et 
la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins,  et  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flotables. 

15.  Dans  le  cas  où  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particu- 
liers, seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les 
rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ni  abaissés  au-dessous  de 
la  surface  de  ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0m  03e). 
Les  rails  et  les  chemins  de  fer  devront ,  en  outre,  être  disposés  de 
manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation.  — 
Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de 
fer,  partout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administra  - 
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lion.  —  Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment 
préposé  à  la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  sus- 
pendu ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l'entreprise.  — 
Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet,  sous  les  routes 
royales  ou  départementales,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  paver  tous 
les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  navigation  et  du  flot- 
tage n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécution 
des  travaux  ,  et  pour  que  ce  service  puisse  se  faire  et  se  continuer 
après  leur  achèvement  ,  comme  il  avait  lien  avant  l'entreprise.  — 
La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compa- 
gnie, à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départementales,  et  au- 
tres chemins  publics.  A  cet  efiVt,  des  routes  et  ponts  provision- 
nels seront  construits  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie 
partout  ou  cela  sera  juge  nécessaire.  —  Avant  que  les  communica- 
tions existantes  puissent  être  interceptées,  les  ingénieurs  cl«  s  loca- 
lités devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provisoires 
présentent  une  solidité  suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  ser- 
vice de  la  circulai  ion.  —  Un  délai  sera  fixe  pour  l'exécution  et  la 
durée  de  ces  travaux  provisoires. 

18.  Les  souterrains  destinés  au  passage  du  chemin  de  fer  auront 
pour  deux  voies  sept  mètres  de  largeur  (7m)  entre  les  pieds  droits 
au  niveau  des  rails,  et  six  mètres  (6m)  de  hauteur  sous  clef,  à  par- 
tir de  la  surface  du  chemin.  La  hauteur  verticale  entre  l'intrados 
H  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de 
quatre  mètres  trente  centimètres  ^4™  30  ). — Si  les  terrains  dans 
lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des  chances 
dVboulement  ou  de  liltration,  la  compagnie  sera  tenue  de  préve- 
nir ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméa- 
bles. —  Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au  delà  de  six 
mois  de  durée. 

19.  Les  puits  d'airage  ou  de  construction  de  souterrains  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et  là  où 
ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d  une  margelle  en  maçon- 
nerie de  deux  mètres  (2m)  de  hauteur. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  par- 
ticulières par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses, 
<>u  des  fossés  avec  levées  en  terre.  — Les  fossés  qui  serviront  de 
dolure au  chemin  de  fer  auront  au  moins  un  mètre  de  profon- 
deur à  partir  de  leurs  bords  relevés.  —  Les  barrières  fermant  les 
communications  particulières  s'ouvriront  sur  les  terres  et  non 
sur  le  chemin  de  fer. 

21.  Dans  la  traversée  du  parc  de  Saint-Cloud,  la  partie  du  che* 
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min  de  fer  située  au  jour  sera  séparée  des  terrains  environnants 
par  des  grilles  en  fer  solidement  établies,  et  dont  les  dessins  de- 
vront être  préalablement  agréés  par  l'intendant  général  de  la  liste 
civile.  —  Le  souterrain  sera  attaqué  par  la  partie  extérieure  au 
parc  du  côté  de  Ville-d'Avray.  Les  déblais  provenant  des  fouilles 
du  souterrain  et  des  tranchées  ne  pourront  être  extraits  que  de  ce 
côté,  et  il  ne  pourra  être  pratiqué  aucun  puits  à  cet  effet  dans  l'in- 
térieur du  parc,  à  moins  du  consentement  spécial  de  l'intendant 
général  de  la  liste  civile.  La  ponion  de  ces  déblais  qui  n'entre- 
rait pas  dans  la  composition  du  chemin  de  fer  devra  être  déposée 
en  dehors  du  parc;  toutefois,  si  l'intendant  général  de  la  liste 
civile  en  reclamait  l'emploi,  elle  serait  mise  à  sa  <lis|M>sition.  — 
Les  communications  des  allées  interrompues  par  le  chemin  de  fer 
seront  rétablies  au  moyen  de  ponts  eu  maçonnerie  ou  en  fer,  qui 
ne  pourront  être  exécutés,  d'ailleurs,  que  sur  des  projets  approu- 
vés par  l'administration  et  agréés  par  l'intendant  général  de  la 
liste  civile. — Tous  les  travaux  ci -dessus  décrits  seront  exécutés 
sous  la  surveillance  spéciale  de  l'architecte  de  la  liste  civile.  — 
En  considération  de  la  servitude  nouvelle  que  crée  le  passage  du 
chemin  de  fer  dans  le  parc  de  Saint-Cloud,  l'adjudicataire  sera 
tenu  de  mettre  à  la  disposition  de  l'administration  une  somme  de 
deux  cent  soixante-dix  mille  francs  (270,000  fr.)  pour  concourir 
aux  frais  du  déplacement  de  la  route  qui  passe  sous  les  murs  du 
château.  Celte  somme  devra  être  versée  aux  termes  et  suivant  les 
proportions  qui  seront  ultérieurement  fixés. 

22.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  che- 
min et  à  toutes  ses  dé|>endances,  tels  que  gares  de  croisement  et 
de  stationnement,  lieux  déchargement  et  de  déchargement,  ainsi 
qu'au  rétablissement  des  communications  déplacées  ou  interrom- 
pues et  de  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés  et  payés 
par  la  compagnie.  —  La  compagnie  est  substituée  aux  droits, 
comme  elle  est  soumise  à  toutes  tes  obligations  qui  dérivent,  pour 
l'administration,  de  la  loi  du  7  juillet  18;i3. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  in- 
vestie de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
l'administration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat;  elle  pourra 
en  conséquence  se  procurer,  par  les  mêmes  voies ,  les  matériaux 
de  remblais  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  construction  et  à 
l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction 
que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  pri- 
vilèges accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  IV 
miable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de 
non-acçord  ,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans  que,  dans  aucun 
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ras,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'adminis- 
tration. 

24.  Les  indemnités,  pour  occupation  temporaire  ou  détério- 
ration de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction 
d'usines,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux, 
seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

25.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  exécutera  d'ailleurs 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration.  Ce 
contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites 
par  le  présent  cahier  de  charges. 

26.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissentétre  livrées 
à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  qtfe  l'administration  désignera.  Le  procès- 
verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable  qu'après 
homologation  par  l'administration  supérieure.  —  Après  cette  ho- 
mologation, la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites  par- 
ties du  chemin  de  fer  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  frais 
de  transports  ci-après  déterminés.  —  Toutefois,  ces  réceptions 
partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception  géné- 
rale et  définitive  du  chemin  de  fer. 

27.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera 
(aire  à  ses  frais  un  bornaçe  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de 
toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  elle  fera 
dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoiren»  nt  avec  l'admi- 
nistration, un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvra- 
ges d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du 
présent  cahier  de  charges. —Une  expédition  dûment  certifiée 
des  procès  verbaux  de  borna^? ,  du  plan  cadastral  et  de  l'état  des- 
criptif, sera  déposé,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans  les  archives 
de  l'administration  des  ponts-et-chaussées. 

28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état ,  et  de  manière  que  la  circulation  soit 
toujours  facile  et  sûre. «—L'état  du  chemin  et  de  ses  dépendances 
sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  en  cas  d'urgence  et 
d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  désignera 
l'administration.  —  Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation , 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  resteront  entièrement  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux, seront  supportés  par  la  compagnie.  —  Ces  frais  seront  ré- 
glés par  le  directeur  général  des  ponts-et-chaussées,  sur  la  pro- 
position du  préfet  du  département,  et  la  compagnie  sera  tenue 
d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  général  pour 


Digitized  by  Google 


—  256  — 

être  distribué  à  qui  de  droit.  —  En  cas  de  non-versement  dans  le 
délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en 
sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

30.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'approbation  de  l'adjudi- 
cation, la  compagnie  sera  tenue  de  payer,  à  titre  d'indemnité,  à 
MM.  Richard  et  compagnie,  auteurs  d'un  avant-projetd'unchemrn 
de  fer  de  Paris  à  Versailles,  par  Saint-Cloud,  une  somme  de  trente 
mille  francs  (30,000  fr.). 

31.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux  ni 
poursuivre  aucune  expropriation ,  si ,  au  préalable,  elle  n'a  justi- 
fié valablement,  par  devant  l'administration,  de  la  constitution 

-  d'un  fonds  social  de  quatre  millions  au  moins,  et  de  la  réalisation 
en  espèces  d'une  somme  égale  au  cinquième  du  montant  de  ce 
fonds  social.  —Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de  l'homo- 
logation de  l'adjudication,  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  me- 
sure de  commencer  les  travaux,  conformément  aux  dispositions 
du  paragraphe  précèdent,  et  si  elle  ne  lésa  pas  commencés,  elle 
sera  déchue  de  ph  in  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  par 
ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni 
notification  quelconque. —  Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le 
paragraphe  précédent,  la  moitié  du  cautionnement  déposé  par  la 
compagnie  deviendra  la  propriété  du  Gouvernement  et  restera 
acquise  au  trésor  public;  l'autre  moitié  seulement  sera  restituée, 
moyennant  la  remise  et  l'abandon  à  l'État  des  plans  généraux  et 
particuliers,  des  devis  estimatifs,  nivellements,  prolils,  sondes  et 
autres  résultats  d'opération  rédigées  ou  recueillies  aux  frais  et  par 
les  soins  de  la  compagnie,  et  qui  deviendront  également  la  pro- 
priété du  Gouvernement.  — Les  travaux  une  fois  commencés,  le 
cautionnement  ne  sera  rendu  que  par  cinquième,  et  à  mesure  que 
la  compagnie  aura  exécuté  des  travaux  ou  justifié,  par  actes  au- 
thentiques, avoir  acquis  et  payé  des  terrains  sur  la  ligne  du  che- 
min de  ter,  pour  des  sommes  doubles  au  moins  de  celles  dont  elle 
réclamera  la  restitution  ;  néanmoins,  le  dernier  cinquième  ne  sera 
remis  qu'après  l'achèvement  et  la  réception  définitive  des  tra- 
vaux. 

32.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  ter- 
miné les  travaux  du  chemin  de  fer,  dans  les  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle 1er,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  décharges,  elle 
encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu  ,  à  la  conti- 
nuation et  à  l'achèvement  des  travaux  par  le  moyen  d'une  adju- 
dication nouvelle  qu'on  ouvrira  sur  les  clausses  du  présent  cahier 
des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits, 
des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés ,  des  portions 
du  chemin  déjà  mises  en  exploitation,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  partie 
non  encore  restituée  du  cautionnement.  —  Cette  adjudication 
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sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira 
la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  k  prix. 
— Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 
—  La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  con- 
cessionnaire la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  dé- 
terminée   pour  lesdits   objets.  —  Si  l'adjudication  ouverte, 
comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six 
mois,  et  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat, 
la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  pré- 
sente concession ,  excepté  cependant  pour  les  parties  du  chemin 
de  fer  déjà  mises  en  exploitation,  dont  elle  conservera  la  jouis- 
sance jusqu'au  terme  fixé  par  l'article  36,  à  la  charge  par  elle, 
sur  les  parties  non  terminées,  de  remplir,  pour  les  terrains  qu'il 
ne  serait  pas  reconnu  utile  de  conserver  à  la  voie  publique,  les 
prescriptions  des  articles  60  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833, 
d'enlever  tous  les  matériaux,  engins,  machines,  etc.  ;  enfin  de 
faire  disparaître  toute  cause  de  préjudice  résultant  des  travaux 
exécutés  pour  les  territoires  sur  lesquels  ils  seraient  situés.  Si, 
dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration,  elle  n'a  pas  sa- 
tisfait à  toutes  ces  obligations,  elle  y  sera  contrainte  par  toutes  les 
voies  de  droit.  —  Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  ap- 
plicables au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  pro- 
viendrait de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

33.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  delà  surface 
des  terrains  occu)>és  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances; 
la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  canaux,  conformément  à 
la  loi  du  25  avril  1803,  dans  la  proportion  assignée  aux  terres  de 
meilleure  qualité.  —  Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront  assimilés  aux  propriétés 
bâties  dans  la  localité. 

34.  L'administration  arrêtera  de  concert  avec  la  compagnie,  ou 
du  moins  après  l'avoir  entendue,  les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conser- 
vation du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes 
les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie.  — •  La  compa- 
gnie est  autorisée  à  faire,  sous  l'approbation  de  l'administration, 
les  règlements  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  serv'ce  et  l'exploita- 
tion du  chemin.  — Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents  seront  obligatoires  pour  la  compagnie  et 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation 
d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prolongement ,  et  en  général  pour  toutes  les  personnes  qui  em- 
prunteraient l'usage  du  chemin  de  fer. 

17 
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35.  Les  machines  locomotives  employées  sur  le  chemin  de  fer 
devront  consumer  leur  fumée. 

36.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  ef  des  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  de  charges  et  sous 
la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  Gouvernement  lui  concède  pendant  le  laps  de  qua- 
tre-vingt-dix-neuf ans,  à  dater  de  l'homologation  de  l'adjudi- 
cation, l'autorisation  de  percevoir,  pour  les  bestiaux  et  marchan- 
dises, les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  portés  au  tarif  ci- 
dessous,  et  pour  les  voyageurs  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  qui  seront  déterminés  par  l'adjudication  à  intervenir;  il 
est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront 
dus  à  la  compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce 
transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens.  —-Le rabais  de 
l'adjudication  portera  sur  un  prix  maximum  de  un  franc  quatre- 
vingts  centimes  par  tête,  non  compris  l'impôt  sur  le  prix  des  pla- 
ces, pour  le  transport  des  voyageurs,  sur  la  distance  entière  de  Paris 
à  Versailles. — Ce  prix,  tel  qu'il  sera  définitivement  déterminé  par 
l'adjudication,  sera  divisé  par  le  nombre  "de  kilomètres  dont  se 
composera  le  chemin  de  fer,  et  le  tarif  des  prix  à  payer  pour  les 
distances  intermédiaires  sera  réglé  sur  le  résultat  de  cette  divi- 
sion.—  Si  la  compagnie  adjudicataire  ne  se  charge  pas  elle-même 
du  transport  des  voyageurs,  elle  ne  sera  autorisée  à  percevoir 
que  les  deux  tiers  des  prix  fixés  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus;  l'au- 
tre tiers  appartiendra  à  la  compagnie  qui  se  chargera  des  trans- 
ports. —  La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux 
tractions  de  distance  :  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
s'il  avait  été  parcouru  ;  néanmoins,  pour  toute  distance  parcourue 
moindre  de  six  kilomètres,  le  droit/  sera  perçu  comme  pour  six 
kilomètres  entiers.  Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de 
mille  kilogrammes  ;  les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que 
par  dixième  de  tonne  ;  ainsi  tout  poids  au-dessous  décent  kilo- 
grammes paiera  comme  cent  kilogrammes;  tout  poids  compris 
entre  cent  et  deux  cents  kilogrammes  paiera  comme  deux  cents 
kilogrammes,  etc. 


TARIF. 
Bestiaux. 

Bœufe,  vaches,  taureaux,  transportés  parvoitures. 

Cheval,  mulet ,  bête  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moutons,  Uebis,  chèvres  


PRIX  DE 

Péag  e 

Total. 

transport 

0  06 
0  04 
0  01 
0  01 

0  04 
0  02 
0  01 
0  0076 

0  10 
0  06 
0  02 
0  0175 
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PRIX  DE 


:o  07 


0  08 


0  09 


0  10 


0  06 


0  05 


0  06 


Ô  07 


0  08 


0  04 


0  10 


0  12 


0  14 


Par  tonne  de  houille  et  par  kilomètre.    .  . 
Marchandises  par  tonne  et  par  kilomètre, 

1»*  classe.  Pierre  à  chaux  et  à  plâtre,  moellons, 
meulières,  cailloux,  6able,  argile,  tuiles,  bri- 
ques, ardoises,  fumiec  et  i  ngrats,  pavés  et  ma- 
tériaux de  toute  espèce  pour  la  construction 
tt  la  réparation  des  routes  

2*  classe.  Blés,  grains,  farine,  chaux  et  plâtre, 
mioerais,  coke,  charbon  de  bois,  buis  à  brûler 
(dit  de  corde),  perches,  chevrons,  planches, 
madriers,  bois  de  charpente,  marbre  en  bloc, 
pierre  de  taille,  bitume,  fonte  brute,  fer  en 
barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  saumons.  .  » 

3«  classe.  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés, 
cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  vinai- 
gres, vins,  boissons  et  spiritueux,  huiles,  co- 
tons et  autres  lainages,  bois  de  menuiserie, 
de  teinture,  et  outres  bois  exotiques,  sucre, 
café,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales, 

objets  manufacturés  

Objets  divers  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Toiture  sur  plate-forme  (poids  de  la  voilure  et  de 
la  plate-forme  cumulés)  

Wagon,  chariot  ou  autre  voiture  destinée  au 
transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  à 
vide,  et  machine  locomotive  ne  traînant  pas 
de  convoi  •    .    •  . 

Tout  wagon,  chariot  ou  voiture  dont  le  charge- 
ment, en  voyageurs  ou  en  marchandises,  ne 
comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  ces  mêmes  voitures  à 
vide,  sera  considéré  et  taxé  comme  étant  à 
vide. 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  et 
taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi, 
lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs, 
soit  en  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
une  machine  locomotive  avec  son  allège,  mar- 
chant sans  rieu  traîner. 


Le  taux  des  places,  dont  le  prix  sera  inférieur  à  celui  qui  sera 
déterminé  par  l'adjudication  à  intervenir  et  dont  le  maximum  est 
ci-dessus  indiqué,  sera  réglé  au  1er  janvier  de  chaque  année,  et 
pour  Tannée 'entière,  par  un  arrêté  du  préfet,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie  et  conformément  à  cette  proposition  — L'arrêté 
du  préfet  sera  placardé  et  affiché  dans  tous  les  bureaux  du  che- 
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min  de  Ter.  — Il  est  entendu  que,  quel  que  soit  le  résultat  de  l'ad- 
judication à  intervenir,  la  compagnie  devra  payer  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain ,  pour  le  parcours  de  la 
partie  commune  aux  deux  chemins,  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  fixés  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  9 
juillet  1835. 

37.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un  bagage,  dont 
le  poids  n'excédera  pas  quinze  kilogrammes,  sans  être  tenu, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  à  un  supplément  pour  le  prix  de  sa 
place. 

38.  Les  denrées,  marchandises,  effets;  animaux  et  autres  objets 
non  désignés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les 
droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le 
plus  d'analogie. 

39.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  précédent  ne  sont  point  applicables: —  1°  A  toute  voiture 
pesant  avec  son  chargement  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  ki- 
logrammes ;  —  2°  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
mille  kilogrammes.  —  Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se 
refuser  ni  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  à 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui, 
avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à  huit 
mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié.  — La  compagnie  ne  pourra  être 
contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les  voitures  qui , 
chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes. 

40.  Les  prix  des  transports  déterminés  au  tarif  précédent,  ne 
sont  point  applicables  :  —  1°  aux  denrées  et  objets,  qui ,  sous 
le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogram- 
mes 2°  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou 
travaillés  ;  au  plaqué  d'or  et  d'argent,  au  mercure  et  au  platine, 
ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  Valeurs; —3°  Et 
en  général  à  tout  paquet  ou  colis  pesant  isolément  moins  de  cent 
kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie 
d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  deux  cents  kilogrammes 
d'objets  expédiés  à  ou  par  une  même  personne,  et  d'une  même 
nature  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucres,  cafés,  etc.— Dans 
les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  libre- 
ment  débattus  avec  la  compagnie.  —  Néanmoins,  au-dessus  de 
cent  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix 
de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante 
centimes  (40e). 

4 1 .  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  rçglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-des- 
sus, la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment 
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avec  soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchandi- 
ses et  matières  quelconques  qui  lui  serontconfiés.— Les  frais  acces- 
soires uon-mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement  de 
déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  de  la  com- 
pagnie, seront  6xés  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure. 

42.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira  ,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la 
police  du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être 
assermentés  et  seront,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

43.  À 1* époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  conces- 
sion et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera 
subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des 
terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  mentionné  dans 
l'art.  27.  Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de 
fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits.-— La  com- 

gnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  tels  que 
gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établissements 
aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveil- 
lants, bureaux  de  perception,  machines  fixes,  et  en  général,  tous 
autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination  dis- 
tincte et  spéciale  le  service  des  transports. — Dans  les  cinq  derniè- 
res années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  Gouver- 
nement aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  che- 
min de  fer  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et 
toutes  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  me- 
sure de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 
—Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines,  locomotives, 
wagons,  chariots,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvi- 
sionnements de  tous  genres  et  objets  immobiliers  non  .compris 
dans  l'énumération  précédente,  la  compagnie  en  conservera  la 
propriété,  si  mieux  elle  n'aime  les  céder  à  l'État,  qui  sera  tenu, 
dans  ce  cas,  de  les  reprendre  à  dire  d'experts. 

44.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autorise- 
rait la  construction  de  routes  royales,  départementales  ou  vicina- 
les, de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin 
de  fer  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces  tra- 
versées; mais  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin 
de  fer,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

45.  Toute  exécution  et  toute  autre  autorisation  ultérieure  de 
route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans 
U  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté  ou  dans  toute 
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autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à 
aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

46.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accor- 
der de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant 
sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  ou  qui  seraient  établis 
en  prolongement  du  même  chemin.  —  La  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Versailles  ne  pouira  mettrejobstacle  à  ces  em- 
branchements ou  prolongements,  ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur 
établisse1  ment,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers 
pour  la  compagnie. —  Les  compagnies  concessionnaires  des  che- 
mins de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement  auront  la  fa- 
cilité, moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir, 
de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Versailles.  Celle  faculté  sera  réciproque 
pour  ce  dernier  chemin  à  l'égard  desdits  embranchements  et 
prolongements. 

47.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra 
être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées  ou  consolidées. 
L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux 
qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet  et  qui  seront  d'ail- 
leurs exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer. 

48.  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et 
un  matériel  militaire  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du 
chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  inmédiate- 
nient  à  sa  disposition,  aux  prix  déterminés  par  le  tarif,  tous  les 
moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  membres 
pour  recevoir  les  notifications  ou  les  significations  qu'il  y  aurait 
lieu  de  lui  adresser.  Le  membre  désigné  fera  élection  de  domi- 
cile à  Paris.  En  cas  de  non-désignation  de  l'un  des  membres  de 
la  compagnie,  ou  de  non-élection  de  domicile  par  le  membre 
désigné,  toute  signification  ou  notification  adressée  à  la  compa- 
gnie prise  collectivement,  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

50.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  l'administration  au  sujet  de  l'exécution  ou  de 
l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  de  charges,  seront 
jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Seine ,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

51.  Nul  ne  sera  admis  à  soumissionner  l'entreprise  s'il  n'a  ef- 
fectué le  dépôt  d'une  somme  de  huit  cent  mille  francs  (800,000). 
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—  Ce  dépôt,  qui  deviendra  le  cautionnement  de  l'entreprise, 
pourra  être  effectué  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  en 
bons  ou  autres  effets  du  trésor,  avec  transfert  au  nom  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre;  il  sera  rendu  par  cinquième  comme  il  est 
dità  l'art.  31. 

52.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  homo- 
logation par  ordonnance  royale. 

53.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d'un  franc. 


A  rrêtê  ministériel  portant  modification  du  tarif  du  chemin 
de  fer  de  Versailles  (rive  droite).  —  4  août  1839. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics;  — Vu 
la  demande  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Versailles  partant  de  la  rive  droite  de  la  Seine,  tendant  à 
obtenir  une  augmentation  au  tarif  réglé  pour  le  transport 
des  voyageurs  par  l'adjudication  du  26  avril  1837;  —  Vu 
le  procès- verbal  de  cette  adjudication  ;  —  Vu  la  loi  du  1er. 
août  1839,  notamment  le  dernier  paragraphe  de  l'article  6 
de  cette  loi  ; —  Arrête  ce  qui  suit  : 

Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  dé- 
cidé, le  tarif  0  fr.  98  c.  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Versailles,  partant  de  la  rive  droite  de  la  Seine, 
est  autorisée  à  percevoir  pour  le  transport  des  voyageurs 
sur  la  distance  entière  de  Paris  à  Versailles,  est  porté  à  un 
franc  soixante-douze  centimes  (1  fr.  72  c),  non  compris 
l'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places. 


Autorisation  de  la  société  anonyme.  — 24  novembre  1837. 

Louis-Philippe,  etc. — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  —  Vu  la  loi  du  9  juillet  1836,  relative  à  la  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine; — Vu  l'adjudication  passée  le 26  avril 
1837,  au  profit  de  MM.  de  Rothschild  frères,  Jacques  Le- 
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febvre  et  compagnie,  Louis  d'Eichthal  et  fils,  Jean  Charles 
Davillicr  et  compagnie  et  Thurneyssen  et  compagnie,  et  ap- 
prouvée par  notre  ordonnance  du  24  mai  suivant; — Vu  les 
articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  —  Notre 
conseil  d'Etat  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  pour  réta- 
blissement et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Versailles,  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  est  autorisée.  — 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  31  octobre  et  le  2  no- 
vembre 1837,  devant  Me  Emile  Fould  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Ladite  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligations 
qui  dérivent  pour  MM.  de  Rothschild  frères,  Jacques  Lefe- 
bvreet  compagnie,  Louis  d'Eichthal  et  fils,  J.-Ch.  Davillier 
et  compagnie  et  Thurneyssen  et  compagnie,  de  l'adjudica- 
tion passée  à  leur  profit  le  26  avril  1837. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approu- 
vés ;  sans  préjudice  des  droits'des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  aux  préfets  des  dé- 
partements de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  à  la  chambre  de 
commerce  de  Paris  et  aux  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce de  Paris  et  de  Versailles. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
chargé,  etc. 

Statuts.— Par-devant  Me  Emile  Fould  et  son  collègue,  notaires 
â  Paris ,  soussignés,  —  Sont  comparus  :  —  MM.  le  baron  James 
de  Rothschild,  représentant  MM.  de  Rothschild  frères,  ban- 
quiers, demeurant  à  Paris,  rue  LafïUte,  15  ;  —  Jacques  Lefebvre, 
représentant  MM.  Jacques  Lefebvre  et  compagnie,  banquiers,  de- 
meurant à  Paris,  rue  du  Faubourg- Poissonnière,  60;  — Adolphe 
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«TEichtal,  représentant  MM.  Louis  d'Eichthal  et  fils,  banquiers, 
demeurant  à  Paris,  rue  Lepelletier,  14  ;  —  Sanson  Da  vil  lier,  re- 
présentant MM.  Jean-Charles  Davillier  et  compagnie,  négociants 
manufacturiers,  demeurant  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  16; 
—  £t  Auguste  Thurneyssen,  représentant  MM.  Thurneyssen  et 
compagnie,  banquiers,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- 
d 'An tin,  22;  —  Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  :  — Par  une  loi 
en  date,  au  palais  de  Neuilly,  du  9  juillet  1836,  promulguée 
au  Bulletin  de  Lois,  sous  le  numéro  444  ,  il  a  été  décidé  que  deux 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  partant,  l'un  de  la  rive 
droite  de  la  Seine,  l'autre  de  la  rive  gauche,  seraient  adjugés  le 
même  jour.  —  Les  susnommés  s'étant  rendus  adjudicataires  du 
chemin  de  fer  à  établir  sur  la  rive  droite  par  embranchement  sur 
celui  de  Saint-Germain ,  et  l'adjudication  ayant  été  homologuée 
par  l'ordonnance  du  roi  en  date  du  14  mai  1837,  les  comparants 
sont  convenus  de  faire  de  cette  entreprise  l'objet  d'une  société 
anonyme  ;  ils  ont ,  en  conséquence,  arrêté  ainsi  qu'il  suit ,  les 
clauses  et  conditions  de  ladite  société. 

Titre  Ier.  De  la  formation  de  la  société,  —  Art.  1er.  Il  est  formé 
entre  les  comparants  et  tous  ceux  qui  sont  et  seront  actionnaires, 
et  qui,  par  cela  seul,  seront  censés  adhérer  aux  présents  statuts, 
une  société  anonyme,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement,  pour 
la  construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Versailles  par  la  rive  droite  de  la  Seine,  de  toutes  ses  dépendan- 
ces et  des  embranchements  qui  pourront  être  demandés  par  la 
compagnie  et  concédés  par  le  Gouvernement.  —  La  société  est 
établie  sous  la  dénomination  de  Société  anonyme  du  Chemin  de 
Fer  de  Paris  à  Saint-Cloud  et  Versailles, —  Le  siège  de  la  so- 
ciété est  fixé  à  Paris. 

2.  La  société  commencera  le  jour  de  l'ordonnance  royale  ap- 
probative  des  présents  statuts,  et  elle  durera  jusqu'à  la  fin  des 
quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  terme  fixé  par  la  loi  à  la  propriété  et 
jouissance  des  adjudicataires,  c'est-à-dire  jusqu'au  24  mai  1936. 

Titrh  II.  Fonds  social. —  3.  Le  fonds  social  se  compose  :  — 
1°  Des  droits  résultant  de  l'adjudication  susdite,  homologuée  le 
24  niai  1837,  au  profit  de — MM.  de  Rothschild  frères,  —  Jacques 
Lefebvre  et  compagnie, — Louis  d'Eichthal  et  fils,— Jean  Charles 
Davillier  et  compagnie,—  Thurneyssen  et  compagnie ,  qui  décla- 
rent en  faire  l'apport  à  la  société;  — 2°  D'une  somme  de  onze 
millions  de  francs,  représentée  par  vingt-deux  mille  actions  de 
cinq  cents  francs  chacune. 

4.  Les  vingt-deux  mille  actions  sont,  dès  à  présent,  souscrites 
comme  il  suit: —  MM.  de  Rothschild  frères,  sept  mille  actions 
(7,000); — Louis  d'Eichthal  et  fils,  trois  mille  cinq  cents  ac- 
tions (3,600)  ;  —  J.-Ch.  Davillier  et  compagnie,  trois  mille  cinq 
cents  actions  (3,500);  —  Thurneyssen  et  compagnie,  trois  mille 
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cinq  cents  actions  (3,500)  ; — Jacques  Lefebvre  et  compagnie,  trois 
mille  cinq  cents  actions  (3,500); — Baron  de  Berthois,  deux  cents 
actions  (200)  ;  —  Victor  Lanjuinais,  deux  cents  actions  (200)  ; — 
Émile  Pereire,  six  cents  actions  (G00).  —  Ensemble  vingt-deux 
mille  actions  (22,000). 

5.  Le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant 
des  souscriptions  ayant  été  effectué,  le  paiement  des  trois  autres 
cinquièmes  aura  lieu  comme  il  suit  :  —  Le  troisième  cinquième 
le  1«  avril  1838'; — Le  quatrième  cinquième  le  1er  octobre  1838; 

—  Et  le  cinquième  cinquième,  le  1er  avril  1839.  —  Jusqu'à  ce 
que  la  totalité  de  la  souscription  ait  été  versée,  il  ne  sera  déli- 
vré que  des  titres  d'actions  provisoires  nominatives,  au  dos  des- 
quelles les  versements  successifs  seront  certifiés  par  la  signature 
d'un  des  administrateurs  ou  du  directeur;  en  cas  de  cession  de 
ces  titres ,  les  cédants  seront  garants  de  leurs  cession naires. — 
Sur  le  montant  du  premier  cinquième  déjà  réalisé,  il  sera  pré- 
levé la  somme  nécessaire  pour  former  le  cautionnement  de  huit 
cent  mille  francs  mentionné  au  cahier  des  charges  annexé  à  la 
loi;  et,  par  suite,  le  cautionnement  provisoire,  fourni  par  MM.  de 
Rothschild  frères  devenant  libre,  leur  sera  immédiatement 
rendu. 

6.  A  défaut  de  versement  aux  époques  indiquées,  les  titres 
provisoires  seront  vendus  à  la  Bourse  par  le  ministère  d'un  agent 
de  change,  à  la  diligence  du  conseil  d'administration  sur  dupli- 
cata pour  compte  du  porteur  retardataire ,  et  il  lui  sera  tenu 
compte  de  la  plus-value,  s'il  y  en  a,  après  la  déduction  de  l'inté- 
rêt légal  du  retard  et  des  frais.  —  Les  actionnaires  ne  seront  en- 
gagés que  jusqu'à  concurrence  du  capital  de  leurs  actions  ;  tout 
autre  appel  de  fonds  est  interdit. 

Titre  III.  Des  actions.  —  7.  Les  actions  seront  au  porteur; 
elles  pourront  toutefois  être  déposées  au  bureau  de  la  compagnie 
dans  une  caisse  à  trois  clefs,  et  seront  représentées,  dans1  ce  cas, 
entre  les  mains  du  porteur,  par  un  certificat  de  dépôt  nominatif. 

—  Le  transfert  dudit  certificat  devra  être  certifié  par  un  agent  de 
change. 

8.  Les  actions  sont  numérotées  de  un  à  vingt-deux  mille;  elles 
seront  extraites  d'un  registre  à  souche  et  signées  par  deux  ad- 
ministrateurs et  le  directeur. 

9.  Les  actions  sont  indivisibles  ;  les  propriétaires  indivis  d'ac- 
tions seront  tenus  de  se  faire  représenter  par  une  seule  per- 
sonne. 

Titre  IV.  De  la  répartition  des  produits  et  bénéfices. — 10.  L'ex- 
cédant des  produits  sur  les  charges  annuelles  de  l'entreprise  con- 
stituera les  bénéfices  nets.— Les  charges  sont  :  les  frais  d'admi- 
nistration, d'exploitation  et  d'entretien,  les  réparations  ordinaires 
et  extraordinaires  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  les 
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intérêts  et  l'amortissement  des  emprunts  que  la  société  pourra 
contracter,  à  l'exception  toutefois  des  portions  de  ces  intérêts  et 
amortissements  auxquelles  il  sera  pourvu  sur  les  fonds  de  la  ré- 
serve. 

11.  Les  neuf  dixièmes  des  bénéfices  nets  seront  distribués  en- 
tre tous  les  actionnaires,  le  dixième  restant  sera  mis  en  ré- 
serve. 

12.  La  réserve  est  destinée  à  pourvoir  aux  dépenses  nécessai- 
res pour  les  embranchements,  Jes  travaux  d'amélioration  et  de 
développement  jugés  utiles  à  la  prospérité  de  l'entreprise,  les 
intérêts  et  l'amortissement  des  emprunts  et  toutes  les  dépenses 
imprévues.  —  La  réserve  annuelle  devra  être  égale  au  moins  a 
demi  pour  cent  du  capital  social  ;  dans  le  cas  où  ce  minimum  ne 
serait  pas  atteint ,  la  distribution  à  faire  aux  actionnaires  serait 
proportionnellement  réduite.  —  Dès  qu'elle  se  sera  élevée  à  un 
million  de  francs,  elle  cessera  de  s'accroître  et  tous  les  bénéfices 
excédants  seront  distribués  aux  actionnaires. —  Si  l'ensemble  des 
répartitions  à  faire  aux  actionnaires  ne  s'élevait  pas  à  vingt-cinq 


somme  suffisante  pour  former  ce  dividende,  sans  que  ces  prélè- 
vements pussent  la  réduire  au-dessous  de  cinq  cent  mille  francs. 

Titrr  V.  Du  conseil  d administration, —  13.  La  société  est 
administrée  par  un  conseil 'composé  de  sept  membres  qui  ont 
le  titre  d'administrateur.  Ces  administrateurs  doivent  être  pro- 
priétaires en  leur  nom  personnel  chacun  de  cinquante  actions  ina- 
liénables pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  —  Les  fonctions 
d'administrateurs  sont  gratuites;  ils  ont  droit  à  des  jetons  de 
présence. 

14.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale; 
leurs  fonctions  dureront  trois  années;  ils  pourront  être  réélus. — 
Le  remplacement  s'opérera  de  la  manière  suivante  :  —  A  l'assem- 
blée générale  qui  aura  lieu  après  l'achèvement  des  travaux  ou  au 
terme  fixé  pour  cet  achèvement,  le  sort  indiquera  deux  membres 
qui  devront  sortir,  deux  autres  sortiront  l'année  suivante,  et  les 
trois  derniers  dans  l'année  qui  viendra  ensuite.  —  Il  en  sera 
toujours  ainsi  dans  les  années  subséquentes,  de  manière  à  ce  que 
la  durée  des  fonctions  des  administrateurs  soit  constamment  de 
trois  années. —  L'assemblée  générale  remplacera  ceux  des  admi- 
nistrateurs qui  viendraient  à  décéder  ou  à  donner  leur  démission 
et  ceux  nommés  en  remplacement  ne  seront  en  exercice  que  pen- 
dant le  temps  qui  resterait  à  courir  à  leurs  prédécesseurs. 

15.  Par  exception  à  l'art.  13,  et  jusqu'à  la  première  assemblée 
générale,  qui  aura  lieu  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  plus 
tard  le  1er  juillet  1839,  la  société  sera  administrée  par  les  sept 
membres  ci-après  désignés: — MM.  le  baron  James  de  Roth- 
schild. —  Adolphe  d'Eichthal.  —  Sanson  Davillier. —  Auguste 


francs  par  action  et  par  an  ,  il 


rélevé  sur  la  réserve  une 


Thurneyssen.  _  Jacques  Lefebvre.  — Baron  de  Berthois.  —  Vio4 
tor  Lanjiiinais.  —  Ils  devront  conserver  deux  cents  actions  cha- 
cun pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions,  lesquelles  seront 
déposées  dans  la  caisse  à  trois  clefs  de  la  compagnie,  et  n'en  pour- 
ront sortir  qu'après  la  première  assemblée  générale.  —  Ils  pour- 
voiront eux-mêmes  au  remplacement  de  ceux  d'entre  eux  qui- 
viendraient  à  décéder,  ou  à  donner  leur  démission,  sauf  confir- 
mation par  la  première  assemblée  générale.  —  Leurs  rempla- 
çants seront  soumis  à  l'obligation  stipulée  parle  paragraphe  2  du 
présent  article. 

16.  Le  conseil  d'administration  nomme  parmi  ses  membres  un 
président.  La  durée  des  fonctions  du  président  est  d'une  année.  Il 
peut  être  réélu.  —  En  cas  d'absence  du  président,  il  est  remplacé 
par  le  plus  âgé  des  administrateurs. 

17.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  domicile  de  la  so» 
ciété  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire,  mais  au  moins  une  fois 
par  mois;  ses  délibérations,  pour  être  valables,  doivent  être  prises 
à  la  majorité  des  membres  présents,  dont  le  nombre  ne  peut  être 
moindre  de  trois;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. Les  délibérations  sont  inscrites  sur  un  registre  à  ce 
destiné  et  signées  du  président,  d'un  administrateur  de  service 
et  du  directeur. 

18.  Le  conseil  d'administration  est  Investi  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  l'administration  de  la  société  ;  il  approuve  les  mar- 
chés, autorise,  effectue  et  ratifie  les  achats  de  terrains  et  immeu- 
bles de  toute  nature,  matériaux,  machines ,  etc.  ;  il  fait  les  régie* 
ments  de  régime  intérieur  et  extérieur  de  l'entreprise,  détermine 
l'emploi  des  fonds  restés  libres ,  autorise  la  vente  des  terrains  et 
bâtiments  qui  deviennent  inutiles,  la  recette  des  prix  de  vente,  les 
quittances  et  mainlevées.  —  Il  règle  l'emploi  de  la  réserve  con- 
formément aux  présents  statuts;  il  détermine  provisoirement 
les  modifications  à  apporter  aux  tarifs,  les  transactions  y  re- 
latives, le  mode  d'en  opérer  la  perception.  —  Il  adresse  au  gou- 
vernement toute  demande  de  prolongement  du  chemin  de  fer  ou 
d'embranchement  votée  par  l'assemblée  générale.  —  Il  nomme 
tous  les  agents  et  employés  de  la  compagnie -et  les  révoque,  à 
l'exception  du  directeur;  il  fixe  leurs  traitements  et  salaires.  — Il 
traite,  transige,  compromet  sur  tous  les  intérêts  de  la  compagnie. 
— Il  ordonne  les  actions  et  poursuites  qui  doivent  être  exercées 
devant  les  tribunaux  à  la  requête  de  la  société,  poursuite  et  dili- 
gence du  directeur.  —  Les  pouvoirs  délégués  par  le  conseil  sont 
signés  par  un  administrateur  et  par  le  directeur. 

19.  L'un  des  administrateurs  devra  toujours  signer,  conjointe- 
ment avec  le  directeur,  la  correspondance,  les  marchés,  les  actes 
judiciaires,  les  contrats  d'achats  et  de  ventes,  les  tranferts  de  ren- 
tes, d'actions,  les  engagements  de  la  compagnie,  et  toutes  les  quit- 
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tances,  mainlevées,  désistements  et  décharges  qui  seraient  né* 
cessai  res. 

Titre  VI.  Du  directeur.  —  20.  Le  directeur  est  nommé  par 
le  conseil  d'administration  et  confirmé  par  l'assemblée  géné- 
rale.—  li  reçoit  un  traitement.  —  Il  doit  être  propriétaire  de 
cent  actions  jusqu'à  la  mise  en  activité  du  chemin  de  fer  sur 
toute  la  ligne,  et  après  cette  époque  de  cinquante  actions  seule- 
ment, lesquelles  seront  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de 
ses  fonctions  ;  à  l'effet  de  quoi  elles  seront  déposées  pendant  tout 
ce  temps  dans  la  caisse  à  trois  clefs  de  la  société. 

21.  Les  administrateurs  désignés  par  les  présents  statuts  nom- 
ment M.  Emile  Pereire,  directeur. 

22.  Le  directeur  agit  au  nom  de  la  compagnie;  il  est  chargé 
de  l'exécution  des  délibérations  et  arrêtés  du  conseil  d'adminis- 
tration. —  Il  a  droit  de  présence  et  voix  consultative  au  conseil 
d'administration.  —  II  conduit  le  travail  des  bureaux.  —  Il  pro- 
pose la  nomination,  révocation  ou  destitution  des  employés  ou 
agents  de  la  compagnie.  — Il  signe  conjointement  avec  l'adminis- 
trateur de  service.  —  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  il  est 
remplacé  provisoirement  par  un  administrateur  délégué  à  cet 
effet  par  le  conseil  d'administration. 

Titre  VII.  De  C  assemblée  générale. — 23.  L'assemblée  générale 
représente  l'universalité  des  actionnaires  ;  ses  décisions  sont 
obligatoires  pour  tous,  même  pour  les  absents.  Elle  se  réunit 
tous  les  ans  à  Pans,  au  siège  de  la  société,  le  10  mars,  à  dater  de 
l'époque  indiquée  par  l'art.  15  pour  la  première  assemblée  géné- 
rale.—  Si  le  10  mars  est  un  jour  férié,  l'assemblée  sera  de  plein 
droit  remise  au  lendemain.  — Les  assemblées  générales  peuvent 
être  extraordinaircment  convoquées  sur  une  décision  du  con- 
seil d'administration  pour  tout  objet  spécial  et  d'urgence  que  la 
convocation  devra  mentionner  ;  dans  tous  les  cas,  les  convoca- 
tions doivent  être  annoncées  un  mois  d'avance  par  insertion  danj 
les  journaux  désignés  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris 
pour  les  publications  légales. 

24.  L'assemblée  générale  est  composée  des  porteurs  de  vingt 
actions  au  moins.  Chaque  membre  a  une  voix  pour  vingt  ac- 
tions sans  que  jamais  le  nombre  total  d'actions  possédées  par  un 
seul  individu  puisse  donner  droit  à  plus  de  dix  voix.  —  Un  por- 
teur de  certificat  nominatif  d'actions  déposées  ne  peut  être  re- 
présenté que  par  un  autre  actionnaire  porteur  d'un  mandat  au- 
thentique; il  ne  peut,  soit  comme  mandataire,  soit  par  lui-même, 
cumuler  plus  de  dix  voix.  —  Pour  être  admis,  il  faut  déposer, 
dix  jours  à  l'avance,  ses  titres,  contre  récépissé  au  bureau  de  la 
compagnie. 

25.  L'assemblée  générale  n'est  valablement  constituée  que  si  le 
nombre  des  actions  qui  sont  représentées  dépasse  la  moitié  de 
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leur  chiffre  total  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  est  ajournée, 
une  seconde  assemblée  est  convoquée  avec  de  nouveaux  avis 
quinze  jours  d'intervalle;  celte  seconde  assemblée  sera  v 
blement  constituée,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qui  y 
représenté;  elle  ne  pourra  connaître  que  des  objets  rois  a  l'o 
du  jour  de  la  première  assemblée. 

26.  L'assemblée  délibère  à  la  pluralité  des  voix  des  membres 
présents;  toutefois,  la  révocation  du  directeur,  qui  ne  pourra 
avoir  lieu  que  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  l'au- 
torisation des  emprunts  et  la  modification  des  statuts,  devront  être 
votées  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  présentes.  — La 
modification  des  statuts  ne  pourra  être  mise  en  délibération  que 
lorsque  l'assemblée  générale  aura  été  eouvoquée  deux  mois  d'a- 
vance, par  des  avis  motivés  et  répétés  tous  les  dix  jours  dans  les 
journaux  désignés  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  pour  les 
publications  légales.  Le  vote  au  scrutin  secret  sera  de  ri- 
gueur, s'il  est  demandé  par  dix  membres  de  l'assemblée  géné- 
rale. 

27.  L'assemblée  générale  sera  présidée  par  le  président  du 
conseil  d'administration  lequel  désignera  le  secrétaire  ;  les  deux 
plus  torts  actionnaires  seront  scrutateurs. —  Les  délibérations  de 
l'assemblée  générale  sont  inscrites  sur  un  livre  spécial  et  sont 
signées  par  les  membres  du  bureau. 

28.  L'assemblée  générale  entend  les  comptes  arrêtés  au  31  dé- 
cembre de  chaque  année.-—  Elle  nomme  les  administrateurs.— 
Elle  prononce  sur  les  modifications  à  apporter  -  aux  statuts  sauf 
l'approbation  de  l'autorité,  et  sur  la  dissolution  anticipée  de  la  so- 
ciété. —  Elle  statue  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises 
par  le  conseil  d'administration,  et  notamment  sur  les  embran- 
chements et  les  emprunts  qui  seraient  jugés  nécessaires.  —  Elle 
prononce,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  modifications  faites  ou  à  faire  dans 
les  tarifs,  sur  la  révocation  des  administrateurs  et  sur  celle  du 
directeur,  sur  la  proposition  du Tconseil  d'administration. 

29.  Si  les  comptes-rendus  ne  sont  pas  approuvés  séance  te- 
nante ,  l'assemblée  désignera  parmi  ses  membres  trois  commis- 
saires pour  les  examiner.  —Ils  feront  leur  rapport  à  l'assemblée 
générale  qui  doit  être  extraordinairement  convoquée  dans  les 
deux  mois. 

Titre  VIII.  De  la  liquidation, — -30.  La  société  sera  dissoute 
dans  les  cas  suivants  :  —  1°  à  l'expiration  du  terme  fixé  pour  sa 
durée; —  2°  Si  la  dissolution  est  demandée  par  un  nombre 
d'actionnaires  représentant  la  moitié  plus  une  des  actions,  et  si 
elle  est  votée  par  rassemblée  générale  à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  voix  présentes. 

31.  Au  terme  fixé  par  les  présents  statuts  pour  l'expiration 
de  la  société,  la  liquidation  sera  faite  par  les  soins  du  conseil 
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d'administration  et  du  directeur.  —  Dans  les  autres  cas,  rassem- 
blée générale  qui  constatera  si  le  cas  de  liquidation  forcée  est 
arrivé,  déterminera  le  mode  à  suivre  pour  opérer  celte  liquida- 
tion.— Le  produit  de  la  liquidation  sera  réparti  entre  touus 
les  actions. 

32.  Les  contestations  entre  les  actionnaires  de  la  société  se- 
ront jugées  par  des  arbitres-juges,  amiables  compositeurs,  qui 
seront  nommés  par  le  tribunal  de*  commerce  de  Paris;  à  la  re- 
quête de  la  partie  la  |)lus  diligente; quel  que  soit  le  nombre  des 
parties  coutendantes^  il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  trois  arbitres. 
—  Les  arbitres  élus  seroutdispensés  d'employer  les  formes  et  dé- 
lais de  la  procédure;  ils  jugeront  sur  les  mémoires  et  documents 
qui  devront  leur  être  remis  de  part  et  d'autre  dans  le  mois  de  la 
constitution.  —  Leurs  jugements  seront  souverains,  sans  aucun 
appel  ni  recours  en  cassation.  — Tout  actionnaire  dissident  sera 
tenu  d'élire  domicile  à  Paris  dans  la  huitaine  du  jour  où  une  dif- 
ficulté aura  été  soulevée  par  ou  contre  lui;  et  à  défaut  de  cette 
élection  de  domicile  elle  sera  de  plein  droit  au  siège  de  la  société 
à  Paris,  et  toutes  significations  lui  seront  régulièrement  faites  à 
ce  domicile.  —  Pour  l'exécution  des  présentes,  les  comparants 
élisent  domicile  chacun  en  sa  demeure  susindiquée. 


Cli  <  ni  In  de  fer  de  Versailles.  —  Rive  gauche. 

-    Cahier  des  charges. 

Akt.  Ie*.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls  et  à  terminer  dans  le  délai  de  trois  années  au  plus  tard, 
à  dater  de  l'homologation  de  l'adjudication,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut ,  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  et  à  la 
confection  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  ayant  son 
point  de  départ  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  et  de  manière 
que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties  à  l'expi- 
ration du  délai  ci- dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  partira  du  cété  occidental  de  la  rue 
d'Assas,  traversera  la  rue  de  Vàugirard,  sur  une  arcade  qui  em- 
brassera la  largeur  de  cette  rue;  il  sortira  de  Paris  près  la  bar» 
rière  du  Maine,  se  dirigera  vers  l'angle-nord  de  la  fabrique  de 
toile  cirée  de  Vàugirard,  passera  en  dehors  de  Van vres,  franchira 
le  val  de  Fleury,  traversera  le  plateau  de  Bellevue  au  niveau  du 
sol,  se  développera  sur  les  coteaux  de  Sèvres,  traversera  le  val 
Doisu,  passera  au-dessous  de  ChAvilleet  de  Viroflay,  puis  à  Por- 
ché-Fontaine,  à  la  porte  de  Bue  de  Versailles,  et  aboutira  près 
l'avenue  de  Sceaux,  eu  deçà  du  bâtiment  des  écuries.  —  Le 


Digitized  by  Google 


—  272  — 

maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  du  chemin  de 
fer  n'excédera  pas  quatre  millimètres  par  mètre.  — Le  conces- 
sionnaire est  autorise  à  présenter  un  projet  pour  faire  pénétrer 
le  chemin  de  fer  plus  avant  dans  Paris  qu'il  n'est  indiqué  ci-des- 
sus, sans  toutefois  qu'il  puisse  excéder  la  limite  fixée  par  la  loi  clu 
9  juillet  1836.  Ce  projet  devra  être  accompagné  de  plans  parcel- 
laires, de  nivellements  détaillés  et  de  tous  autres  documents  pro- 
pres à  en  bien  faire  juger  les  avantages  et  les  inconvénients.  Il 
devra  être  soumis  à  une  enquête  de  commotlo  et  incommodo,  après 
laquelle  il  sera  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

3.  Dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  à  dater  de  l'époque  fixée 
à  l'article  1er  la  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de 
l'administration  supérieure,  rapporté  sur  un  plan  de  1  à  500O, 
le  tracé  détinitif  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  d'après 
les  indications  de  l'article  précédent.  Elle  indiquera  sur  ce  plan 
la  position  et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'éviteraent 
ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchargement.  A  ce 
même  plan  devra  être  joint  un  profil  en  long  suivant  l'axe  du  che- 
min de  fer,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des 
ouvrages.  —  En  cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté 
de  proposer  les  modifications  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'intro- 
duire; mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel  de 
l'administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son 
développement. 

5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (\m  44e).  — 
La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  la  largeur 
de  chaque  voie,  c'est-à-dire  un  mètre  quarante-quatre  centimè- 
tres (l™  44e),  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de 
chaque  voie. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  sept  cents  mètres  (  700"  ),  et 
dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccordements  devront 
autant  que  possible  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  —  La 
compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article  comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications 
dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
l'approbation  préalable  de  l'administration  supérieure. 

7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  six  gares  entre  Paris  et  Ver- 
sailles, indépendamment  de  celles  qui  seront  nécessairement  éta- 
blies aux  points  de  départ  et  d'arrivée.  —  Ces  gares  seront 
placées  en  dehors  des  voies  et  alternativement  pour  chaque 
voie,  leur  longueur,  raccordement  compris,  sera  de  deux  cents 
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mètres  au  moins;  leur  emplacement  et  leur  surface  seront  ulté- 
rieurement déterminés  de  concert  entre  la  compagnie  et  l'admi- 
nistration. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartien- 
dra à  l'administration,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes 
royales  ou  départementales,  devra  passer  soit  au-dessus  soit  au- 
dessous  de  ces  routes.  —  Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés 
pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  rout^ 
royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du 
pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8™)  pour  la  route 
royale,  sept  mètres  (7m)  pour  la  route  départementale,  et  cinq 
mètres  (om)  pour  le  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous-clef,  à  par- 
tir de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  six  mètres  (6m)  au  moins  ; 
la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept  mètres  (7m), 
et  la  hauteur  des  parapets  d'un  mètre  trente  centimètres  (lm  30) 
au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route 
royale  ou  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre 
les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin,  sera 
fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8m)  pour  la  route  royale,  à  sept  mè- 
tres (7m)  pour  la  route  départementale,  et  à  six  mètres  (6™)  pour 
le  chemin  vicinal.  —  L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au 
moins  de  sept  mètres  (7m),  et  la  distance  verticale,  entre  l'in- 
trados et  le  dessus  des  rajls,  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mè  - 
très  trente  centimètres  (4™ 30). 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou 
un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de 
parapets  fixées  à  l'art.  9.  —  Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et 
à  la  hauteur  sous  clefau-dessus  des  eaux,  elles  seront  déterminées 
par  l'administration  dans  chaque  cas  particulier ,  suivant  les  cir- 
constances locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer.  —  Ils  pourront  aussi 
être  construits  avec  travées  en  bois,  et  piles  et  culées  en  maçon- 
nerie; mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  néces- 
saire pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux 
travées  en  bois,  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçon- 
nerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes ,  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas 
excéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  royales  et 
départementales,  et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vici- 
naux. 

14.  Les  ponts  à  construire  û  la  rencontre  des  routes  royales 
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et  départementales ,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et 
de  flottage ,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales  ou  dé- 
partementales, ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets 
approuvés  par  l'administration  supérieure.  —  Le  préfet  du  dépar- 
tement, sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts-et- chaussées, 
et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  le  déplacement 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  ren- 
contre de  ces  chemins,  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables. 

15.  Dans  le  cas  où  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers, 
seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne 
pourront  être  élevés  au-dessus  ni  abaissés  au-dessous  de  la  sur- 
face de  ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0m  03c)  ;  les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront  en  outre  être  disposés  de  manière 
à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation.  —  Des  bar- 
rières seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  par- 
tout où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. — 
Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à 
la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  sus- 
pendu ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l'entreprise*  — 
Les  aqueducs,  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes 
royales  et  départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous 
les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  delà  navigation  et  du 
flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécu- 
tion des  travaux,  et  pour  que  ce  service  puisse  se  faire  et  se 
continuer  après  leur  achèvement,  comme  il  avait  lieu  avant  l'en- 
treprise.— La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour 
la  compagnie  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départementales 
et  autres  chemins  publics.  —  A  cet  effet,  des  routes  et  ponts  pro- 
visionnels seront  construits  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  — Avant  que  les 
communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  ingé- 
nieurs des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux 
provisoires  présentent  une  solidité  suffisante,  et  s'ils  peuvent  as- 
surer le  service  de  la  circulation.  —  Un  délai  sera  fixé  pour  l'exé- 
cution et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

18.  Les  souterrains  destinés  au  passage  du  chemin  de  fer  au- 
ront pour  deux  voies  sept  mètres  de  largeur  (7m)  entre  les  pieds 
droits  au  niveau  des  rails,  et  six  mètres  (6»)  de  hauteur  sous- 
clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin.  —  La  hauteur  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie 
sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4"  30).— Si 
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les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présen- 
taient des  chances  d  eboulement  ou  de  fi It ration ,  la  compagnie 
sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages 
solides  et  imperméables.  — ■>  Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera 
toléré  au  delà  de  six  mois  de  durée. 

19.  Les  puits  d'airage  ou  de  construction  des  souterrains  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique;  et  là 
où  ils  seront  ouverts  ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  maçon- 
uerie  de  deux  mètres  (2")  de  hauteur. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  par- 
ticulières par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses, 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre.  —  Les  fossés  qui  serviront 
de  clôture  au  chemin  de  fer  auront  au  moins  un  mètre  de  pro- 
fondeur à  partir  de  leurs  bords  relevés.  —  Les  barrières  fermant 
les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les  terres  et 
non  sur  le  chemin  de  fer. 

21.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  dVmplacemcnt  au  che- 
min et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et 
de  stationnement,  lieux  de  chargement  ou  de  déchargement , 
ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  déplacées  ou 
interrompues,  et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eaux,  seront  ache- 
tés et  payés  par  la  compagnie.  — ■  La  compagnie  est  substituée  aux 
droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  déri- 
vent pour  f  administration  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  in- 
vestie de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
l'administration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat;  elle  pourra, 
en  conséquence,  se  procurer,  par  les  mêmes  voies,  les  maté- 
riaux de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  con- 
struction et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant 
pour  l'extraction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et 
matériaux,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règle- 
ments aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  la  charge  par  elle 
d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  endom- 
magés, ou,  en  cas  de  non- accord,  d'après  les  règlements  arrêtés 
parle  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard 
contre  l'administration. 

23.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détériora- 
tion de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction 
d  usines,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux, 
seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

24.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  exécutera  d'ailleurs 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera  sou- 
mise au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration.  Ce  con- 
trôle et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  cora- 
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pagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par  le 
présent  cahier  des  charges. 

25.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  par- 
ties du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être 
livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un 
ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera.  Le 
procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable 
qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure.  —  Après 
cette  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  les- 
dites  parties  du  chemin  de  fer  et  y  percevoir  les  droits  de  péage 
et  les  frais  de  transport  ci-après  déterminés.  —  Toutefois,  ces  ré- 
ceptions partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception 
générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

26.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera 
faire,  à  ses  frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral 
de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances;  elle 
fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoiremeut  avec  l'ad- 
ministration, un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions 
du  présent  cahier  des  charges. —  Une  expédition  dûment  certifiée 
du  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  dé- 
posée, aux  frais  de  la  compagnie,  dans  les  archives  de  l'admini- 
stration des  ponts- et-chaussées. 

27.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  con- 
stamment entretenus  en  bon  état  et  de  manière  que  la  circulation 
soit  toujours  facile  et  sûre.  —  L'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  en  cas 
d'urgence  et  d'accident,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
désignera  l'administration.  —  Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  ré- 
parations, soit  ordinaires  soit  extraordinaires,  resteront  entière- 
ment à  la  charge  de  la  compagnie.  —  Pour  ce  qui  concerne  cet 
entretien  et  ces  réparations ,  la  compagnie  demeure  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

28.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception'des  tra- 
vaux seront  supportés  par  la  compagnie.— -Ces  frais  seront  réglés 
parle  directeur  général  des  ponts- et- chaussées  et  des  mines, sur 
la  proposition  du  préfet  du  département,  et  la  compagnie  sera  te- 
nue d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  général 
pour  être  distribué  à  qui  de  droit.  —  En  cas  de  non-versement 
dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publi- 
ques. 

29.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'approbation  de  l'adjudi- 
cation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  payer  à  M.  Coréard,  auteur 
du  projet  préféré  par  l'administration,  une  somme  de  quarante 
mille  francs  pour  remboursement  de  frais  d'études. 
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30.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux  ni 
poursuivre  aucune  expropriation,  si,  au  préalable,  elle  n'a  justifié 
valablement,  par-devant  l'administration,  de  la  constitution  d'un 
fonds  social  de  quatre  millions  au  moins,  et  de  la  réalisation  en 
espèces,  d'une  somme  égale  au  cinquième  du  fonds  social.  — Si, 
dans  le  délai  d'une  année,  a  partir  de  l'homologation  de  l'adju- 
dication, la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commen- 
cer les  travaux,  conformément  au  paragraphe  précédent,  et  si 
elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera  déchue  de 
plein  droit  de  lu  concession  du  chemin  de  (er  par  ce  seul  fait, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification 
quelconque.  —  Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragra- 
phe précédent ,  la  moitié  du  cautionnement  déposé  par  la  com- 
pagnie deviendra  la  propriété  du  Gouvernement  et  restera  ac- 
quise au  trésor  public;  l'autre  moitié  seulement  sera  restituée, 
moyennant  la  remise  et  l'abandon  à  l'Etat  des  plans  généraux  et 
particuliers,  des  devis  estimatifs,  nivellements,  profils,  sondes  et 
autres  résultats  d'opérations  rédigés  ou  recueillis  aux  frais  et 
par  les  soins  de  la  compagnie  et  qui  deviendront  également  la 
propriété  de  l'Etat.  —  Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cau- 
tionnement ne  sera  rendu  que  par  cinquième  et  à  mesure  que  la 
compagnie  aura  exécuté  les  travaux,  ou  justifié,  par  actes  au- 
thentiques, avoir  acquis  et  payé  des  terrains  sur  la  ligne  du  che- 
min de  fer  pour  des  sommes  doubles  au  moins  de  celles  dont  elle 
réclamera  la  restitution  ;  néanmoins,  le  dernier  cinquième  ne 
sera  remis  qu'après  l'achèvement  et  la  réception  définitive  des 
travaux., 

31.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par 
l'art.  le%  foute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  de  charges,  elle 
encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  la  conti- 
nuation et  à  l'achèvement  des  travaux  par  le  moyen  d'une  adju- 
dication nouvelle  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier 
décharges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits, 
des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés,  des  portions 
du  chemin  déjà  mises  en  exploitation ,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  partie 
non  encore  restituée  du  cautionnement.  —  Cette  adjudication 
sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira 
la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 
—  Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  — 
La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  con- 
cessionnaire la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi 
déterminée  pour  lesdits  objets.  —  Si  l'adjudication  ouverte  comme 
il  vient  d'être  dit  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudica- 
tion sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  moig  ; 
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si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat ,  la  com- 
pagnie sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  présente 
concession,  excepté  cependant  pour  les  parties  du  chemin  de  fer 
déjà  mises  en  exploitation ,  dont  elle  conservera  la  jouissance 
jusqu'au  terme  fixé  par  l'article  35,  à  la  charge  par  elle,  sur  les 
parties  non  terminées,  de  remplir,  pour  les  terrains  qu'il  ne  se- 
rait pas  reconnu  utile  de  conserver  à  la  voie  publique,  les  pres- 
criptions des  articles  60  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833, 
d'enlever  tous  les  matériaux,  engins,  machines,  etc.  ;  enfin  de 
faire  disparaître  toute  cause  4e  préjudice  résultant  des  travaux 
exécutés  pour  les  territoires  sur  lesquels  ils  seraient  situés.  Si, 
dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration,  elle  n'a  pas  sa- 
tisfait à  toutes  ces  obligations,  elle  y  sera  contrainte  par  toutes 
les  voies  de  droit.  —  Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point 
applicables  au  cas  où  le  relard  ou  la  cessation  des  travaux  pro- 
viendrait de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

32.  La  contribution  foncière  sera  établie  à  raison  de  la  surface 
des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ; 
la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément  à 
la  loi  du  25  avril  1803,  dans  la  proportion  assignée  aux  terres  de 
meilleure  qualité.  —  Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâ- 
ties dans  la  localité. 

33.  L'administration  arrêtera,  de  concert  avec  la  compagnie 
ou  du  moins  après  l'avoir  entendue,  les  mesures  et  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la 
conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent. Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  me- 
sures seront  à  la  charge  de  la  compagnie. —  La  compagnie  est 
autorisée  à  faire,  sous  l'approbation  de  l'administration  ,  les  rè- 
glements qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et  l'exploitation 
du  chemin.  — Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  para- 
graphes précédents  seront  obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour 
toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'é- 
tablir des  lignes  de  chemiu  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement, et  en  général  pour  toutes  les  personnes  qui  emprun- 
teraient l'usage  du  chemin  de  fer. 

34.  Les  machines  locomotives  employées  sur  le  chemin  de  fer 
devront  consumer  leur  fumée. 

35.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dépenses  et  travaux 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  de  charges,  et  sous 
la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  Gouvernement  lui  concède  pendant  le  laps  de 
quatre  vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de  l'homologation  de  l'adju- 
dication, l'autorisation  de  percevoir  pour  les  bestiaux  et  mar- 
chandises les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  portés  au 
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tarif  ci-dessous ,  et  pour  les  voyageurs  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  qui  seront  déterminés  par  l'adjudication  a  in- 
tervenir. Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport 
De  seront  dus  à  la  compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuera  elle- 
même  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens.  — 
Le  rabais  de  l'adjudication  portera  sur  un  prix  minimum  de  un 
franc  quatre-vingts  centimes  par  tête,  non  compris  l'impôt  sur 
les  prix  des  places,  pour  le  transport  des  voyageurs  sur  la  dis- 
tan  e  entière  de  Paris  à  Versailles.  — Ce  prix,  tel  qu'il  sera  dé- 
I  nitivement  déterminé  par  l'adjudication,  sera  divisé  après 
l'exécution  des  travaux,  par  le  nombre  de  kilomètres  dont  se 
composera  le  chemin,  et  le  tarif  des  prix  à  payer  pour  les  dis- 
tances intermédiaires  sera  réglé  sur  le  résultat  de  cette  division. 
—  Si  la  compagnie  adjudicataire  ne  se  charge  pas  elle-même  du 
transport  des  voyageurs,  elle  sera  autorisée  à  percevoir  les  deux 
tiers  des  prix  fixés,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  l'autre  tiers  ap- 
partiendra à  la  compagnie  qui  se  chargera  des  transports.  —  La 
perception  aura  lieu  par  kilomètre ,  sans  égard  aux  fractions  de 
distance  :  ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait 
été  parcouru;  néanmoins,  pour  toute  distance  parcourue,  moin- 
dre de  six  kilomètres,  le  droit  sera  perçu  comme  pour  six  kilo- 
mètres entiers.  —  Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  mille 
kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par 
dixième  de  tonne:  ainsi  tout  poids  au-dessous  de  cent  kilogram- 
mes paiera  comme  cent  kilogrammes  ;  tout  poids  compris  entre 
cent  et  deux  cents  kilogrammes,  paiera  comme  deux  cents  kilo- 
grammes, etc. 


TARIF. 

Bestiaux  par  tête  et  par  kilomètre. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  transportés  par 
voitures  ,  

Chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,   chèvres.  .  ...... 

Par  tonne  de  houille  el  par  kilomètre.  .  .  . 

Marchandises  par  tonne  et  par  kilomètre. 

1™  classe.  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre, 
moellons,  meulières,  cailloux,  sable, 
argile,  tuiles,  briques,  ardoises,  fumier 
et  engrais,  pavés  et  matériaux  de  toute 
espèce  pour  la  construction  et  la  répa- 
ration des  routes.  .  .  ,  

*2e  classe.  Blés,  grains ,  farines,  chaux  et 
pl aires,  minerais,  coke,  charbon  de  bois, 
bois  à  brûler  (dit  de  corde) ,  perches,  che- 
vrons, planches,  madriers,  bob  de  char- 
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pente,  marbres  en  blocs,  pierre  de  taille, 
bitume,  fonle  bru'e,  fer  en  barres  et  eu 
feuilles,  plomb  en  saumons  

3e  classe.  Fontes  moulées,  fer  et  plomb 
ouvres ,  cuivre  et  autres  métaux  ouvrés 
on  non  ;  vinaigres,  vins,  boissons  et  spiri- 
tueux; huiles;  cotons  et  autres  lai- 
nages; bois  de  menuiserie,  de  teinture  et 
autres  bois  exotiques  ;  sucre,  café,  drogues, 
épiceries,  denrées  coloniales  ;  objets  ma- 
nufacturés   

Objets  divers  par  tonne  et  par  kilomètre. 

"Voitures  sur  plate-forme  (poids  de  la  voiture 
et  de  la  plate-forme  cumulés)  

Wagons,  chariots  nu  autresjv  oit ure«,  destinées 
au  transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  pas- 
sant à  vide,  et  machine  locomotive  ne 
traînant  pas  de  convoi  

Tout  wagon ,  chariot  ou  voiture  dont  le  chargement  en  voya- 
geurs ou  en  marchandises  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  ces  mêmes  voitures  à  vide,  sera 
considéré  et  taxé  comme  étant  à  vide.  —  Les  machines  locomo- 
tives seront  considérées  et  taxées  comme  ne  remorquant  pas  de 
convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit  en 
marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège, 
marchant  sans  rien  traîner.'  —  Le  taux  des  places  dont  le  prix 
sera  inférieur  à  celui  qui  sera  déterminé  par  l'adjudication  à  in- 
tervenir, et  dont  le  maximum  est  ci  dessus  indiqué,  sera  réglé 
au  1er  janvier  de  chaque  année  pour  l'année  entière,  par  un  ar- 
rêté du  préfet  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  et  conformé- 
ment à  cette  proposition.  —  L'arrêté  du  préfet  sera  placardé  et 
affiché  dans  tous  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

36.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un  bagage  dont 
le  poids  n'excédera  pas  quinze  kilogrammes,  sans  être  tenu  pour 
le  port  de  ce  bagage  à  aucun  supplément  pour  le  prix  de  sa 
place. 

37.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets 
non  déterminés  dans  le  tarif  précédent ,  seront  rangés ,  pour  les 
droits  à  parcourir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le 
plus  d'analogie. 

38.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  précédent  ne  sont  point  applicables  :  1°A  toute  voiture  pe- 
sant avec  son  chargement  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kilo- 
grammes ;  —  2°  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
mille  kilogrammes.  —  Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  re- 
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fuser  ni  à  transporter  les  niasses  indivisibles  pesant  de  trois  à 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui, 
avec  son  chargement,  poserait  de  quatre  mille  cinq  et  nts  à  huit 
raille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié.  — La  compagnie  ne  pourra 
être  contrainte  à  transporter  les  niasses  indivisibles  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les  voilures  qui, 
chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes. 

39.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont 
point  applicables  :  1°  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume 
d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes;  — *2°  A 
l'or  et  a  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 
plaqué  d'or  et  d'argent,  au  mercureet  au  platine,  ainsi  qu'aux  bi- 
joux, pierres  précieuses  et  autres  valeurs  ;  —  3°  Et  en  général  à 
tout  paquet  ou  colis  pesant  isolément  moins  de  cent  kilogram- 
mes, à  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie  d'en- 
vois pesant  ensemble  au  delà  de  deux  cents  kilogrammes  d'objets 
expédiés  à  ou  par  une  même  personne  et  d'une  même  nature, 
quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucres,  cafés  ,  etc.  —  Dans  les 
trois  cas  ci-dessus  spécifiés  les  prix  de  transport  seront  libre- 
ment débattus  avec  la  compagnie.  —  Néanmoins,  au-dessus  de 
cent  kilogrammes  et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le 
prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  qua- 
rante centimes  (0  40). 

40.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-des- 
sus, la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment 
avec  soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  matières  quelconques  qui  lui  seraient  confiés.  — Les 
frais  accessoires  non- mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  char- 
gement, de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  maga- 
sins de  la  compagnie,  seront  fixés  par  un  règlement  qui  sera 
soumis  à  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

41.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  po- 
lice du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être 
assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champê- 
tres. 

42.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession, 
et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  sub- 
rogé à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des 
terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  mentionné  dans 
l'article  26.11  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de 
fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits.  —  La 
compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  che- 
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min  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  tels 
que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établissements 
aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveil- 
lants, bureaux  de  perception  ,  machines  fixes,  et  en  général  tous 
les  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination  dis- 
tincte et  spéciale  le  service  des  transports.  —  Dans  les  cinq  der- 
nières années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  Gou- 
vernement aura  le  tfroit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du 
chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin 
et  toutes  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en 
mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 
—  Quant  aux  objets  mobiliers ,  tels  que  machines  locomotives, 
wagons,  chariots ,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvi- 
sionnements de  tout  genre  et  objets  immobiliers  non  compris  dans 
Ténumération  précédente,  la  compagnie  en  conservera  la  pro- 
priété, si  mieux  elle  n'aime  les  céder  à  l'État,  qui  sera  tenu,  dans 
ce  cas ,  de  les  reprendre  à  dire  d'experts. 

43.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait 
la  construction  de  routes  royales,  départementales  ou  vicinales, 
de  canaux  ou  de  chemins  de  fer,  qui  traverseraient  le  chemin  de 
fer  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces  tra- 
versées, mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin 
de  fer,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 
ï  44.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route, 
de  canal,  de  chemins  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la 
contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra  donner  lieu  à 
aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

45.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accor- 
der de  nouvelles  concessions  de  chemin  de  fer  s'embranchant 
sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  ou  qui  seraient  éta- 
blis en  prolongement  du  même  chemin.  —  La  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  à  ces  embranchements  ou  prolongements,  ni  réclamer, 
à  l'occasion  de  leur  établissement ,  aucune  indemnité  quelcon- 
que, pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation , 
ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. —  Les  compagnies 
concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  en  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  dé- 
terminés, et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service 
établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voilures,  wagons  et  ma- 
chines sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles.  Cette  faculté  sera 
réciproque  pour  ce  dernier  chemin  à  l'égard  desdits  embranche- 
tments  et  prolongements. 

46.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
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ferment  des  carrières,  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne 
pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  se- 
ront d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer. 

47.  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et 
un  matériel  militaire  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne 
du  chemin  de  fer,  la  compagnie  sera  tenue  de  mettre  immédiate- 
ment à  sa  disposition,  aux  prix  déterminés  par  le  tarif,  tous  les 
moyens  de  transports  établis  pour  l'exploitation  du  chemin  de 
fer. 

48.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  membres 
pour  recevoir  les  notifications  ou  significations  qu'il  y  aurait  lieu 
de  lui  adresser.  Le  membre  désigné  fera  élection  de  domicile  à 
Paris.  —  En  cas  de  non-désignation  de  l'un  des  membres  de  la 
compagnie  ou  de  non-élection  de  domicile  par  le  membre  dési- 
gné, toute  signification  ou  notification  adressée  à  la  compagnie, 
prise  collectivement ,  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secré- 
tariat général  du  département  de  la  Seine. 

49.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  l'administration  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'in- 
terprétation des  clauses  du  présent  cahier  des  charges ,  seront 
jugées  administrativement  par  le  conseil  (le  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'État.  ^ 

50.  Nul  ne  sera  admis  à  soumissionner  l'entreprise  s'^a 
effectué  le  dépôt  d'une  somme  de  huit  cent  mille  francs  (800,000). 
—  Ce  dépôt  qui  deviendra  cautionnement  de  l'entreprise,  pourra 
être  effectué  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  ou  en  bons  ou 
autres  eftets,  du  trésor  avec  transfert ,  au  nom  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomina- 
tives ou  à  ordre  ;  il  sera  rendu  par  cinquième  comme  il  est  dit  a 
l'article  30. 

51.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  ho- 
mologation par  ordonnance  royale. 

52.  Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  passible  que  di  droit 
fixe  d'un  franc. 


Autorisation  de  la  société  anonyme.  —  Chemin  de  fer  de 
Versailles  (rive  gauche).  —  15  août  1837. 

Louis-Philippe,  etc. —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 


Digitized  by  Google 


—  284  — 

commerce;  —  Vu  la  loi  du  9  juillet  1836,  qui  autorise  l'é- 
tablissement d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  sur  la 
rive  gauche  de  la  Seine  ;  —  Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45 
du  Code  de  commerce;  — Notre  conseil  d'Etat  entendu;  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  pour  l'établissement 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  sur  la 
rive  gauche  de  la  Seine,  par  acte  passé  les  14,  17,  18  et  19 
août  1837,  devant  Me  Hailig  et  son  collègue,  notaires  à  Pa- 
ris, est  autorisée.  —  Sout  approuvés  les  statuts  contenus 
audit  acte,  lequel  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Ladite  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligations  qui 
dérivent  pour  les  sieurs  B.-L.  Fould,  Fould-Oppenheim  et 
A.Léo,  de  l'adjudication  passée  à  leur  profit  le  26  avril 
1837,  et  approuvée  par  notre  ordonnance  du  24  mai  sui- 
vant, sans  qu'il  soit  dérogé  en  aucune  manière  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  de  l'adjudication. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approu- 
vés sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce;  aux  préfets  des  dé- 
partements de  la  Seine  et  de  Seine  et-Oise;  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Statuts. —  Par-devant  Me  Antoine  Simon  Hailig  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  soussignés,  ont  comparu  :  — M.  Auguste 
Léo,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Louis-le-Grand,  11,  agis- 
sant en  son  nom  personnel  et  se  portant  fort,  —  1°  de  M.  le  ba- 
ron Frédéric  de  Mecklembourg,  demeurant  à  Paris,  boulevart 
Montmartre,  16;  —  2° et  de  M.  Léon  -  Amable,  comte  de  Per- 
thuis,  officier  d'ordonnance  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  de- 
meurant à  Paris,  rue  d'Astorg,  4;  —  M.  Elie  Furtado,  proprié- 
taire, demeurant  à  Paris,  rue  Bergère,  10,  mandataire  de  M.  Bé- 
nédict  Fould,  banquier,  demeurant  à  Paris,  me  Bergère,  10,  aux 
termes  d'une  procuration  passée  devant  Me  Hailig  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  le  4  août  1837,  enregistrée,  et  représentant  en 
vertu  des  pouvoirs  contenus  dans  cette  déclaration, — 1°  M.  Fould 
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personnellement ,  —  2°  la  maison  de  banque  de  B.-L.  Fould  et 
Fould-Oppenheim,  et  se  portant  fort,  au  nom  de  M.  Bénédict 
Fould,  en  vertu  des  mêmes  pouvoirs  de  M.  Alexandre- Pierre- 
François  Raguet-Lépine,  propriétaire,  membre  de  la  chambre 
des  députés,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  78  ;  —  M.  le  gé- 
néral Jean-François  Jacqueminot,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Provence,  60;— M.  Joseph-Léon  Talabot,  membre  de  la  chambre 
des  députés,  demeurant  à  Paris,  rue  Klanche,  47  ;  — M.  François- 
Charles  Blacque-Belaire,  membre  de  la  chambre  des  dépuiés,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Richtr,  5;  —  M.  Nicolas  Kœchlin,  manu- 
facturier, membre  de  la  chambre  des  députés,  demeurant  à 
Mulhouse,  logé  à  Paris,  rue  du  Sentier; — M.  Eugène  Bethmont, 
avocat,  demeurant  à  Paris,  rue  Sainte- Anne,  23  ;  —  M.  André- 
Jules  David,  négociant,  demeurant  à  Saint-Quentin;  —  La  mai- 
son de  banque  Fui  tado  et  compagnie,  à  Bayonne  ;  —  La  maison 
de  banque  Hesse  -  Oppenheim  et  compagnie,  à  Cologne;  — 
M.  Marc  Messel,  banquier  à  Bruxelles,  y  demeurant;  — 
•M.  Edouard  Muel-Doublat ,  maître  de  forges  à  Abbainville 
(Meuse)  ;  —  La  maison  de  banque  Furse  et  compagnie,  de  Lon- 
dres;—  M.  Jean-Baptiste  Teste,  avocat,  membre  de  la  chambre 
dès  députés,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Pyramides, 5; — M.  Phi- 
lippe-François Marie  Usquin,  demeurant  ordinairement  à  Versail- 
les, présentement  à  Paris,  en  l'étude; —  M.  Scipion,  marquis  de 
Dreux-Brézé,  pair  de  France,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Varen- 
nés,  31  ;  —  M.  Auguste-Martin  d' André,  banquier,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint-Lazare  88;  —  M.  Achille  Bouchet,  propriétaire, 
demeurant  à  Paris,  rue  Taitbout,  15;  —  M.  Lery  Guntzberger, 
propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Taibout,  25; —  M.  Se- 
bastien Valentin,  négociant ,  demeurant  à  Paris,  rue  Louis-le- 
Grand,  1 1  ;  —  M.  Alphonse  Ooldschmidt,  négociant,  demeurant 
à  Paris,  rue  Saint-Lazare  ;  —  M.  Edouard  Manuel ,  propriétaire , 
demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-St-Georges,  5  ;  — M.  Joseph  Hom- 
berg,  négociant,  demeurant  à  Paris,  boulevartdes  Italiens,  20; 
—  Et  M.  Etienne  Guillaumot,  employé,  demeurant  à  Paris,  rue 
Neuve-Saint-Augustin,  23,  —  Agissant  1°  comme  mandataire  de 
M.  Claude  Paulmier,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve- 
des-Petits-Champs,  76,  au  terme  de  sa  procuration  passée  devant 
Me  Hailig  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  12  août  présent 
mois  enregistrée,  dont  le  brevet  original  est  demeuré  annexé  à 
la  minute  des  présentes,  après  que  dessus  mention  de  cette  an- 
nexe a  été  faite  par  les  notaires  soussignés  ;  —  Et  2°  comme  se 
portant  fort  de  M.  Charles  Doyen,  receveur  général  du  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne,  demeurant  à  Limoges,  dont  il  est  man- 
dataire verbal  ainsi  qu'il  le  déclare;  lesquels  ont  exposé  ce  qui 
suit  :  —  Par  suite  d'une  loi  rendue  le  9 juillet  1836,  et  aux  ter- 
mes d'un  procès-verbal  dressé  à  la  préfecture  du  département  de 
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la  Seine,  le  26  avril  dernier,  dûment  approuvé  le  24  mai 
suivant,  — MM.  B.-L.  Fould  et  Fould-Oppenheim  et  M.  Léo, 
sont  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  sur 
la  rive  gauche  de  la  Seine,  par  Sèvres  et  Meudon.  —  Cette  con- 
cession a  été  obtenue  pour  quatre-vingt-dix-neuf  années  à 
compter  dudit  jour  24  mai  dernier,  et  sous  les  conditions  expri- 
mées au  cahier  des  charges  annexé  à  l'ordonnance  de  présenta- 
tion aux  chambres  de  la  loi  ci-dessus  rappelée.  MM.  B.-L  Fould 
et  Fould-Oppenheim  et  M.  Léo,  ayant  reçu  de  plusieurs  capita- 
listes l'offre  de  concourir  à  l'exécution  de  leur  entreprise,  et 
l'ayant  agréée,  sont  dans  l'intention  de  fonder  une  société  ano- 
nyme pour  régulariser  ce  concours,  et  ils  en  ont  arrêté  les  bases 
de  concert  avec  leurs  [co-inléressés  de  la  manière  suivante  : 

Fondation,  —  Art.  ier.  Il  est  fondé  par  ces  présentes,  sauf 
l'approbation  du  roi,  une  société  anonyme  qui  existera  entre 
tous  les  propriétaires  des  actions  créées  ci  après. 

2.  L'objet  delà  société  est  la  construction  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  par  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  en  vertu  de  la  concession  obtenue  par  MM.  B.-L.  Fould  et 
Fould-Oppenhtim  et  M.  Auguste  Léo,  des  prolongements  et  em- 
branchements qui  peuvent  être  demandés  par  la  compagnie  et 
concédés  par  le  Gouvernement.] 

3.  La  société  prend  la  dénomination  de  Compagnie  du  Che- 
min de  fer  de  Paris,  Meudon ,  Sèvres  et  Versailles. 

4.  La  société  commence  le  jour  de  la  date  de  l'ordonnance 
royale,  approbative  des  présents  statuts  ;  elle  finit  en  même  temps 
que  la  concession,  c'est-à-dire  le  24  mai  1936. 

5.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à  Paris. 

Abandon  de  la  concession.  —  6.  MM.  B.-L.  Fould  et  Fould- 
Oppenheim  et  M.  Auguste  Léo,  apportent  à  la  société  et  lui  aban- 
donnent tous  leurs  droits  à  la  concession,  sans  autre  engagement 
pour  elle  que  de  satisfaire  aux  charges,  obligations  et  clauses  du 
cahier  des  charges.  —  Au  moyen  de  cet  abandon,  la  société  profi- 
tera sans  exception  de  tous  les  avantages  appartenant  aux  con- 
cessionnaires. 

Fonds  social.  —  7.  Le  fonds  social  est  de  huit  millions  de 
francs;  il  peut  être  porté  à  dix  millions  en  vertu  d'une  émission 
supplémentaire  de  quatre  mille  actions ,  qui  ne  peut  avoir  lieu 
au-dessous  du  pair.  —  Ce  fonds  social  est  réparti  ainsi  qu'il  suit 
entre  les  comparants.  (Voyez  Bulletin  des  Lois,  9*  série,  partie 
supplémentaire,  tome  \2%  p.  67.) — Au  moyen  de  ces  souscriptions 
le  Tonds  social  se  trouve  complet. 

8.  Le  fonds  social  se  divise  en  seize  mille  actions  de  cinq  cents 
francs  chacune. —  Les  actions  sont,  au  choix  de  l'actionnaire,  no- 
minatives ou  au  porteur:  — Chacun  peut,  à  sa  volonté,  convertir 
les  actions  nominatives  en  actions  au  porteur,  et  réciproquement. 
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—  Les actions  de  Tune  et  de  l'autre  espèce  ont  une  même  série  de 
numéros  de  un  à  seize  mille.  —  Elles  sont  extraites  d'un  registre 
à  souche  et  à  talon  qui  reste  déposé  au  siège  de  la  société.  — 
—Elles  sont  revêtues  de  la  signature  d'un  des  administrateurs  et 
de  celle  du  directeur. 

9.  La  cession  des  actions  nominatives  s'effectue  au  moyen 
d'une  déclaration  faite  par  le  cédant  sur  un  registre  spécial  tenu 
au  siège  de  la  société.  —  Cette  déclaration  est  visée  par  un  des 
administrateurs.  —  L'individualité  du  cédant  doit  être  attestée 
par  un  agent  de  change  qui  signera  la  déclaration  du  transfert. 

10.  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  simple  tra- 
dition du  titre. 

11.  Chaque  action  est  indivisible. 

12.  Tout  souscripteur  d'action  s'oblige  à  en  payer  le  prix  ;  au 
delà  de  ce  prix,  il  ne  peut  être  soumis  à  aucun  appel  de  fonds,  ni 
tenu  personnellement  à  des  engagements  contractés  au  nom  de  la 
société. 

13.  Le  paiement  du  prix  des  actions  se  fait  au  siège  delà  so- 
ciété, au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  sur  la  demande  du  conseil 
d'administration.  Le  premier  cinquième  est  payable  immédiate- 
ment.—  Chaque  actionnaire  est  libre  de  payer  son  prix  par  anti- 
cipation, sans  attendre  cette  demande.  Ces  versements  anticipés 
ne  porteront  pas  d'intérêt. 

14.  Jusqu'au  paiement  intégral  du  prix  des  actions,  il  n'est 
remis  au  souscripteur  qu'une  promesse  d'action  nominative.  Jus- 
qu'à ce  paiement,  les  cédants  seront  garants  de  leurs  cessionnaires. 

15.  A  défaut  par  un  actionnaire  d'avoir  effectué  son  paiement  à 
réchéance,et  huitaine  après  un  avertissement  donné  par  acte  ex- 
trajudiciaire, les  actions  sont  vendues  à  la  Bourse  de  Paris,  par  le 
ministère  d'un  agent  de  change.  Si  le  prix  est  insuffisant  pour  ac- 
quitter ce  que  l'actionnaire  en  retard  reste  devoir  à  la  société,  il 
demeure  passible  de  la  différence.  S'il  y  a  excédant,  cet  excédant 
lui  est  remis,  déduction  faite  des  intérêts  et  frais. 

16.  Chaque  action  donne  droit  à  la  propriété  de  toutes  les  va- 
leurs de  la  société,  et  aux  bénéfices  annuels,  dans  une  proportion 
relative  au  nombre  des  actions  émises. 

Conseil  d'administration.  —  17.  Le  conseil  d'administration  se 
compose  de  neuf  membres  choisis  par  l'assemblée  générale. —  Les 
administrateurs  doivent  justifier  de  la  propriété  de  cinquante 
actions  nominatives,  qui  demeurent  inaliénables  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions. 

1 8.  Le  conseil  d'administration  se  renouvelle  par  tiers  d'année 
en  année.  —  Le  sort  désigne  les  membres  qui  doivent  sortir  la 
première  et  la  seconde  année.  —  Les  membres  sortant  peuvent 
être  réélus. 

19.  En  cas  de  vacance  dans  le  cours  d'une  année,  il  est  provi- 
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soirement  pourvu  au  remplacement  par  le  conseil  d'administra- 
tion. L'assemblée  générale,  lors  de  la  première  réunion,  procède 
à  l'élection  définitive.  L'administrateur  ainsi  nommé  en  rempla- 
cement d'un  autre,  ne  demeure  en  fonctions  que  pendant  le  temps 
qui  restait  à  courir  de  l'exercice  de  son  prédécesseur. 

20.  Le  conseil  d'administration  choisit  parmi  ses  membres  un 
président.  Kn  cas  d'absence,  le  doyen  d'âge  en  remplit  les  fonc- 
tions. La  durée  des  fonctions  du  président  est  d'une  année;  il  peut 
être  réélu.  ' 

21.  Le  conseil  d'administration  s'assemble  au  siège  de  la  so- 
ciété toutes  les  fois  que  le  besoin  des  aflàires  le  réclame,  mais  au 
moins  une  fois  par  mois.  —  Les  convocations  sont  faites  par  le 
président,  ou  par  celui  qui  en  remplit  les  fonctions.  —  La  pré- 
sence des  administrateurs  est  constatée  par  un  registre  sur  lequel 
chacun  d'eux  appose  sa  signature,  à  l'ouverture  de  la  séance.  — 
Dans  les  cas  ordinaires,  la  présence  de  cinq  administrateurs  suffit 
pour  la  validité  des  délibérations,  et  les  décisions  sont  prises  à  la 
simple  majorité  des  membres  présents.  S'il  y  a  partage,  la  voix 
du  président,  ou  de  celui  qui  siège  à  sa  place,  est  prépondé- 
rante. —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  décision  ayant  pour  objet  de  faire 
contracter  un  engagement  à  la  compagnie,  elle  ne  peut  être  ar- 
rêtée valablement  qu'autant  qu'elle  réunit  l'assentiment  de  cinq 
membres  présents.  Les  délibérations  sont  signées  par  les  mem- 
bres qui  y  ont  pris  part. 

22.  Le  conseil  d'administration  représente  la  société  vis-à-vis 
des  tiers.  Les  actions  judiciaires  sont  dirigées  au  nom  de  la  com  • 
pagnie  anonyme,  poursuite  et  diligence  du  directeur.  — Le  con- 
seil a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administration  de  la 
société.  — Il  fait  les  acquisitions  et  ventes  de  tous  biens  meubles 
et  immeubles;  il  passe  les  marchés,  et  propose  les  modifications  à 
apporter  aux  tarifs;  il  suit,  près  le  Gouvernement,  toutes  de- 
mandes de  prolongement  du  chemin  de  fer,  ou  d'embranche- 
ments à  établir,  votés  par  l'assemblée  générale.  —  Il  souscrit  les 
obligations  et  contracte  les  emprunts  autorisés  par  l'assemblée 
générale.  —  Il  traite,  transige  et  compromet  sur  tous  les  intérêts 
sociaux.  —  Il  nomme  et  révoque  les  employés  sur  la  proposition 
du  directeur.  —  Il  règle,  par  ses  délibérations,  le  mode  d'admi- 
nistration. —  Il  surveille  les  opérations  du  directeur.  — -  Les 
membres  du  conseil  d'administration  n'encourent  aucune  res- 
ponsabilité à  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  — Ils  ne  ré- 
pondent que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

23.  Sont  nommés  administrateurs  jusqu'à  la  première  assem- 
blée générale,  MM.  marquis  de  Dreux-Brézé,  Bénédict  Fould, 
Jacqueminot,  A.  Léo,  baron  de  Mecklembourg,  Raguet-Lépine, 
Talabot,  Teste  et  Usquin.  —  Par  exception  à  l'article  17,  et  jus- 
qu'au complet  achèvement  des  travaux,  les  administrateurs  de- 
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vront  justifier  delà  propriété  de  cent  actions  nominatives  qui  se* 
ront  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Directeur,  —  24.  Le  directeur  est  chargé  de  la  gestion  de  la  so- 
ciété dans  ses  détails  journaliers.  Il  doit  se  conformer  à  toutes  les 
décisions  du  conseil  et  veiller  à  leur  exécution.  Il  dirige  les  tra- 
vaux et  entretient  la  correspondance.  Il  provoque  la  nomination 
et  le  remplacement  des  employés.  —  Le  directeur  assiste  à  toutes 
lesréunionsdu  conseil  d'administration,  et  y  a  voix  consultative. 
Il  doit  être  propriétaire  de  cinquante  actions  nominatives,  qui 
restent  déposées,  à  titre  de  cautionnement,  entre  les  mains  du 
caissier  de  la  société. 

25.  Le  directeur  est  nommé  et  révoqué  par  rassemblée  géné- 
rale, sur  la  proposition  du  conseil  d'administration.  Les  avanta- 
ges attachés  à  ses  fonctions  sont  fixés  de  la  même  manière. 

26.  En  cas  d'absence,  retraite,  décès  ou  empêchements  du  di- 
recteur, ses  fonctions  sont  provisoirement  remplies  par  un  des 
administrateurs  délégué  à  cet  effet,  ou  par  un  des  agents  sous  ses 
ordres,  agréé  par  le  conseil  d'administration. 

27.  Par  exception  aux  articles  22,  23  et  24  qui  précèdent, 
]>endant  la  durée  des  travaux  de  construction  du  chemin ,  les 
fonctions  et  pouvoirs  attribués  au  directeur  seront  exercés  par  un 
des  membres  du  conseil  d'administration,  sous  le  titre  d'admi- 
nistrateur général.  —  L'administrateur  général  devra  justifier  de 
la  propriété  de  deux  cents  actions  nominatives,  qui  seront  ina- 
liénables pendant  la  durée  de  ses  fonctions. — M.  Léo  est  nommé 
administrateur  général.  —  L'assemblée  générale  des  actionnaires 
pourra,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  prolon- 
ger, si  elle  le  juge  utile  aux  intérêts  de  la  société,  la  qualité  et  les 
pouvoirs  de  M.  Léo,  même  aptès  la  confection  des  travaux. 

L'assemblée  générale.  —  28.  L'assemblée  générale  représente 
la  masse  des  actionnaires.  Elle  «e  compose  de  tous  les  propriétai- 
res de  dix  actions  au  moins.  —  Les  actions  au  porteur  doivent 
être  présentées  au  siège  de  la  société  deux  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  réunion ,  et  le  directeur  délivre  au  porteur  une  carte 
d'admission  indiquant  le  numéro  des  actions  représentées. — L'as- 
semblée n'est  régulièrement  constituée  qu'autant  que  les  membres 
présents  réunissent  le  tiers  des  actions  émises.  —  Si  cette  propor- 
tion n'est  pas  atteinte  sur  une  première  convocation,  il  en  est  fait 
une  seconde  à  quinze  jours  d'intervalle,  et  les  membres  présents 
à  cette  nouvelle  réunion  délibèrent  valablement,  quel  que  soit  le 
nombre  de  leurs  actions,  mais  seulement  sur  les  objets  à  l'ordre 
du  jour  de  la  première  réunion. — Le  bureau  se  compose  d'un 
président,  d'un  secrétaire  et  de  deux  scrutateurs.  —  Le  président 
est  choisi  par  l'assemblée  générale,  il  désigne  le  secrétaire  et  les 
scrutateurs. 

29.  L'assemblée  générale  dispose,  par  ses  délibérations,  des 
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intérêts  socianx,  avec  tous  les  pouvoirs  qui  pourraient  apparte- 
nir à  l'universalité  des  actionnaires.  Ses  délibérations  sont  prises 
à  la  simple  majorité  des  voix  des  membres  présents.  —  En  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  —  La  pro- 
priété de  dix  actions  donne  une  voix;— -Celle  de  trente,  deux 
voix;  —  Celle  de  soixante,  trois  voix.—  Ce  nombre  de  voix  ne 
peut  être  dépassé.  —Les  délibérations  sont  conslatéespar  les  pro- 
cès-verbaux consignés  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  et  signé  par 
le  président,  le  secrétaire  et  les  scrutateurs.  —  Une  feuille  de 
présence,  destinée  à  constater  le  nombre  des  membres  assistant  à 
rassemblée  et  celui  des  actions  qu'ils  possèdent,  reste  annexé  à  la 
minute  du  procès-verbal  des  délibérations.  —  Toute  délibéra- 
tion prise  par  l'assemblée  régulièrement  constituée  est  obligatoire 
pour  les  absents  ou  dissidents. 

30.  L'assemblée  générale  se  réunit  au  siège  de  la  société,  dans 
la  seconde  qninzaine  de  novembre  de  chaque  année.  —  Un  avis 
destiné  à  indiquer  le  jour  de  la  réunion  est ,  à  la  diligence  du  di- 
recteur, adressé  au  titulaire  des  actions  nominatives,  et  inséré, 
dix  jours  à  l'avance,  dans  les  deux  journaux  de  Paris  consacrés 
aux  annonces  judiciaires.—  Indépendamment  des  assemblées  gé- 
nérales annuelles,  le  conseil  d'administration  peut  en  convoquer 
d'extraordinaires  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire.  —  La 
forme  des  convocations  est  la  même  que  celle  des  convocations 
ordinaires. 

Commission  de  comptabilité.  —  31 .  Chaque  année  l'assemblée 
choisit  parmi  ses  membres  trois  commissaires  qui  sont  chargés 
de  vérifier  les  comptes  de  l'administration.  —  Si  les  commissai- 
res trouvent  les  comptes  réguliers,  ils  les  arrêtent  provisoirement 
sauf  la  sanction  de  l'assemblée  générale.  —  S'ils  les  croient  dé- 
fectueux, ils  communiquent  leurs  observations  au  conseil  d'ad- 
ministration, huit  jours  au  moins  avant  la  plus  prochaine  réu- 
nion de  l'assemblée  générale.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les 
commissaires  font  connaître  par  un  rapport  le  résultat  de  leurs 
examens  à  l'assemblée  générale.  —  Cette  assemblée  prononce 
définitivement  sur  les  contestations  à  faire  sur  les  comptes  ou  sur 
leur  approbation. —Les  fonctions  des  commissaires  commen- 
cent du  jour  où  les  comptes  leur  sont  présentés  par  l'administra- 
tion; elles  cessent  aussitôt  que  le  rapport  est  fait  à  l'assemblée."— 
L'assemblée  générale,  lors  de  la  première  réunion,  désignera  les 
commissaires  de  comptabilité  pour  la  première  année. 

Inventaires  et  comptes  annuels  —  32.  L'année  sociale  com- 
mence le  premier  octobre.  A  la  fin  de  chaque  année,  un  inven- 
taire général  de  l'actif  et  du  passif  est  dressé  parles  soins  des 
administrateurs.  — Cet  inventaire  et  les  pièces  à  l'appui  sont  re- 
mis aux  commissaires  de  comptabilité  vingt  jours  au  plus  tard, 
après  l'expiration  de  l'année  sociale. 
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Fonds  de  réserve.  —  33.  Le  vingtième  des  bénéfices  est  prélevé 
chaque  année  pour  composer  un  fonds  de  réserve  destiné  à  pa- 
rer aux  événements  imprévus.  —  Lorsque  le  fonds  de  réserve 
s'élève  à  cinq  cent  mille  francs,  le  prélèvement  cesse  ;  il  reprend 
son  cours  si  la  réserve  est  entamée. 

Partage  des  bénéfices, —  34.  L'excédant  des  recettes  annuelles, 
déduction  faite  des  charges,  compose  les  bénéfices,  qui  se  répar- 
tissent également  entre  toutes  les  actions  émises,  déduction  faite 
du  prélèvement  destiné  au  fonds  de  réserve. 

35.  Le  paiement  des  dividendes  se  fait  chaque  année  à  Paris, 
au  siège  de  la  société,  après  la  réunion  de  rassemblée  générale 
dans  laquelle  a  été  approuvé  le  rapport  de  la  commission  de 
comptabilité.  —  Ce  paiement  est  constaté  par  des  estampilles 
apposées  au  dos  des  actions.  —  Tous  dividendes  qui  ne  sont  pas 
réclamés  dans  les  cinq  ans  de  leur  exigibilité  annoncée  dans  les 
deux  journaux  de  Paris  consacres  aux  publications  légales,  sont 
acquis  à  la  société. 

Cas  de  décès,  —  36.  Dans  aucun  cas,  les  héritiers  ou  ayants 
cause  d'un  actionnaire  ne  peuvent  faire  apposer  des  scellés  sur 
les  biens  et  valeurs  de  la  société,  les  frapper  d'opposition,  ni  en 
réquérir  l'inventaire  ou  la  licitation;  les  héritiers  devront  se  faire 
représenter  par  un  seul  d'entre  eux. 

Dissolution  anticipée,  —  37.  Si ,  par  suite  de  circonstances, 
imprévues,  le  conseil  d'administration  vient  à  reconnaître  la  né— 
cessité  d'une  dissolution  de  la  société  avant  l'expiration  du  terme 
fixé  pour  sa  durée,  il  convoque  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, qui  peut  prononcer  la  dissolution  anticipée  de  la  société. 
—  La  délibération  à  ce  sujet  est  prise  dans  la  forme  fixée  par 
l'article  39. 

L'quidation.  —  38.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  de 
quelque  manière  qu  elle  arrive,  rassemblée  générale  détermine  le 
mode  de  liquidation,  choisit  un  ou  plusieurs  liquidateurs,  et  fixe 
par  une  délibération  l'étendue  de  leurs  pouvoirs  et  leurs  émolu- 
ments. 

Modifications  aux  statuts.  —  39.  L'assemblée  générale  peut 
faire  subir  aux  statuts  de  la  présente  société  les  modifications  que 
I  expérience  fera  reconnaître  nécessaires.  —  La  délibération  de 
l'assemblée  générale  priseà  ce  sujet  n'est  valable  qu'autant  que  les 
membres  présents  réunissent  dans  leurs  mains  la  moitié  plus  une 
des  actions  composant  le  fonds  social,  et  que  la  décision  est  prise 
a  la  majorité  de  deux  tiers  des  voix  qui  concourent  à  la  délibé- 
rauon.  —  Le  procès-verbal  de  la  séance  contient  les  pouvoirs 
donnés  aux  membres  du  conseil  d'administration  et  au  direc- 
teur, de  réaliser,  par  un  acte  authentique,  les  modifications 
adoptées.  II  reste  annexé  en  original  à  la  minute  de  l'acte  modi- 


Digitized  by  Google 


—  292  — 

ficatif.  —  Ces  modifications  ne  sont  définitives  et  exécutoires 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  ordonnance  royale. 

Arbitrage,  —  40.  S'il  s'élève  des  difficultés  pendant  le  cours 
de  la  société,  ou  lors  de  la  liquidation  entre  les  actionnaires  et  la 
société,  elles  sont  jugées  par  un  tribunal  arbitral  de  trois  mem- 
bres sur  le  choix  desquels  les  parties  engagées  dans  les  contesta- 
tions doivent  s'entendre  dans  un  délai  de  huitaine,  à  défaut  de 
quoi,  la  nomination  de  trois  arbitres  est  faite  par  M.  le  président 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente  Ces  arbitres  décident  comme  amiables  composi- 
teurs, et  en  dernier  ressort;  leur  décision  ne  peut  être  attaquée 
par  voie  d'appel,  requête  civile  ni  recours  en  cassation. 

Election  de  domicile.  — 41.  Toutes  contestations  entre  la  com- 
pagnie et  les  actionnaires  sont  jugées  à  Paris,  quel  que  soit  le  do- 
micile des  parties.  —  A  défaut  d'élection  de  domicile  spécial  à  Pa- 
ris par  tout  porteur  d'action,  son  domicile  de  droit  est  au  siège 
de  la  société. 

Publication. —  42.  Pour  faire  publier  ces  présentes  partout  où 
besoin  sera,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  d'une  expédition. 

Disposition  transitoire.  —  MM.  Bénédict  Fould  et  Léo  sont 
constitués  mandataires  de  tous  les  autres  intéressés  à  l'effet  de 
solliciter  l'obtention  de  l'ordonnance  royale  approbative  des 
présents  statuts.  —  Ils  sont  autorisés  à  consentir  toutes  modifica- 
tions qui  seraient  réclamées  par  l'autorité  pour  y  parvenir. 


Loi  qui  autorise  un  prêt  de  cinq  millions  pour  l 'achèvement 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (rive 
gauche  de  la  Seine). —  1er  août  1839. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Nous  avons  proposé,  le»  cham- 
bres ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  Pr.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
consentir,  au  nom  de  l'Etat,  un  prêt  de  cinq  millions  de 
francs  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Versailles  (rive 
gauche  de  la  Seine).  —  Cette  somme  sera  exclusivement 
employée  à  terminer  les  travaux  du  chemin  de  fer,  et  à  com- 
pléter le  matériel  d'exploitation.  —  L'entier  achèvement  du 
chemin  et  le  complément  du  matériel  nécessaire  seront  ga- 
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rantis  aux  termes  de  l'acte  déposé  entre  les  mains  du  ministre 
des  travaux  publics  le  5  juillet  1839  (1). 

2.  Ladite  somme  de  cinq  millions  sera  versée  par  cin- 
quième. —  Les  deux  premiers  cinquièmes  seront  versés  im- 
médiatement après  la  convention  qui  sera  passée  pour  l'exé- 
cution de  la  présente  loi  ;  deux  autres  cinquièmes,  après 
que  la  compagnie  aura  réalisé  et  employé  la  moitié  du  fonds 
de  réserve  créé  par  l'article  7  des  statuts,  et  le  dernier  cin- 
quième après  réalisation  et  emploi  du  même  fonds. 

3.  Le  taux  de  l'intérêt  sera  réglé  à  raison  de  quatre  pour 
cent  par  an.  —  Le  remboursement  s'effectuera  d'année  en 
année  par  vingtième,  il  ne  commencera  que  trois  ans  après 

époque  fixée  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer. 

4.  La  compagnie  affectera  au  paiement  des  intérêts  et  au 
remboursement  de  la  somme  empruntée  le  chemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances,  ainsi  que  le  matériel  d'exploitation. 
En  cas  de  retard  de  la  compagnie  dans  les  paiements  stipu- 
lés, le  Gouvernement,  indépendamment  du  droit  qui  ré- 
sulte pour  lui  de  l'article  précédent,  pourra  mettre  saisie  et 
arrêt  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer. 

5.  La  compaguie  sera  tenue  de  fournir  une  caution  bonne 

(I)  Voici  'a  teneur  de  cet  acte. 

«  Monsieurle  ministre, 
»  Dans  le  but  de  faciliter  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Ver- 

•  tailles  (rive  gauche)  l'obtention  du  prêt  demandé  par  elle,  les  soussignés, 

•  administrateurs  et  actionnaires,  garantissent  pour  elle  et  personnellement, 
»  chacun  d'eux  dans  la  proportion  ci  après  déterminée,  l'exécution  du  chemin 

•  au  moins  jusqu'à  la  rue  de  Vergennes  et  le  complément  du  matériel  néces- 
•saireàsou  exploitation  pour  la  somme  de  quinze  millions;  le  tout  moyen  - 
»  naot  le  prêt  tel  qu'il  est  réglé  dans  le  projet  du  Gouvernement ,  et  sous  les 

•  conditions  proposées  par  la  commission  de  la  chambre. 
»  En  conséquence,  ils  s'engagent,  en  cas  d'insuffisance  des  quinze  millions , 


°  à  avancer  les  fonds  nécessaires,  savoir  : 

»  M.  Fould,  député   1/7. 

.  M.  Achille  Fould   1/7, 

•  M.  Cau&seron,  banquier   1/7. 

»  M.  Husquin,  membre  du  conseil  général.    .    .    .  1/14. 

»  M.  Léo,  bauquier   1/7. 

»  M.  le  comte  de  Perthuis.    •    ,   1/14. 

»  Divt-rs  actionnaires  dont  l'engagement  est  déposé  entre 

»  nos  mains   2/7. 

«  Total   7/7. 

Suivent  les  signatures. 
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et  valable  pour  la  réalisation  de  la  première  moitié  du  fonds 
de  réserve  eréé  par  l'article  7  des  statuts,  et  dont  il  a  été 
parlé  ci-dessus.  —  Si  les  fonds  de  réserve  n'étaient  pas  réa- 
lisés dans  les  délais  qui  seront  déterminés,  la  compagnie 
encourra  la  déchéance.  Le  Gouvernement  aura  le  droit  de 
procéder  administrai  vement,  par  la  voie  dune  adjudi- 
cation publique,  à  la  vente  du  chemin ,  de  ses  dépendances 
et  de  son  matériel  d'exploitation.  L'adjudicataire  sera  tenu, 
avant  toute  autre  condition, de  rembourser  à  l'Etat  la  por- 
tion du  prêt  déjà  effectuée,  ainsi  que  les  arrérages  dus  jus- 
qu'à parfait  paiement. 

6.  Les  actes  à  passer  entre  le  Irouvcrnement  et  la  compa- 
gnie pour  l'exécution  des  précédents  articles,  seront  enregis- 
trés moyennant  le  droit  fixe;  ils  conféreront  hypothèque  de 
plein  droit  sur  le  chemin  de  fer,  sur  toutes  ses  dépendances 
et  sur  le  matériel  de  l'exploitation;  les  inscriptions  hypothé- 
caires seront  prises  au  nom  de  l'agent  judiciaire  du  trésor. 
—  Ne  seront  pas  frappés  toutefois  de  l'hypothèque  susdite 
les  terrains  achetés  par  la  compagnie,  et  qui  se  trouveront 
en  dehors  des  plans  approuvés  pour  l'établissement  du  che- 
min de  fer  et  de  ses  dépendances. 

7.  La  durée  fixée  pour  l'exécution  des  travaux  par  l'arti- 
cle 1er  du  cahier  des  charges  annexé  à  l'ordonnance  du  24 
mai  1837,  est  prorogée  de  neuf  mois. 

8.  Si  la  compagnie  juge  convenable  à  ses  iutérôts  d'arrê- 
ter le  chemin  de  fer  à  la  barrière  du  Maine,  elle  en  aura  la 
faculté  ;  mais  elle  sera  tenue  de  s'expliquer  à  cet  égard  dans 
le  délai  d'une  année,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  elle  n'a  pas  déclaré 
son  intention  et  justifié,  auprès  de  l'administration ,  des 
moyens  de  la  réaliser  dans  le  délai  de  deux  ans  au  plus,  le 
chemin  ne  pourra  plus  être  prolongé  dans  l'intérieur  de 
Paris,  au  delà  de  la  barrière  du  Maine,  qu'en  vertu  d  une 
concession  nouvelle. 

9.  Eu  cours  d'exécution,  la  compagnie  concessionnaire 
de  ce  chemin  pourra  proposer  toutes  les  modifications  qu'elle 
jugera  utiles  au  tracé  général  du  chemin,  à  sa  longueur,  à 
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sa  largeur,  aa  maximum  des  pentes,  au  minimum  des  cour- 
bes et  au  nombre  des  gares  d'évitement,  à  la  largeur  ou  à  la 
hauteur  des  ponts  sur  les  chemins  vicinaux  et  d'exploitation, 
au  mode  de  construction  des  ponts  à  la  rencontre  des  rou- 
tes royales  et  départementales,  enfin ,  à  la  pente  des  routes 
royales  et  départementales  déplacées;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approba- 
tion préalable  et  le  consentement  formel  de  V  autorité 
supérieure.  —  L'administration  est  également  autorisée  à 
statuer  provisoirement  sur  les  modifications  que  les  deux 
compagnies  autorisées  en  vertu  de  la  loi  du  9  juillet  1836 
pourraient  demander  aux  tarifs  et  aux  autres  conditions 
d'exploitation  réglés  par  le  cahier  des  charges. 

10.  Pour  effectuer  le  prêt  de  cinq  millions  autorisé  par 
1  art.  1er  de  la  présente  loi ,  il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1839,  un  crédit  de  quatre  mil- 
lions de  francs  (4,000,000),  et  sur  l'exercice  1840,  un  mil- 
lion de  francs  (1,000,000). 

11.11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi  sur  les  fonds  extraordinaires  créés  pour  les  travaux  pu- 
blics par  la  loi  du  17  mai  1837  (1). 

(1)  M.  te  ministre  des  travauxjmblics  présenta  à  la  chambre  des  députés,  le 
19  avril  1842,  un  projet  relatif  aux  chemins  de  fer  de  la  Teste,  Strasbourg,  à 
Bàle  et  Versailles  (rive  gauche). 

L'art.  7  était  ainsi  conçu  : 

«  Dès  que  la  fusion  en  une  seule  société  des  compagnies  des  deux  chemins 

•  de  fer  de  Versailles  aura  été,  s'il  y  a  lieu,  autorisée  parle  Gouvernement,  ta 
»  compagnie  du  chemin  de  Versailles  (rive  gauche)  sera  dispensée  jusqu'au 

•  l^r  janvier  1859,  du  paiement  des  termes  échus  et  à  écheoir  des  intérêts 
>  et  de  l'amortissement  du  prêt  de  cinq  millions  qui  lui  a  été  consenti  en  vertu 

•  de  la  loi  du  1er  août  1839. 

»  Conformément  à  l'art.  4  de  ladite  loi  et  par  le  seul  fait  de  la  fusion  de» 
»  deux  compagnies,  les  deux  voies  el  leurs  dépendances,  ainsi  que  le  maté- 

•  riel  d'exploitation,  demeureront  affectés  par  privilège  au  paiement  des  inté- 
»  rets  et  au  remboursement  du  capital  aux  nouveaux  termes  fixés  par  la  loi. 

Le  rapport  de  la  commission  (20  mai)  concluait  au  rejet  de  cette  disposition. 
La  chambre  rejeta  le  projet  de  loi  dans  la  séance  du  31  mai. 
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CHEMIN  DE  FER 

DE  BORDEAUX  A  LA  TESTE. 


Loi  qui  autorise  V adjudication.  —  17  juillet  1837. 

Art.  l'\  Le  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  est  autorisé  à  procéder,  par  ia  voie  de 
la  publicité  et  de  la  concurrence,  à  la  concession  d'un  che- 
min de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste,  département  de  la  Giron- 
de, conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  loi,  l'art.  44,  de  ce  cahier  des 
charges  excepté,  et  sauf  les  modifications  exprimées  en  l'ar- 
ticle 2  de  la  présente  loi. 

2.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la 
surface  des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses 
dépendances;  la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  ca- 
naux, conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803.  —  Les  bâti- 
ments et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  loca- 
lité.—  L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera 
prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  au  prix  de 
transport  des  voyageurs. 

3.  La  durée  de  la  concession  n'excédera  pas  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans;  le  rabais  de  l'adjudication  portera  sur 
cette  durée. 

4.  A  l'expiration  des  trente  premières  années  de  la  con- 
cession et  après  chaque  période  de  quinze  années  à  dater 
decetteexpiratiou,  le  tarif  pourra  être  révisé  ;  et  si,  à  cha- 
cune de  ces  époques  il  est  reconnu  que  le  dividende  raojen 
des  quinze  dernières  années  a  excédé  dix  pour  cent  du  ca- 
pital primitif  de  l'action,  le  tarif  sera  réduit  dans  la  propor- 
tion de  l'excédant. 

5.  Des  règlements  d'administration  publique ,  rendus 
après  que  le  concessionnaire  aura  été  entendu,  détermine- 
ront les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assu- 
rer la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  chemin 
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de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépen- 
ses qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dis- 
positions resteront  à  la  charge  du  concessionnaire.  —  Le 
concessionnaire  est  autorisé  à  faire,  sous  l'approbation  de 
l'administration,  les  règlements  qu'il  jugera  utiles  pour 
le  service  et  lexploilatiou  du  chemin  de  fer. 

Cahier  des  charges. 

Art.  1er.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  ris- 
ques et  périls,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  cinq  années  au  plus 
tard,  à  dater  de  l'homologation  de  l'adjudication,  ou  plus  tôt  si 
Taire  se  peut,  tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablissement  et  à 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste-de- 
Busch,  département  de  la  Gironde,  et  de  manière  que  ce  chemin 
soit  praticable  dans  toutes  les  parties  à  l'expiration  du  délai  ci- 
dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  partira  de  l'extrémité  occidentale  de  la 
rue  du  Coq,  qui , débouche  sur  le  cours  d'Albert#  Bordeaux, 
traversera  les  marais  de  l'Archevêché,  passera  à  droite  de  la 
Croix-d'Hins,  et  arrivera  par  un  seul  alignement  à  l'extrémité  du 
bourg  de  Biganos,  en  ce  point  il  s'enûéchira  sur  la  droite  et  tra- 
versera les  marais  de  la  Motte  à  l'embouchure  de  la  rivière  de 
Leyre,  passera  dans  le  village  de  Mestras  et  au-dessous  de  Guyan 
et  de  Meyran,  traversera  le  caual,  déjà  concédé,  du  bassin  d'Arca- 
chon  à  l'étang  de  Mimizan,  et  aboutira  enfin  à  la  Teste  à  l'entrée 
la  ville.—  La  pente  maximum  du  chemin  de  fer  ne  dépassera  pas 
trois  millimètres  et  demi  (0m  0035)  par  mètre. 

3.  Dans  le  délai  de  six  mois  au  plus,  à  dater  de  l'homologation 
de  l'adjudication,  la  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation 
de  l'administration  supérieure,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de 
1  à  2,500,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la 
Teste,  d'après  les  indications  de  l'article  précédent;  elle  indi- 
quera sur  ce  plan  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  stationne- 
ment et  d'évitement,  ainsi  que  des  lieux  de  chargement  et  de  dé- 
chargement. A  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en 
long,  suivant  Taxe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de 
profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes  et  un  devis 
explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages.  En  cours  d'exé- 
cution, la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifica- 
tions qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire,  sans  pouvoir  toute- 
fois ni  s'écarter  du  tracé  général,  ni  excéder  le  maximum  de  pente 
indiqué  dans  l'article  précédent  j  mais  ces  modifications  ne  pour- 
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rontètre  exécutées  que  moyennant  l'approbation  et  le  consente- 
ment formel  de  l'administration  supérieure. 

'4.  Le  chemin  de  fer  pourra  n'être  d'abord  établi  qu'à  une  seule 
voie  sur  tout  son  développement,  mais  la  compagnie  devra  ac- 
quérir immédiatement  la  superficie  de  terrain  nécessaire  pour 
rétablissement  d'une  seconde  voie,  si  le  besoin  s'en  faisait  sentir 
plus  tard,  et  lorsque,  après  enquête  préalable,  l'administration 
aurait  reconnu  et  déclaré  ce  besoin.  —  Cet  excédant  de  largeur 
ne  pourra  d'ailleurs  être  employé  qu'à  l'établissement  de  cette  se- 
conde voie. 

5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (lm  44).  Si,  par 
lasuite,  on  établissait  une  seconde  voie,  la  distance  entre  les  deux 
voies  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres 
(lm  80),  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  t  haque 
voie.  —  Dans  le  cas  où  la  double  voie  viendrait  à  s'exécuter,  elle 
sera  également  établie  sur  la  chaussée  qui  devra  traverser  les 
marais  de  la  Motte.  La  largeur  de  chaque  accotement  sera  au 
moins  égale  à  un  mètre  vingt-cinq  centimètres  (lm  25). 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  mille  mètres  (l,000m),  et  dans 
le  cas  de  c€  rayon  minimum  les  raccordements  devront  autant 
que  possible  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  —  La  compa- 
gnie aura  la  faculté  de  proposer  ciux  dispositions  de  cet  article, 
comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont 
l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
bation préalable  et  le  consentement  formel  de  l'administration 
supérieure. 

7. 1)  sera  pratiqué  au  moins  trente  gares  entre  Bordeaux  et  la 
Teste,  indépendamment  de  celles  qui  seront  nécessairement  éta- 
blies aux  points  de  départ  et  d'arrivée.  —  Ces  gares  seront  pla- 
cées en  dehors  des  voies  et  alternativement  pour  chaque  voie. 
Leur  longueur,  raccordement  compris,  sera  de  deux  cents  mètres 
au  moins;  leur  emplacement  et  leur  surface  seront  ultérieure- 
ment déterminés  de  concert  entre  la  compagnie  et  l'administra- 
tion. 

8.  Conforme  à  l'article  8  du  cahier  des  charges  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une 
route  royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouver- 
ture du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8m)  pour  la 
route  royale ,  de  sept  mètres  (7m)  pour  la  route  départementale 
et  de  cinq  mètres  (5m)  pour  le  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous 
clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  au 
moins;  la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  trois  mètres 
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cioquante  centimètres  (3»  50)  et  la  hauteur  de  ces  parapets  d'un 
mètre  (lm)  au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  royale  ou  départementale',  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  la- 
beur entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  che- 
min sera  fixé  au  moins  à  huit  mètres  (8m)  pour  la  route  royale, 
à  sept  mètres  (7ra),  pour  la  route  départementale,  et  à  cinq  mè- 
tres (5m)  pour  le  chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les 
culées  sera  au  moins  de  trois  mètres  cinquante  centimètres 
(3m  50),  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessous  des 
rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimè- 
tres (4«  30). 

Art.  11,  12,  13,  14,  15,  16  et  17,  conformes  aux  articles  cor- 
respondants du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Versailles,  rive  droite. 

18.  Lies  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  pourrait  deve- 
nir nécessaire  seront  ouverts  immédiatement  pour  deux  voies; 
en  conséquence,  ils  auront  six  mètres  cinquante  centimètres 
(6m  50)  de  largeur  entre  les  pieds  droits  au  niveau  des  rails  et  cinq 
mètres  cinquante  centimètres  (5m50)  de  hauteur  sous  clef ,  à 
partir  de  la  surface  du  chemin.  La  surface  verticale  entre  l'intra- 
dos et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au 
moins  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4m  30).  — Si  les  ter- 
rains dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
chances  d'éboulemeut  ou  de  filtra  lion ,  la  compagnie  sera  tenue 
de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et 
imperméables.  —  Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au  delà 
de  six  mois  de  durée. 

Art.  19  conforme  à  l'article  19  du  cahier  des  charges  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

20.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  confection  du 
chemin  de  fer  les  matériaux  communément  en  usage  dans  la 
localité  ;  toutefois  les  têtes  des  voûtes,  les  angles,  socles,  cou- 
ronnements ,  extrémités  de  radiers,  seront  nécessairement  en 
pierre  de  taille. 

Art.  21,  22,  23, 24,  25,  26  et  27,  conformes  aux  art.  20,  22, 
23,  24  ,  25,  26  et  27  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  con- 
stamment entretenus  en  bon  état  et  de  manière  que  la  circula- 
tion soit  toujours  facile  et  sûre.  —  L'état  du  chemin  et  de  ses  dé- 
pendances sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  en  cas 
d'urgence  et  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
désignera  l'administration.  —  Les  frais  d'entretien  et  ceux  de 
réparations,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  resteront  entiè- 
rement à  la  charge  de  la  compagnie.  —  Pour  ce  qui  concerne  cet 
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entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  demeure  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration.  —  Si  le  chemin 
de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  boo 
état,  il  y  sera  pourvu  d'ofûce  à  la  diligence  de  l'administration  et 
aux  frais  de  la  compagnie  concessionnaire  ;  le  montant  des  avan- 
ces faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  départe- 
ment rendra  exécutoires. 

Art.  29  conforme  à  l'art.  29  du  cahier  des  charges  précité. 

30.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'approbation  de  l'adjudi- 
cation, la  compagnie  sera  tenue  de  payer  à  M.  Godinet,  auteur 
de  l'avant-projet  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  une 
somme  de  quinze  mille  francs  (15,000  fr.)  pour  remboursement 
de  ses  frais  d'études. 

31.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux,  ni 
poursuivre  aucune  expropriation,  si,  au  préalable,  elle  n'a  jus- 
tifié valablement  >  par-devant  l'administration ,  de  la  constitution 
du  fonds  social  de  trois  millions  au  moins  et  de  la  réalisation  en 
espèces  d'une  somme  égale  au  cinquième  du  montant  de  ce  fonds 
social . 

La  (in  de  cet  article  conforme  aux  trois  derniers  paragraphes 
de  l'article  3 1  du  même  cahier  des  charges. 

Article  32  conforme  à  l'article  32  du  même  cahier  des 
charges. 

33.  Pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  terrains  occu- 
pés par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  seront  exempts 
de  toutes  contributions  foncières  ou  autres.  —  Les  bâtiments  et 
magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés,  pour  l'impôt ,  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité. — 
L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que 
sur  (a  partie  du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport. 

Articles  34  et  35  conformes  aux  articles  correspondants  du 
cahier  des  charges  déjà  cité. 

36.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  de  charges,  et  sous 
la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  Gouvernement  lui  concède  pendant  le  laps  de  temps 
qui  sera  déterminé  par  l'adjudication  à  intervenir  et  dont  le 
maximum  est  fixé  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  l'autorisation  de 
percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  dé- 
terminés. Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  trans- 
port ne  seront  dus  à  la  compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait 
elle-même  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens. 
—  La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  frac- 
tions de  distance;  ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
s'il  avait  été  parcouru;  néanmoins,  pour  toute  distance  parcourue, 
moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera  perçu  comme  pour  six 
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kilomètres  entiers.  —  Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de 
mille  kilogrammes  ;  les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que 
par  dixième  de  tonne.  Ainsi  tout  poids  au  dessous  de  cent  kilo- 
grammes paiera  comme  cent  kilogrammes  ;  tout  poids  compris 
entre  cent  et  deux  cents  kilogrammes  paiera  comme  deux  cents 
kilogrammes,  etc. 


TARIF.  f 

Voyageurs  (non  compris  l'impôt  dû  an  trésor  sur 
le  prix  des  places),  par  tête  et  par  kilomètre. 

Voitures  découvertes  et  non  fermées  suspendues 
sur  ressorts  

Voilures  couvertes  et  fermées   suspendues  sur 

ressorts   

Bestiaux. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  cheval,  mulets,  et  bètcs 
de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moulons,  brebis  et  chèvres  

Agneaux  

Marchandises  par  quintal  métrique  {cent  kilogr.) 
et  par  kilomètre. 

Poissons  de  toute  espèce  

Huîtres  et  autres  coquillages  

Gibier  et  volailles  morts  

Gibier  et  volailles  vivants  

Marchandises  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Sel  mai  in  

Houille  -    .  . 

1™  Classe  :  Pierre  à  chaux  et  à  plâtre,  moellons, 
cailloux,  sable,  argile,  tuiles,  briques,  ar 
doise,  fumiers  et  engrais,  pavés  et  matériaux 
de  toute  espèce  pour  la  construction  et  la 
réparation  des  routes,  pierre  de  taille,  marbre 
en  bloc,  bois  à  brûler  de  toute  espèce,  bois 
de  charpente  non  taillés,  chaux,  plâtre,  mine- 
rai, fonte  brute,  fer  en  barres  ou  en  feuilles, 

plomb  en  saumons.  

2e  Classe  :  Coke,  charbon  de  bois,  perches,  che- 
vrons, planches,  madriers,  bois  de  charpente 
ouvré,  équarri  ou  scié,  bitume,  résine,  brai, 

goudron  

3e  Classe  :  Blés,  grains,  farine,  fontes  moulées, 
fer  et  plomb  ouvrés,  cuivre  et  autres  mé 
taux  ouvrés  ou  non,  vinaigres,  vins,  boissons, 
spiritueux,  huiles,  cotons  et  autres  lainages, 
bois  de  menuiserie,  de  teinture  et  autres  bois 
exotiques,  sucre,  café,  drogues,  épiceries 
denrées  coloniales,  et  objets  manufacturés. 


PRIX  DE 

Total. 

Transport. 

0  03 

0  02 

0  05 

0  05 

0  025 

0  075 

0  06 
0  015 
0  013 
0  006 

0  04 
0  010 
0  007 
0  004 

* 

0  010 
0  025 
0  020 
0  010 

0  05 
0  026 
0  05 
0  07 

0  02 

0  014 
0  03 
0  05 

0  07 
0  040 
0  08 
0  12 

0  05 
0  06 

0  03 
0  04 

0  08 
0  10 

0  07 


0  086 


0  010 


0  05     0  12 


0  054    O  140 


0  06  |  o  16 


Objets  divers t  par  tonne  et  par  kilomètre, 

Voiture  sur  plaie-forme  (poids  de  la  voiture  et  de 
la  plate- forme  cumulés)  

Wagon,  chariot  ou  autre  voiture  destinée  au 
transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  à  vide, 
et  machine  locomotive  ne  traînant  pas  de  convoi. 

Tout  wagon,  chariot  ou  voiture  dont  le  chargeaient 
en  voyageurs  ou  en  marchandises  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  ces  mêmes  voitures  à  vide,  sera  con- 
sidéré et  taxé  comme  étant  à  vide. 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  et 
taxées  comme  ue  remorquant  pas  de  convoi, 
lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs, 
soit  en  marchandises,  ue  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
une  machine  locomotive  avec  son  allège,  mar- 
chant saus  rien  traîner. 


A  l'expiration  des  trente  premières  années  de  la  concession  et 
après  chaque  période  de  quinze  années  à  dater  de  cette  expira- 
tion, le  tarif  pourra  être  révisé  ;  et  si,  à  chacune  de  ces  époques, 
il  est  reconnu  que  le  dividende  moyen  des  quinze  dernières  an- 
nées a  excédé  dix  pour  cent  du  capital  primitif  de  l'action,  le  ta- 
rif sera  réduit  dans  la  proportion  de  l'excédant. 

Art.  37,  38,  39  et  40,  conformes  aux  articles  correspondants 
du  même  cahier  des  charges. 

41.  Les  militaires  en  service,  voyageant  en  corps  ou  isolément 
ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
du  tarif.  —  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  trou- 
pes et  un  matériel  militaire  sur  l'un  des  points  desservis  par  la 
ligne  du  chemin  de  fer ,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre 
immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moitié  delà  taxe  du  tarif, 
tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitation  du  che- 
min de  fer. 

42.  Les  lettres  et  dépêches  convoyées  par  un  agent  du  Gouver- 
nement seront  transportées  gratuitement  sur  toute  l'étendue  du 
chemin  de  fer.  —  A  cet  effet,  la  compagnie  sera  tenue  de  réser- 
ver à  chaque  départ  de  voyageurs,  à  l'arrière  du  train  des  voi- 
tures, un  coffre  suffisamment  grand ,  et  fermant  à  clef,  ainsi 
qu'une  place  convenable  pour  le  courrier  chargé  d'accompagner 
les  dépêches. 

Art.  43  conforme  à  l'article  41  du  cahier  des  charges  déjà 
cité. 

44.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  trente  premières 
années  de  la  concession,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  ra- 
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cheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la 
Teste.  —  Ce  rachat  aura  Heu  au  taux  moyen  du  cours  des  actions 
{tendant  les  trois  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  Gouver- 
nement fera  usage  de  la  faculté  que  lui  confère  le  présent  ar- 
ticle. 

Art.  45,  46  et  47,  conformes  aux  articles  43,  44  et  45  du 
même  cahier  de  charges. 

48.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant 
sur  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste,  ou  qui  seraient 
établis  en  prolongement  du  même  chemin. —  La  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  à  ces  embranchements  et  prolongements ,  ni  réclamer, 
à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quel- 
conque, pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation, 
ni  aucun  frais  particulier  pour  la  compagnie.  —  Les  compagnies 
concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  en 
prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus 
déterminés  et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service 
établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voilures,  wagons  et 
machines,  sur  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste.  Cette  fa- 
culté sera  réciproque  pour  ce  dernier  chemin ,  à  l'égard  desdits 
embranchements  et  prolongements. 

49.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les 
mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement  pour  que, 
le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
l'existence  du  chemin  de  fer.  —  Les  travaux  de  consolidation  à 
(aire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la  traversée  du  che- 
min de  fer,  et  tous  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour 
le  concessionnaire  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer. 

Art.  50  et  51  conformes  aux  articles  47  et  42  du  même  cahier 
des  charges. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  membres 
pour  recevoir  les  notifications  et  significations  qu'il  y  aurait 
Heu  de  lui  adresser;  le  membre  désigné  fera  élection  de  domicile  à 
Bordeaux.  —  En  cas  de  non-désignation  de  l'un  des  membres 
de  la  compagnie,  ou  de  non-élection  de  domicile  à  Bordeaux  par 
le  membre  désigné,  toute  signification  ou  notification  adressée 
à  la  compagnie,  prise  collectivement,  sera  valable  lorsqu'elle 
sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Gi- 
ronde. 

53.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  l'administration ,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de 
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l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  de  charges,  seront 
jugées  administrativemcnt  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Gironde,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  . 

5'j.  Nul  ne  sera  admis  à  soumissionner  l'entreprise  s'il  n'a  ef- 
fectué au  préalable  le  dépôt  d'une  somme  de  deux  cent  mille 
francs  (200,000  fr.).  —  Ce  dépôt  qui  deviendra  le  cautionne- 
ment de  l'entreprise,  pourra  être  effectué  en  numéraire,  en  ren- 
tes sur  l'Etat,  ou  en  bons  ou  autres  effets  du  trésor,  avec  trans- 
fert, au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

55.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir 
été  approuvée  par  ordonnance  royale. 

56.  Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d'un  franc. 


Ordonnance  qu\  approuve  l'adjudication  passée  le  26  octobre 
1 837,  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Bordeaux 
à  la  Teste.  —  15  décembre  1837. 

- 

Louis-Philippe,  elc. —  Yu  le  rapport  de  notre  ministre 
gecrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ;  —  Vu  la  loi  du  17  juillet  1837  ,  autorisant  la 
mise  en  adjudication  d'un  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la 
Teste,  département  de  la  Gironde ,  et  le  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  loi;  —  Vu  l'avis  publié  le  26  août  1837,  par 
le  préfet  de  la  Gironde  à  Bordeaux,  et  agissant  au  nom  et  par 
délégation  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  —  Le  comité  de  l'intérieur  et  du 
commerce  de  notre  conseil  d'Etat  entendu; —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'adjudication  passée  le  26  octobre  denrer  pour 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste , 
département  de  la  Gironde  est  approuvée.  —  En  conséquen- 
ce, le  sieur  De  Vergés  (Fortuné)  est  et  demeure  définitive- 
ment concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la 
Teste,  moyennant  le  rabais  exprimé  dans  sa  soumission  sur 
la  durée  de  la  jouissance  des  droits  fixés  par  l'article  36  du 
cahier  des  charges,  et  aussi  sous  les  clauses  et  couditions, 
tant  de  ce  cahier  des  charges  quede  la  loi  du  17  juillet  1837. 
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2.  Le  procès  verbal  d'adjudication  et  la  soumission  du 
siear  de  Vergés  resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 


Construction  d'un  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste, — 
Procès-verbal  d'adjudication  fait  en  conseil  de  préfecture, 
présidé  par  Jf.  le  préfet,  et  où  étaient  présents  MM.  Bi- 
gnon-Saint-Roch%  Cuson,  Bouchereau  et  Brun,  conseillers 
de  préfecture,  et  Billaudel,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et- 
chaussées. 

Aujourd'hui  26  octobre  1837,  en  exécution  de  l'ordon- 
nance royale  du  10  mai  1829,  relative  aux  formes  à  suivre 
pour  l'adjudication  des  ponts-et-chaussées,  etc. ,  et  en  con- 
formité des  affiches  apposées,  sous  la  date  du  26  août  der- 
nier, dans  les  communes  du  département ,  et  envoyées  dans 
les  départements  voisins,  et  qui  fixent  à  ce  jour  l'ouverture 
des  soumissions  faites  pour  l'adjudication  de  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste,  suivant  la  loi  du 
17  juillet  1837  et  le  cahier  des  charges  dressé  le  19  mai 
1837,  qui  y  est  annexé  ;  —  Nous ,  François- Jean,  comte  de 
Preissac,  pair  de  France,  préfet  du  département  de  la  Gi- 
ronde, agissant  au  nom  et  par  délégation  de  M.  le  ministre 
du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics,  réuni 
en  conseil  de  préfecture,  où  étaient  présents  MM.  Bignon- 
Saiot-Roch,  Cusou,  Bouchereau  et  Brun,  conseillers  de  pré- 
fecture, et  assisté  de  M.  Billaudel,  ingénieur  en  chef  des 
ponts-  et-chaussées,  nous  sommes  rendus  dans  l'une  des  sal- 
les de  l'hôtel  de  la  préfecture,  à  l'effet  de  procéder  à  l'adju- 
dication dont  il  s'agit.  —  La  séance  a  été  rendue  publique , 
et  les  concurrents  invités  à  déposer  leurs  soumissions  sur  le 
bureau.  —  Six  paquets,  sur  lesquels  un  numéro  a  été  appo- 
sé, ont  été  remis,  et  après  quelques  instants  d'attente  ,  et 
l'heure  fixée  pour  le  dépôt  étant  expirée,  le  préfet  a  déclaré 
que  le  concours  était  fermé  et  qu'il  allait  être  procédé  à 
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l'ouverture  des  paquets,  pour  l'examen  des  pièces  dont  les 
soumissions  devaient  être  accompagnées.  —  A  l'instant  le 
préfet  a  brisé  le  premier  cachet  de  ces  paquets,  et  il  a  été 
dressé  un  état  des  pièces  qu'ils  contenaient  et  qui  a  présenté 
les  résultats  suivants  : 


NOMS 

NATURE 

DES  SOUMISSIONNAIRES. 

DES  PIÈCES  JOINTES  AUX  SOUMISSIONS. 

• 

Récépissé  constatant  le  dépôt  à  la  caisse  des 

De  Coincy  {     consignations  à  Paris,  d'une  inscription] 

de  six  mille  francs  de  renies  3  p.  0/0 
Seguin,  Mellet,  Henry  et  C" .  I  Récépissé  comme  celui  ci-dessus. 

Aydé  |  Récépissé  comme  celui  ci-dessus. 

Deux  récépissés  délivrés  par  le  receveur 
néral  des  finances  de  Bordeaux,  consta 

De  Verges  i     tant  le  dépôt  1  °  de  deux  inscriptions  d 

huit  mille  francs  de  rentes  5  p.  0/0  etl 
d'une  somme  en  numéraire  de  40,000  fr. 
De  deux  récépissés  délivrés  par  le  receveur 
général  des  finances  de  Bordeaux,  con 
statanl  le  dépôt  de  quatre  mille  trois  cent 
quatre-vingt-douze    francs   de  rentes 

Debans  aîné  (     5  p.  0/0  ;  cinq  cent  cinquante  francs  de 

rentes  4  et  demi  p.- 0/0;  mille  quatre 
cents  francs  de  rentes  3  p.  0/0  et  de 
soixante-trois  mille  quatre  cent  dix  francs 
en  numéraire. 
De  deux  récépissés  délivrés  par  le  receveur 
général  des  finances  de  Bordeaux,  con- 
statant le  dépôt  de  six  cents  francs  de 
Dupony,Berdoly  et  Lopés-Dias^    rentes  5  p.  0/0  ;  de  deux  mille  soixante- 
seize  francs  de  rentes  3  p.  0/0  et  d'une 
somme  en  numéraire  de  cent  trente  nulle 
\     huit  cent  soixante  francs. 


Ce  dépouillement  terminé,  M.  Debans ,  l'un  des  soumis- 
sionnaires ,  a  demandé  la  parole.  Il  a  fait  observer  que  les 
concurrents  qui  avaient  fourni  leur  cautionnement  au  moyen 
de  six  mille  francs  de  rentes  trois  pour  cent  n'avaient  pas 
rempli  la  condition  exigée  par  le  cahier  des  charges ,  qui 
voulait  que  ce  cautionnement  fût  de  deux  cent  mille  francs; 
qu'en  effet  la  rente  trois  pour  cent  devant  être  calculée  dans 
l'espèce  à  soixante-quinze  francs,  les  dépôts  dont  il  s'agit  ne 
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s'élèvent  qu'à  cent  soixante  mille  francs  ;  il  a,  en  conséquen-  * 
ce,  demandé  le  rejet  des  soumissions  auxquelles  ces  dépôts 
s'appliquaient,  et  a  déclaré  qu'il  s'opposait  à  tout  ajourne- 
nement  de  l'adjudication. 

M.  Berdoly  a  appuyé  ces  observations  et  conclusions.  — 
Elles  ont  été  combattues  par  MM.  Mellct,  de  Coincy  et 
Laurence,  qui  ont  invoqué  la  loi  créatrice  des  rentes  trois 
pour  cent,  et  affirmé  qu'elles  étaient  admises  dans  toutes 
les  entreprises  publiques  au  taux  de  cent  francs;  ils  ont,  en 
conséquence,  demandé  que  les  soumissions  appuyées  des  ré- 
cépissés constatant  le  dépôt  de  six  mille  francs  de  rentes 
trois  pour  cent  fussent  admises.  —  M.  Balguerie  ,  au  nom 
de  M.  de  Coincy,  a  formé  une  demande  semblable,  et  il  a,  en 
outre,  offert  de  compléter  immédiatement,  à  la  caisse  de 
M.  le  receveur  général,  le  cautionnement  de  deux  cent  mille 
francs.  —  Après  avoir  entendu  les  diverses  réclamations,  le 
préfet  a  incité  les  assistants  à  se  retirer.  —  La  séance  est  de 
nouveau  rendue  publique,  et  le  préfet  a  fait  connaître  qu'a- 
près avoir  pris  l'avis  du  conseil  et  de  M.  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts-et- chaussées,  il  avait  rendu  la  décision  suivante  : 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  54  du  cahier  des  char- 
ges les  soumissionnaires  sont  tenus  de  déposer  un  caution- 
nement de  deux  cent  mille  francs  en  numéraire,  rentes  sur 
l'Etat,  bons  royaux,  etc.  ;  —  Attendu  qu'une  ordonnance 
royale  sous  la  date  du  19  juin  1825,  insérée  au  Bulletin  des 
Lois,  détermine  de  la  manière  suivante  Jes  bases  des  caution- 
nements en  rentes  à  fournir  au  trésor  :  •  A  l'égard  des  cau- 
»  tionnements  à  fournir  en  rentes,  ils  seront,  à  la  volonté  de 
»  ceux  qui  y  sont  tenus,  réalisés,  soit  en  rentes  cinq  pour 
»  cent,  soit  en  rentes  quatre  et  demi  pour  cent  au  pair,  ou 
»  en  rentes  trois  pour  cent  à  soixante  et  quinze  francs;  »  — 
Attendu  que  ces  règles  ont  été  méconnues  par  les  soumission- 
naires qui  se  sont  hornés  à  déposer  six  mille  francs  en  rentes 
trois  pour  cent,  puisqu'au  taux  fixé  par  l'ordonnance  elles 
ne  représentent  qu'un  capital  de  cent  soixante  mille  francs, 
lorsqu'il  devrait  être  de  deux  cent  mille  francs,  aux  termes 
du  cahier  des  charges  de  l'entreprise  ;  que  lecrs  soumissions 
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ne  peuvent  conséquemment  être  admises  dès  qu'il  n'a  pas 
été  satisfait  aux  conditions  de  ce  cahier  des  charges;  que  de 
ce  nombre  sont  les  soumissions  de  MM.  Mellet,  Henry  et 
compagnie,  de  Coincy  et  Àydé  ;  —  Considérant,  en  ce  qui 
concerne  la  demande  en  ajournement  qu'il  n'existe  réelle- 
ment aucun  motif  pour  l'admettre;  que  si ,  sur  les  six  con- 
currents, il  en  est  trois  qui  ont  négligé  de  se  conformer  aux 
prescriptions  du  cahier  des  charges ,  les  trois  autres  les  ont 
parfaitement  observées,  et  qu'ils  sont  fondés  à  s'opposer  à 
un  ajournement  qui  aurait  pour  résultat  de  relever  leurs 
concurrents  de  l'exclusion  qu'ils  ont  encourue;  —  Attendu 
en  ce  qui  a  trait  à  la  demande  faite  par  M.  balguerie,  d'être 
autorisé  à  compléter  immédiatement  le  cautionnement  de 
M.  de  Coincy,  que  l'accomplissement  des  formalités  relati- 
ves à  l'admission  des  soumissions  doit  précéder  nécessaire- 
ment la  fermeture  du  concours,  et  que  cette  demande  est 
tardive  puisque  cette  fermeture  a  été  proclamée  ;  —  Décide 
que  les  soumissions  des  sieurs  de  Vergés,  Berdoly,  Dupouy 
et  Lopès-Dias  et  Debans,  sont  seules  admises ,  et  que  celles 
des  sieurs  Aydé ,  de  Mellet ,  Henry  et  compagnie  ,  et  de 
Coincy,  sont  rejetées.  —  Aussitôt  que  cette  décision  est  con- 
nue, M.  Balguerie  renouvelle  sa  demande  et  présente  un  ré- 
cépissé constatant  le  dépôt  du  supplément  de  cautionnement 
qu'il  y  aurait  lieu  d'exiger  de  M.  de  Coincy  .—M.  Laurence, 
au  nom  de  l'un  des  soumissionnaires,  présente  de  nouvelles 
observations  ;  il  demande  que  les  soumissions  rejetées  soient 
revêtues  d'un  nouveau  cachet,  signées  ne  varietur  et  an- 
nexées au  procès-verbal  de  la  séance. —  MM.  Debans  et  Ber- 
doly présentent  à  leur  tour  des  observations  contre  cette 
demande,  et  concluent  à  ce  qu'elle  soit  rejetée.  — Le  préfet, 
après  avoir  consulté  de  nouveau  le  conseil  de  préfecture  et 
l'ingénieur  en  chef,  déclare  qu'il  ne  peut  joindre  au  procès- 
verbal  que  les  soumissions  qui  ont  été  admises,  et  qu'il  n'y 
a  lieu  à  admettre  la  demande  de  M.  Laurence  et  celle  de 
M.  Balguerie.  —  Il  annonce  ensuite  qu'il  va  être  procédé  au 
dépouillement  des  soumissions  agréées  et  dont  il  est  dressé  le 
tableau  suivant  : 
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0  NOMS 

'.  DU 

nature 

Dt 

COI 

par  le 
cahier  det 
chargea. 

DORÉE 

DB  LA 
CEMJOI  IIDIQUII 

ptr  le» 

• 

RABAIS. 

ÏDe  Vergés.  . 

Berdoly,  Du- 
pony  et  Lo- 
pès-Dias  .  . 
|iDebans .  .  . 

1                       ,  -" 

Construction 
d'un  chemin 
de   fer  de 
Bordeaux  à 
la  Teste. 

idem. 

• 

idem. 

99  ans. 

idem, 
idem. 

34  ans  8  mojs23  j. 

48  ans  5  mois  » 
8 

64  ans  3  mois?  j. 

4 1  ans  7  mois  • 
19  - 

Il  est  résulté  du  dépouillement  desdites  soumissions  que 
M.  de  Vergés  a  fait  les  offres  les  plus  avantageuses.  —  En 
conséquence ,  le  préfet ,  de  l'avis  du  conseil,  déclare  ledit 
sieur  de  Vergés ,  ingénieur ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saint- 
Guillaume,  n°  29,  adjudicataire  de  la  construction  d'un  che- 
min de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste,  moyennant  la  conces- 
sion, pendant  trente-quatre  ans  huit  mois  vingt- trois  jours, 
des  droits  portés  au  tarif  compris  dans  l'article  36  du  cahier 
des  charges  de  l'entreprise,  et  ce,  aux  clauses  et  conditions, 
tant  de  ce  cahier  des  charges  que  de  la  loi  du  17  juillet  1837. 

—  Pour  sûreté  et  garantie  de  l'exécution  des  engagements 
par  lui  contractés,  ledit  sieur  de  Vergés  affecte ,  à  titre  de 
cautionnement,  la  somme  de  deux  cent  mille  francs  par  lui 
versée  dans  la  caisse  de  M.  le  receveur-général  des  finances, 
suivant  le  récépissé  de  celui-ci  dont  il  a  été  plus  haut  parlé. 

—  Bordeaux,  les  jours,  mois  et  ans  susdits. 

SOUMISSION. 

Je  soussigné,  Fortuné  de  Vergés,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Guillaume,  n°  29,  après  avoir  pris  communication  de  la 
loi  du  17  juillet  1837,  qui  autorise  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste ,  et  du  cahier  de  char- 
ges annexé  à  cette  loi,  m'engage  à  exécuter  ce  chemin  à  mes 


» 
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frais,  risques  et  périls,  et  à  me  conformer  à  toutes  les  clauses 
et  conditions  exprimées  à  ladite  loi  et  audit  cahierdes  char- 
ges, et  consens,  en  outre,  que  le  maximum  de  la  durée  de  la 
concession,  fixée  à  quatre-viugt-dix-neuf  ans,  soit  réduit  de 
soixante-quatre  ans  trois  mois  et  sept  jours,  et  fixé  ainsi  à 
trente-quatre  ans  huit  mois  et  vingt-trois  jours.  —  Pour  ga- 
rantie de  la  présente  concession,  j'ai  déposé,  à  la  caisse  de 
M.  le  receveur  général  de  la  Gironde ,  la  somme  de  deux 
cent  mille  francs,  suivant  le  récépissé  ci-inclus  et  dans  les 
valeurs  y  détaillées.  —  Bordeaux,  le  26  octobre  1837.  Si- 
gné Fortuné  De  VERGÉS. 


Approbation  de  la  société  anonyme  formée  pour  l'établisse- 
ment et  V exploitation  d'un  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
la  Teste.  —  25  février  1838. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce;  — 
Vu  la  loi  du  17  juillet  1837,  relative  à  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  ;  —  Vu  l'adjudication 
passée  le  26  octobre  1837  au  profit  de  M.  Fortuné  de  Ver- 
gés, et  approuvée  par  notre  ordonnance  du  15  décembre 
suivant  ;  —  Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de 
commerce  ;  —  Notre  conseil  d'Etat  entendu  ;  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aut.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Bordeaux ,  pour 
l'établissement  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux à  la  Teste,  est  autorisée.  —  Sont  approuvés  les  statuts 
de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  le 
23  février  1838,  devant  MeLehon,et  sou  collègue,  notaires  à 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Ladite  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligations  qui 
dérivent  pour  M.  Fortuné  de  Vergés,  de  l'adjudication  pas- 
sée à  son  profit  le  26  octobre  1837,  et  du  cahier  des  charges 
qui  a  servi  de  base  à  cette  adjudication. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 


Digitized  by  Google 


311 


en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approu- 
vés, sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six.  mois ,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, au  préfet  de  la  Gironde,  à  la  chambre  de  commerce, 
et  au  greffe  du  tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux. 

Statuts.  —  Par-devant  M«  Jacques- François- Hyacinthe  Le- 
hoo  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés,  —  Ont 
comparu  :  —  M.  Fortuné  de  Verges ,  ingénieur  des  ponts-et- 
cha lissées,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Guillaume- Saint-Ger- 
main, 29;  —  Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et 
comme  ayant  charge  et  pouvoir,  ainsi  qu'il  Ta  déclaré,  et  au  be- 
soin comme  se  portant  fort  de  MM.  Ferdinand- Jean  Bayard  de 
la  Vingtrie,  Charles  Bayard  de  la  Vingtrie,  et  Armand-Joseph 
Bayard  de  la  Vingtrie,  tous  trois  aussi  ingénieurs  des  ponts-et- 
chaussées,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Guillaume-Saint-Ger- 
main, 29; —  Et  M.  Aristide  Lopès-Pereyra,  négociant,  demeu- 
rant à  Bordeaux  (Gironde),  étant  présentement  à  Paris,  rue  de 
Grammont,  1  ;  —  Agissant  au  nom  et  comme  mandataire  de  :  — 
1°  M.  Henry-Nicolas  Hovy,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux, 
façade  des  Chartrons,  102; —  2<>  MM.  Walter  et  David  Johnston, 
aussi  négociants,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Pavée-des-Chartrons, 
18;  —  3°  MM.  Henry  Carl-Mestrezat  et  compagnie  ,  négociants, 
demeurant  à  Bordeaux,  rue  du  Parlement-Sainte-Catherine ,  29; 
—  4°  MM.  Louis  Pereyra  frères,  négociants,  demeurant  à  Bor- 
deaux, rue  d'Orléans,  7  ;  —  5°  MM.  Nath.  Johnston  et  fils,  négo- 
ciants, demeurant  à  Bordeaux,  rue  Frères,  2;  —  6°  MM.  Jacques 
Gatos  et  fils,  négociants,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  St-Remy, 
47;  —  7°  Et  M.  David-Frédéric-Lopès-Dias,  rentier,  demeurant 
à  Bordeaux,  fossés  des  Tanneurs,  19;  —  Aux  termes  de  la  pro- 
curation entièrement  spéciale  à  l'effet  des  présentes  qu'ils  ont 
donnée  à  mondit  sieur  L.  Pereyra,  par  acte  passé  devant  M*  Gran- 
geneuve,  qui  en  a  gardé  minute,  et  son  collègue,  notaires  à  Bor- 
deaux, le  1 3  février  présent  mois,  enregistré,  dont  une  expédi- 
tion légalisée  le  même  jour  par  M.  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  ladite  ville,  est  demeurée  ci-annexée,  après 
avoir  été  certifiée  véritable  par  le  mandataire  et  que  dessus  il  a 
été  fait  mention  de  tout,  par  les  notaires  soussignés  ;  —  Lesquels 
ont  dit  et  fait  ce  qui  suit  :  —  Par  suite  d'une  loi  rendue  le  17 
juillet  1837,  et  aux  termes  d'un  procès- verbal  dressé  à  la  préfec- 
ture de  la  Gironde,  le  26  octobre  dernier,  dûment  approuvé  par 
ordonnance  royale  du  15  décembre  suivant;  —  M.  Fortuné  de 
Vergés  est  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la 
Teste.  Cette  concession  a  été  obtenue  pour  trente-quatre  ans  huit 
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mois  et  vingt-trois  jours  à  compter  du  jour  où  la  perception  des 
droits  de  péage  concédés  aura  été  mise  à  exécution,  et  sous  les 
conditions  exprimées  au  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi  ; 
—  M.  de  Vergés  ayant  rt  çu  de  plusieurs  capitalistes  Poffre  de 
concourir  à  cette  entreprise  et  l'ayantagréée,  est  dans  l'intention 
de  fonder  avec  eux  une  société  anonyme  pour  régulariser  ce  con- 
cours, et  ils  en  ont  arrêté  les  bases  de  la  manière  suivante  : 

Fondation.  —  Aet.  Ur  11  est  fondé  par  ces  présentes,  sauf  l'ap- 
probation du  roi,  une  société  anonyme  entre  tous  les  proprié- 
taires des  actions  créées  ci-après. 

"2.  L'objet  de  la  société  est  la  construction  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste,  en  vertu  de  la  concession 
obtenue  par  M.  Fortuné  de  Vergés,  et  des  prolongements  et  em- 
branchements qui  pourront  être  demandés  par  la  compagnie  et 
concédés  par  le  Gouvernement. 

3.  La  société  prend  la  dénomination  de  Compagnie  du  Chemin 
de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

4.  La  société  commence  le  jour  de  la  date  de  l'ordonnance 
royale  approbative  des  présents  statuts,  elle  linit  en  même 
temps  que  la  concession. 

6.  Le  siège  de  la  société  est  fixé  à  Bordeaux. 

Abandon  delà  concession. —  6.  M.  Fortuné  de  Verges  apporte 
et  met  en  société,  sans  aucune  réserve  ni  restriction  tous  ses  droits 
à  la  concession,  à  charge  par  la  compagnie  de  satisfaire  aux  condi- 
tions, obligations  et  clauses  du  cahier  des  charges. 

Fonds  social.  —7.  Le  fonds  social  est  de  cinq  millions  de 
francs,  il  peut  être  élevé  jusqu'à  six  millions,  en  vertu  d'une 
délibération  de  l'assemblée  générale  et  au  moyen  d'une  création 
supplémentaire  d'actions  qui  ne  pourront  cire  émises  au-dessous 
du  pair.  Le  fonds  de  cinq  millions  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  entre 
les  susnommés.  (Suit  la  distribution  entre  les  souscripteurs.)  — 
Au  moyen  de  ces  souscriptions,  le  fonds  social  se  trouve  complet. 

8.  Ce  fonds  social  se  divise  en  dix  mille  actions  de  cinq  cents 
francs  chacune.  —  Les  actions  sont  nominatives,  elles  pourront 
être  au  porteur  après  le  versement  de  leur  montant  intégral.  Cha- 
cun peut,  à  sa  volonté,  convertir  ses  actions  nominatives  en  ac- 
tions au  porteur,  et  réciproquement  les  frais  ;  de  cette  conversion 
seront  à  la  charge  des  actionnaires  qui  la  provoqueront.  —  Les 
actions  ont  une  même  série  de  numéros  de  un  à  dix  mille.  Elles 
sont  extraites  d'un  registre  à  souche,  à  talon,  qui  reste  déposé 
au  siège  de  la  société.  —  Elles  sont  revêtues  de  la  signature  de 
deux  administrateurs  et  de  celle  du  directeur  ou  de  celles  de  trois 
administrateurs. 

9.  La  cession  des  actions  nominatives  s'effectue  au  moyen 
d'une  déclaration  faite  par  le  cédant  sur  un  registre  spécial,  con- 
formément à  l'art.  36  du  code  de  commerce.  —  L'individualité 
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du  cédant  doit  être  attestée  par  un  agent  de  change  qui  signera  la 
déclaration  du  transfert. 

10.  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la'  simple 
tradition  de  titre. 

11.  Chaque  action  est  indivisible. 

12.  Le  paiement  duprix  des  actions  sera  fait  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  sur  la  demande  du  conseil  d'administration.  Le  pre- 
mier cinquième  est  payable  immédiatement.  —  Chaque  action- 
naire est  libre  de  payer  son  prix  par  anticipation  sans  attendre 
cette  demande  ;  ces  versements  anticipés  nes.vront  pas  productifs 
d'intérêts. 

13.  Jusqu'au  paiement  intégral  du  prix  des  actions,  il  n'est  re- 
mis aux  souscripteurs  qu'une  promesse  d'actions  nominatives. 
Jusqu'à  ce  paiement  intégral ,  les  cédants  seront  garants  de  leurs 
cession  nai  res. 

14.  A  défaut  par  un  actionnaire  d'avoir  effectué  son  paiement 
à  l'échéance,  et  huitaine  après  un  avertissement  donné  par  acte 
extrajudiciaire,  les  actions  seront  vendues  à  la  Bourse  de  Bor- 
beaux  ou  à  celle  de  Paris  par  le  ministère  d'un  agent  de  change  ; 
si  le  prix  est  insuffisant  pour  acquitter  ce  que  l'actionnaire  en 
retard  reste  devoir  à  la  société,  il  demeure  passible  de  la  diffé- 
rence; s'il  y  a  excédant,  cet  excédant  lui  est  remis,  déduction 
faite  des  intérêts  et  frais. 

15.  Chaque  action  donne  droit  à  la  propriété  de  toutes  les  va- 
leurs de  la  société  et  aux  bénéfices  annuels,  dans  une  proportion 
relative  au  nombre  des  actions  émises. 

Conseil  d'administration.  —  16.  Le  conseil  d'administration  se 
compose  de  sept  membres,  choisis  par  l'assemblée  générale. 
Chacun  des  administrateurs  doit  justifier  de  la  propriété  de 
trente  actions  nominatives,  qui  demeureront  inaliénables  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions  et  sont  affectées  à  la  garantie  de  sa 
gestion. 

17.  Le  conseil  d'administration  se  renouvelle  en  trois  ans, 
savoir  :  trois  administrateurs  une  année  et  deux  chaque  année 
suivante.  Le  sort  désigne  les  membres  qui  doivent  sortir  la  pre- 
mière et  la  seconde  année.— Les  membres  sortants  peuvent  être 
indéfiniment  réélus. 

18.  En  cas  de  vacance  dans  le  cours  d'une  année,  il  est  provi- 
soirement pourvu  au  remplacement  par  le  conseil  d'administra- 
tion; l'assemblée  générale,  lors  de  sa  première  réunion  ,  procède 
à  1  élection  définitive.  —  L'administrateur  ainsi  nommé  en  rem- 
placement d'un  autre,  ne  demeure  en  fonctions  que  pendant  le 
temps  qui  restait  à  courir  de  l'exercice  de  son  prédécesseur. 

19.  Le  conseil  d'administration  choisit  parmi  ses  membres  un 
Président,  un  vice-président ,  et,  en  cas  d'absence,  le  doyen 
d'âge  en  remplit  les  fonctions.—  La  durée  des  fonctions  du  pré- 
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sidentet  du  vice-président  est  d'une  année;  ils  peuvent  être  réélus. 

20.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  toutes  les  fois  que  le 
besoin  des  affaires  le  réclame,  mais  au  moins  une  fois  par  mois. 
—  Los  convocations  sont  faites  par  les  soins  du  président  ou  de 
celui  qui  en  remplit  les  fonctions.  —  La  présence  des  administra- 
teurs est  constatée  sur  un  registre,  sur  lequel  chacun  d'eux  ap- 
pose sa  signature. —  La  présence  de  quatre  administrateurs  suffit 
pour  la  validité  des  délibérations,  et  les  décisions  sont  prises  à 
la  simple  majorité  des  membres  présents.  S'il  y  a  partage,  la  voix 
du  président  ou  de  celui  qui  siège  à  sa  place  est  prépondérante- 
— Lorsqu'il  s'agit  d'une  décision  ayant  pour  résultat  de  faire  con- 
tracter un  engagement  à  la  compagnie,  elle  ne  peut  être  arrêtée 
valablement  qu'autant  qu'elle  réunit  l'assentiment  de  quatre  mem- 
bres présents.  —  Les  délibérations  sont  siguées  par  les  membres 
qui  y  ont  pris  part. 

21.  Le  conseil  d'administration  représente  la  société  vis-à-vis 
des  tiers.  —  Les  actions  judiciaires  sont  dirigées  au  nom  de  la 
compagnie  anonyme,  poursuites  et  diligence  du  conseil  d'admi- 
nistration ou  du  directeur  quand  il  y  en  a  un.  —  Le  conseil  a  les 
pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administration  de  la  compagnie; 
il  peut,  dans  les  circonstances  où.  il  le  juge  utile,  se  substituer  un 
tiers  par  mandat  spécial,  pour  une  ou  plusieurs  affaires  détermi- 
nées, passer  tous  marchés;  il  peut  transiger  et  compromettre.— 
Le  premier  conseil  d'administration  nommé  par  le  présent  acte 
pour  toute  la  durée  des  travaux ,  est  chargé  parliculièrement  de 
pourvoir  à  l'exécution  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  qui 
forment  l'objet  de  l'entreprise;  il  peut  à  cet  effet  choisir  le  mode 
qui  lui  semblera  le  plus  favorable,  tant  pour  l'acquisition  des  ter- 
rains que  pour  l'achat  des  matières,  la  conduite  des  travaux  et  la 
fourniture  du  matériel  nécessaire  au  développement  de  l'entre- 
prise ;  il  peut  faire  les  acquisitions  et  ventes  de  tous  biens  meubles 
et  immeubles,  mettre  en  adjudication  tout  ou  partie  des  travaux, 
traiter  à  forfait  pour  tout  ou  partie  de  l'entreprise,  et  faire  exé- 
cuter directement  les  travaux.  Dans  ce  dernier  cas,  MM.  de  Ver- 
gés et  Bayard  de  la  Vingtrie  frères,  ingénieurs  des  pontset-chaus- 
sées,  seraient  chargés  de  la  direction  des  travaux.  —  Le  conseil 
d'administration  fixe  ou  modifie  les  tarifs  dans  les  limites  déter- 
minées par  le  cahier  des  charges.  — -  Il  contracte  les  emprunts 
autorisés  par  l'assemblée  générale  ;  il  fait  les  placements  des  fonds 
libres.  —  Il  fait  les  règlements  nécessaires  pour  l'exploitation 
des  chemins.  11  règle  le  mode  de  cette  exploitation,  soit  par  voie 
d'exploitation  directe,  soit  par  régie  intéressée,  soit  par  mise  en 
ferme,  le  tout  sous  la  réserve  de  l'approbation  ultérieure  de  l'as- 
semblée générale.  —  Il  nomme  et  révoque  tous  employés.  —  Il 
dirige  l'administration  de  la  société  et  surveille  les  opérations  du 
directeur.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  n'encou- 
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rent  aucune  responsabilité  à  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. _  Us  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

22.  Sont  nommes  administrateurs  jusqu'à  l'achèvement  complet 
des  travaux  :  —  MM  Henry-Nicolas  Hovy  ;— David  Jolinston  ;— 
Domaine-Guillaume  Mestrezat;  —  Aristide  Lopes  Pereyra;  — 
Jacques- François  Emile  Galos;  —  Nathaniel  lohnston  junior; 
David-Frédéric  Lopès-Dias.  —  Par  exception  à  1  article  1<>,  cha- 
cun de  ces  administrateurs  devra  justifier  de  la  propriété  de 
soixante  actions  nominatives  qui  seront  inaliénables  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions. 

Directeur.  —  23.  Si ,  ultérieurement,  il  est  nomme  un  direc- 
teur, il  sera  chargé  de  la  gestion  de  la  société  dans  ses  détails  jour- 
naliers. —  Il  devra  se  conformer  à  toutes  les  décisions  du  conseil 
et  veiller  à  leur  exécution.  —  Il  dirigera  le  travail  des  bureaux 
et  tiendra  la  correspondance.  —  11  provoquera  la  nomination  et 
le  remplacement  des  employés.  —  Le  directeur  pourra  être  rap- 
pelé dans  les  réunions  du  conseil  d'administration  ;  il  y  aura  voix 
consultative.  —  Il  devra  être  propriétaire  de  cinquante  actions 
nominatives  qui  resteront  déposées  à  titre  de  cautionnement  entre 
les  mains  du  président  du  conseil  d'administration. 

24.  Le  directeur  sera  nommé  et  révoqué  par  l'assemblée  géné- 
rale sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  ;  il  pourra  être 
suspendu  par  ledit  conseil  qui,  alors,  convoquera  l'assemblée 
daus  un  bref  délai.  —  Les  avantages  attachés  à  ses  fonctions  se- 
ront 6xés  également  par  l'assemblée  générale. 

25.  En  cas  d'absence,  retraite,  décès  ou  empêchement  du  di- 
recteur, ses  fonctions  seront  provisoirement  remplies  par  un  des 
administrateurs  délégué  à  cet  effet  ou  par  un  des  agents  sous  ses 
ordres,  agréé  par  le  conseil  d'administration. 

Assemblées  générales.  —  26.  L'assemblée  générale  représente 
l'universalilé  des  actionnaires.  Elle  se  compose  de  tous  les  pro- 
priétaires de  dix  actions  au  moins.— Le  propriétaire  de  dix  ac- 
tions nominatives  a  la  faculté  de  se  faire  représenter  par  un  tonde 
de  pouvoir.— Tout  propriétaire  d'actions  au  porteur  qui  voudra 
assister  à  l'assemblée  générale,  devra  faire  le  dépôt  de  dix  actions 
au  siège  de  l'administration  deux  jours  au  moins  avant  la  reunion. 
—  L'assemblée  n'est  régulièrement  constituée  qu'aetant  que  les 
membres  présents  forment  la  moitié  au  moins  des  actionnaires 
ayant  droit  de  voter.— Si  cette  proportion  n'est  pas  atteinte  sur  une 
première  convocation,  il  en  sera  fait  une  seconde  à  quinze  jours 
d'intervalle,  et  les  membres  présents  à  cette  nouvelle  réunion,  dé- 
libéreront valablement,  quels  quesoient  leur  nombre  et  la  quantité 
de  leurs  actions  ,  mais  seulement  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour 
de  la  première  réunion.— Le  bureau  se  compose  d'un  président, 
d'un  secrétaire  et  de  deux  scrutateurs.  —  Le  président  est  choisi 
parl'assemblée  générale.  Il  désigne  le  secrétaire  et  les  scrutateurs. 
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27.  Les  délibérations  de  rassemblée  générale  sont  prises  à  la 
simple  majorité  des  voix  des  membres  présents.  —  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  —  La  pro- 
priété de  dix  actions  donne  une  voix;  celle  de  trente,  deux  voix  ; 
celle  de  soixante,  trois  voix.  —  Ce  nombre  de  trois  voix  ne  peut 
être  dépassé.  — Les  délibérations  sont  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux consignés  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  et  si- 
gnés par  le  président,  le  secrétaire  et  les  scrutateurs.  —  Un 
état  destiné  à  constater  le  nombre  des  membres  assistant  à  ras- 
semblée et  celui  des  actions  qu'ils  possèdent,  resle  annexé  à  la 
minute  du  procès-verbal  des  délibérations. — Toute  délibéra- 
tion prise  par  l'assemblée  régulièrement  constituée  est  obliga- 
toire pour  les  absents  ou  dissidents. 

28.  L'assemblée  générale  se  réunit  dans  la  deuxième  quinzaine 
de  décembre  de  chaque  année.  —  Un  avis  destiné  à  indiquer  le 
jour  de  la  réunion  est  à  la  diligence  du  conseil  d'administration 
adressé  aux  titulaires  des  actions  nominatives  et  inséré  quinze 
jours  à  l'avance  dans  un  journal  de  Bordeaux  et  dans  un  de  Paris, 
désignés  par  le  tribunal  de  commerce,  conformément  à  la  loi  du 
31  mars  1833.  —  Indépendamment  des  assemblées  générales  an- 
miellés,  le  conseil  d'administration  peut  en  convoquer  d'extraor- 
dinaires, toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire.  —  La  forme  de 
ces  convocations  est  la  même  que  celle  des  convocations  ordi- 
naires. 

29.  L'assemblée  générale  statue  par  des  délibérations  sur  tous 
les  points  qui  lui  sont  réservés  par  les  présents  statuts,  discute  et 
approuve  les  comptes,  approuve  la  fixation  des  bénéfices  et  en 
ordonne  la  répartition.  —  Elle  pourvoit  aux  nominations  qui  lui 
sont  attribuées.  —  Elle  autorise  les  emprunts  ;  vote  sur  les  propo- 
sitions d'embranchements  ou  de  prolongements  de  chemin  qui  lui 
sont  soumises.  —  Elle  prononce  la  dissolution  anticipée  de  la  so- 
ciété, modifie  les  statuts  suivant  la  forme  prescrite  par  l'art.  37 
ci-après.  —En  un  mot,  elle  dispose  sur  les  intérêts  sociaux  avec 
les  pouvoirs  qui  appartiendraient  à  l'universalité  des  action- 
naires. 

Inventaire.  —  Complet  annuels.  —  30.  L'année  sociale  com- 
mence le  premier  novembre  ;  à  la  fin  de  chaque  année,  un  in- 
ventaire général  de  l'actif  et  du  passif  est  dressé  par  les  soins  des 
administrateurs;  cet  inventaire  et  les  pièces  à  l'appui  sont  sou- 
mise à  l'assemblée  générale. 

31.  Le  vingtième  des  bénéfices  est  prélevé  chaque  année  pour 
composer  un  fonds  de  réserve  destiné  à  parer  aux  événements  im- 
prévus. —  Lorsque  le  fonds  de  réserve  s'élève  à  trois  cent  raille 
francs,  le  prélèvement  cesse  ;  il  reprend  son  cours  si  la  réserve  est 
entamée. 

Partage  des  bénéfices.  —32.  L'excédant  des  recettes  annuelles, 
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déduction  faite  des  charges  et  des  sommes  dont  rassemblée  gé- 
nérale, sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  ordonne- 
rait l'affectation  spéciale  à  des  dépenses  extraordinaires,  prévues 
de  l'année  suivante,  compose  le  bénéfice  net  de  l'exercice;  il  se 
répartit  également  entre  toutes  les  actions  émises,  déduction  faite 
du  prélèvement  destiné  au  fonds  de  réserve. 

33.  Le  paiement  des  dividendes  se  fait  chaque  année  dans  le 
mois  qui  suit  la  réunion  de  l'assemblée  générale  qui  a  approuvé 
les  comptes.  ^—  Ce  paiement  est  constaté  par  des  estampilles 
apposées  au  dos  des  actions.  — Tous  dividendes  qui  ne  sont  pas 
réclamés  dans  les  cinq  ans  de  leur  exigibilité  annoncée  dans 
deux  journaux  sont  acquis  à  la  société. 

Cas  de  décès.  —  34.  Dans  aucun  cas,  les  héritiers  ou  ayants 
droit  d'un  actionnaire  ne  peuvent  faire  apposer  les  scellés  sur  les 
biens  et  valeurs  delà  société,  les  frapper  d'opposition  ni  en  requé- 
rir l'inventaire  ou  la  licitation;  les  héritiers  devront  se  faire 
représenter  par  un  seul  d'entre  eux. 

Dissolution  anticipée.  —  35.  Si  des  circonstances  imprévues 
faisaient  reconnaître  la  nécessité  d'une  dissolution  avant  l'expi- 
ration du  terme  fixé  pour  sa  durée,  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires peut  prononcer  la  dissolution  anticipée  de  la  société. 
—  La  délibération  à  ce  sujet  est  prise  dans  la  forme  fixée  par 
l'article  37. 

Liquidation.  —  36.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  de 
quelque  manière  qu'elle  arrive,  l'assemblée  générale  détermine 
le  mode  de  liquidation ,  choisit  un  ou  plusieurs  liquidateurs  et 
fixe  par  une  délibération  l'étendue  de  leurs  pouvoirs  et  leurs 
émoluments. 

Modifications  aux  statuts.  —  37.  L'assemblée  générale  peut 
apporter  aux  statuts  de  la  présente  société  les  modifications  ou 
additions  reconnues  utiles.  — La  délibération  de  l'assemblée  gé- 
nérale prise  à  ce  sujet  n'est  valable  qu'autant  que  les  membres 
présents  réunissent  dans  leurs  mains  les  trois  quarts  des  actions  des 
actionnaires  ayant  droit  de  voter,  et  que  la  décision  est  prise  à 
une  majorité  des  deux  tiers  des  voix  qui  concourent  à  la  délibé- 
ration.—  Tous  pouvoirs  sont  donnés  aux  membres  du  conseil 
d'administration  et  au  directeur  de  réaliser  par  un  acte  authen- 
tique, avec  les  changements  qui  seraient  exigés  par  le  Gouverne- 
ment, les  modifications  adoptées. —  Ces  modifications  ne  sont 
définitives  et  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  or- 
donnance royale. 

Arbitrage.  —  38.  S'il  s'élève  des  difficultés  pendant  le  cours 
de  la  société,  ou  lors  de  la  liquidation,  entre  les  actionnaires  et  la 
société,  elles  sont  jugées  par  un  tribunal  arbitral  composé  de 
trois  membres,  sur  le  choix  desquels  les  parties  engagées  dans  la 
contestation  doivent  s'entendre  dans  un  délai  de  huitaine,  à  dé- 
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faut  de  quoi  la  nomination  de  trois  arbitres  est  faite  par  M.  le 
président  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente.  Ces  arbitres  décident  comme  amia- 
bles compositeurs  et  en  dernier  ressort.  Leur  décision  ne  peut 
être  attacjuée  par  voix  d'appel,  requête  civile  ni  recours  en  cas- 
sation. 

Election  de  domicile.  —  39-  Toutes  contestations  entre  la  com- 
pagnie et  les  actionnaires  sont  jugées  à  Bordeaux  quel  que  soit  le 
domicile  des  parties,  à  défaut  d'élection  spéciale  à  Bordeaux  par 
tout  porteur  d'actions,  son  domicile  de  droit  est  le  domicile  lé- 
gal de  la  société. 

Dispositions  transitoires.  —  40  et  dernier.  M.  Aristide  Lopès- 
Pereyra,  l'un  des  associés  de  la  maison  Louis  Pereyra  frères,  est 
constitué  mandataire  de  tous  les  susnommés,  à  l'effet  de  sollici- 
ter l'obtention  de  l'ordonnance  royale  approbative  des  présents 
statuts;  il  est  autorisé  à  consentir  toutes  les  modifications  qui  se- 
raient réclamées  par  l'autorité  pour  y  parvenir,  approuvant 
d'avance  et  ratifiant  ce  qu'il  fera  à  cet  égard. —  M.  Pereyra  peut 
substituer  toutou  partie  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés. 


Loi  qui  modifie  le  cahier  des  charges  de  la  concession  du  che- 
min de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste.  —  1er  août  1839. 

Article  uisrQUE.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux à  lu  Teste  est  autorisée  à  proposer  des  modifications 
au  tracé  général  du  chemin  et  à  sa  largeur,  au  maximum  des 
pentes  et  au  minimum  des  courbes,  au  nombre  des  gares 
d'évitement,  à  la  hauteur  ou  à  la  largeur  des  ponts  sur  les 
chemins  vicinaux  et  d'exploitation,  au  mode  de  construction 
des  ponts  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départementa- 
les, des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage ,  en- 
fin, à  la  pente  des  routes  royales  et  départementales  dépla- 
cées ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement  for- 
mel de  l'autorité  supérieure.  L'administration  est  également 
autorisée  à  statuer  provisoirement  sur  les  modifications  que 
la  compagnie  pourrait  demander  au  tarif  réglé  par  le  cahier 
des  charges. 
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Loi  qui  augmente  la  durée  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Bordeaux  à  la  Teste. —  13  juin  1841. 


Louis-Philippe.  —  Nous  ayons  proposé,  les  chambres 
oot  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1er  La  durée  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Bordeaux  à  la  Teste,  fixée  à  trente-quatre  ans  huit 
mois  vingt-sept  jours,  par  l'ordonnance  du  15  décembre 
1837,  est  portée  à  soixante-dix  ans. 

2.  L'article  43  du  cabier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
15  juillet  1840,  relative  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Rouen,  et  qui  stipule  en  faveur  de  l'Etat  la  fa- 
culté de  rachat,  sera  [applicable  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

La  présente  loi,  etc.  (1). 

(l)  Le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  a  été  l'objet  de  deux  antres 
projets  de  loi  présentés  à  la  chambre  des  députés  dans  les  sessions  de  1842  et 
de  1843,  savoir: 

!•  Session  de  1842. 

19  avril  1832  présentation  d'un  projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  de 
Strasbourg  à  Bdle%  de  Bordeaux  à  la  Teste,  et  de  Paris  à  Versailles ,  rwm 
gauciie. 

Le  litre  2  autorisait  la  ministre  des  travaux  publics  k  prêter,  au  nom  de  l'E- 
ut, à  la  compagnie  de  la  Teste,  une  somme  de  2,000,000  fr.  à  raison  de  3 
p.  0/0  par  an,  avec  amortissement  de  1  p.  0/0,  à  partir  de  la  3*  année  après 
la  promulgation  de  la  loi. 

L'amortissement  devait  être  prélevé  avant  toute  distribution  de  dividende 
aux  actionnaires.  L'intérêt  devait  être  payé  à  l'Etat  après  que  les  actionnaires 
auraient  touché,  sur  le  produit  net,  4  p.  0/0  de  leur  mise  de  fonds. 

La  compagnie  affectait  par  privilège  au  paiement  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement du  capital,  le  chemin  de  fer,  ses  dépendances,  son  matériel,  les  pro- 
duits et  revenus  de  toute  espèce. 

Le  20  mai  suivant,  rapport  (par  M.  Allard)  concluant  à  l'adoption  du  projet 
en  ce  qui  concernait  le  chemin  de  la  Teste. 

Le  30  et  le  3 1  mai,  discussion  et  rejet  du  projet  de  loi. 

2°  Session  de  1843. 

23  février  1843,  présentation  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  mi- 
nistre dis  travaux  publics  à  prêter,  au  nom  de  l'Etat,  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  la  Teste,  une  somme  de  2,000,000  fr.  aux  conditions  stipulées 
dans  le  projet  de  l'année  précédente. 

Le  1 1  mari  suivant,  rapport  (par  M.  Monnier  de  la  Sizeranne)  concluant 
à  l'adoption  des  dispositions  proposées  par  le  Gouvernement  avec  cette  seule 
différence  que  l'amortissement  de  l'Etal  devait  être  prélevé  avant  toute  distri- 
bution aux  actionnaires  non-seulement  de  dividende  mais  encore  d'intérêts. 

Le  15  et  le  16  mars  discussion  et  rejet  du  projet  de  loi. 
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Loi  qui  autorise  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'Epinac 
au  canal  du  Centre.  —  17 juillet  1837  . 

Art.  1er.  L'offre  faite  par  le  sieur  Samuel  Blûra,  d'exécu- 
ter, à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  d'Epinac 
au  canal  du  Centre,  est  acceptée. —  En  conséquence,  toutes 
les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  charge  de  Y  Etat,  soit 
à  la  charge  du  sieur  Samuel  Blùm,  stipulées  dans  le  cahier 
des  charges  arrêté,  le  19  mai  1837,  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  accepté 
le  24  mai  suivant  par  le  sieur  Samuel  Blùm,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution,  sauf  la  modification  exprimée  en 
l'art.  2.  —  Ce  cahier  de  charges  restera  annexé  à  la  présente 
loi. 

2.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la 
surface  des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses 
dépendances;  la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  ca- 
naux, conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803.  —  Les  bâ- 
timents et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité. 

3.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus 
après  que  le  concessionnaire  aura  été  entendu,  détermine- 
ront les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépenses  qu'en- 
traînera l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions 
resteront  à  la  charge  du  concessionnaire.  — Le  concession- 
naire sera  autorisé  à  faire,  sous  l'approbation  de  l'adminis- 
tration, les  règlements  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Cahier  de  charges. 

Art.  1er.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  et  à  terminer,  dans  le  délai  de  trois  années  au  plus  tard, 
à  dater  de  la  loi  qui  ratifiera,  s'il  y  a  lieu,  la  concession,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut,  tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablissement  et 
à  la  confection  d'un  chemin  de  fer  d'Epinac  au  canal  du  Centre. 
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et  de  manière  que  ce  chemin  soit  praticable,  dans  toutes  ses  par- 
ties ,  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  se  rattachera  près  de  l'un  des  puits  des 
mines  d'Euinac  au  chemin  de  fer  d'Epinac  au  canal  de  Bourgo- 
gne; il  se  dirigera  dans  la  vallée  de  la  Drce,  qu'il  remontera  jus- 
qu'à  son  origine;  franchira  le  faite  qui  sépare  le  bassin  de  la 
Loire  de  celui  de  la  Saône,  se  portera  dans  la  vallée  de  la  rivière 
(JeDracy,  et,  suivant  cette  vallée,  aboutira  au  port  de  Saint-Lé- 
ger- sur-d'Heu ne,  sur  le  canal  du  Centre,  après  avoir  passé  sur  le 
territoire  des  communes  de  Morlay,  de  Tintry,  de Collongues,  de 
Saint-Martin,  de  Couches,  de  Saint-Maurice  et  de  Saint-Seruin. 
—Le  chemin  de  fer  aura  trois  plans  inclinés,  l'un  de  cent  soixante- 
trois  millimètres  par  mètre  (0m  163m)  de  pente  maximum  et  les 
deux  autres  de  rinq  centimètres  au  plus  de  pente  (Ûm05)  par  mè- 
tre; sur  le  reste  du  parcours  la  pente  maximum  du  tracé  ne 
pourra  dépasser  treize  millimètres  (0m  13")  par  mètre. 

3.  Dans  le  délai  de  six  mois  au  plus,  à  dater  de  l'homologation 
de  la  concession,  la  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation 
de  l'administration  supérieure,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de 
1  à  2,500,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  d'Epinac  au  canal  du 
Centre,  d'après  les  indications  de  l'article  précédent;  elle,  indi- 
quera sur  ce  plan  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  stationne- 
ment et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de  dé- 
chargement. A  ce  même  plan  devront  être  joint  un  profil  en  long, 
suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en 
travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif 
comprenant  la  description  des  ouvrages.  —  Elle  devra  spéciale- 
ment fournir  les  détails  de  la  construction  des  plans  inclinés  et 
des  moyens  de  traction  qu'elle  se  propose  d'y  employer.  —  En 
cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les 
modifications  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire,  sans  pou- 
voir toutefois,  ni  s'écarter  du  tracé  général,  ni  excéder  le  maxi- 
mum de  pente  indiqué  dans  l'article  précédent;  mais  ces  modifi- 
cations ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  et  le  consentement  formel  de  l'administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  une  seule  voie  sur  tout  son  dévelop- 
pement, sauf  dans  les  points  où  des  gares  devront  être  établies, 
comme  il  est  dit  ci -après. 

a.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (l-  44e).  — 
Dans  les  points  où  il  y  aura  des  doubles  voies,  la  distance  entre  les 
deux  voies  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centi- 
mètres (1«  80)  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de 
chaque  voie. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
dont  le  ravon  minimum  est  fixé  à  cinq  cents  mètres  (500m),  et 
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dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccordements  devront , 
autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  —  La 
compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article,  comme  à  celle  de  l'article  précédent,  les  modifications 
dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'ap  - 
probation  préalable  et  le  consentement  formel  de  l'administra- 
tion supérieure. 

7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  six  gares  d'évitement  entre  Epi— 
•  nac  et  le  canal  du  Centre  indépendamment  de  celles  qui  seront 
nécessairement  établies  aux  points  de  départ  'et  d'arrivée  et  au 
moins  trois  ports  secs  de  chargement  et  de  déchargement  gainis 
de  deux  rangs  de  rails  au  moins.  —*»Ces  gares  et  ports  secs  seront 
placés  en  dehors  de  la  voie  et  alternativement  de  chaque  côté  de 
cette  voie;  leur  longueur,  raccordement  compris,  sera  de  deux 
cents  mètres  au  moins}  leur  emplacement  et  leur  surface  seront 
ultérieurement  déterminés  de  concert  entre  la  compagnie  et  l'ad- 
ministration. 

Art.  8  conforme  à  l'art.  8  du  cahier  de  charges  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

Art.  9  et  10  conformes  aux  articles  correspondants  du  cahier  de 
charges  du  chemin  de  fèr  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

Art.  11,  12,  13,  14,  15,  16  et  17,  conformes  aux  articles  cor- 
respondants du  cahier  de  charges  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Versailles,  rive  droite. 

18.  Les  percées  et  souterrains  destinés  au  passage  du  chemin 
de  fer  auront  trois  mètres  cinquante  centimètres  (3m  50)  de  lar- 
geur entre  les  pieds  droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres(5m) 
au  moins  de  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin. 
La  surface  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  sera 
au  moins  de  quatre  mètres  trente  centimètres  ^4"  30). — Si  les 
terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient 
des  chances  d'éboulement  ou  de  iiltration,  la  compagnie  sera  te- 
nue de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides 
et  imperméables.  —  Aucun  ouvrage  provisoire  ne  pourra  être  to- 
léré au  delà  de  six  mois  de  durée. 

Art.  19  conforme  à  l'art.  19  du  cahier  de  charges  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

Art.  20  conforme  à  l'art.  20  du  cahier  de  charges  du  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

Art.  21,22,  23,  24,  25,  26  et  27,  conformes  aux  art.  21,  22, 
23,  24,  25,  26  et  27  du  cahier  de  charges  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

Art.  28  conforme  à  l'art.  28  du  cahier  de  charges  du  chemin  de 
fer  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

Art.  29  conforme  à  l'art.  29  du  cahier  de  charges  du  chemin 
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de  fer  de  Paris  à  Versailles,  sauf  l'addition  suivante  :  —  La  com- 
pagnie sera  tenue  notamment  de  rembourser  les  frais  faits  dans 
le  département  de  Saône-et-Loire  pour  la  vérification  de  l'avant- 
projet  qu'elle  a  fourni.  Ces  frais  seront  également  réglés  par  le 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées  et  des  mines  sur  la  pro- 
position du  préfet.  . 

30.  Pour  garantie  de  sa  soumission  et  de  l'exécution  des  tra- 
vaux, la  compagnie  devra  déposer  un  cautionnement  de  soixante- 
quinze  mille  francs  (75,000  fr.),  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes 
sur  l'Etat,  soit  en  bons  ou  autres* effets  du  trésor,  avec  transfert, 
au  nom  de  la  caisse  des  djépôcs  et  consignations,  de  celles  de  ces 
valeurs  qui  seraient  nominatives  où  à  ordre.  —  La  compagnie 
ne  pourra  commencer  aucuns  travaux,  ni  poursuivre  aucune  ex- 
propriation, si,  au  préalable,  elle  n'a  justifié  valablement,  par- 
devant  l'administration ,  de  la  constitution  d'un  fonds  social  de 
quatorze  cents  mille  francs  (1,400,000  fr.)  et  de  la  réalisation  en 
espèces  d'une  somme  égale  au  cinquième  du  montant  de  ce  fonds 
social.  —  La  fin  de  cet  article  conforme  aux  trois  derniers  para- 
graphes de  l'art.  31  du  çabier  décharges  du  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Versailles,  rive  droite. 

31.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  ter- 
miné les  travaux  du  chemin  de  fer,  dans, les  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle 1er,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  de  charges,  elle 
encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu,  s'il-y  a  Heu  -,  à  la  conti- 
nuation et  à  l'achèvement  des  travaux  par  le  moyen  d'une  adju- 
dication qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  char- 
ges, et  sur  une  mise  à-prix  <les  ouvrages  déjà  construits,  des  ma- 
tériaux approvisionnés,  des  terrains  achetés,  des  parties  du 
chemin  déjà  mises  en  exploitation  et  de  la  partie  non  encore  res- 
tituée du  cautionnement.-—  Cette  adjudication  sera  dévolue  à 
celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte 
somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix.  — Les  sou- 
missions pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.—-  La  compa- 
gnie évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  concessionnnaire 
la  valeur  que  l'adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdils 
objets.  —  Si  l'adjudication  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit  n'a- 
mène aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les 
mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  défini- 
tivement déchue  de  tous  droits  à  la  présente  concession,  excepté 
cependant  pour  les  parties  du  chemin  de  fer  déjà  mises  en  exploi  • 
tation,  dont  elle  conservera  la  jouissance  jusqu'au  terme  fixé  par 
l'art.  35,  à  la  charge  par  elle,  sur  les  parties  non  terminées,  de 
remplir,  pour  les  terrains  qu'il  ne  serait  pas  reconnu  utile  de 
conserver  à  la  voie  publique,  les  prescriptions  des  art.  60  et  sui- 
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vants  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  d'enlever  tous  les  matériaux, 
engins,  machines,  etc.  -,  enfin  de  faire  disparaître  toute  cause  de 
préjudice  résultant  des  travaux  exécutés  pour  les  territoires  sur 
lesquels  ils  seraient  situés.  Si  dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  l'ad- 
ministration elle  n'a  pas  satisfait  à  toutes  ces  obligations,  elle  y 
sera  contrainte  par  toutes  les  voies  de  droit.  —  Les  précédentes 
stipulations  ne  sont  point  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  ces- 
sation des  travaux  proviendrait  de  force  majeure  régulièrement 
constatée. 

32.  Pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  terrains  oc- 
cupés par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  seront  exempts 
de  toutes  contributions  foncières  et  autres.  —  Les  bâtiments  et 
magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés,  pour  l'impôt,  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité. 

Art.  33  conforme  à  l'art.  34  du  cahier  de  charges  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

34.  La  compagnie  ne  pourra  transporter  que  des  marchandises 
sur  le  chemin  de  fer  d'Epinac  au  canal  du  Centre  ;  il  lui  est  expres- 
sément interdit  de  transporter  des  voyageurs  à  raison  des  plans 
inclinés  que  ce  chemin  présente. 

35.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  de  charges,  et  sous 
la  condition  expresse,  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  Gouvernement  lui  concède  pour  le  laps  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de  l'homologation  de  la  présente  con- 
cession, l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  ci- après  déterminés.  —  Il  est  expréssement  entendu 
que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie  qu'autant 
qu'elle  effectuera  elle-même  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens.  —  La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans 
égard  aux  fractions  de  distance  :  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera 
payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  ;  néanmoins,  pour  toute  dis- 
tance parcourue  moindre  de  trois  kilomètres,  le  droit  sera  perçu 
comme  pour  trois  kilomètres  entiers.  Le  poids  du  tonneau  ou  de 
la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  ;  les  fractions  de  poids  ne  seront 
comptées  que  par  dixième  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  au-dessous 
de  cent  kilogrammes  paiera  comme  cent  kilogrammes,  tout  poids 
compris  entre  cent  et  deux  cents  kilogrammes  paiera  comme  deux 
cents  kilogrammes. 
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TARIF 

PRIX  DE 

Total. 

Par  toone  et  par  kilomètre. 

Maft. 

Tramport 

0  04 

0  12 

0  lt 

0  06 

0  17 

Objets  divers  par  tonne  et  par  kilomètre. 

• 

Voiture  sur  plate-forme  (poids  de  la  voilure  de  la 

0  18 

0  10 

0  28 

Wagon,  chariot  ou  aulre  voiture  destinée  au 

transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  à  vide, 
et  machine  locomotive  ne   traînant  pas  de 

0  09 

0  06 

0  15 

Tout  wagon,  chariot  ou  voiture  dont  le  chargement  ne  compor- 
tera pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  sera  perçu  sur  ces  mê- 
mes voilures  à  vide  sera  considéré  comme  étant  à  vide. — Les  ma- 
chines locomotives  seront  considérées  comme  ne  remorquant  pas 
de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  une  machine  lo- 
comotive avec  son  allège,  marchant  sans  rien  traîner.  — A  l'expi- 
ration des  trente  premières  années  de  la  concession,  et  après  cha- 
que période  de  quinze  années,  à  dater  de  celle  expiration ,  le 
présent  tarif  pourra  être  révisé.  Si  à  chacune  de  ces  époques  il  est 
reconnu  que  le  dividende  moyen  des  quinze  dernières  années  a 
excédé  dix  pour  cent  du  capital  primitif  de  l'action,  le  tarif  sera 
réduit  dans  la  proportion  de  l'excédant. 

Art.  36  et  37  conformes  aux  art.  39  et  40  du  cahier  de  charges 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

38.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-des- 
sus, la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment 
avec  soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens,  le  transport  des  denrées,  marchandises  et  matières  quel- 
conque qui  lui  seront  confiées.  — Les  frais  accessoires  non  men- 
tionnés au  tarif,  tels  que  ceux  déchargement  et  de  déchargement 
et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  de  la  compagnie ,  seront 
fixés  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'ad- 
ministration supérieure. 

Ai  t.  39,  40  et  41,  conformes  aux  art.  43,  44  et  45  du  cahier 
de  charges  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

42.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accor- 
der de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchantsur 
le  chemin  de  fer  d'Epinac  au  canal  du  Centre,  ou  qui  seraient 
établis  en  prolongement  du  même  chemin.  —  La  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Epinac  au  canal  du  Centre  ne  pourra  mettre  au- 
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ctin  obstacle  à  ces  embranchements  ou  prolongements,  ni  recla- 
mer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quel- 
conque, pourvu  qu'il  n'en^résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation 
ni  aucun  frais  particulier  pour  la  compagnie. —  Les  compagnies 
concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  en  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  dé- 
terminés et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service 
établis  ou  à  établir,  de  faire  circulér  leurs  voitures,  wagons  et 
machines  sur  le  chemin  de  fer  d'Ëpinac  au  canal  du  Centre.  Cette 
faculté  sera  réciproque,  pour  ce  dernier -chemin,  à  l'égard  desdits 
embranchements  et  prolongements. 

Art-  43  conforme  à  l'art.  49  du  cahier  de  charges  du  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

Art.  44  et  45  conformes  aux  art.  47  èt  42  du  cahier  des  char- 
ges du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

46.  l  a  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  membres 
pour  recevoir  les  notifications  ou  les  significations  qu'il  y  aurait 
lieu  de  lui  adresser;  le  membre  désigné  fera  élection  de  domicile 
à  Mâcon  ou  Autun.—  En  cas  de  non-désignation  de  l'un  des  mem- 
bres de  la  compagnie  ou  de  non-élection  de  domicile  a  Mâcon  ou 
à  Autun  parle  membre  désigné,  toute  signification  ou  notification 
adressée  à  la  compagnie,  prise  collectivement,  sera  valable  lors- 
qu'elle sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  Saùne- 
et-Loire. 

47.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  l'administration  au  sujet  de  l'exécution  ou  de 
l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges  seront 
jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire,"  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

48.  Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d'un  franc. 

49.  La  présente  concession  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après 
la  ratification  de  la  loi. 


Loi  qui  autorise  f  établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Mulhouse  à  Thann.  —  17  juillet  1837. 

Aht.  1er.  L'offre  faite  par  le  sieur  Nicolas  Kœchlin , 
d'exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer 
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de  Mulhouse  à  Thann  (Haut-Rhin),  est  acceptée.  —  Eu 
conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  charge 
de  l'Etat,  soit  à  la  charge  du  sieur  Nicolas  Kœchlin,  stipu- 
lées dans  le  cahier  des  charges  arrêté  le  30  avril  1 837,  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  acceptées  le  3  mai  suivant  par  le  sieur  Nicolas 
Kœchlin,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution,  sauf  les 
modifications  exprimées  en  l'art.  2.  —  Ce  cahier  des  char- 
ges restera  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  In 
surface  des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses 
dépendances;  la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  ca- 
naux, conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803.  —  Les  bâti- 
ments et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité. 
—  L'impôt  du  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé 
que  sur  la  partie  du  tarif  correspondante  au  prix  du  trans- 
port des  voyageurs. 

3.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus 
après  que  le  concessionnaire  aura  été  entendu,  détermineront 
les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la 
police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépenses  qu'entraî- 
nera l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions  reste- 
ront à  la  charge  du  concessionnaire.  —  Le  concessionnaire 
sera  autorisé  à  faire  sous  l'approbation  de  l'administratiou , 
les  règlements  qu'il  jugera  utiles  pour  l'exploitation  du  che- 
min de  fer. 

Cahier  de  charges, 

ÀaT.  l«r.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  trois  années  au  plus  tard, 
à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  ratifiera  la  concession, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablis- 
sement et  à  la  confection  d'un  chemin  de  fer  de  Mulhouse  à 
Thann,  et  de  manière  que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes 
ses  parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 
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2.  Le  chemin  de  fer  aura  son  point  de  départ  à  la  tête  orientale 
du  bassin  du  canal  du  Rhône,  du  Rhin  à  Mulhouse  ;  il  traversera 
la  rivière  d'Ill,  puis,  se  dirigeant  sur  Dornach,  il  ira  franchir  la 
Dollern,  il  passera  ensuite  à  Lutterbach,  traversera  en  ce  point  la 
route  royale,  n°  66,  de  Bar-le-Duc  à  Bâle,  et  de  là,  se  portant  en 
ligne  droite  sur  Cernay,  traversera  près  de  ce  bourg  la  route 
royale,  n°  83,  de  Lyon  à  Strasbourg,  et  remontant  enfin  le  cours 
de  la  Thurr  il  viendra  aboutir  à  Thann  à  l'entrée  de  la  ville.  — 
La  pente  maximum  du  chemin  de  fer  ne  dépassera  pas  soixante- 
trois  dix  millièmes  (0œO063)  par  mètre. 

3.  Dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  à  dater  de  l'époque 
fixée  à  l'art.  1er,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'ap- 
probation de  l'administration  supérieure  rapporté  sur  un  plan  à 
l'échelle  de  1  à  2,500,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de  Mul- 
house à  Thann,  d'après  les  indications  de  l'article  précédent;  il 
indiquera  sur  ce  plan  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  station- 
nement et  d'évitement,  ainsi  que  des  lieux  de  chargement  et  de 
déchargement.  A  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en 
long  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  pro- 
fils en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  expli- 
catif comprenant  la  description  des  ouvrages.  —  En  cours  d'exé- 
cution, la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifications 
qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire,  sans  pouvoir  toutefois 
sTécarter  ni  du  tracé  général  ni  excéder  le  maximum  de  pente 
indiqués  dans  l'article  précédent  ;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le 
consentement  formel  de  l'administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  une  seule  voie  sur  tout  son  déveloj>- 
pement,  sauf  dans  les  points  où  des  gares  devront  être  établies, 
comme  il  est  dit  ci-après. 

5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  d'un  mètre  quarante- quatre  centimètres  (lm  44).—  Dans 
les  parties  où  il  y  aura  des  doubles  voies,  la  distance  entre  les 
deux  voies  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centi- 
mètres (lm  80)  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  cha- 
que voie.  —  La  largeur  des  accotements  sera,  dans  tous  les  cas, 
égale  à  un  mètre  vingt-cinq  centimètres  (\m  25)  au  moins. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  mille  mètres  (L000ro)  ;  et  dans 
le  cas  de  ce  rayon  minimum  les  raccordements  devront,  autant 
que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  —  La  compa- 
gnie aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article 
comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'ex- 
périence pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance  ;  mais  ces  mo- 
difications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobn- 
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ùon  préalable  et  le  consentement  formel  de  l'administration 
supérieure. 

7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  huit  gares  d'évitement  entre 
Mulhouse  et  Thann,  indépendamment  de  celles  qui  seront  néces- 
sairement établies  aux  points  de  départ  et  d'arrivée  et  au  moins 
quatre  ports  secs  de  chargement  et  de  déchargement,  garnis  de 
deux  rangs  de  rails  au  moins.  —  Ces  gares  et  ports  secs  seront 
placés  en  dehors  de  la  voie,  et  autant  que  possible  alternative- 
ment de  chaque  côté  de  cette  voie.  Leur  longueur,  raccordement 
compris,  sera  de  deux  cents  mètres  au  moins;  leur  emplacement 
et  leur  surfjce  seront  ultérieurement  déterminés  de  concert  entre 
la  compagnie  et  l'administration. 

Art.  8  conforme  à  l'art.  8  du  cahier  de  charges  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

Art.  9  et  10  conformes  aux  articles  9  et  10  du  cahier  de  charges 
du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

Art.  11,  12,  13,  14,  15,  16  et  17  conformes  aux  articles  cor- 
respondants du  cahier  de  charges  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Versailles,  rive  droite. 

Art.  18  conforme  à  l'article  18  du  cahier  de  charges  du  chemin 
de  fer  d'Epinac. 

Art.  19  conforme  à  l'article  19  du  cahier  de  charges  du  chemin 
île  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

Art.  20  conforme  à  l'art.  20  du  cahier  de  charges  du  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

Art.  21,  22,  23,  24,  25,  26  et  27  conformes  aux  articles  21, 
22,  23,  24,  25,  26  et  27  du  cahier  de  charges  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

Art.  28  conforme  à  l'art.  28  du  cahier  de  charges  du  chemin  de 
fer  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

Art.  29  conforme  à  l'art.  29  du  cahier  de  charges  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

30.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et 
dans  la  zone  des  servitudes,  et  qui  aux  termes  des  règlements  ac- 
tuels, devraient  être  exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire, 
léseront  par  les  agents  du  concessionnaire,  mais  sous  le  contrôle 
et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  conformément  aux  projets 
particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés  par  les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  des  travaux  publics.  La  même  faculté 
pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  travaux  sur  le  ter- 
rain militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  fois  que  le 
ministre  de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  incon- 
vénient pour  la  défense. 

31 .  Pour  garantie  de  sa  soumission  et  de  l'exécution  destravaux, 
le  concessionnaire  devra  déposer  un  cautionnement  de  soixante  e  t 
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dix  mille  francs  (70,000)  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  l'E- 
lat,  soit  en  autres  effets  du  trésor  avec  transfert,  au  nom  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  ser- 
raient nominatives  ou  à  ordre.  —  La  compagnie  ne  pourra  d'ail- 
leurs commencer  aucuns  travaux,  ni  poursuivre  aucune  expro- 
priation, si,  au  préalable,  elle  n'a  justifié  valablement  par-devant 
l'administration,  de  la  constitution  d'-un  capital  montant  à  qua- 
torze cent  mille  francs,  et  delà  réalisation  en  espèces  d'une  somme 
égale  au  cinquième  de  ce  capital.  —  La  fin  de  cet  article  conforme 
aux  trois  derniers  paragraphes  de  l'art.  3 1  du  cahier  des  charges 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles. 

Art.  32  conforme  à  Part.  32  du, cahier  de  charges  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

Art.  33  conforme  à  l'art.  33  du  cahier  de  charges  du  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

Art.  34  et  35  conformes  aux  art.  34  et  35  du  cahier  de  charges 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

36.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  de  charges,  et  sous 
la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  Gouvernement  lui  concède,  pendant  le  laps  de 
temps  de  quatre-vingt-dix-neul*  ans,  à  dater  de  l'homologation 
de  la  présente  concession,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci- après  déterminés  :  il  est  ex- 
pressément entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle*-  effectuera  elle-même  ce  transport  à 
ses  frais  et  par  ses  propres  moyens.  —  La  perception  aura  lieu 
par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  distance:  ainsi,  un  ki- 
lomètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  ;  néan- 
moins pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  trois  kilomètres, 
le  droit  sera  perçu  comme  pour  trois  kilomètres.  Le  poids  du  ton- 
neau ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  ;  les  fractions  de 
poids  ne  seront  comptées  que  par  dixième  de  tonne  ;  ainsi  tout 
poids  au-dessous  de  cent  kilogrammes  paiera  comme  cent  kilo- 
grammes ;  tout  poids  compris  entre  cent  et  deux  cents  kilogram- 
mes paiera  comme  deux  cents  kilogrammes. 
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TARIF. 


Voyageurs  par  tète  et  par  kilomètre  (non  compris 
l'impôt  sur  le  prix  des  places  du  au  trésor. 

Voilures  fermées  et  couverts  • 

Voitures  découvertes  et  non  fermées.    •    .  • 
Bestiaux  par  tête  et  par  kilomètre. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  transportés  par  voitures. 

Cheval,  mulet ,  bète  de  trait  t  .    .     .    .    .  . 

Veaux  et  porcs  

Moutons,  Lrebis,  chèvres    .    .    .  "  .    .    .  '  . 

Par  tonne  de  houille  et  par  kilomètre    .  . 
Marchandises  par  tonne  etpâr  kilomètre. 

1  *  classe.  Pierre  à  chaux  et  à  plâtre,  moellons, 
meulières»  cailhmx,  sable,  argile,  tuiles,  bri- 
ques, ardoises,  fumier  et  «  ngrais,  pavés  et  ma- 
tériaux de  toute  espèce  pour  la  construction 
et  la  réparation  des  routes  

2«  classe.  Blés,  grains,  farine,  chaux  et  plâtre, 
minerais,  coke,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler 
{dit  de  corde),  perches,  chevrons,  planches, 
madriers,  bois  de  charpente,  marbre  en  bloc, 
pierre  de  taille,  bitume,  fonte  brute,  fer  eu 
barres  ou  eu  feuilles,  plomb  en  saumons.  . 

li*  classe.  Foutes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés, 
cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  viuai- 
gres,  vins,  boissons  et  spiritueux,  huiles,  co- 
tons et  autres' lainages,  bois  de.  menuiserie, 
de  teinture,  et  autres  bois  exotiques,  sucre, 
café,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales, 

objets    manufacturés*  .  

Objets  divers  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Voiture  sur  plate-forme  (poids  de  la  voiture  et  de 
la  plate-forme  cumulés)  

Wagon,  chariot  ou  autre  voiture  destinée  au 
transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  à 
vide,  et  machine  locomotive  ne  traînant  pas 
de  convoi.  
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Tout  wagon,  chariot  ou  voiture,  dont  le  chargement  en  voya- 
geurs ou  en  marchandises  necomportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
à  celui  qui  serait  perçu  sur  ces  mêmes  voitures  à  vide  sera  considéré 
et  taxé  comme  étant  à  vide. — Les  machines  locomotives  seront  con- 
sidérées et  taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi ,  lorsque 
le  convoi  remorqué  soit  en  voyageurs  soit  en  marchandises,  ne 
comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu 
sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège,  marchant  sans  rien 


Digitized  by  Google 


—  332  — 

traîner.  —  A  l'expiration  des  trente  premières  années  de  la  con- 
cession et  au  bout  de  chaque  période  de  quinze  années,  à  dater  de 
cette  expiration,  le  tarif  pourra  être  revisé;  et  s'il  est  reconnu  que 
le  dividende  moyen  des  quinze  dernières  années  a  excédé  dix  pour 
cent  du  capital  primitif  de  l'action,  le  tarif  sera  réduit  dans  la 
proportion  de  l'excédant. 

Art.  37,  38,  39  et  40  conformes  aux  articles  correspondants  du 
cahier  de  charges  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rêve 
droite. 

Art.  41  et  42  conforme  aux  articles  correspondants  du  cahier 
de  charges  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Tesfe. 

Art.  43,  44,  45  et  46  conformes  aux  art.  41,  43,  44  et  45  du 
cahier  de  charges  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive 
droite. 

47.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant 
sur  le  chemin  de  fer  de  Mulhouse  à  Thann,  ou  qui  seraient  établis 
en  prolongement  du  même  chemin.  —  La  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Mulhouse  à  Thann  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à 
ces  embranchements  ou  prolongements,  ni  réclamer,  à  l'occasion 
de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucun  frais 
particulier  pour  la  compagnie.  —  Les  compagnies  concessionnai- 
res des  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  en  prolongement 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs,  ci -dessus  déterminés  et 
l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur 
le  chemin  de  fer  de  Mulhouse  à  Thann  :  cette  faculté  sera  récipro- 
que pour  ce  dernier  chemin  à  l'égard  desdits  embranchements  et 
prolongements. 

Art.  48  conforme  à  l'article  49  du  cahier  de  charges  du  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

Art.  49  et  50  conformes  aux  articles  47  et  42  du  cahier  de 
charges  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

5t.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  membres 
pour  recevoir  les  notifications  ou  les  significations  qu'il  y  aurait 
lieu  de  lui  adresser;  le  membre  désigné  fera  élection  de  domicile 
à  Mulhouse.  —  En  cas  de  non-désignation  de  l'un  de  membres  de 
la  compagnie  ou  de  non-élection  de  domicile  à  Mulhouse  par  le 
membre  désigné,  toute  signification  ou  notification  adressée  à  la 
compagnie,  prise  collectivement,  sera  valable  lorsqu'elle  sera 
faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin. 

52.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  l'administration,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de 
l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  de  charges,  seront 
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jugées  administrai  veinent  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

53.  Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d'un  franc. 

54.  La  présente  concession  ne  sera  valable  et  définitive  qu'a- 
près la  ratification  de  la  loi. 


CHEMIN  DE  FER 

DU  CREUZOT  AU  CANAL  DU  CENTRE, 

CO  TV  CÉDÉ    PAR   ORDONNANCE  DIRECTEMENT,  POUR    99  ANS. 


Concession.  —  26  décembre  1837. 

Louis -Philippe,  etc. — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  —  Vu  la  demande  formée  par  les  sieurs  Schnei- 
der frères,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  établir  un  chemin  de 
fer  partant  du  Greuzot  et  aboutissant  au  canal  du  Centre  ; — 
Vu  les  plans,  devis  et  projet  de  tarif  y  annexés  ;  — Vu  l'ar- 
rêté du  préfet  de  Saônc-el-Loire,  en  date  du  22  avril  1837, 
ordonnant  l'ouverture  d'une  enquête  publique  sur  l'avanjt- 
projet  présenté,  et  désignant  les  membres  et  le  président  de 
la  commission  d'enquête;  — Vu  les  registres  ou  verts  à  la 
préfecture  de  Màcon  et  aux  sous-préfectures  de  Ghàlons  et 
d'Àutun,  et  desquels  il  résulte  que,  pendant  la  durée  du  dé- 
pôt des  pièces,  le  projet  n'a  donné  lieu  à  aucune  opposition 
ni  réclamation  ;  —  Vu  le  procès-verbal  de  la  délibérationde 
la  commission  d'enquête,  ledit  procès-verbal  en  date  du  15 
juin  1837  ;  —  Vu  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  pouts-et- 
chaussées  en  date  du  17  juillet  1837  ;  —  Vu  l'avis  du  préfet 
en  date  du  22  du  même  mois;  — Vu  l'avis  du  conseil  gé- 
néral des  ponts-et-chaussées  en  date  du  25  août  suivant  ; 
—  Vu  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  et  notre  ordon- 


Digitized  by  LiOOQle 


—  334  — 

nancedu  18  février  1834  ;  — Notre  conseil  d'Etat  entendu, 
—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"r.  Les  sieurs  Schneider  frères  sont  autorisés  à 
établir  un  chemin  de  fer  du  Creuzot  au  canal  du  Centre, 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  char- 
ges approuvé,  le  9  décembre  1837  par  notre  ministre  se- 
crétaire d' Etat  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  do 
commerce.  —  Ce  cahier  de  charges  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

♦ 

Cahier  de  charges. 

Art.  1er.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  deux-années  ait  plus  tard, 
à  dater  de  l'ordonnance  qui  en  autorisera  l'exécution,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut,  tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablissement  et 
à  la  confection  d'un  chemin  de  fer  du  Creuzot  au  canal  du  Cen- 
tre, et  de  manière  que -ce  chemin,  soit  praticable  dans  toutes  ses 
parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  partira  de  l'établissement  même  du  Creu- 
zot, descendra  au  village  de  Torcy>  remontera  de  Torcy  au  lien 
dit  le  Chéne-du-ChapcMy  et  descendra  enfin  vers  le  canal  du  Cen- 
tre, où  il  aboutira,  sur  le  pont  du  Bois-Bretons,  en  un  point  situé 
un  peu  au-dessous  d'Escuissex.— La  pente  maximum  du  chemin 
de  fer  ne  dépassera  pas  un  centimètre  (O™  01)  par  mètre. 

3.  Dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus,  a  dater  de  l'époque  fixée 
à  l'article  1er,  la  compagnie  devra  soumeUre  à  l'approbation  de 
l'administration  supérieure,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de  1 
à  5,000,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  du  Creuzot  au  canal 
du  Centre,  d'après  les  indications  de  l'article  précédent.  Elle  indi- 
quera sur  ce  plan  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  stationne- 
ment et  d'évitement,  ainsi  que.les-  lieux  de  chargement  et  de 
déchargement.  A  ce  même  plan  devra  être  joint  un  profil  en  long 
suivant  Taxe  du  chemin  de  fer,  et  un  devis  explicatif  comprenant 
la  description  des  ouvrages.  —  En  cours  d'exécution,  la  compa- 
gnie aura  la  faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle  pourrait 
juger  utile  d'introduire f  sans  pouvoir  toutefois  ni  s'écarter  du 
tracé  général  ni  excéder  le  maximum  de  pente  ci-dessus  indiqué; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  une  seule  voie  sur  tout  son  dé- 
veloppement, sauf  dans  les  points  où  des  gares  devront  être  éta- 
blies comme  il  sera  dit  ci -après. 
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5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  d'un  mètre  trente  centimètres  (l"  30e).  —  Dans  les 
points  où  il  y  aura  des  doubles  voies,  la  distance  entre  les  deux 
voies  sera  au  moi  fis  égale  à  un  mètre  jquatre- vingts  centimètres 
(l™  80),  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque 
voie.  La  largeur  de  chaque  accotement  sera  au  moins  égale  à  un 
mètre  vingt-cinq  centimètres  (lm  25*).  * 

6.  Les  alignements  devront- se  rattacher  suivant  des  courbes 
dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  quatre  cents  mètre»  (40001), 
et  dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccordements  devront 
autant  que  possible  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  —  La 
compagnie  aura  la  faculté  de' proposer  aux  dispositions  de  cet 
article,  comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications 
dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
l'approbation  préalable  de  l'administration  supérieure. 

7.  Usera  pratiqué  au  moins  cinq  gares d'évitement  entre  le 
Creuzot  et  le  canal  du  Centre,  indépendamment  de  celles  qui  se- 
ront nécessairement  établies  aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  et 
au  moins  deux  ports  secs  de  chargement  et  de  déchargement.  — 
Ces  gares  et  ports  secs  seront  placés  en  dehors  de  la  voie  et  al- 
ternativement de  chaque  côté  de  cette  voie.  Leur  longueur,  rac- 
cordement compris,  sera  de  deux  cents  mètres  au  moins  ;  leur 
emplacement  et  leur  surface  seront  ultérieurement  déterminés 
de  concert  entre  la  compagnie  et  l'administration.  * 

8.  A  moins  d'obstacles  locaox,-dont  l'appréciation  appartiendra 
à  l'administration,  le  chemin  de  fer,  à  la  renconte  des  routes 
royales  ou  départementales,  devra  passer,  soit  au-dessus ,  soit 
au-dessous  de  ces  routes.  —  Les  croisements  de  niveau  seront 
tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une 
route  royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ou- 
verture du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (Sm)  pour  la 
route  royale,  de  sept  mètres  (7m)  pour  la  route  départe- 
mentale, et  de  cinq  mètres  (5m]  pour  le  chemin  vicinal.  La  hau- 
teur sous-clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq 
mètres  (5m)  au  moins  ;  la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins 
de  trois  mètres  cinquante  centimètres  (3™  50e)  et  la  hauteur  de 
ces  parapets  d'un  mètre  (lm)  au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  lar- 
geur entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le 
chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (Sm)  pour  la  route 
royale,  à  sept  mètres  (7m)  pour  la  route  départementale,  et  à  cinq 
mètres  (5m)  pour  le  chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre 
les  culées  sera  au  moins  de  trois  mètres  cinquante  centimètres 
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(3m  50e),  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des 
rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(4«»  30e). 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal 
ou  un  cours  d'eau  ,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur 
des  parapets  fixées  à  l'article  9.  —  Quant  à  l'ouverture  du  débou- 
ché et  à  la  hauteur  sous-clef  au-dessus  des  eaux,  elles  seront  dé- 
terminées par  l'administration,  dans  chaque  cas  particulier,  sui- 
vant les  circonstances  locales. 

12.  Les  pouts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales 
ou  départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer.  —  Ils  pourront  aussi 
être  construits  en  bois,  et  piles  et  culées  en  maçonnerie;  mais  il 
sera  donné  à  ces  piles  et  culées  1  épaisseur  nécessaire  pour  qu'il 
soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois, 
soit  des  travaux  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas- 
excéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  royales  ou  dé- 
partementales, et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux. 

14.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  et 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales  ou  dépar- 
tementales, ne  pourront  être  entrepris  qu'en  veitu  de  projets  ap- 
prouvés par  l'administration  supérieure.  —  Le  préfet  du  dépar- 
tement, sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées  et 
après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  le  déplacement  des 
chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de 
ces  chemins  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

15.  Dans  le  cas  où  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers 
seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne 
pourront  être  élevés  au-dessus  ni  abaissés  au-dessous  de  la  sur- 
face de  ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0m  03e).  Les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation.  — 
Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin 
de  fer  partout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'admi- 
nistration. « —  Un  gardien  payé  par  la  compagnie  sera  constam- 
ment préposé  à  la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  sus- 
pendu ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l'entreprise.  — 
Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes 
royales  et  départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous 
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les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  là  navigation  et  dû 
flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécu- 
tion des  travaux,  et  pour  que  ce  service  puisse  sè  faire  et  se 
continuer  après  leur  achèvement,  comme  il  avait  lieu  avant  l'en- 
treprise. — La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour 
la  compagnie  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départementales 
et  autres  chemins  publics.  —  A  cet  effet,  «les  mutes  et  ponts  pro- 
visionnels seront  construits  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  — Avant  que  les 
communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  ingé- 
nieurs des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  tes  travaux 
provisoires  présentent  une  solidité  suffisante,  et  s'ils  peuvent  as- 
surer le  service  de  la  circulation.  —  Un  délai  sera  fixé  pour  l'exé- 
cution et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

18.  Les  percées  et  souterrains  destinés  au  passage  du  chemin 
de  fer  aurout  trois  mètres  cinquante  centimètres  (3m  50e)  de  lar- 
geur entre  les  pieds  droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres 
(bm)  au  moins  de  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  sur  face  du 
chemin.  —  Ladistance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des 
rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres 
trente  centimètres  (4m  30). — Si  les  terrains  dans  lesquels  les  sou- 
terrains seront  ouverts  présentaient  des  chances  d'éboulement 
ou  de  filtrat  ion,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter 
ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables.  —  Aucun 
ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au  delà  de  six  mois  de  durée. 

19.  Les  puits  d'airage  ou  de  construction  des  souterrains  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique;  el  là 
où  ils  seront  ouverts  ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  maçon- 
nerie de  deux  mètres  (2")  de  hauteur. 

20.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  du 
chemin  de  fer  les  matériaux  communément  en  usage  dans  la  lo- 
calité; toutefois  les  tètes  des  voûtes,  les  angles,  socles,  couronne- 
ments, extrémités  de  radiers  seront  nécessairement  en  pierre  de 
taille. 

21 .  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propi  iétés  par- 
ticulières par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses, 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre.  —  Les  fossés  qui  serviront 
de  clôture  au  chemin  de  fer  auront  au  moins  un  mètre  de  pro- 
fondeur à  partir  de  leurs  bords  relevés.  — Les  barrières  fermant 
les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les  terres  et 
non  sur  le  chemin  de  fer. 

22.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  che- 
min et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et 
Je  stationnement,  lieux  de  chargement  ou  de  déchargement , 
ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  déplacées  ou 
interrompues,  et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eaux,  seront  ache- 
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tés  et  payés  par  la  compagnie. —  La  compagnie  est  substituée  aux 
droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  déri- 
vent pour  l'administration  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  in- 
vestie de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
l'administration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat;  elle  pourra, 
en  conséquence,  se  procurer,  par  les  mêmes  voies,  les  maté- 
riaux de  remblai  et  d'empierrement   nécessaires  à  la  con- 
struction et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant 
pour  l'extraction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et 
matériau*,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règle- 
ments aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  la  charge  par  elle 
d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  endom- 
magés, ou,  en  cas  de  non- accord,  d'après  les  règlements  arrêtés 
parle  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard 
contre  l'administration. 

24.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détériora- 
tion de  terrains,  pour  Chômage,  modification  ou  destruction 
d'usines,  ppur  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux, 
seront  supportées  et  payées,  par  la  compagnie. 

25.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  exécutera  d'ailleurs 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera  sou- 
mise au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration.  Ce  con- 
trôle et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  com- 
pagnie de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par  le 
présent  cahier  des  charges. 

26.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  par- 
ties du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être 
livrées  À  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un 
ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera.  Le 
procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable 
qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure.  —  Après 
cette  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  les- 
dites  parties  du  chemin  de  fer  et  y  percevoir  les  droits  de  péage 
et  les  frais  de  transport  ci-après  déterminés.  — Toutefois,  ces  ré- 
ceptions partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception 
générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

27.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera 
faire,  à  ses  frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral 
de  toutes  lesparties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances;  elle 
fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec  l'ad- 
ministration, un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions 
du  présent  cahier  des  charges. —  Une  expédition  dûment  certifiée 
des  procès- verbaux  du  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'état 
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descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans  les  ar- 
chivas de  l'administration  des  ponts-et-chaussées. 

28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  con- 
stamment entretenus  en  bon  état  et  de  manière  que  la  circulation 
soit  toujours  facile  et  sûre.  — L'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  en  cas 
d'urgence  et  d'accident,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
désignera  l'administration.  —  Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  ré- 
parations, soit  ordinaires  soit  extraordinaires,  resteront  entière- 
ment à  la  charge  de  la  compagnie.  —  Pour  ce  qui  concerne  cet 
entretien  et  ces  réparations ,  la  compagnie  demeure  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration.  —  Si  le  chemin 
de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et 
aux  frais  de  la  compagnie;  le  montant  des  avances  faites  sera  re- 
eouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exé- 
cutoires. 

29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux seront  supportés  parla  compagnie.— Ces  frais  seront  réglés 
parle  directeur  général  des  ponts- et- chaussées  et  des  mines, sur 
la  proposition  du  préfet  du  département,  et  la  compagnie  sera  te- 
nue d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  général 
pour  être  distribué  à  qui  de  droit.  —  En  cas  de  non-versement 
dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publi- 
(jues. —  La  compagniesera  tenue  notamment  de  rembourser  les 
frais  qui  auraient  pu  être  faits  dans  le  département  de  Saône-et- 
Loire,  pour  la  vérification  de  l'avant-projet  qu'elle  a  fourni.  Ces 
frais  seront  également  réglés  par  le  directeur  général  des  ponts- 
exhaussées  et  des  mines,  sur  la  proposition  du  préfet. 

30.  Pour  garantie  de  sa  soumission  et  de  l'exécution  des  travaux, 
la  compagnie  devra  déposer  un  cautionnement  de  trente  mille 
francs,  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  soit  en  bons  ou 
autres  effets  du  trésor,  avec  transfert,  au  nom  de  la  caisse1  des 
dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  no- 
minatives ou  à  ordre.  —  La  compagnie  ne  pourra  commencer 
aucuns  travaux  ni  poursuivre  aucune  expropriation,  si,  au  préala- 
ble, elle  n'a  justifié  valablement,  par-devant  l'administration,  de 
la  constitution  d'un  fonds  social  de  trois  cents  mille  francs 
(300,000  fr.)  au  moins,  et  de  la  réalisation  en  espèces,  d'une 
somme  égale  au  cinquième  du  montant  de  ce  fonds  social.  — Si, 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  l'ordonnance  de  la  conces- 
sion, la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer 
les  travaux,  conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  pré- 
cédent, et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera 
déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer  par 
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ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni 
notification  quelconque.  —  Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par 
le  paragraphe  précédent ,  la  moitié  du  cautionnement  déposé,  par 
la  compagnie  deviendra  la  propriété  du  Gouvernement  et  res- 
tera acquise  au  trésor  public;  l'autre  moitié  seulement  sera  res- 
tituée, moyennant  la  remise  et  l'abandon  à  l'Etat  des  plans  géné- 
raux et  particuliers,  des  devis  estimatifs,  nivellements,  profils, 
son  îles  et  autres  résultats  d'opérations  rédigés  ou  recueillis  aux 
frais  et  par  les  soins  de  la  compagnie  et  qui  deviendront  éga- 
lement la  propriété  de  l'Etat.  —  Les  travaux  une  fois  commen- 
cés, le  cautionnement  ne  sera  rendu  que  par  cinquième  et  à  me- 
sure que  la  compagnie  aura  exécuté  les  travaux,  ou  justifié,  par 
actes  authentiques,  avoir  acquis  et  payé  des  terrains  sur  la  ligne 
du  chemin  de  fer  pour  des  sommes  doubles  au  moins  de  celles 
dont  elle  réclamera  la  restitution;  néanmoins,  le  dernier  cin- 
quième ne  sera  remis  qu'après  l'achèvement  et  la  réception  dé* 
tinitive  des  travaux. 

$1 .  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par 
l'art.  1er,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  de  charges,  elle 
encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  la  conti- 
nuation et  à  l'achèvement  des  travaux  par  le  moyen  d'une  adju- 
dication nouvelle  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier 
de  charges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits, 
des  matériaux  approvisionnés ,  des  terrains  achetés,  des  portions 
du  chemin  déjà  mises  en  exploitation ,  et,  s'il  y  a  lieu,de  la  partie 
•non  encore  restituée  du  cautionnement.  —  Cette  adjudication 
sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira 
la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

—  Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

—  La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  con- 
cessionnaire la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  dé- 
terminée pour  lesdits  objets.  —  Si  l'adjudication  ouverte, 
comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six 
mois,  et  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat, 
la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  pré- 
sente concession ,  excepté  cependant  pour  les  parties  du  chemin 
de  fer  déjà  mises  en  exploitation,  dont  elle  conservera  la  jouis- 
sance jusqu'au  terme  fixé  par  l'article  «'16,  à  la  charge  par  elle, 
sur  les  parties  non  terminées,  de  remplir,  pour  les  terrains  qu'il 
ne  serait  pas  reconnu  utile  de  conserver  à  la  voie  publique,  les 
prescriptions  des  articles  60  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833, 
d'enlever  tous  les  matériaux,  engins,  machines,  etc.  ;  eufin  de 
faire  disparaître  toute  cause  de  préjudice  résultant  des  travaux 
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exécutés  pour  les  territoires  sur  lesquels  ils  seraient  situes.  Si, 
dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration,  elle  n'a  pas  sa- 
tisfait à  toutes  ces  obligations,  elle  y  sera  contrainte  par  touu  s  les 
voies  de  droit.  —  Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  ap- 
plicables au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  pro- 
viendrait de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

32.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface 
des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances; 
la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  canaux,  conformément  à 
la  loi  du  25  avril  1803.  —  Les  bâtiments  et  magasins  dépendants 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront  assimilés  aux  proprié- 
tés bâties  dans  la  localité. 

33.  L'administration  arrêtera  de  concert  avec  la  compagnie,  ou 
du  moins  après  l'avoir  entendue,  les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conser- 
vation du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes 
les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie.  —  La  compa- 
gnie est  autorisée  à  faire,  sous  l'approbation  de  l'administration, 
les  règlements  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  serv  ee  et  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer.  — Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les 
deux  paragraphes  précédents  seront  obligatoires  pour  la  compa- 
gnie et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'auto- 
risation d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement,  et  en  général  pour  toutes  les  personnes  qui 
emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

34.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  voudrait  employer  sur  son 
chemin  de  fer  des  machines  locomotives,  comme  moyens  de  trac- 
tion, elle  ne  pourra  le  faire  qu'après  avoir  provoqué  et  obtenu  à 
cet  égard  un  règlement  d'administration  publique. 

35.  Le  transport  des  voyageurs  et  des  bestiaux  ne  pourra  être 
effectué  sur  le  chemin  de  fer  sans  avoir  été  préalablement  auto- 
risé par  un  règlement  d'administration  publique. 

36.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  des  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  de  charges  et  sous 
la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  Gouvernement  lui  concède  pour  le  laps  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de  l'homologation  de  la  présente 
concession,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés.  — Il  est  expressément  en- 
tendu que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagni  e 
qu'autant  qu'elle  effectuera  elle-même  ce  transport  à  ses  Irais 
et  par  ses  propres  moyens.  —  La  perception  aura  lieu  par  kilo- 
mètre, sans  égard  aux  fractions  de  distance  :  ainsi  un  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'ilavaitété  parcouru;  néanmoins,  pour 
toute  distance,  parcourue  moindre  de  trois  kilomètres, le  droi^ 
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sera  perçu  comme  pour  trois  kilomètres  entiers.  Le  poids  du 
tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées  que  par  dixième  de  tonne  ;  ainsi  tout 
poids  au-dessous  de  cent  kilogrammes  paiera  comme  cent  kilo- 
grammes; tout  poids  compris  entre  cent  et  deux  cents  kilo- 
grammes paiera  comme  deux  cents  kilogrammes,  etc. 


TARIF. 

Maechandises  par  tonne  et  par  kilomètre, 

lre  classe.  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  moel- 
lons, meulières,  cailloux,  sable,  argile, 
tuiles,  briques,  ardoises,  fumier  et  engrais, 
pavés  el  matériaux  de  toute  espèce  pour  la 

construction  et  la  réparation  des  routes.  .  .  0  08  0  04  o  ]  2 
V  classe.  Blés,  grains,  farines,  chaux  et  plâ- 
tres, minerais,  coke,  charbon  de  bois,  bob 
à  brûler  (dit  de  corde),  perches,  chevrons, 
planches,  madriers,  bou  de  charpente,  mar- 
bres, blocs,  fonte  brufe,  bitume,  fer  en  barres 

ou  et  en  feuilles,  plomb  en  saumons   0  10     0  05     0  t5 

3e  classe.  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ou- 
vres, et  autres  métaux  ouvrés  ou  non;  vinaigres, 
vins,  boissons  et  spiritueux  ;  huiles  ;  cotons  el 
autres  lainages;  bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques  ;  sucre,  café,  dro- 
gues, épiceries,  denrées  coloniales  ;  objets  ma- 
nufacturés   012     0  06  018 

Objets  divers  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Voitures  sur  plate-forme  (poids  de  la  voiture  et 

de  la  plate-forme   cumulés)   0  18     0  10     0  8 

Wagons,  chariots  ou  autres  voitures,  destinés 
au  transport  sur  le  chemin  de  fer,  v  passant  à 

vide  *   0  08     0  04  or 

Tout  wagon  ou  chariot  dont  le  chargement  ne 
comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  c«lui 
qui  serait  perçu  sur  ces  mêmes  voitures  à 
vide,  sera  considéré  et  .  taxé  comme  étant  à 
vide. 


A  l'expiration  des  trente  premières  années  de  la  concession  et 
après  chaque  période  de  quinze  années,  à  dater  de  celte  expira- 
tion, le  présent  tarif  sera  révisé.  Si,  à  chacune  de  ces  époques,  il 
est  reconnu  que  le  dividende  moyen  des  quinze  dernières  an- 
nées a  excédé  dix  pour  cent  du  capital  primitif  de  l'action,  le  ta- 
rif sera  réduit  dans  la  proportion  de  l'excédant. 

37 .  Les  denrées,  marchandises,  effets,  et  autres  objets  non  dé- 
signés dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les  droits 
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à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus 
d'analogie. 

38.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  précédent  ne  sont  point  applicables:  —  1°  A  toute  voiture 
pesant  avec  son  chargement  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  ki- 
logrammes ;  — 2°  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
mille  kilogrammes.  —  Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se 
refuser  ni  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  à 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui, 
avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à  huit 
mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié.  — La  compagnie  ne  pourra  être 
contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les  voitures  qui* 
chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes. 

39.  Les  prix  des  transports  déterminés  au  tarif  précédent,  ne 
sont  point  applicables  :  —  1°  aux  denrées  et  objets,  qui ,  sous 
le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèse  nt  pas  deux  cents  kilogram- 
mes ; —  2°  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou 
travaillés  ;  au  plaqué  d'or  et  d'argent,  au  mercure  et  au  platine, 
ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs;— 3°  Et 
en  général  à  tout  paquet  ou  colis  pesant  isolément  moins  de  cent 
kilogrammes,  à  moins  que  ces  paqut  ts  ou  colis  ne  fassent  partie 
d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  deux  cents  kilogrammes 
d'objets  expédiés  à  ou  par  une  même  personne,  et  d'une  même 
nature  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucres,  cafés,  etc.  —  Dans 
les  trois  cas  ci-dessus  spéciGés,  les  prix  de  transport  seront  libre- 
ment débattus  avec  la  compagnie.  —  Néanmoins,  au-dessus  de 
cent  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix 
de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante 
centimes  (40e). 

40.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-des- 
sus, la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment 
avec  soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens,  le  transport  des  denrées,  marchandises  et  matières  quel- 
conques qui  lui  seront  confiées. — Les  frais  accessoires  non  mention- 
nés au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement,  de  déchargement  et 
d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  de  la  compagnie,  seront 
fixés  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'ad- 
ministration supérieure. 

41.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  conces- 
sion et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera 
subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des 
terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  mentionné  dans 
l'art.  27.  Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de 
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fer,  de  tontes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits;  toutefois 
le  tarif  des  droits  a  percevoir  sera  réduit  à  la  proportion  conve- 
nable pour  couvrir  les  frais  d'entretien  ou  d'amélioration,  s'il  y 

à  lieu,  ainsi  que  ceux  d'administration  et  d'exploitation.  "La 

compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  che- 
min de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  tels 
<jue  gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établisse- 
ments aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  çle 
surveillants,  bureaux  de  perception,  machines  fixes,  et  en  géné- 
ral, tous  antres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  desti- 
nation distincte  et  spéciale  le  service  des  transports.  —  Dans  les 
cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession» 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  reve- 
nus du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état 
le  chemin  et  toutes  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  niet- 
tait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à 
cette  obligation.  —  Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  ma- 
chines, locomotives,  wagons,  chariots,  et  objets  immobiliers  non 
compris  dans  î'énumération  précédente,  l'État  sera  tenu  de  les 
reprendre  a  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert  ;  et  réci- 
proquement, si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les 
céder  également  à  dire  d'experts. 

42.  pans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autorise- 
rait la  construction  de  routes  royales,  départementales  ou  vicina- 
les, de  canqnx  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverserait  nt  le  chemin 
defçr  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces  tra- 
versées; mai$  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en 
résulte  çpicun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin 
de  fer,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

43.  foute  exécution  et  toute  autre  autorisation  ultérieure  de 
route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans 
la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à 
aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

44.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accor- 
der de  noijvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embrancbant 
sur  ïe  chemin  de  fer  du  Creuzot  au  canal  du  Centre,  ou  qui  se- 
raient établis  en  prolongement  du  même  chemin.  —  La  compa- 
gnie ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces  embranchements  ou  pro- 
longements, ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement, 
aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie.—  Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer 
d'embranchement  ou  en  prolongement  auront  la  faculté,  moyen- 
nant les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des  règle- 
ments de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  cir- 
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culer  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer 
du  Creuzot  au  canal  du  Centre.  Cette  faculté  sera  réciproque 
pour  ce  dernier  chemin  à  l'égard  desdits  embranchements  et 
prolongements. 

45.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les 
mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin  ne  nuise 
pas  à  l'exploitation  de  la  mine  et  réciproquement  pour  que,  le  cas 
échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence, 
du  chemin  de  fer.  —  Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans 
l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer, 
«  tous  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  le  concession- 
naire de  la  mine,  seront  à  la  charge  du  chemin  de  fer. 

46.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pour  t'a 
être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées  ou  consolidées. 
L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux 
qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet  et  qui  seront  d'ail- 
leurs exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer. 

47.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  po- 
lice du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  peuvent  être 
assermentés,  et  seront,  daus  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champè- 
ires. 

48.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  membres 
pour  recevoir  les  notifications  ou  les  significations  qu'il  y  aurait 
lien  de  lui  adresser.  Le  membre  désigné  fera  élection  de  domi- 
cile à  Mâcon  ou  à  Châlon  sur-Saône.  En  cas  de  non-désignation 
de  l'un  des  membres  de  la  compagnie,  ou  de  non-élection  de 
domicile  à  Mâcon  ou  à  Chàlon  sur-Saône  par  le  membre  dési- 
gné, toute  signification  ou  notification  adressée  à  la  compagnie 
prise  collectivement,  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secré- 
tariat général  de  la  préfecture  de  Saône-et  Loire. 

49.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  l'administration  au  sujet  de  l'exécution  ou  de 
l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  de  charges,  seront 
jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  Saône-et-Loirc,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

50.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d'un  franc. 

51.  La  présente  concession  ne  sera  valable  et  définitive  qu'a- 
près avoir  été  homologuée  par  une  ordonnance  royale. 

t 

*     "  _  ^  i  *  '  .  *    •*  " 
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Ordonnance  autorisant  rétablissement  (Ttm  nouveau  port. 

—  7  mai  1840. 

Art.  1er.  L  offre  faite  par  la  compagnie  du  chemin  de 
de  fer  du  Creuzot  au  canal  du  Centre,  d'acquérir  à  ses  frais, 
comme  dépendances  de  ce  chemin,  les  terrains  nécessaires 
pour  rétablissement  d'un  nouveau  port  en  face  du  bassin 
de  la  Muette  (Saône-et-Loire),  est  acceptée.  Ce  port  nouveau 
fera  retour  à  l'Etat  comme  le  reste  du  chemin  de  fer,  à  l'ex- 
piration de  la  jouissance  concédée. 

2.  De  son  côté  l'Etat  agrandira  l'écluse  de  la  Muette  et 
établira  un  nouveau  bassin  en  amont  de  cette  écluse. 


Ordonnance  autorisant  le  transport  public  des  voyageurs  sur 
le  chemin  de  fer  du  Creuzot  au  canal  du  Centre.  — 
12  septembre  1842. 

Louis-Philippe,  etc. —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  travaux  publics  ;  —Vu 
la  demande  des  concessionnaires  du  chemin  de  fer  du  Creuzot 
au  canal  du  Centre,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  trans- 
porter des  voyageurs  sur  ce  chemin  ; — Vu  le  projet  de  tarif 
annexé  à  cette  demande  ;  —  Vu  les  avis  en  date  des  3  et  19 
septembre  1839,  par  lesquels  le  préfet  de  Saône-et-Loire  a 
annoncé  au  public  l'ouverture  de  l'enquête  sur  ledit  projet 
de  tarif,  dans  les  communes  de  Torcy ,  du  Creuzot,  de  Saint- 
Eusèbe  et  de  Saint-Laurent  d'Audenay  ;  —Vu  les  certificats 
des  autorités  locales,  constatant  l'accomplissement  des  for- 
malités d'enquête,  laquelle  enquête  n'a  donné  lieu  à  aucune 
observation  ni  réclamation  ;  —  Vu  les  procès- verbaux  des 
délibérations  des  commissions  d'enquête  en  date  des  20 
mars  et  15  mai  1840;  —  Vu  les  rapports  et  avis  des  ingé- 
nieurs des  ponts-et-chaussécs  des  10  août  et  10  septembre 
suivants;  —  Vu  l'avis,  en  forme  d'arrêté  du  préfet  de 
Saône-et-Loire  du  14  octobre  1840  ;  —  Vu  l'avis  du  conseil 


Digitiz&d  by 


—  347  - 

général  des  ponts-et-chaussées  du  13  janvier  1841  ;  - —  Vu 
l'ordonnance  du  26  décembre  1837,  qui  autorise  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  du  Greuzot  au  canal  du  Centre, 
aiusi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé  et  spécialement 
l'article  35  de  ce  cahier;  —  Notre  conseil  d'Etat  entendu, 
—  Nous  avoas  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  du  Creu- 
zot  au  canal  du  Ceulre  sont  autorisés  à  établir,  sur  ce  che- 
min, un  transport  public  de  voyageurs. 

2.  Les  concessionnaires  sont  également  autorisés  à  perce- 
voirie  tarif  ci-après  déterminé  : 


• 

TARIF. 

PRIX. 

DE 

Total. 

Voyageurs  par  têle  et  par  kilomètre. 

Péage. 

Transport 

0  06 

0  Oi 

0  04 
0  03 

0  10 
0  08 

3.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un  bagage 
dont  le  poids  n'excédera  pas  quinze  kilogrammes,  sans  être 
tenu,  pour  le  port  de  ce  bagage,  à  aucun  supplément  pour 
le  prix  de  sa  place.  —  Toutes  les  autres  règles  indiquées  au 
cahier  de  charges  pour  la  perception  des  tarifs  relatifs  au 
transport  des  marchandises  seront  applicables  au  transport 
des  personnes. 

4.  Les  concessionnaires  ne  pourront,  pour  effectuer  les 
transports,  se  servir  de  machines  locomotives. 

5.  A  la  rencontre  des  chemins  vicinaux  ou  d'exploitation 
qui  traverseront  la  voie  de  fer,  à  moins  de  douze  ceuts  mè- 
tres des  points  les  plus  bas  de  cette  voie,  les  concessionnai- 
res seront  tenus  d'établir  immédiatement  des  barrières,  de 
part  et  d'autre  de  ces  chemins,  et  sur  cinquante  mètres  de 
longueur  à  partir  de  leur  point  de  rencontre  avec  la  voie  de 
fer. 

6.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  en  outre,  de  se  sou- 
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mettre,  pour  leur  exploitation,  à  toutes  les  mesures  de  po- 
lice dont  l'expérience  ferait  plus  tard  reconnaître  la  néces- 
sité. 

7.  Notre  ministre,  etc.  ! 


CHEMIN  DE  FER 

DE  STRASBOURG   A  BALE, 

CONCÉDÉS  PAR  UNE  LOI  directement,  POUR  70  ANS. 


Lot  de  concession.  —  6  mars  1838. 


Louis-Philippe,  etc. — Nous  avons  proposé,  les  cham- 
bres ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ier.  L'offre  faite  par  les  sieurs  Nicolas  Kœchlin  et 
frères  d'exécuter  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  un  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle,  est  acceptée.  En  conséquence, 
toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  charge  de  l'Etat, 
soit  à  la  charge  des  sieurs  Nicolas  Rœchliu  et  frères,  stipu- 
lées dans  le  cahier  de  charges  arrêté,  les  26  janvier  et  2  fé- 
vrier 1838,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  et  accepté  les  27  janvier  et  2  février 
1838  par  lesdits  sieurs  Nicolas  Kœchlin  et  frères,  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution.  —  Ce  cahier  de  charges 
restera  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  concessionnaires  ne  pourront  émettre  d'actions  on 
promesses  d'actions  négociables  pour  subvenir  aux  frais  de 
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la  construction  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle, 
avant  de  s'être  constitués  en  compagnie  anonyme  dûment 
autorisée  conformément  à  l'article  37  du  code  de  com- 
merce, 

3.  Des  règlements  d'administration  pnblique,  rendus 
après  que  les  concessionnaires  auront  été  entendus,  déter- 
mineront les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du 
chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dé- 
penses qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions  resteront  à  la  charge  des  concessionnaires. 
—  Les  concessionnaires  seront  autorisés  à  faire,  sous  l'ap- 
probation de  l'administration,  les  règlements  qu'ils  juge- 
ront utiles  pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de 
fer. 

4.  Des  ordonnances  royales  régleront  les  mesures  à 
prendre  pour  concilier  l'exploitation  du  chemin  de  fer  avec 
l'application  des  lois  et  règlements  sur  les  douanes. 

Cahier  des  charges. 

Art.  1er.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls  et  à  terminer  dans  le  délai  de  six  années  au  plus  tard, 
à  dater  de  la  loi  qui  ratifiera,  s'il  y  a  lieu,  la  concession,  tous  les 
travaux  nécessaires  à  rétablissement  et  à  la  confection  d'un 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle,  et  de  manière  à  ce  que  ce 
chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties  à  l'expiration  du 
délai  ci-dessus  fixé.  —  Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  projeté 
dans  le  royaume  de  Bavière,  de  la  Reinschautz  de  Manheim  à 
Laoterbourg,  serait  entrepris,  la  compagnie  chargée  de  l'exécu- 
tion du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle  sera  tenue,  ou  de  le 
prolonger  jusqu'à  Lauterbourg,  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à 
partir  de  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  aux  clauses  et  con- 
ditions stipulées  au  présent  cahier  de  charges,  ou  de  concourir 
aux  frais  de  ce  prolongement,  moyennant  la  somme  d'un  million, 
qu'elle  versera  à  titre  de  subvention  gratuite  ;  elle  sera  tenue 
d'opter  entre  ces  deux  partis  dans  un  délai  de  trois  mois.  —  Si 
dans  le  délai  de  cinq  ans, à  dater  de  la  loi  qui  homologuera,  s'il  y 
a  lieu,  la  présente  concession,  la  compagnie  n'est  pas  mise  en  de* 
meure  d'exécuter  la  condition  énoncée  au  paragraphe  précédent, 
elle  en  sera  pleinement  dégagée. 
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2.  Le  chemin  de  fer  partira  de  Strasbourg,  passera  à  Benfel- 
dcn,  àSchelestatt,  entre  Bergheim  ctGuemar,  et  atteindra  la  ville 
deColmar. —  Il  traversera  ensuite  la  route  royale,  n°  83,  de 
Lyon  à  Strasbourg,  touchera  à  Herlisheim,  à  Ruflach,  passera  à 
Mulhouse,  et,  après  avoir  traversé  près  de  cette  ville  la  route 
royale,  n°  66,  de  Bar-le-Duc  à  BAIe,  il  se  dirigera  par  la  frontière 
suisse  vers  B;lle,  en  se  tenant  à  très-peu  près  parallèle  à  la  route 
ci-dessus  désignée.  — La  pente  maximum  du  tracé  n'excédera 
pas  deux  millimètres  et  demi  (0m  002^)  par  mètre. 

3.  Dans  le  délai  d'un  an  au  plus  à  dater  de  l'époque  fixée  à 
l'article  1er,  la  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approba- 
tion de  l'administration  supérieure,  rapporté  sur  un  pian  de  1  à 
2,500  le  tracé  déiinitif  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle, 
d'après  les  indications  de  l'article  précédent;  elle  indiquera  sur 
ce  plan  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et 
d'évitement  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchar- 
gement. Ace  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long  sui- 
vant l'axe  du  chemin  de  fer  et  un  certain  nombre  de  profils  en 
travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes  et  un  devis  explicatif 
comprenant  la  description  des  ouvrages.  —  En  cours  d'exécution, 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifications 
qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire,  sans  pouvoir  toutefois  ni 
s'écarter  du  tracé  général  ni  excéder  le  maximum  des  pentes  in- 
diqué dans  l'article  précédent;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le 
consentement  formel  de  l'administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son 
développement. 

5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (lm  44).  — Tou- 
tefois, jusqu'à  l'ouverture  des  travaux,  l'administration  se  réserve 
la  faculté  de  prescrire  une  largeur  de  voie  supérieure  à  celle  qui  est 
indiquée  ci-dessus.  —  La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au 
moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres  (lm80),  me- 
surée entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie,  excepté 
au  passage  des  souterrains  ou  des  ponts  où  cette  distance  pourra 
être  réduite  à  un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (lm  44).  — 
La  largeur  des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la  largeur 
entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieu- 
re du  chemin,  sera  d'un  mètre  ciuquante  centimètres  (tm  50) 
au  moins  dans  les  parties  en  levées,  et  d'un  mètre  (lm)  au  moins 
dans  les  tranchées  dans  les  souterrains ,  au  passage  des  ponts,  et 
dans  les  parties  soutenues  par  des  murs. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  mille  mètres  (l,000ra),  et  dans 
le  cas  de  ce  rayon  minimum  les  raccordements  devront  autant 
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que  possible  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  —  Toutefois 
des  courbes  inférieures  à  mille  mètres  pourront  être  tolérées  à 
la  sortie  des  stations  de  Strasbourg  et  Mulhouse.  —  La  compa- 
gnie aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article, 
comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont 
l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
bation préalable  et  le  consentement  formel  de  l'administration 
supérieure. 

7.  la  distance  qui  séparera  les  gares  d'évitement  sur  chaque 
rive  sera  moyennement  de  dix  mille  mètres  (10,000ro). — Ces  gares 
seront  nécessairement  placées  au  dehors  des  voies;  leur  lon- 
gueur, raccordement  compris,  sera  de  deux  cents  mètres  (200™) 
au  moins.  —  Indépendamment  des  gares  d'évit«ment,  la  compa- 
gnie sera  tenue  d'établir  pour  les  services  des  localités  traver- 
sées par  le  chemin  de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce  che- 
min, des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  stationnements 
qu'aux  chargements  et  déchargements  et  dont  le  nombre,  l'empïa- 
placement  et  la  surface,  seront  déterminés  par  l'administration 
après  enquête  préalable. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartien- 
dra à  l'administratiou,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes 
royales  ou  départementales,  devra  passer  soit  au-dessus  soit  au- 
dessous  de  ces  routes.  —  Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés 
pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
royale  ou  départementale,  ou  d'unchemin  vicinal,  l'ouverture  du 
pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8-)  pour  une  route 
royale,  sept  mètres  (7m)  pourune  route  départementale,  et  de  cinq 
mètres  (5œ)  pour  une  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous-clef,  à  par- 
tir de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5m)  au  moins; 
la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept  mètres  (7"), 
et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  quatre-vingts  centimètres  (0m  80) 
au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route 
royale  ou  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre 
les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin,  sera 
fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8m)  pour  la  route  royale,  à  sept  mè- 
tres (7m)  pour  la  route  départementale,  et  à  cinq  mètres  (5m) 
pour  le  chemin  vicinal.  —  L'ouverture  du  pont  entre  les  culées 
sera  au  moins  de  sept  mètres  (7m),  et  la  distance  verticale,  en- 
tre l'intrados  et  le  dessus  des  rails,  ne  sera  pas  moindre  de 
quatre  mètres  trente  centimètres  (4to30).  —  Si  le  pont  était  à  deux 
passages,  l'ouverture  de  chaque  passage  ne  serait  pas  moindre  de 
trois  mètres  cinquante  centimètres  (3m  50). 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou 
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un  cours  d'eau  ,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de 
parapets  fixées  à  l'art.  9.  — Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et 
à  la  hauteur  sous  clefau-dessus  des  eaux,  elles  seront  déterminées 
par  l'administration  dans  chaque  cas  particulier ,  suivant  les  cir- 
constances locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer.  —  Ils  pourront  aussi 
être  construits  avec  travées  en  bois,  et  piles  et  culées  en  maçon- 
nerie ;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  néces- 
saire pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux 
travées  en  bois,  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçon- 
nerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas 
excéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  royales  et 
départementales,  et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vici- 
naux. —  L'administration,  toutefois,  restera  libre  d'apprécier  les 
circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle 
précédente  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux. 

14.  Les  ponts  à  construire  a  la  rencontre  des  routes  royal» 
et  départementales ,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et 
de  flottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales  ou  dé- 
partementales, ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets 
approuvés  par  l'administration  supérieure.  —  Le  préfet  du  dépar- 
tement ,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts- et- chaussées, 
et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  le  déplacement 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  ren- 
contre de  ces  chemins ,  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables. 

15.  Dans  le  cas  où  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers, 
seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne 
pourront  être  élevés  au-dessus  ni  abaissés  au-dessous  de  la  sur- 
face de  ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0m  03c);  les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront  en  outre  être  disposes  de  manière 
à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation.  —  Des  bar- 
rières seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  par- 
tout où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. — 
Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à 
la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frak 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  sus- 
pendu ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l'entreprise.— 
Les  aqueducs,  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes 
royales  et  départementales,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  la  coni- 
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pagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous 
les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du 
flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécu- 
tion des  travaux,  et  pour  que  ce  service  puisse  se  faire  et  se  con- 
tinuer après  leur  achèvement  comme  il  avait  lieu  avant  l'entre- 

f>rise.  —  La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour 
a  compagnie  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départementales 
et  autres  chemins  publics.  A  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provi- 
sionnels seront  construits  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  —  Avant  que  les  com- 
munications existantes  puissent  être  interceptées,  les  ingénieurs 
des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  pro- 
visoires présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer 
le  service  de  la  circulation.  —  Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution 
et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

18.  Les  souterrains  destinés  au  passage  du  chemin  de  fer  au* 
ront,  pour  deux  voies,  six  mètres  cinquante  centimètres  (6m  50) 
entre  les  pieds  droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cin- 
quante centimètres  (5m  50)  de  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la 
surface  du  chemin.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de  qua- 
tre mètres  trente  centimètres  (4m  30).  — Si  les  terrains  dans  les- 
quels les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des  chances  d'é- 
boulement  ou  de  filtra tion,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir 
ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 
—  Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au  delà  de  six  mois 
de  durée. 

19.  Les  puits  d'airage  ou  de  construction  des  souterrains  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique;  et  là  où 
ils  seront  ouverts  ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  maçonne- 
rie de  deux  mètres  (2"°)  de  hauteur. 

20.  La  compagnie  pourra  employer,  dans  la  construction  du 
chemin  de  fer,  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  tra- 
vaux publics  de  chaque  localité;  toutefois,  les  têtes  de  voûtes,  les 
angles,  socles,  couronnements,  extrémités  de  radiers,  seront  né- 
cessairement en  pierre  de  taille. 

21 .  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  par- 
ticulières par  des  murs,  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses, 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre.  —  Les  fossés  qui  serviront  de 
clôture  au  chemin  de  fer  auror  t  au  moins  un  mètre  de  profon- 
deur à  partir  de  leurs  bords  relevés.  —  Les  barrières  fermant  les 
communications  particulières  s'ouvriront  sur  les  terres  et  non 
sur  le  chemin  de  fer. 

22.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  che- 
min et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement 
et  de  stationnement,  lieux  de  chargement  ou  de  déchargement. 
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ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  déplacées  ou  in- 
terrompues, et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés 
et  payés  par  la  compagnie.  —  La  compagnie  est  substituée  aux 
droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  déri- 
vent pour  l'administration  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  in- 
vestie de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
l'administration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat;  elle 
pourra,  en  conséquence,  se  procurer,  par  les  mêmes  voies,  les 
matériaux  de  remblais  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  con- 
struction et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour 
l'extraction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  maté- 
riaux, des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements 
aux  entrepreneurs  des  travaux  publics;  à  la  charge  par  elle  d'hv 
demniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés, 
ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat ,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre 
l'administration. 

24.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détériora- 
tion de  terrains ,  pour  chômage ,  modification  ou  destruction 
d'usines,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux, 
seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

25.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  exécutera  d'ailleurs 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration.  Ce 
contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites 
par  le  présent  cahier  de  charges. 

26.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
du  chemin  de  fer,  de  manière  à  ce  que  ces  parties  puissent  être 
livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un  ou 
plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera.  Le  pro- 
cès-verbal du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable  qu'à- 
orès  l'homologation  par  l'administration  supérieure. — Après  cette 
homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites 
parties  de  chemin  de  fer  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les 
trais  de  transport  ci-après  déterminés. —  Toutefois,  ces  réceptions 
partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale 
et  définitive  du  chemin  de  fer. 

27.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera 
faire,  à  ses  frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de 
toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  elle 
fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec 
l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  condi- 
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tions  du  présent  cahier  de  charges.  — Une  expédition  dûment 
certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de 
l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans  les 
archives  de  l'administration  des  ponts-et-chaussées. 

28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  con- 
sumaient entretenus  en  bon  état  et  de  mauièreque  la  circulation 
soit  toujours  facile  et  sûre.  —  L'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent,  en  cas 
d'urgence  et  d'accident,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
désignera  l'administration.  —  Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  ré- 
parations, soit  ordinaires  soit  extraordinaires,  resteront  entière- 
ment à  la  charge  de  la  compagnie.  —  Pour  ce  qui  concerne  cet 
entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  demeure  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration.  —  Si  le  chemin 
de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et 
aux  frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera 
recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exé- 
cutoires. 

29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux seront  supportés  par  la  compagnie.  —  Ces  frais  seront  ré- 
glés par  le  directeur  général  des  ponts-et-chaussées  et  des  mines, 
sur  la  proposition  du  préfet  du  département,  et  la  compagnie  sera 
tenue  d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  général 
pour  être  distribué  à  qui  de  droit.  —  En  cas  de  non- versement 
dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 

30.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places 
et  dans  la  zone  de  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements 
actuels,  devraient  être  exécutés  par  les  officiers  du  génie  mili- 
taire, le  seront  par  les  agents  de  la  compagnie,  mais  sous  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  ces  officiers  et  conformément  aux  pro- 
jets particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés  par  les 
ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. —  La  même  faculté 
pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  travaux  sur  le 
terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  fois  que 
le  ministre  de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  in- 
convénient pour  la  défense. 

31.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux,  ni 
poursuivre  aucune  expropriation,  si,  au  préalable,  elle  n'a  jus- 
tifié valablement,  par-devant  l'administration  ,  de  la  constitution 
d'un  fonds  social  égal  à  la  dépense  présumée  de  la  moitié  des  tra- 
vaux et  de  la  réalisation  en  espèces  d'une  somme  égale  au  dixième 
du  montant  de  cette  dépense.  —  Si  dans  un  délai  d'une  année,  à 
dater  de  l'homologation  de  la  concession,  la  compagnie  ne  s'est 
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pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux,  conformément 
aux  dispositions  du  paragraphe  précédent,  et  si  elle  ne  les  a  pas 
effectivement  commencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  par  ce  seul  fait  et  sans  qu'il  y  ait  lieu 
.  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque.  —  Dans  le 
cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  totalité  du 
cautionnement  déposé  par  la  compagnie  deviendra  la  propriété 
du  Gouvernement  et  restera  acquise  au  trésor  public.  —  Les  tra- 
vaux une  fois  commencés,  le  cautionnement  ne  sera  rendu  que 
par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  tra- 
vaux. 

32.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  ter- 
miné les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  le  délai  fixé  par  l'arti- 
cle 1er,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  imprimé  à  ces  travaux  une  ac- 
tivité telle  qu'ils  soient  parvenus  à  moitié  de  leur  achèvement  à  la 
fin  de  la  quatrième  année  de  la  concession,  faute  aussi  par  elle 
d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
le  présent  cahier  de  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il 
sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  par 
le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  pré- 
sent cahier  de  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà 
construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés  et 
des  portions  du  chemin  déjà  mises  en  exploitation.  — Cette  adju- 
dication sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires 
qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la 
mise  à  prix.  —  Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la 
mise  à  prix.  — La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle 
compagnie  concessionnaire  la  valeur  que  la  nouvelle  adjudi- 
cation aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets.  —  La  partie  non 
encore  restituée  du  cautionnement  de  la  première  compagnie, 
deviendra  la  propriété  de  l'Etat,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  que 
sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cautionnement.  —  Si  l'adjudication 
ouverte  comme  il  vient  d'être  dit  n'amène  aucun  résultat,  une 
seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un 
délai  de  six  mois  ;  et,  si  cette  seconde  tentative  reste  également 
sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
droits  à  la  présente  concession,  et  les  parties  du  chemin  de  fer 
déjà  exécutées,  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation,  devien- 
dront immédiatement  la  propriété  de  l'Etat. —  Les  présentes  sti- 
pulations ne  sont  point  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  ces- 
sation des  travaux  proviendrait  de  force  majeure  régulièrement 
constatée. 

33.  La  contribution  foncière  sera  établie  à  raison  de  la  sur- 
face des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépen- 
dances ;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  confor- 
mément à  la  loi  du  25  avril  1803.  —  Les  bâtiments  et  magasins 
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dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront  assimiles 
aux  propriétés  bâties  dans  la  localité.  — L'impôt  dû  au  trésor  sur 
le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif  cor- 
respondant au  prix  de  transport  des  voyageurs. 

34.  Des  règlements  d'administration  publique ,  rendus  après 
que  la  compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  - 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui 
en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de 
ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de  la 
compagnie. — La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous  l'approba- 
tion de  l'administration,  les  règlements  qu'elle  jugera  utiles  pour 

le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. — Les  règlements 
dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obli- 
gatoires pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient 
ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de 
fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et  en  général  pour 
toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de 
fer. 

35.  Les  machines  locomotives  employées  aux  transports  de- 
vront consumer  leur  fumée. 

36.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  de  charges,  et  sous 
la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  Gouvernement  lui  concède  pendant  le  laps  de 
soixante-dix  années,  à  dater  de  la  loi  qui  ratifiera  ,  s'il  y  a  lieu,  la 
concession,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés.  —  Il  est  expressément  en- 
tendu que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce  transport  à  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens.  — La  perception  aura  lieu  par  kilo- 
mètre, sans  égard  aux  fractions  de  distance;  ainsi,  un  kilomè- 
tre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins, 
pour  toute  distance  parcourue,  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit 
sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers.  —  Le  poids  du 
tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  ;  les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées  que  par  dixième  de  tonne;  ainsi, 
tout  poids  compris  entre  cent  et  deux  cents  kilogr.  paiera  comme 
deux  cents  kilogr.,  etc.  A  moins  de  cas  de  forcp  majeure,  le  maxi- 
mum du  prix  fixé  pour  les  voyageurs  ne  sera  dû  que  pour  une 
vitesse  minimum  de  huit  lieues  à  l'heure,  temps  d'arrêt  compris. 

Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer 
des  voitures  spéciales,  pour  lesquelles  elle  pourra  régler  le  prix 
des  places  de  gré  à  gré  avec  les  voyageurs;  mais  il  est  expressé- 
ment stipulé  que  le  nombre  de  places  à  donner  dans  ces  voitures, 
n'excédera  pas  le  dixième  du  nombre  total  des  places  du  convoi. 
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TARIF. 

Voyageurs  (non  compris  L'impôt  dû  a  a  trésor  sur 
le  prix  des  places),  par  léte  et  par  kilomètre. 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  glaces,  suspendues 
sur  ressorts  (t™  classe)  

Voitures  découvertes  mais  suspendues  sur  ressorts 
(2«  classe)  

Bestiaux, 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  cheval,  mulets,  et  bé- 
tes  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moutons,  hrebis  chèvres  

Houille  et  marchandises  en  trausit,  quelle  que  soit 
leur  nature,  par  tonne  et  par  kilomètre.  .  . 
Marchandises  par  tonne  et  par  kilomètre. 

I n  Classe  :  Pierre  à  chaux  et  à  plâtre,  moellons, 
cailloux,  subie,  argile,  tuiles,  briques,  ar- 
doise, fumiers  et  engrais,  pavés  et  matériaux 
de  toute  espèce  pour  la  construction  et  la 
réparation  des  routes.    .  ,  

2e  Classe  :  Blés,  grains,  farine,  chaux  et  plâ- 
tre, minerais,  coke,  charbon  de  bois,  bois  à 
brûler  (dit  de  corde),  perches,  chevrons,  plan- 
ches, madriers,  bois  de  charpente,  marbre  en 
bloc,  pierre  de  taille,  bitume,  fonte  brute,  fer 
en  barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  saumons.  » 

3e  Classe  :  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés, 
cuivre  et  autre;»  métaux  ouvrés  ou  non,  vi- 
naigres, vins,  boissons,  spiritueux,  huiles* 
cotons  et  autres  lainages,  bois  de  menuise- 
rie, de  teinture  et  autres  bois  exotiques, 
sucre,  café,  drogues,  épiceries,  denrées  colo- 
niales, et  objets  manufacturés  

Objet  s  divers ,  f.  ur  tonne  et  par  kilomètre. 

Voiture  sur  plate-forme  (poids  de  la  voilure  et  de 
la  plate-forme  cumulés)  

Wagon,  chariot  ou  autre  voiture  destinée  au 
transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  à  vide 
et  machine  locomotive  ne  traînant  pas  de  con- 
voi  

Tout  wagon,  chariot  ou  voiture  dont  le  chargement 
en  voyageurs  ou  en  marchandises  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  ce.s  mêmes  voitures  à  vide,  sera  con- 
sidéré et  taxé  comme  étant  à  vide. 


PRIX 

DE 

Total. 

Péage. 

Transport. 
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0  03 
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0  055 
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0  015 

0  015 
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0  015 

0  015 
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0  004 

0  09 

0  07 

0  05 

0  12 

0  08 

0  06 

0  14 

0  095 

0  065 

0  16 

0  010 

0  06 

0  16 

0  07 

0  05 

0  12  [ 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées  comme  ne  remor- 
quant pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit  en 
marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège,  marchant  sans  rien  traîner. 
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À  V  ex  pi  ration  de  chaque  période  de  quinze  années  à  dater  de 
l'achèvement  des  travaux,  le  tarif  pourra  être  révisé  ;  et  si  le  di- 
vidende moyen  des  quinze  dernières  années  a  excédé  dix  pour 
cent  du  capital  primitif  de  l'action,  le  tarif  sera  réduit  dans  la  pro- 
portion de  l'excédant. 

37.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un  bagage,  dont 
le  poids  n'excédera  pas  quinze  kilogrammes,  sans  être  tenu, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  à  aucun  supplément  pour  le  prix 
de  sa  place. 

38.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets 
non  désignés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les 
droits  à  percevoir,  dans  la  classe  avec  lesquelles  elles  auront  le 
plus  d'analogie. 

39.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  précédent  ne  sont  point  applicables  :  1°A  toute  voiture  pe- 
sant avec  son  chargement  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kilo- 
grammes ;  —  2°  A  toute  masse  indivisible  posant  plus  de  trois 
mille  kilogrammes.  —  Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  re- 
fuser ni  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  à 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui, 
avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à  huit 
mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié.  —  La  compagnie  ne  pourra 
être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus 
de  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les  voitures  qui, 
chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes. 

40.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont 
point  applicables  :  1°  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume 
d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes;  — *2°  A 
l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 
plaqué  d'or  et  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bi- 
joux, pierres  précieuses  et  autres  valeurs  ;  —  3°  Et  en  général  à 
tout  paquet  ou  colis  pesant  isolément  moins  de  cent  kilogram- 
mes, à  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie  d'en- 
vois pesant  ensemble  au  delà  de  deux  cents  kilogrammes  d'objets 
expédiés  à  ou  par  une  même  personne  et  d'une  même  nature, 
quoique  emballes  à  part,  tels  que  sucres,  cafés  ,  etc.  —  Dans  les 
trois  cas  ci-dessus  spécifiés  les  prix  de  transport  seront  libre- 
ment débattus  avec  la  compagnie. — Néanmoins,  au-dessus  de 
cent  kilogrammes  et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le 
prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  qua- 
rante centimes  (0  40). 

41.  Les  militaires  en  service,  voyageant  en  corps  ou  isolément, 
ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
du  tarif.  —  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  trou- 
pes et  un  matériel  militaire  sur  l'un  des  points  desservis  par  la 
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ligne  du  chemin  de  fer ,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre 
immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moitié  delà  taxe  du  tarif, 
tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitation  du  che- 
min de  fer. 

42.  Les  dépêches  et  lettres  convoyées  par  un  agent  du  Gouver- 
nement seront  transportées  gratuitement,  de  ville  en  ville,  sur 
toute  l'étendue  du  chemin  de  fer.  —  A  cet  effet,  la  compagnie  1 
sera  tenue  de  réserver,  à  chaque  départ  de  voyageurs,  à  l'arrière 
du  train  des  voitures,  un  coffre  suffisamment  grand ,  et  fer- 
mant à  clef,  ainsi  qu'une  place  convenable  pour  le  courrier 
chargé  d'accompagner  les  dépêches. 

43.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-des- 
sus, la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment 
avec  soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens,  le  transport  des  voyageurs,  des  bestiaux,  denrées, 
marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seraient  confiés.— 
Ijes  frais  accessoires  non -mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de 
chargement,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et 
magasins  de  la  compagnie,  seront  fixés  par  un  règlement  qui 
sera  soumis  à  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

44.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières 
années,  à  dater  du  délai  fixé  par  l'art.  Ier  pour  l'achèvement 
des  travaux,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  con- 
cession entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du  rachat, 
on  relèvera  les  dividendes  distribués  aux  actionnaires  pendant 
sept  années  qui  auront  précédé  celle  ou  le  rachat  sera  effectué,  on 
en  déduira  les  deux  plus  faibles  dividendes  et  l'on  établira  le  di- 
vidende moyen  des  cinq  autres  années.  — Il  sera,  en  outre, 
ajouté  à  ce  dividende  moyen  le  tiers  de  son  montant ,  si  le  rachat 
a  lieu  dans  la  première  période  de  quinze  années,  à  dater  de  l'é- 
poque où  le  droit  est  ouvert  au  Gouvernement,  un  quart  si  le  ra- 
chat n'est  opéré  que  dans  la  seconde  période  de  quinze  années,  et 
un  cinquième  seulement  pour  les  autres  périodes. — Le  dividende 
moyen  aura,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent, formé  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à 
la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession. 

45.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession 
et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  sub- 
rogé à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des 
terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  mentionné  dans 
l'article  27.  —  Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin 
de  fer,  de  tontes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits.  —  La 
compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  che 
min,  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  tel. 
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que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établissements 
aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveil- 
lants, bureaux  de  perception  ,  machines  fixes,  et  en  général  tous 
les  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination  dis- 
tincte et  spéciale  le  service  des  transports.  —  Dans  les  cinq  der- 
nières années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrét  sur  les  revenus  du 
chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin 
et  toutes  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en 
mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 
—  Quant  aux  objets  mobiliers ,  tels  que  machines  locomotives, 
wagons,  chariots,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvi- 
sionnements de  tout  genre  et  objets  immobiliers  non  compris  dans 
Ténumération  précédente,  l'Etat  sera  tenu  de  les  reprendre  à  dire 
.  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert,  et  réciproquement,  si  l'État 
le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  également  à  dire 
d'experts. 

46.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait 
la  construction  de  routes  royales,  départementales  ou  vicinales, 
de  canaux  ou  de  chemins  de  fer,  qui  traverseraient  le  chemin  de 
fer  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces  tra- 
versées, mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin 
de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

47.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route, 
de  canal,  de  chemins  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la 
contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra  donner  lieu  à 
aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

48.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accor- 
der de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant 
sur  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Baie  ou  qui  seraient  éta- 
blis en  prolongement  du  même  chemin.  —  La  compagnie  du 
chemin  de  fer  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embran- 
chements ou  prolongements,  ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur 
établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ,  ni  aucuns  frais  particu- 
liers pour  la  compagnie. —  Les  compagnies  concessionnaires  des 
chemins  de  fer  d'embranchement  ou  en  prolongement  auront  la 
faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés,  et  l'obser- 
vation des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir, 
de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle.  Cette  faculté  sera  réciproque  pour  ce 
dernier  chemin  à  l'égard  desdits  embranchements  et  prolonge- 
ments. 

49.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 


Digitized  by  Google 


pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les 
mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement  pour  quef 
le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
l'existence  du  chemin  de  fer.  —  Les  travaux  de  consolidation  à 
faire  clans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée  du  che- 
min de  fer  et  tous  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  le 
concessionnaire  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer. 

50.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières,  ou  les  traverser  souterrainement ,  il  ne 
pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  se- 
ront d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer. 

51.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira  ,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la 
police  du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être 
assermentés  et  seront,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  membres 
pour  recevoir  les  notifications  ou  significations  qu'il  y  aurait  lieu 
de  lui  adresser.  Le  membre  désigné  fera  élection  de  domicile  à 
Mulhouse.  —  En  cas  de  non -désignation  de  l'un  des  membres 
de  la  compagnie  ou  de  non- élection  de  domicile  à  Mulhouse  par 
le  membre  désigné,  toute  signification  ou  notification  adressée 
à  la  compagnie,  prise  collectivement ,  sera  valable  lorsqu'elle 
sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin. 

53.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  l'administration  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'in- 
terprétation des  clauses  du  présent  cahier  des  charges ,  seront 
jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

54.  Avant  la  présentation  de  la  loi  destinée  à  homologuer,  s'il 
y  a  lieu,  la  présente  concession,  la  compagnie  déposera  une 
somme  d'un  million  de  francs,  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes 
sur  l'Etat,  calculées  au  cours  de  la  veille  du  jour  du  dépôt,  soit 
en  bons  ou  autres  effets  du  trésor,  avec  transfert,  au  nom  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  se- 
raient nominatives  ou  à  ordre.  —  Dans  le  mois  qui  suivra  la 
promulgation  de  la  loi,  la  compagnie  s'engage  à  porter  à  deux 
millions  le  dépôt  par  elle  effectué;  dans  le  cas  où  elle  ne  satisfera 

{)asà  cette  condition,  elle  sera  déchue  de  fait  et  de  plein  droit  de 
a  présente  concession  et  le  premier  million  déposé  restera  acquis 


Digitized  by  Googl 


—  363  — 

au  trésor  public.  —  La  somme  de  deux  militons  déposée,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise 
et  sera  rendue  ainsi  qu'il  est  dit  à  Part.  31. 

56.  Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d'un  franc. 

56.  La  présente  concession  ne  sera  valable  et  définitive  qu'a- 
près l'homologation  par  la  loi. 

A  et  i  cle  additionneI.  Le  maximum  de  pente  fixé  par  l'art.  2 
du  cahier  de  charges  à  deux  millimètres  et  demi  par  métré  est 
porté  à  trois  millimètres. 


Extrait  de  la  loi  du  1 5  juillet  1840  relative  aux  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Orléans,  de  Strasbourg  à  Baie,  d'André- 
zieux  à  Roanne. 

TITEE  2.           CHEMIN  DE  FEE  DE  STRASBOURG  A  BALE. 

A  et.  8.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  auto- 
risé à  prêter,  au  nom  de  l'Etat,  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle,  une  somme  égale 
aux  trois  dixièmes  da  fonds  social  déterminé  par  les  sta- 
tuts annexés  à  l'ordonnance  du  14  mai  1838,  soit  douze 
millions  six  cent  mille  francs  (  12,600,000.  fr.  ) 

9.  Aucun  versement  ne  sera  fait  par  l'Etat ,  tant  que 
le  sieur  Nicolas  Kœchlin  n'aura  pas  justifié  de  la  réa- 
lisation des  dix-huit  quarantièmes  des  travaux  et  dépenses 
nécessaires  à  l'achèvement  de  l'entreprise.  —  Après  cette 
justification,  les  fonds  seront  versés  par  l'Etat  au  fur 
et  à  mesure  de  nouveaux  travaux  et  de  nouvelles  dé- 
penses. Ces  versements  s'effectueront  par  douzième. 
Le  dernier  douzième  ne  sera  versé  qu'après  la  récep- 
tion des  travaux  et  la  mise  en  exploitation  du  chemin 
tout  entier. 

10.  Le  taux  de  l'intérêt  du  prêt  ci-dessus  fixé,  sera 
réglé  à  raison  de  quatre  pour  cent,  non  compris  un 
pour  cent  d'amortissement,  au  moyen  duquel  s'effec- 
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tuera  le  remboursement  du  capital.  L'intérêt  ne  courra 
qu'à  dater  de  l'exécution  entière  des  travaux  et  de  la 
mise  en  exploitation  de  l'entreprise.  L'amortissement  ne 
commencera  que  trois  ans  après  l'époque  fixée  pour 
l'achèvement  du  chemin  de  fer. 

11.  La  compagnie  affectera,  par  privilège,  au  paie- 
ment des  intérêts  et  au  remboursement  de  la  somme 
prêtée  :  —  1°  Le  chemin  de  Strasbourg  à  Bàle  et  toutes 
ses  dépendances,  ainsi  que  le  matériel  d'exploitation  ;  — 
2°  Les  produits  et  revenus  de  toute  espèce  qui  pourront 
résulter  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  —  L'amor- 
tissement de  l'État  sera  prélevé  avant  toute  distribution 
de  dividende  aux  actionnaires.  Quant  à  l'intérêt  de 
quatre  pour  cent,  l'Etat  ne  le  percevra  qu'après  que 
les  actionnaires  auront  touché  sur  le  produit  net  quatre 
pour  cent  de  leur  mise  de  fonds. 

12.  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera 
tenue  de  justifier  vis-à-vis  de  l'Etat  de  ses  frais  annuels 
d'entretien  et  de  ses  recettes. 

13.  Les  conventions  à  passer  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie pour  l'exécution  de  la  présente  loi  seront  réglées 
par  des  ordonnances  royales. 

14.  Les  actes  à  passer  en  vertu  de  la  présente  loi 
ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

15.  Les  modifications  apportées  au  cahier  des  èharges 
relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  seront  ap- 
plicables, en  ce  qui  le  concerne,  au  cahier  des  char- 
ges du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle.  —  La  clause 
relative  au  transport  des  marchandises  en  transit  sera 
supprimée. 
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Ordonnance  qui  approuve  un  nouveau  cahier  de  charges  pour 
le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle.  — 29  octobre  1840. 

Louis -Philippe,  roi  des  Français,  etc.,  —  Vu  la 
loi  du  15  juillet  1840,  qui  autorise  un  prêt  de  douze 
millions  six  cent  mille  francs  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle; —  Vu  spécialement  l'arti- 
cle 1 5  de  cette  loi,  ledit  article  ainsi  conçu  :  «  Les  roo- 

*  diûcations  apportées  au  cahier  des  charges  relatif  au 
>  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  seront  applicables, 
»  en  ce  qui  le  concerne,  au  chemin  de  fer  de  Stras- 

*  bourg  à  Bàle.  »  —  «  La  clause  relative  au  transport  des 
»  marchandises  en  transit  sera  supprimée.  »  Vu  la  loi 
du  6  mars  1838,  qui  autorise  l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle,  et  le  cahier  des  charges  an- 
nexé à  cette  loi ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
6  mars  1838,  qui  a  autorisé  l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle,  sera  remplacé  par  le  ca- 
hier des  charges  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

Cahier  de  charges. 

Art.  le.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  six  années  au  plus  tard  , 
à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  a  ratifié  la  concession  , 
tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablissement  et  à  la  confection 
d'un  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle ,  et  de  manière  que  ce 
chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties,  à  l'expiration  du 
délai  ci-dessus  fixé.— Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  projeté  dans 
le  royaume  de  Bavière ,  de  la  Rheinschantz  de  Manheim  à  Lauter- 
bourg,  serait  entrepris,  la  compagnie  chargée  de  l'exécution  du  che- 
min de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle  sera  tenue  ou  de  le  prolonger  jus- 
qu'à Lauterbourg,  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  réquisi- 
tion qui  lui  en  sera  faite,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  au 
présent  cahier  de  charges,  ou  de  concourir  aux  frais  de  ce  prolonge- 
ment, moyennant  la  somme  d'un  million  qu'elle  versera  à  titre 
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de  subvention  gratuite.  Elle  sera  tenue  d'opter  entre  ces  deux 
partis  ,  dans  un  délai  de  trois  mois. — Si,  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  à  dater  de  la  loi  qui  a  homologué  la  présente  concession  ,  la 
compagnie  n'a  pas  été  mise  en  demeure  d'exécuter  la  condition 
énoncée  au  paragraphe  précédent ,  elle  en  sera  pleinement  dé- 
gagée. 

2.  Le  chemin  partira  de  Strasbourg,  passera  à  Benfelden,  à 
Schélestadt,  entre  Pergheim  et  Guemar  ,  et  atteindra  la  ville  de 
Colmar.  Il  traversera  ensuite  la  route  royale  n°  83,  de  Lyon  â 
Strasbourg,  touchera  àHerlisheim,  àRuffach,  passera  à  Mulhau- 
sen,  et  après  avoir  traversé,  près  de  cette  ville,  la  route  royale  n° 
66,  de  Bar-le-Duc  à  Baie ,  il  se  dirigera  sur  la  frontière  suisse, 
vers  Bâle,  en  se  tenant,  à  très-peu  près,  parallèle  à  la  route  ci- 
dessus  désignée.  — ■  La  pente  maximum  du  tracé  n'excédera  pas 
trois  millimètres  (0  m  003)  par  mètre. 

3.  Dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard,  à  dater  de  l'époque  fixée 
par  Paniclc  1er,  la  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation 
de  l'administration  supérieure,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle 
de  1  à  5,000,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à 
Bâle,  d'après  les  indications  de  l'article  précédent.  Elle  indiquera 
sur  ce  plan  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et 
d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de  décharge- 
ment; à  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long,  sui- 
vant l'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  tra- 
vers, le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif, 
comprenant  la  description  des  ouvrages.  —  En  cours  d'exécution, 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle 
pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable 
et  le  consentement  formel  de  l'administration  supérieure. 

4 .  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son  dé- 
veloppement. 

5.  La  largeur  delà  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 
devra  être  d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (l,n  44)  au 
moins.  —  La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à 
un  mètre  quatre-vingts  centimètres  (lm  80)  mesurés  entre  les  faces 
extérieures  des  rails  de  chaque  voie,  excepté  au  passage  des 
souterrains  et  des  ponts ,  où  cette  distance  pourra  être  réduite  à 
un  mètre  quarante-quatre  ceniimètres  (lm  44). —  La  largeur  des 
accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les  faces  ex- 
térieures des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du  chemin,  sera 
au  moins  égale  à  un  mètre  cinquante  centimètres  (1  50)  dans 
les  parties  en  levées,  et  à  un  mètre  (  lm)  dans  les  tranchées 
et  les  rochers ,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  sou- 
terrains. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes, 
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dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  neuf  cents  mètres  (900m),  et  dans 
le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccordements  devront,  autant 
que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  —  Toutefois, 
des  courbes  inférieures  à  neuf  cents  mètres  peuvent  être  tolérées  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  des  stations  de  Strasbourg  et  de  Mulhouse. 
—  La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de 
cet  article,  comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications 
dont  l'éxpérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance  ;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
l'approbation  et  le  consentement  formel  de  l'administration 
supérieure. 

7.  La  distance  qui  séparera  les  gares  d'évitement,  sur  chaque 
rive,  sera  moyennement  de  vingt  mille  mètres  (20,000m);  ces  gai  es 
seront  nécessairement  placées  en  dehors  des  voies  :  leur  longueur, 
raccordement  compris,  sera  de  deux  cents  mètres  (200m)  au  moins. 
Indépendamment  de  ces  gares  d'évitement,  la  compagnie  sera 
tenue  d'établir  ,  pour  le  service  des  localités  traversées  par  le 
chemin  de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce  chemin ,  des  ga- 
res ou  ports  secs  ,  destinés  tant  aux  stationnements  qu'aux  char- 
gements et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  l'emplacement 
et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration,  après  enquête 
préalable. 

8.  L'administration  pourra  autoriser  le  croisement  de  niveau 
des  routes  royales  et  départementales,  et  des  chemins  vicinaux, 
ruraux  et  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
royale  ou  départementale  ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture 
du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8m)  pour  la  route 
royale,  de  sept  mètres  (7"*)  pour  la  route  départementale,  de  cinq 
mètres  (5m)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et 
de  quatre  mètres  (4m)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hauteur 
sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mè- 
tres au  moins  pour  les  ponts  en  charpente;  la  hauteur  sous  pou- 
tres sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (  4m  30)  au  moins; 
la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept  mètres  (  7m  ), 
et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  quatre-vingts  centimètres  (0m80) 
au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  royale,  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  lar- 
geur entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  che- 
min ,  sera  fixée  à  huit  mètres  (8m)  pour  la  route  royale,  à  sept 
mètres  (7m)  pour  la  route  départementale  ,  à  cinq  mètres  (5m), 
pour  le  chemin  vicinal  jle  grande  communication ,  et  à  quatre 
mètres  (  4m  )  pour  le  simple  chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont, 
entre  les  culées,  sera  au  moins  de  sept  mètres  (  7"  ),  et  la  distance 
verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  ranin* 
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dre  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4m  30).  Si  le  pont  était  à 
deux  passages,  l'ouverture  de  chaque  passage  ne  serait  pas  moin- 
dre de  trois  mètres  cinquante  centimètres  (3 m50). 

1 1  .Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou 
un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voies  et  la  hauteur 
de  parapets  fixés  à  l'article  9.  —  Quant  ù  l'ouverture  du  débou- 
ché et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des  eaux,  elles  seront  dé- 
terminées par  l'administration,  dans  chaque  cas  particulier,  sui- 
vant les  circonstances  locales. . 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer..  —  Ils  pourront  aussi 
être  construits  avec  travées  en  bois,  et  piles  et  culées  en  maçon- 
nerie; mais  il  sera  donné  à  ces  travées  et  culées  l'épaisseur  né- 
cessaire pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer 
aux  travées  en  bois,  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en 
maçonnerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra  pas 
excéder  trois  centimètres  par  mètre ,  pour  les  routes  royales  et 
départementales ,  et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux. 
L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circon- 
stances qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  régie  précé- 
dente, en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux. 

14.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  et 
départementales  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales  ou  départe- 
mentales, ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets  ap- 
prouvés par  l'administration.  Le  préfet  du  département,  sur  l'a- 
vis de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  et  après  les  en- 
quêtes d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements  des  chemins  vi- 
cinaux, et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemiDS 
et  de  ces  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

15.  Dans  le  cas  où  des  routes  royales  ou  départementales,  ou  des 
chemins  vicinaux ,  ruraux  ou  particuliers  ,  seraient  traversés  à 
leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés 
au-dessus ,  ou  abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces  chemins 
de  plus  de  trois  centimètres  (0m  03);  les  rails  et  le  chemin  de  fer 
devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte 
aucun  obstacle  à  la  circulation.  —  Des  barrières  seront  tenues 
fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  partout  où  cette  mesure 
sera  jugée  nécessaire  par  l'administration.  —  Un  gardien,  payé 
par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à  la  garde  et  au 
service  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer,  à  ses 
frais,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté, 
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suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l'entreprise. 
—  Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes 
royales  et  départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous 
les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du 
flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécu- 
tion des  travaux,  et  pour  que  ce  service  puisse  se  faire  et  se  con- 
tinuer après  leur  achèvement,  comme  il  avait  lieu  avant  l'entre- 
prise. La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la 
compagnie,  a  la  rencontre  des  routes  royales  et  départementales, 
et  autres  chemins  publics  ;  i\  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provi- 
sionnels seront  construits  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie, partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  —  Avant  que  les 
communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  ingé- 
nieurs des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  tra- 
vaux provisoires  présentent  une  solidité  suffisante,  et  s'ils  peu- 
vent assurer  le  service  de  la  circulation.  —  Un  délai  sera  fixé 
pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

18.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  néces- 
saire auront,  pour  deux  voies,  six  mètres  cinquante  centimè- 
tres (6m  50  )  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des 
rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  de  hauteur  sous 
clef  (5m  50).  La  distance  verticale  eutre  l'intrados  et  le  dessus 
des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mè- 
res trente  centimètres  (4m  30.)  —  Si  les  terrains  dans  lesquels 
les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des  chances  d  écou- 
lement ou  de  filtratiori,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou 
d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméubles.  — 
Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au  delà  de  six  mois  de 
durée. 

19.  Les  puits  d  ai  rage  et  de  construction  de  souterrains  ne 
pourront  avoir'  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique;  et  là 
où  ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  ma- 
çonnerie de  deux  mètres  (  2m  )  de  hauteur. 

20.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  du 
chemin  de  fer  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  tra- 
vaux publics  de  la  localité  ;  toutefois,  les  têtes  des  voûtes,  les 
angles,  socles,  couronnements,  extrémités  de  radiers,  seront,  au- 
tant que  possible,  en  pierre  de  taille;  dans  les  localités  où  il 
n'existerait  pas  de  pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du 
moellon  dit  d'appareil  sera  toléré. 

21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  par- 
ticulières par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses, 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre.  —  Les  fossés  qui  serviront 
de  clôture  au  chemin  de  fer,  auroot  au  moins  un  mètre  de 
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profondeur,  à  partir  de  leurs  bords  relevé?.  —  Les  barrières 
fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les  ter- 
res et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

22.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  che- 
min et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement 
et  de  stationnement,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement , 
ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  déplacées  ou  in- 
terrompues, et  de  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  ache- 
tés et  payés  par  la  compagnie.  —  La  compagnie  est  substituée 
aux  droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations  qui 
dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est 
investie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
l'administration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'État;  elle  pourra, 
en  conséquence,  se  procurer  par  les  mêmes  voies  les  matériaux 
de  remblais  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  construction  et 
à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extrac- 
tion que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux, 
des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  en- 
trepreneurs de  travaux  publics ,  à  la  charge  par  elle  d'indemni- 
ser à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou, 
en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  con- 
seil de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre 
l'administration. 

24.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration 
de  terrains  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines, 
pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux,  seront 
supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

25.  Pendant  la  dorée  des  travaux,  qu'elle  exécuterad'ail leurs 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera 
soumise  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'administration.  Ce 
contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites 
par  le  présent  cahier  des  charges. 

26.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  li- 
vrées à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un 
ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera.  Le 
procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable 
qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure.  —  Après 
cette  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdi- 
tes  parties  de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage 
et  les  frais  de  transport  ci-après  déterminés. — Toutefois,  ces 
réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  récep- 
tion générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 
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27.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera 
faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de 
toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances;  elle 
fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoiremcnt  avec 
l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  au- 
tres ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux 
conditions  du  présent  cahier  des  charges.  —  Une  expédition 
dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage;  du  plan  ca- 
dastral et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  com- 
pagnie, dans  les  archives  de  l'administration  des  ponts-et-chaus- 
*ées. 

28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  con- 
stamment entretenus  en  bon  état  et  de  manière  que  la  circula- 
tion soit  toujours  facile  et  sûre.  —  L'état  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et  plus  sou- 
vent en  cas  d'urgence  et  d'accident,  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  désignera  l'administration.  —  Les  frais  d'entretien 
et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  reste- 
ront entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie.  —  Pour  ce  qui 
concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  demeure 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration.  —  Si 
le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  constamment  en- 
tretenu en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de 
l'administration  et  aux  frais  de  la  compagnie  concessionnaire.  Le 
montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  pré- 
fet du  département  rendra  exécutoires. 

29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux seront  supportés  par  la  compagnie.  —  Ces  frais  seront  ré- 
glés par  l'administration  supérieure,  sur  la  proposition  du  préfet 
du  département,  et  la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  mon- 
tant dans  la  caisse  du  receveur  général,  pour  être  distribué  à 
qui  de  droit.  —  En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le 
préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

30.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places 
et  dans  la  zone  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements 
actuels,  devraient  être  exécutés  par  les  officiers  du  génie  mili- 
taire, le  seront  par  les  agents  de  la  compagnie,  mais  sous  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  conformément  aux  pro- 
jets particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés  par  les  * 
ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics.  —  La  même  fa- 
culté pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  travaux  sur 

le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  fois 
que  le  ministre  de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  au- 
cun inconvénient  pour  la  défense. 

31.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux  ni 
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poursuivre  aucune  expropriation,  si,  au  préalable,  elle  n'a  jus- 
tifié valablement,  par-devant  l'administration,  de  la  constitution 
d'un  fonds  social  égal  à  la  dépense  présumée  de  la  moitié  des 
travaux,  et  de  la  réalisation  en  espèces  d'une  somme  égale  au 
dixième  de  ce  fonds  social.  —  Si  dans  le  délai  d'une  année,  à 
dater  de  l'homologation  de  la  concession,  la  compagnie  ne  s'est  pas 
mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux,  conformément  au 
paragraphe  précédent,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  com- 
mencés, elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  che- 
min de  fer  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise 
en  demeure  ni  notification  quelconque.  —  Dans  le  cas  de  dé- 
chéance prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  totalité  du  cau- 
tionnement déposé  par  la  compagnie  deviendra  la  propriété  du 
Gouvernement,  et  restera  acquise  au  trésor  public. — Quand 
les  travaux  seront  achevés  et  que  sa  circulation  sera  établie  sur 
un  parcours  de  trente-cinq  kilomètres,  le  cautionnement  sera 
rendu  en  totalité. 

32.  Faute  par' la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  1er,  et  faute  aussi  par  elle  d'avoir  imprimé  à  ces  travaux 
une  activité  telle  qu'ils  soient  parvenus  à  moitié  de  leur  achève- 
ment à  la  fin  de  la  quatrième  année  de  la  concession  ;  faute  aussi 
par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  dé- 
chéance, et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achèvement 
des  travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur 
les  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix 
des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des 
terrains  achetés  et  des  portions  du  chemin  déjà  mises  en  exploi- 
tation. —  Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux 
soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets 
compris  dans  la  mise  à  prix.  —  La  compagnie  évincée  recevra 
de  la  nouvelle  compagnie  concessionnaire  la  valeur  que  la  nou- 
velle adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets.  — 
La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la  première 
compagnie  deviendra  la  propriété  de  l'État,  et  l'adjudication 
n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cautionnement.  —  Si 
l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  ba- 
ses, après  un  délai  de  six  mois;  et  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement 
déchue  de  tous  droits  à  la  présente  concession,  et  les  parties  du 
chemin  de  fer  déjà  exécutées  ou  qui  seraient  mises  en  exploita- 
tion, deviendraient  immédiatement  la  propriété  de  l'État.  — 
Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  applicables  au  cas 
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où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  proviendraient  de  force 
majeure  régulièrement  constatée. 

33.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  sur- 
face des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dé- 
pendances; la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  canaux, 
conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803.  —  Les  bâtiments  et 
magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité.  —  L'impôt  du 
au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie 
du  tarif  correspondant  au  prix  de  transport  des  voyageurs. 

34.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après 
que  la  compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté  , 
l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui 
en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de 
ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous* l'approbation  de 
l'administration ,  les  règlements  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  ser- 
vice et  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  —  Les  règlements  dont 
il  s'agit  dans  lesdeux  paragraphes  précédents  seront  obligatoires 
pour  la  compagnie,  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer 
d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  tou- 
tes les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de 
fer. 

35.  Les  machines  locomotives  employées  aux  transports  sur  le 
chemin  de  fer  devront  consumer  leur  fumée. 

36.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous 
la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations  ,  le  Gouvernement  lui  concède,  pour  le  laps  de  qua- 
tre-vingt-dix-neuf années,  à  dater  de  la  loi  qui  a  ratifié  la  con- 
cession, l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés.  —  Il  est  expressément 
entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie, 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens.  —  La  perception  aura  lieu  par 
kilomètres,  sans  égard  aux  fractions  de  distance  ;  ainsi  un  ki- 
lomètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néan- 
moins, pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomè- 
tres, le  droit  sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers.  Le 
poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les 
fractions  de  poids  ne  serout  comptées  que  par  cinquième  de 
tonne.  Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  deux  cents  kilo- 
grammes, paiera  comme  deux  cents  kilogrammes;  entre  deux 
cents  et  quatre  cents  kilogrammes,  comme  quatre  cents  ki- 
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logrammes,  etc.  —  A  moins  de  cas  de  force  majeure,  la  vi- 
tesse sera  de  trente-deux  kilomètres  à  l'heure,  au  moins,  pour  les 
trains  de  voyageurs  payant  les  prix  fixés  par  le  tarif.  —  Dans 
chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
tures spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'admi- 
nistration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  il  est  ex- 
pressément stipulé  que  le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces 
voitures,  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre  total  des  places 
du  convoi. 


TARIF. 

f  (Par  tête  et  par  kilomètre). 

Voyageurs,  non  compris  l'impôt  du  trésor  sur  le 

prix  des  places. 
Voilures  couvertes  et' fermées  à  glaces,  suspen- 
dues avec  ressorts.  (lre  classe)  

Voitures  couvertes  et  suspendues  sur  ressorts 

(2«  classe)  

Voitures  découvertes  mais  suspendues  sur  ressorts 

(3e  classe)  

Bestiaux. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  cheval ,  mulet,  bétes 
de  trait.  

Veaux  et  porcs  

Moutons,   brebis,   chèvres.  ...... 

Houille  par  tonne  et  par  kilomètre  

Marchandises  par  tonne  et  par  kilomètre,  « 

1re  classe.  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés, 
cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non  ;  vinai- 
gres, vins,  boissons,  spiritueux,  huiles,  cotons 
et  autres  lainages,  bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture, et  autres  bois  exotiques  ;  sucre,  café,  dro- 
gues, épiceries,  denrées  coloniales,  objets  ma- 
nufacturés  

2e  classe.  Blés,  grains,  chaux  et  plâtres,  mine- 
rais, coke,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler  (dit 
de  corde),  perches,  chevrons,  planches,  ma- 
driers, bois  de  charpente,  marbre  en  bloc, 
pierres  de  taille,  bitume,  fonte  brute  en  barre 
ou  en  feuilles,  plomb  en  saumons. 

3e  classe.  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  moellons, 
meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles,  bri- 
ques, ardoises,  fumier  et  engrais,  pavés  et 
matériaux  de  toute  espèce  pour  la  construction 

et  la  réparation  des  routes  

Objets  divers  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Voilures  sur  plate-forme  (poids  de  la  voiture  et 
de  la  plate  forme  cumulées  
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Wn'on,  chariot  ou  autre  voiture  destinée  au 
transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  à  vide, 
et  machine  locomotive  ne  l rainant  pas  de 
convoi.     .     .    .  ,  

Tout  wagon  ,  chariot  ou  voiture  dont  le  chargement  en  ^ya- 
geursou  en  marchandises  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  ces  mêmes  voitures  à  vide,  sera 
considéré  et  perçu  comme  étant  à  vide.  —  Les  machines  loco- 
motives seront  considérées  et  taxées  comme  ne  remorquant  pas 
de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit  en 
marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  ce- 
lui qui  serait  perçu  sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège, 
marchant  sans  rien  traîner.  —  Les  marchandises  qui,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  seraient  transportées  avec  la,  vitesse  des 
voyageurs,  paieront  à  raison  de  quarante  cetitimes  (OP.  40e)  la 
tonne.  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable  d'a- 
baisser au-dessous  de  la  limite  déterminée  par  le  tarif,  les  taxes 
qu'elle  est  autorisée  à  percevoir ,  les  taxes  abaissées  ne  pourront 
être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins.  Tous 
changements  apportés  dans  les  tarifs  devront  être  homologués 
par  des  arrêtés  du  préfet,  rendus  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie, et  annoncés  au  moins  un  mois  d'avance  dans  des  affiches. 
—  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indi- 
stinctement et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  les  perceptions 
auraient  eu  lieu  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  des  tarifs,  l'admini- 
stration pourra  déclarer  la  réduction  ainsi  cotisentie  applicable  à 
la  partie  correspondante  du  tarif,  et  les  prix  ne  pourront,  comme 
pour  les  autres  réductions,  être  relevés  avant  un  délai  de  trois 
mois.  Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents,  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  dispo- 
sition qui  précède. 

37.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un  bagage  dont  le 
poids  n'excédera  pas  quinze  kilogrammes,  sans  être  tenu,  pour 
le  port  de  ce  bagage,  à  aucun  supplément  pour  le  prix  de  sa 
place. 

38.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  ob- 
jets non  désignés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les 
droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le 
plus  d'analogie.  —  Les  classifications  à  faire,  conformément  au 
paragraphe  précédent,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu  des 
règlements  arrêtés  par  l'administration  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

39.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  précédent,  ne  seront  point  applicables  1°  à  toute  voi- 
ture pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq  cents 
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kilogrammes;  2°  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
mille  kilogrammes.  —  Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  re- 
fuser ni  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille 
cinq  cents  kilogrammes,ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec 
son  chargement ,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à  huit  mille 
kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport 
seront  augmentés  de  moitié.  —  La  compagnie  ne  pourra  être 
contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes ,  ni  à  laisser  circuler  les  voitures  qui, 
chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes. 

—  Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  compagnie  con- 
sent à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq 
mille  kilogrammes,  et  à  laisser  circuler  les  voitures  qui,  charge- 
ment compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle 
devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder  la  même  faculté  à 
tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

40.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne 
sont  point  applicables  :  —  1°  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le 
volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes  ; 

—  2°  A  Por  et  à  l'argent ,  soit  en  lingots  ,  soit  monnayés  ou  tra- 
vaillés; au  plaqué  d  or  ou  d'argent;  au  mercure  et  au  platine, 
ainsi  qu'aux  bijoux,  pierrres  précieuses  et  autres  valeurs  ;  — 
3°  Et  en  général  à  tout  paquet  ou  colis  pesant  isolément  moins 
de  cent  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  Hissent 
partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  deux  cents  kilo- 
grammes d'objets  expédiés  àou  pour  une  même  personne  et  d'une 
même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre,  café,  etc. 

—  Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  se- 
ront arrêtés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie.—  Néanmoins,  au-dessus  de  cent  kilogrammes,  et  quelle  que 
soit  la  distance  parcourue,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne 
pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante  centimes  (OP.  40e).  —  JLes 
denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pè- 
sent pas  deux  cents  kilogrammes ,  ne  sont  exceptés  des  tarifs 
qu'autant  qu'ils  n'y  sont  pas  nommément  énoncés. 

4 1 .  Les  militaires  en  service,  voyageant  en  corps  on  en  isole- 
ment, ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié 
du  tarif.  —  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  trou- 
pes et  un  matériel  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du 
chemin  de  fer ,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiate- 
ment à  sa  disposition ,  et  à  moitié  de  la  taxe  du  tarif ,  tous  les 
moyens  de  transports  établis  pour  l'exploitation  du  chemin  de 
fer. 

42.  Les  lettres  et  dépêches  envoyées  par  un  agent  du  Gouver- 
nement seront  transportées  gratuitement  sur  toute  l'étendue  du 
chemin  de  fer.  A  cet  eflet ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  à 
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chaque  départ  de  voyageurs ,  à  l'arrière  du  train  des  voitures,  un 
coffre  suffisamment  grand,  et  fermant  à  clef,  ainsi  qu'une  place 
convenable  pour  le  courrier  chargé  d'accompagner  les  dé- 
pèches. 

43.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-des- 
sus, la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment 
avec  soin  ,  exactitude  et  célérité ,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchan- 
dises et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés.  —  Les  frais 
accessoires,  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  charge- 
ment, de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins, 
de  la  compagnie,  seront  fixés  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à 
l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

44.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières 
années,  à  dater  du  délai  fixé  par  l'article  premier  pour  l'achève- 
ment des  travaux,  le  Gouvernement  ;ura  la  faculté  de  racheter 
la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  pour  régler  le  prix  du 
rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  com- 
pagnie pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
rachat  sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq 
autres  années. —  Il  sera,  en  outre,  ajouté  à  ce  produit  net  moyen 
le  tiers  de  son  montant,  si  le  rachat  a  lieu  dans  la  première  pé- 
riode de  quinze  années  à  dater  de  l'époque  où  le  droit  est  ouveit 
au  Gouvernement  ;  uu  quart,  si  le  rachat  n'est  opéré  que  dans  la 
seconde  période  de  quinze  années, et  un  cinquième  seulement  pour 
les  autres  périodes. —  Le  produit  moyen,  accru  ainsi  qu'on  vient 
de  le  dire  dans  le  paragraphe  précédent,  formera  le  montant  d'une 
annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des 
années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

45.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  conces- 
sion, et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera 
subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des 
terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral,  mentionné 
dans  l'article  27.  —  Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du 
chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 
—  La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien 
le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent,  et  ses  dépen- 
dances, tels  que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement, 
établissements  aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de 
gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  machines  fixes, 
et  en  général  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour 
destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports.—  Dans 
•es  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion, le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie- arrêt  sur 


378 


les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en 
bon  état  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances,  si  la  com- 
pagnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à  cette  obligation.  Quant  aux  objets  mobiliers,  tels 
que  machines  locomotives,  wagons,  chariots,  voitures,  combu- 
stibles et  approvisionnements  de  tous  genres,  et  objets  immobi- 
liers non  compris  dans  rénumération  précédente,  l'État  sera  tenu 
de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert,  et 
réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  également  à  dire  d'experts. 

46.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  la  construc- 
tion de  routes  royales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux 
ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  projeté, 
la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées  ; 
mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  au- 
cun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni 
aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

47.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  déroute, 
de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  con- 
trée où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre 
contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  au- 
cune demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

48.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  chemin  de  fer  s'embranchant 
sur  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Baie,  ou  qui  seraient  établis 
en  prolongement  du  même  chemin.  —  La  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
embranchements  ou  prolongements,  ni  réclamer,  à  l'occasion  de 
leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  compagnie.  —  Les  compagnies  concessionnaires 
des  chemins  de  fer,  d'embranchement  ou  prolongement,  auront 
la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés,  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir, 
de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  che- 
min de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle;  cette  faculté  sera  réciproque, 
pour  ce  dernier  chemin,  à  l'égard  desdits  embranchements  et 
prolongements.  —  Toutefois,  aucune  machine,  voiture,  wagon, 
appartenant  aux  compagnies  concessionnaires  d'embranchements 
ou  de  prolongements ,  ne  pourront  circuler  sur  le  chemin  de 
fer  qu'après  avoir  été  examinés  par  la  compagnie.  —  En  cas  de 
refus  de  sa  part,  la  contestation  sera  soumise  à  trois  arbitres, 
dont  deux  seront  désignés  par  les  parties  et  le  troisième  par  l'ad- 
ministration. —  Dans  le  cas  où  une  compagnie  concessionnaire 
d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la  ligne  de  Stras- 
bourg à  Bâle,  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne, 
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comme  dans  le  cas  où  les  concessionnaires  de  celle-ci  ne  vou- 
draient pas  circuler  sur  les  embranchements  ou  prolongements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  ma- 
nière que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux 
points  extrêmes  des  diverses  lignes.  —  Celle  des  compagnies  qui 
sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa 
propriété,  paiera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  dé- 
térioration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se 
mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les 
moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le 
Gouvernement  serait  autorisé  à  y  pourvoir  d'office,  et  à  pres- 
crire toutes  les  mesures  nécessaires. 

49.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les 
mesures  a  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer 
ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement,  pour 
que,  le  cas  échéant ,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette 
pas  l'existence  du  chemin  de  fer. —  Les  travaux  de  consolida- 
tion à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée 
du  chemin  de  fer,  et  tous  dommages  résultants  de  celte  traver- 
sée, pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de 
la  compagnie. 

50.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières ,  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne 
pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui 
seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer. 

51.  Les  agents  de  garde  que  la  compagnie  établira,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la 
police  du  chemin,  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront 
être  assermentés,  et  seront ,  en  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  membres 
pour  recevoir  les  notifications  et  les  significations  qu'il  y  aurait 
lieu  de  lui  adresser.  Le  membre  désigné  fera  élection  de  domi- 
cile à  Mulhausen.  —  En  cas  de  non- désignation  de  l'un  des  mem- 
bres de  la  compagnie,  ou  de  non-élection  de  domicile  à  Mulhau- 
sen par  le  membre  désigné ,  toute  signification  ou  notification 
adressée  à  la  compagnie  prise  collectivement ,  sera  valable  lors- 
qu'elle sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  Haut- 
Rhin. 

53.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  l'administration  ,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de 
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l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront 
jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

54.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du 
droit  fixe  d'un  franc. 


Autorisation  de  la  société  anonyme  pour  le  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  à  Bàle.  —  1 4  mai  1 838. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  au  département  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  ;  —  Vu  la  loi  du  6  mars  1838,  relative 
à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle,  au 
profit  de  la  maison  N.  Kœchlin  et  frères,  de  Mulhausen 
(Haut-Rhin)  ;  —  Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code 
de  commerce; — Notre  conseil  d'Etat  entendu  , —  Nous 
avons  ordonné  et  ordounons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée,  à  Paris,  pour  l'éta- 
blissement et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
à  Bàle,  est  autorisée.  —  Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  les 
1er,  3,  4,  8  et  9  mai  1 838,  par-devant  Me  Hailig  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  lequel  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Ladite  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligations  qui 
dérivent  pour  MM.  N.  Kœchlin  et  frères,  de  la  loi  du  6 
mars  1838  et  du  cahier  de  charges  annexé  à  cette  loi. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approu- 
vés sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce;  aux  préfets  des  dé- 
partements de  la  Seine,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin  ;  aux 
greffes  des  tribunaux  de  commerce  de  Paris,  Strasbourg  et 
Golmar  et  aux  chambres  de  commerce  de  Paris,  de  Stras- 
bourg et  de  Mulhausen. 
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Statuts.  —  Par-devant  M*  Antoine-Simon  Hailig  et  son  collè- 
gue, notaires  a  Paris,  soussignés,  ont  comparu  :  —  M.  Nicolas 
Kœchlin,  membre  de  la  chambre  des  députes,  chevalier  de  la 
Légton-d'Honneur,  demeurant  ordinairement  à  Mulhouse,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  présentement  à  Paris,  résidant  rue  du 
Sentier,  13,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  maison  de 
commerce  Nicolas  Kœchlin  et  frères,  dont  il  est  le  chef  et  dont  il 
a  la  signature;  —  M.  Jacques-Louis Labrosse-Langt,  un  des  chefs 
de  la  maison  de  banque  connue  à  Paris  sous  la  raison  sociale 
Linneville-Lelièvre  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  boule- 
vart  des  Capucines,  9;  —  M.  Gustave  Lehr,  négociant*  demeu- 
rant à  Paris,  rue  des  Petites- Ecuries,  26;  —  M.  Symphorien 
Girard,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poisson- 
nière, 62;  — M.  Jean  Risler,  négociant,  demeurant  à  Paris,  pas- 
sage Saulnier,  6;  —  M.  Jean-Louis- Marie  David,  négociant,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Saint-Fiacre,  1;  —  M.  Mathieu  Dolfus, 
manufacturier,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Sentier,  13; — M. 
Edmond  Lescuyer,  propriétaire,  directeur  de  la  société  anonyme 
dite  de  l'Océan,  demeurant  à  Paris,  place  de  la  Bourse,  6;  —  Les- 
quels ont  dit  et  fait  ce  qui  suit  :  —  Aux  termes  de  la  loi  du  6* 
mars  1838,  la  maison  Nicolas  Kœchlin  et  frères  est  concession- 
naire du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Baie,  pour  en  jouir  pen- 
dant soixante  et  dix  ans,  à  partir  de  la  date  de  ladite  loi,  sous  le* 
clauses  et  conditions  du  cahier  de  charges  qui  y  est  annexé.  — 
Ledit  concessionnaire  voulant,  d'un  commun  accord  avec  les  au- 
tres comparants,  former  pour  l'exécution  de  cette  entreprise  une 
société  anonyme,  ils  ont  arrêté  les  statuts  de  la  manière  sui- 
vante : 

Titre  I«r.  Constitution  de  la  société,  objet,  dénomination,  domi- 
cile, durée.  —  Art.  1er.  11  est  formé  par  ces  présentes,  sauf  l'ap- 
probation du  roi,  une  société  anonyme  pour  l'exécution  et  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Baie.  —  Elle  prend 
ta  dénomination  de  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Strasbourg  à 
Bâlc. 

2.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à  Paris.  — -  Il  pourra  être 
changé  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale,  publiée  con- 
formément au  Code  de  commerce  et  approuvée  par  ordonnance 
royale  rendue  en  forme  de  règlement  d'administration  publique. 

3.  La  société  commence  à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance 
royale  d'autorisation.  —  Elle  unit  avec  la  concession. 

Titre  IL  Mise  en  société  de  la  concession  . —  4.  M.  Nicolas 
Kœchlin,  agissant  au  nom  de  la  maison  Nicolas  Kœchlin  et  frè- 
res, apporte  à  la  compagnie  et  lui  abandonne  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle,  telle  qu'elle  résulte  de  la  loi 
du  6  mars  1838  et  du  cahier  de  charges  qui  s'y  trouve  annexé, 
sous  la  seule  réserve  qui  suit  :  —Dans  le  cas  où  le  Gouvernement, 
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usant  du  droit  résultant  en  sa  faveur  du  cahier  de  charges,  récla- 
merait la  prolongation  du  chemin  jusqu'à  Lauterbourg,  M.  Kce— 
chlin  se  réserve  la  faculté  de  construire  le  chemin  pour  son 
compte;  s'il  use  de  cette  faculté,  il  aura  droit  à  la  subvention 
d'un  million  due  par  la  compagnie  au  constructeur. 

Titrk  III.  Fonds  social.  —  5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  qua- 
rante-deiwTnillions  de  francs. —Cette  somme  est  destinée,  sa- 
voir :  —  Quarante  millions  à  l'exécution  des  travaux  du  chemin 
de  fer  et  ses  dépendances,  et  à  l'acquisition  du  matériel  nécessaire 
à  son  exploitation; —  Un  million  à  la  formation  du  fonds  de 
roulement  de  l'entreprise;  —  Un  million  au  paiement  éventuel 
de  la  subvention  due  par  la  compagnie  dans  le  cas  de  prolonga- 
tion du  chemin  de  fer  jusqu'à  Lauterbourg.  Dans  le  cas  où,  l'au- 
torité n'ayant  pas  réclamé,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  la  prolon- 
gation du  chemin  jusqu'à  Lauterbourg,  la  compagnie  se  trouve* 
rait  affranchie   du  paiement  de  la  subvention  d'un  million 
ci-dessus  mentionné,  cette  somme  serait  versée  dans  la  réserve 
dont  il  sera  parlé  sous  l'article  40,  titre  VII. 

Titrk  IV.  Jetions.  —  6.  Le  fonds  social  est  divisé  en  quatre- 
vingt-quatre  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune. 

7.  Les  actions  sont  au  porteur.  —  Elles  ne  sont  remises  aux 
ayants  droit  qu'après  leur  paiement  intégral. —  Jusque  là,  il  n'est 
remis  aux  souscripteurs  que  des  promesses  d'actions  nominatives 
et  qui  ne  pourront  être  négociées  avant  que  la  présente  société 
ait  été  autorisée.  —  Les  cédants  sont  garants  de  leurs  cessionnai- 
res  jusqu'au  paiement  final. 

8.  Les  actions  sont  revêtues  de  la  signature  de  deux  adminis- 
trateurs. —  Elles  doivent  être  frappées  du  timbre  sec  de  la  com- 
pagnie. 

9.  La  cession  des  actions  s'opère  par  la  tradition  du  titre. 

10.  Chaque  action  est  indivisible.  —  La  compagnie  ne  recon- 
naît qu'un  seul  titulaire  pour  chaque  action. 

11.  -Chaque  action  donne  droit  à  un  quatre-vingt  quatre  mil- 
lième dans  les  bénéfices  de  l'entreprise  et  dans  la  propriété  de 
l'actif  social. 

12.  Les  présents  statuts  obligent  et  suivent  l'action  dans  quel- 
ques mains  qu'elle  passe. 

13.  Le  montant  de  chaque  action  est  payable  au  siège  de  la  so- 
ciété, savoir  :  —  Cent  francs  immédiatement  (100  f.);  —  Cent 
francs  le  6  juillet  1838  (100  f.);  —  Cinquante  francs  le  6  sep- 
tembre 1838  (50  f.) ,  —  Cinquante  francs  le  6  mars  1839  (50  f.); 

—  Cinquante  francs  le  6  septembre  1839  (50  f.);  —  Cinquante 
francs  le  6  mars  1840  (50  f.);  —  Cinquante  francs  le 6  septem- 
bre 1840  (50 f.);  —Et  cinquante  francs  le  6  mars  1841  (50 f.). 

—  Total  cinq  cents  francs  (600  f.). 

H.  A  défaut  de  versement  d'un  ou  de  plusieurs  des  termes  de 
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paiement  aux  époques  ci-dessus  mentionnées,  les  numéros  des 
actions  en  retard  sont  publiés  dans  un  des  journaux  désignés  cha- 
que année  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  pour  recevoir 
les  annonces  légales,  et  quinze  jours  après  cet  avis,  pour  tout  dé- 
lai, il  est  procédé,  à  la  Bourse  de  Paris,  et  par  le  ministère  d'un 
aèrent  de  change,  à  la  vente  desdites  actions,  aux  risques  et  périls 
des  retardataires,  qui,  suivant  le  résultat  de  cette  vente,  profitent 
de  l'excédant,  tous  frais  et  intérêts  déduits ,  ou  sont  tenus  de 
payer  le  déficit. 

15.  Il  ne  peut  être  fait  aucun  appel  de  fonds  au  delà  du  mon- 
tant de  chaque  action.  —  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  qu« 
de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

TitbeV.  Conseil  d'administration. — 16.  Les  affaires  de  la  société 
sont  gérées  par  un  conseil  d'administration  qui  la  représente  vis- 
à-vis  des  tiers.  Il  peut  y  avoir,  sous  les  ordres  du  conseil  d'admi- 
nistration, le  nombre  d'agents  nécessaires  aux  besoins  de  Pentre- 
prise. 

17.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  sept  membres, 
nommés  et  révocables  par  l'assemblée  générale  —  Chaque  mem- 
bre doit  être  propriétaire  de  cent  actions  au  moins,  qui  sont  ina- 
liénables pendant  la  durée  de  ses  fonctions  et  demeurent  affectées 
à  la  garantie  de  sa  gestion. —  Les  titres  de  ses  actions  sont  dépo- 
ses dans  la  caisse  de  la  société. 

18.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites,  sauf  les  je- 
tons de  présence  dont  la  valeur  est  fixée  par  l'assemblée  gé- 
nérale. 

19.  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de  sept  an- 
nées; ils  sont  renouvelés  par  septième  d'année  en  année.  —  Les 
membres  sortant  les  six  premières  années  sont  indiqués  par  le 
sort  et  ensuite  par  ancienneté.  —  Les  membres  sortant  peuvent 
être  indéfiniment  réélus. 

20.  Le  conseil  d'administration  nomme  chaque  année  son  pré- 
sident. —  En  cas  d'absence,  il  est  remplacé  par  le  plus  âgé  des 
membres  présents. 

21.  Le  conseil  d'administration  s'assemble  au  moins  une  fois 
par  mois.  —  Il  peut  être  réuni  extraordinairement  toutes  les  fois 
que  le  besoin  des  affaires  l'exige.  —La  présence  de  quatre  admi- 
nistrateurs est  nécessaire  pour  valider  les  délibérations.  —  Les 
décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents;  en  cas 
de  partage  la  voix  du  président  est  prépondérante.  —  Les  déli- 
bérations sont  constatées  par  des  procès-verbaux.  —  La  justifi- 
cation de  ces  procès-verbaux  vis-à-vis  des  tiers,  résulte  d'une  co- 
pieou  extrait  certifié  par  deux  des  administrateurs. 

22.  En  cas  de  décès,  retraite  ou  empêchement  permanent  d'un  ou 
de  plusieurs  administrateurs,  le  conseil  pourvoit  à  leur  remplace- 
ment provisoire  jusqu'à  la  première  assemblée  générale. — Si,  par 
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Teflet  d'une  des  causes  susénoncées,  le  nombre  des  administra- 
teurs nommés  par  l'assemblée  générale  est  réduit  a  trois,  ras- 
semblée générale  est  immédiatement  convoquée  à  l'effet  de  pour- 
voir aux  places  vacantes.  —  Les  membres  ainsi  nommés  ne 
demeurent  en  fonctions  que  le  temps  restant  à  courir  sur  l'exer- 
cice de  leur  prédécesseur. 

23.  Le  conseil  d'administration  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  l'administration  de  la  compagnie.  —  Il  peut  passer  tous 
marchés,  transiger  et  compromettre;  il  fait  le  placement  des 
fonds  libres,  et  autorise  tout  transfert  de  rentes  et  autres  valeurs 
de  la  compagnie.  —  Il  peut,  avec  l'autorisation  de  l'assemblée 
générale,  contracter  tous  emprunts,  hypothéquer, aliéner,  acqué- 
rir. — -  Le  conseil  d'administration  tixe  ou  modifie  les  tarifs  dans 
les  limites  déterminées  par  le  cahier  de  charges.  —  Il  fait  les  rè- 
glements nécessaires  pour  l'exploitation  du  chemin;  il  règle  le 
mode  de  cette  exploitation,  soit  par  voie  d'exploitation  directe, 
soit  par  régie  intéressée,  soit  par  mise  en  ferme,  le  tout  sous  la 
réserve  de  l'approbation  ultérieure  de  l'assemblée  générale.  —  1/ 
homme  et  révoque  tous  employés,  fixe  leurs  attributions  et  leur 
traitement.  —  Il  propose  les  modifications  aux  statuts.  —  U 
exerce,  au  nom  delà  compagnie,  toutes  actions  judiciaires.—  Les 
engagements  contractés  par  le  conseil  d'administration,  au  nom 
de  la  compagnie,  doivent  être  revêtus  de  la  signature  de  quatre 
de  ses  membres.  —  La  signature  d'un  seul  suffit  pour  la  corres- 
pondance ordinaire  et  pour  l'exécution  des  délibérations  du  con- 
seil.— Le  premier  conseil  d'administration  nommé  par  le  présent 
acte  pour  toute  la  durée  des  travaux  est  chargé  particulièremeut 
de  pourvoir  à  l'exécution  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendan- 
ces, qui  forme  l'objet  de  l'entreprise;  il  peut,  à  cet  effet,  choisir 
le  mode  qui  lui  semblera  le  plus  favorable,  tant  pour  l'acquisition 
des  terrains  que  pour  l'achat  des  matières,  la  conduite  des  tra- 
vaux et  la  fourniture  du  matériel  nécessaire  au  développement 
de  l'entreprise;  il  peut  mettre  eu  adjudication  tout  ou  partie  des 
travaux,  traiter  à  forfait  pour  tout  ou  partie  de  l'entreprise,  ou 
faire  exécuter  directement  les  travaux. 

24.  Le  conseil  d'administration  peut,  dans  les  circonstances  où 
il  le  juge  utile,  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  par  un 
mandat  spécial  et  pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées. 

25.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,* 
raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire 
relativement  aux  engagements  de  la  compagnie.  Ils  répon- 
dent de  l'exécution  de  leur  mandat. 

26.  Sont  nommés  administrateurs  jusqu'à  l'achèvement  des 
travaux,  MM.  Langt,  Lehr,  Girard,  Risler,  David,  Dolfus  cl 
Lescuyer. 

27.  Si  ultérieurement  il  était  jugé  nécessaire  de  créer  un  direc- 
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teur,  ses  attributions  et  son  traitement  seraient  déterminés  par 
rassemblée  générale  qui  pourvoirait  à  sa  nomination  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration  et  qui  pourrait  le  révoquer 
de  la  même  manière. 

Titre.  6.  Assemblée  générale.  —  28.  L'assemblée  générale 
représente  l'universalité  des  actionnaires.  —  Elle  se  compose  de 
tous  les  actionnaires  porteurs  de  vingt  actions  ou  plus,  qui  se 
sont  fait  connaître  et  ont  produit,  au  siège  de  ta  société,  deux 
jours  au  moins  avant  la  réunion,  les  titres  de  leurs  actions,  sur  la 
représentation  desquels,  il  leur  sera  remis  une  carte  d'admission 
à  l'assemblée  énonçant  le  numéro  de  ces  actions. 

29.  L'assemblée  générale  est  régulièrement  constituée  lorsque 
les  actionnaires  présents  sont  au  nombre  de  quarante  et  représen- 
tent le  dixième  du  fonds  social. — Dans  le  cas  où,  sur  une  première 
convocation,  l'assemblée  générale  ne  satisfait  pas  à  cette  condi- 
tion, il  est  procédé  à  une  seconde  convocation  a  quinze  jours 
d'intervalle  ;  et  lors  de  cette  nouvelle  réunion  l'assemblée  géné- 
rale peut  délibérer  quels  que  soient  le  nombre  des  membres  pré- 
sents et  la  quantité  d'actions  représentées,  mais  seulement  sur  les 
objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

30.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  con- 
seil d'administration  qui  désigne  un  secrétaire  et  deux  scrutateurs 
jK>ur  former  avec  lui  le  bureau  de  l'assemblée. 

31 .  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la 
majorité  des  membres  présents.  —  Vingt  actions  donnent  droit  à 
une  voix  ;  —  Quarante,  à  deux  voix  ;  —  Soixante  et  plus,  à  trois 
voix.  Ce  nombre  ne  peut  être  dépassé.  —  En  cas  de  partage  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

32.  Le  nombre  d'actions  de  chaque  membre  présent  est  constaté 
parles  cartes  d'admission  à  l'assemblée  générale,  délivrées  con- 
formément à  l'art.  28. 

33.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  prises  confor- 
mément aux  statuts  obligent  la  compagnie.  —  Elles  sont  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  signés  par  les  membres  du  bureau. 

34.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit,  chaque  année,  au 
siège  de  la  société,  dans  le  courant  du  mois  de  mars.  —  Elle  se 
réunit  en  outre  extraordinairement,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de 
la  compagnie  l'exige,  sur  la  convocation  spéciale  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

35.  Les  convocations  sont  faites  à  la  diligence  du  conseil  d'ad- 
ministration, quinze  jours  au  moins  à  l'avance,  par  un  avis  inséré 
dans  les  deux  journaux  de  Paris  désignés  par  le  tribunal  de  com- 
merce pour  recevoir  les  annonces  légales,  et  dans  un  journal  de 
chacune  des  villes  de  Strasbourg,  Colmar  et  Mulhouse. 

36.  L'assemblée  reçoit,  discute  et  approuve  les  comptes,  fixe 
les  dividendes  et  en  ordonne  la  répartition.  —  Elle  autorise  les 
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emprunts,  les  affectations  hypothécaires,  acquisitions  et  aliéna- 
tions d'immeubles. —  Elle  délibère  sur  les  modifications  ou  addi- 
tions à  introduire  dans  les  statuts.  —  Elle  nomme  ou  révoque  les 
membres  du  conseil  d'administration. — Elle  prononce,  en  se  ren- 
fermant dans  les  limites  des  statuts,  sur  tous  les  intérêts  de  la 
société. 

Titre  VII.  Comptes  annuels,  bénéfices.  —  37.  A  la  fin  de  cha- 
que année,  il  est  dressé  par  les  soins  du  conseil  d'administration, 
un  inventaire  général  de  l'actif  et  du  passif  de  la  compagnie.  — 
Cet  inventaire  et  les  pièces  à  l'appui  sont  soumis  à  l'assemblée 
générale  dans  la  réunion  du  mois  de  mars. 

38.  L'assemblée  générale  discute  et  approuve  le  compte  pré- 
senté par  le  conseil  d'administration.  —  L'assemblée  générale 
peut,  si  elle  en  reconnaît  l'utilité,  nommer  chaque  année  trois 
commissaires,  auxquels  le  compte  devra  être  remis  quinze  jours 
au  moins  avant  la  tenue  de  l'assemblée  générale,  et  qui  lui  en  font 
leur  rapport  en  assemblée.  —  Si  dans  l'intervalle  de  sa  nomina- 
tion à  la  réunion  de  l'assemblée  où  doit  être  fait  le  rapport,  un 
des  commissaires  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses 
fonctions,  les  deux  autres  désignent  sou  remplaçant. 

39.  L'excédant  des  recettes  de  l'année,  déduction  faite  des  som- 
mes nécessaires  à  l'acquittement  des  charges  sociales,  constitue  le 
bénéfice  de  l'exercice. 

40.  Le  dixième  des  bénéfices  est  prélévé  chaque  année  pour  for- 
mer un  fonds  de  réserve  destiné  à  parer  aux  dépenses  extraordi- 
naires. —  Lorsque  le  fonds  de  réserve  a  atteint  deux  millions 
cinq  cent  mille  francs,  le  prélèvement  cesse;  il  reprend  son  cours 
lorsque  la  réserve  est  entamée. 

41.  Le  paiement  des  dividendes  se  fait  chaque  année  au  siège 
de  la  compagnie,  immédiatement  après  la  tenue  de  l'assemblée 
générale  qui  en  ordonne  la  répartition.  —  Tous  dividendes  qui 
n'ont  pas  été  touchés  lors  de  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans, 
après  leur  exigibilité  dûment  annoncée  dans  un  journal  d'annon- 
ces judiciaires  de  chacune  des  villes  de  Paris,  Strasbourg,  Mulhouse 
et  Colmar,  sont  acquis  à  la  société. 

Titre  VIII.  Modifications,  dissolution.  —  42.  L'assemblée  gé- 
nérale peut  apporter  aux  statuts  de  la  présente  société  les  modifica- 
tionsou  additions  reconnues  utiles. —  La  délibération  à  se  sujet 
n'estvalable  qu'autant  qu'elle  réunit  la  majorité  desdeux  tiers  des 
voix  des  membres  présents.  — Le  conseil  d'administration,  à  la 
simple  majorité,  a  le  pouvoir  de  réaliser  en  acte  authentique  les 
modifications  adoptées.  —  Ces  modifications  ne  sont  définitives 
qu'après  avoir  reçu  la  sanction  de  l'autorité.  —  Tous  pouvoirs 
sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'administration ,  délibérant  à  la 
majorité  de  quatre  voix,  pour  consentir  les  changements  que  le 
Gouvernement  jugerait  nécessaire  d'apporter  aux  modifications 
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proposées  par  la  compagnie  ;  il  est  autorisé  également  à  passer 
tous  actes  à  cet  effet. 

43.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  l'assemblée  générale 
règle  le  mode  de  liquidation  à  suivre,  nomme  un  ou  plusieurs  li- 
quidateurs, les  révoque  pour  en  substituer  d'autres,  le  cas 
échéant;  détermine  leurs  pouvoirs  et  fixe  leurs  émoluments. 

Titre  IX.  Contestations.  — 44.  Toutes  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  entre  les  sociétaires  à  raison  des  affaires  sociales  se- 
ront jugées  par  des  arbitres.  — Le  tribunal  arbitral  est  composé 
de  trois  arbitres,  sur  le  choix  desquels  les  parties  sont  tenues  de 
s'entendre  dans  un  délai  de  huitaine,  à  défaut  de  quoi,  la  nomina- 
tion des  trois  arbitres  est  faite  par  le  tribunal  de  commerce  du  dé- 
partement de  la  Seine,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 
—  Les  arbitres  décident  comme  amiables  compositeurs  et  en  der- 
nier ressort,  sans  être  tenus  de  s'astreindre  aux  formes  et  délais  de 
la  procédure.  —  Leur  décision  ne  peut  être  attaquée  par  voie 
d'appel,  requête  civile  ni  recours  en  cassation. 

45.  A  défaut  d'élection  de  domicile  à  Paris,  le  domicile  de  droit 
de  chaque  actionnaire,  pour  tous  actes  de  procédure ,  en  cas  de 
•  contestations,  est  au  siège  de  la  société. 

Titre  X.  Mandat  spécial,  — 46.  La  demande  en  autorisation 
de  la  présente  société  sera  soumise  au  Gouvernement,  par  M.  Ni- 
colas Kœchlin ,  conjointement  avec  MM.  Lunyt,  Lehr,  Girard, 
Risler,  David,  Dolfus  et  Lescuyer,  lesquels  sont  autorisés  à  con- 
sentir, à  la  simple  majorité,  toutes  modifications,  additions  ou 
suppressions  qui  seraient  exigées  par  le  Gouvernement  comme 
condition  de  l'approbation.  —  Ils  sont  autorisés  à  passer  tous 
actes  à  cet  effet. 

Titre  XI.  Publication,  —  47  et  dernier.  Tous  pouvoirs  sont 
donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  extrait  des  présentes  pour 
les  faire  publier  partout  où  besoin  sera.  —  L'an  1838,  les  l«p  et 
3  mai. 


Ordonnance  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  compagnie  de  Strasbourg  à 
Baie,  relativement  au  prêt  de  douze  millions  six  cent 
mille  francs  fait  par  l'Etat  à  ladite  Cie. — 16  octobre  1840. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  des  travaux  publics  ; 
—  Vu  la  loi  du  15  juillet  1840,  titre  2,  qui  autorise,  sous 
certaines  conditions  y  exprimées,  le  ministre  des  travaux 
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publics  à  prêter  au  nom  de  F  Etat,  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Strasbourg  à  Baie,  une  somme  de  douze  mil- 
lions six  cent  mille  francs  (12,600,000  f.);  —  Vu  notam- 
ment l'art.  1 3  de  ladite  loi ,  ledit  article  ainsi  conçu  :  — 
•  lies  conventions  à  passer  entre  l'Etat  et  la  compagnie  pour 
»  l'exécution  de  la  présente  loi,  seront  réglées  par  des  or- 
»  donnances royales;  »  — Vu  la  délibération,  en  date  du  13 
août  1840,  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dûment 
certifiée,  et  par  laquelle  les  administrateurs  de  la  compagnie 
sont  autorisés  à  passer  avec  le  Gouvernement  les  conven- 
tions nécessaires  à  la  réalisation  du  prêt  consenti  par  la  loi 
du  15  juillet  1840  et  sous  les  conditions  portées  par  cette 
loi;  — Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  du  5 
septembre  1840  et  celle  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, du  18  du  même  mois; — Vu  la  convention  provisoire 
passée  le  12  octobre  1840,  entre  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  lesdits  administrateurs, 
autorisés  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  ;  —  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  convention  provisoire  passée,  le  12  octobre 
1 840,  entre  notre  ministre  des  travaux  publics  et  la  compa- 
gnie'du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle,  représentée 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  est  et  demeure  approuvée.  — 
En  conséquence  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées 
dans  ladite  convention ,  tant  à  la  charge  de  l'Etat  qu'à  la 
charge  de  la  compagnie,  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

2.  La  convention  et  la  délibération  ci-dessus  visée  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  resteront  annexées  à  la 
présente  ordonnance. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  delà  présente  ordonnance. 
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Compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâlc.  — . 
Administration.  —  Extrait  de  la  délibération  prise  en  assemblée 
générale,  le  13  août  1840,  par  les  actionnaires  de  la  société  ano- 
nyme du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Baie. 

«  L'assemblée,  consultée  séparément  sur  chacune  des  autorisa- 
tions demandées,  autorise  à  l'unanimité  l'administration,  per- 
sonne ne  s'étant  levé  à  la  contre-épreuve , 

»  1°  A  contracter,  vis-à-vis  du  trésor,  un  emprunt  de  douze 
millions  six  cent  mille  francs,  aux  conditions  énoncées  dans  la 
loi  du  15  juillet  1840,  et  à  consentir  l'affectation  par  privilège, 
pour  sûreté  de  la  créance  de  l'Etat  : 

»  1°  Du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle  et  de  toutes  ses 
dépendances  ainsi  que  du  matériel  d'exploitation; 

»  2°  Des  produits  et  revenus  de  toute  espèce  qui  pourront  ré— 
suite  r  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

»  Le  président,  signé  Bergea  j  le  secrétaire,  signé  Laubry.  » 

Prêt  de  douze  millions  six  cent  mille  francs  en  faveur  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle.  —  L'an  mil 
huit  cent  quarante  et  le  douze  du  mois  d'octobre,  —  Entre  le 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  agissant  au  nom 
de  l'Etat,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  loi 
du  15  juillet  1840,  d'une  part,  —  Et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  a  Bâle,  représentée  par  MM.  Jean  Risler,  Jules 
David,  Jean-Louis-Gabriel  Isot,  Symphorien  Girard,  membres 
du  conseil  d'administration  de  la  compagnie,  dûment  autorisés 
par  une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  en 
date  du  13  août  1840  d'autre  part.  —  11  a  été  dit  et  convenu  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de 
l'Etat,  à  prêter  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
à  Bâle,  représentée  ainsi  qu  il  est  dit  ci-dessus,  une  somme  égale 
aux  trois  dixièmes  du  fonds  social  déterminé  par  les  statuts  an- 
nexés à  l'ordonnance  royale  du  14  mai  1838,  soit  douze  millions 
six  cent  mille  francs. 

2.  Aucun  versement  ne  sera  fait  à  la  compagnie  tant  que  le 
sieur  Nicolas  Kœchlin,  entrepreneur  à  forfait  des  travaux  du 
chemin  de  fer,  n'aura  pas  justifié  de  la  réalisation  des  dix-huit 
quarantièmes  de  ces  travaux  et  dépenses  nécessaires  à  l'achève- 
ment de  l'entreprise.  —  Après  cette  justification,  les  versements 
s'effectueront  par  douzième  et  au  fur  et  à  mesure  de  nouveaux  tra- 
vaux et  de  nouvelles  dépenses.  — Ainsi  le  premier  douzième  sera 
versé  lorsque  les  dix-huit  quarantièmes  des  travaux  et  dépenses 
nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise  seront  réalisés.  —  Le 
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second  douzième,  après  la  réalisation  des  vingt  quarantièmes;  le 
troisième  douzième  après  la  réalisation  des  vingt-deux  quaran- 
tièmes. —  Le  dernier  douzième  ne  sera  versé  qu'après  la  récep- 
tion des  travaux  et  la  mise  en  exploitation  du  chemin  tout  entier. 
—  Le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  de  déterminer  les 
formes  d'après  lesquelles  la  compagnie  justifiera  vis-à-vis  de  lui 
de  la  qualité  des  travaux  qui  seront  successivement  exécutés,  et  les 
sieurs  Risler,  David,  Isot,  Girard,  audit  nom,  s'obligent  à  se  sou- 
mettre à  ces  mesures. 

3.  De  son  côté,  la  compagnie  s'oblige  à  payer  à  l'État  l'intérêt 
du  prêt  ci-dessus  fixé  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent  par  an, 
non  compris  un  pour  cent  d'amortissement,  au  moyen  duquel 
s'effectuera  le  remboursement  du  capital.  —  L'intérêt  ne  courra 
qu'à  dater  de  l'exécution  entière  des  travaux  et  de  la  mise  en 
exploitation  de  l'entreprise,  c'est-à-dire  à  dater  du  jour  où  le 
chemin  de  fer  sera  livré  à  la  circulation  sur  toute  son  étendue.— 
Le  premier  paiement  des  intérêts  sera  arrêté  au  1er  janvier  de 
l'année  qui  finira  la  mise  'en  exploitation  du  chemin  de  fer; 
pour  les  années  suivantes,  les  paiements  seront  arrêtés  à  la  même 
époque.  —  L'amortissement  ne  commencera  que  trois  ans  après 
l'époque  fixée  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer,  c'est-à-dire  le 
6  mars  1847  :  la  somme  de  un  pour  cent  qui  lui  est  affectée  sera 
versée  par  la  compagnie  à  la  caisse  d'amortissement,  ou  à  telle 
autre  caisse  qu'il  plaira  au  Gouvernement  de  fixer  au  6  mars  de 
chaque  année.  Le  premier  versement  aura  lieu  le  6  mars  1848. — 
La  reconstitution  du  capital  s'opérera  d'ailleurs  à  un  taux  d'in- 
térêt de  quatre  pour  cent  par  an,  et  par  suite  la  compagnie  de- 
vra verser  l'annuité  de  un  pour  cent  ou  126,000  fr.  pendant  qua- 
rante-un ans  et  trois  cent  vingt-neuf  jours  et  demi.  —  Il  est  bien 
entendu  que  les  intérêts  à  payer  annuellement  ne  diminueront  pas 
dans  la  proportion  des  sommes  successivement  amorties,  et  que, 
chaque  année,  jusqu'à  parfait  remboursement,  la  compagnie  paiera 
à  l'Etat  l'intérêt  de  quatre  pour  cent  de  la  somme  de  12,000,0006*. 
indépendamment  de  la  somme  de  un  pourcenl  pour  amortissement. 

4.  Pour  garantie  du  paiement  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment du  prêt  ci-dessus  stipulé,  MM.  Risler,  David,  Isot,  Girard, 
au  nom  de  la  compagnie  qu'ils  représentent,  affectent  par  privilège, 
obligent  et  hypothèquent  : —  1°  La  concession  qui  a  été  faite  par 
la  loi  du  6  mars  1838  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg  à  Bâle  ;  —  2°  Les  terrains  acquis  pour  l'exécution  du  che- 
min de  fer  et  de  ses  dépendances,  et  tous  les  bâtiments  et  magasins 
qui  seraient  des  dépendances  dudit  chemin  et  serviraient  à  son 
exploitation.  —  3°  Tout  le  mobilier  servant  à  l'exploitation  dudit 
chemin  de  fer,  et  consistant  en  machines,  outils,  instruments, 
chevaux,  voitures,  wagons,  etc.  —  Cette  affectation  hypothécaire, 
s'étendra,  aux  termes  de  l'art.  2130  du  Code  civil,  aux  terrains 
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qui  seraient  ultérieurement  acquis  pour  l'exécution  du  chemin  de 
1er,  aux  travaux  qui  seront  exécutés  sur  ledit  chemin  et  à  tout 
le  mobilier  d'exploitation  qui  y  sera  consacré,  quoiqu'ils  n'appar- 
tiennent pas  encore  à  ladite  société.  —  Lesdits  sieurs,  agissant  au 
nom,  comme  ci-dessus,  consentent  à  ce  que  l'agent  judiciaire  du 
trésor  prenne  inscription  sur  le  chemin  de  fer,  tel  qu'il  se  com- 
porte et  se  comportera,  sur  les  terrains  acquis  et  à  acquérir  pour 
son  exécution,  et,  en  un  mot,  sur  toutes  ses  dépendances  actuelles 
et  futures,  pour  la  somme  principale  de  12,600,000  fr.,  intérêts  et 
accessoires.  —  Me  seront  pas,  toutefois,  frappés  de  l'hypothèque 
susdite,  les  terrains  achetés  par  la  compagnie  et  qui  se  trouveront 
en  dehors  des  plans  approuvés  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances. 

5.  Indépendamment  de  l'affectation  hypothécaire  ci-dessus  dé- 
taillée, les  sieurs  Risler,  David,  Isot,  Girard,  au  même  nom  que 
ci-dessus,  affectent  encore  par  privilège  au  paiement  des  intérêts 
et  de  l'amortissement  du  prêt  consenti  par  les  présentes,  les  pro- 
duits et  revenus  de  toute  espèce  qui  pourront  résulter  de  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer.  —  En  cas  de  retard  dans  le  paiement  des 
intérêts  et  de  l'amortissement  de  un  pour  cent  le  Gouvernement 
pourra  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer. 

6.  L'amortissement  de  l'État  sera  prélevé  avant  toute  distribu- 
tion de  dividende  aux  actionnaires.  —  Quant  à  l'intérêt  de  quatre 
pour  cent,  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  con- 
sent à  ne  le  recevoir  qu'après  que  les  actionnaires  auront  touché, 
sur  le  produit  net,  quatre  pour  cent  de  leur  mise  de  fonds. 

7.  Lesdits  sieurs  Risler,  David,  Isot,  Girard,  au  même  nom  que 
ci-dessus,  s'engagent  à  se  soumettre  à  toutes  les  mesures  qui  se- 
ront prescrites  par  les  règlements  d'administration  publique,  pré- 
vus par  l'art.  12  de  la  loi  du  15  juillet  1840,  pour  la  justification 
vis-à-vis  de  l'État  des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation, 
et  des  recettes  de  toute  nature  de  la  compagnie. 

8.  Le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  spécialement  le 
droit  de  nommer  auprès  de  la  compagnie  un  ou  deux  commissaires 
pour  surveiller  l'exécution  des  présentes.  Lesdits  sieurs  Risler, 
David,  Isot,  Girard,  au  nom  de  la  compagnie,  s'engagent  à  sup- 
porter tous  les  frais  que  cette  surveillance  pourrait  entraîner. 

9.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive,  qu'a- 
près avoir  été  homologuée  par  ordonnance  royale. 
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Ordonnance  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles  la  coin  - 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle  justifiera,  vis-à- 
vis  de  l'Etat,  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  de  ses  recettes.  — 
29  octobre  1843. 

* 

Louis-Philippe,  etc.  —  Vu  le  titre  XII,  articles  8  et  1 1  de  la 
loi  du  15  juillet  1 840,  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics 
à  prêter,  au  nom  de  l'État,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  à  Bâle,  une  somme  de  douze  millions  six  cent  mille 
francs,  moyennant  l'intérêt  à  quatre  pour  cent,  qui  ne  courra  qu'à 
dater  de  l'exécution  entière  des  travaux  et  de  la  mise  en  exploi- 
tation de  l'entreprise,  non  compris  un  pour  cent  d'amortissement, 
au  moyen  duquel  s'effectuera  le  remboursement  du  capital;  le- 
dit amortissement  devant  être  prélevé  avant  toute  distribution  de 
dividende  aux  actionnaires,  et  l'intérêt  perçu  après  seulement  que 
les  actionnaires  auront  touché,  sur  le  produit  net,  quatre  pour 
cent  de  leur  mise  de  fonds; — Vu  spécialement  l'art.  12  de  la- 
dite loi,  ainsi  conçu  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
»  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier, 
«  vis-à-vis  de  l'Etat,  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  de  ses  re- 
»  cet  tes.  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  ministre  des  finan- 
ces; —  Notre  conseil  d'Etat  entendu, —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre  Ier.  Des  agents  de  surveillance.  ~—  Art.  1er.  Un 
commissaire  nommé  par  noire  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé  de  surveiller,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  tous  les 
actes  de  la  gestion  financière  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  à  Bàle.  —  A  cet  effet ,  la  compagnie  lui 
communiquera,  à  toute  époque,  les  registres  de  ses  délibé- 
rations, ses  livres  journaux,  son  grand-livre,  ses  comptes 
courants,  ses  registres  à  souche,  et  tous  autres  documents 
ou  pièces  qu'il  jugera  lui  être  nécessaires  pour  constater  la 
situation  active  et  passive  de  la  compagnie.  —  Elle  lui  fera 
ouvrir,  dans  le  même  but,  ses  ateliers,  magasins,  dépôts  de 
matières  et  de  valeurs  de  toute  nature,  y  compris  les  deniers 
en  caisse  et  les  effets  en  portefeuille. 

2.  Lorsque  le  commissaire  croira  que  des  travaux,  des 
traités,  des  marchés  et  tous  autres  faits  de  gestion  pouvant 
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affecter  soit  la  recette,  soit  la  dépense,  sont  inutiles  ou  frus- 
tratoires,  il  pourra  requérir  la  réunion  immédiate  du  con- 
seil d'administration  pour  délibérer  sur  les  observations 
qu'il  aurait  à  lui  soumettre,  et  ses  observations  seront  in- 
scrites an  procès- verbal.  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne 
préjudicient  en  rien  au  droit  qui  appartient  au  ministre 
d'apprécier  les  dépenses  faites  par  la  compagnie,  lors  de 
l'examen  des  pièces  justificatives  et  d'en  rejeter  ou  d'en  ad- 
mettre le  montant  dans  le  compte  définitif  dont  il  sera  parlé 
à  l'article  1 6  ci-après. 

3.  Le  commissaire  aura  droit  d'assister  à  toutes  les  séan- 
ces de  l'assemblée  générale  de  la  compagnie,  et  il  pourra 
requérir  l'insertion  de  ses  observations  au  procès-verbal. 

4.  Des  instructions  spéciales  seront  rédigées  par  notre 
ministre  des  travaux  publics,  d'accord  avec  notre  ministre 
des  finances,  pour  régler  le  mode  d'écritures  et  les  obliga 
tions  quotidiennes  ou  périodiques  que  devra  remplir  le  com- 
missaire pour  assurer  la  conservation  des  droits  et  intérêts 
de  l'Etat. 

5.  La  gestion  financière  et  la  comptabilité  de  la  compa- 
gnie seront  soumises  à  la  vérification  des  inspecteurs  géné- 
raux des  finances. 

Titre  II.  Justification  des  frais  annuels  entretien.— 
6.  Seront  considérées  comme  frais  annuels  d'entretien,  tou- 
te les  dépenses  qui  auront  été  faites  d'utilité,  pour  les  ré- 
parations ordinaires  et  extraordinaires,  l'exploitation  et 
l'administration  du  chemin.  —  En  feront  également  partie  : 
—  1°  Les  contributions  de  toute  nature  qui  auront  été 
payées  par  la  compagnie  ;  — 2*  Le  prélèvement  annuel  d'un 
pour  cent  prescrit  par  l'article  11  de  la  loi  du  15  juillet 
1840,  pour  l'amortissement  de  l'emprunt  de  douze  millions 
six  cent  mille  francs.  —  N'y  seront  pas  compris  :  —  1°  Les 
intérêts  ni  l'amortissement  des  autres  emprunts  que  la  com- 
pagnie aurait  pu  contracter  ;  —  2°  Les  retenues  destinées  à 
former  un  fonds  de  réserve  en  vertu  de  l'article  10  des  sta- 
tuts approuvés  par  ordonnance  royale  du  14  mai  1838;  — 
3°  Les  frais  concernant  des  propriétés  ou  établissements 
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qui  ne  serviraient  pas  directement  à  l'exploitation  du  che- 
min, ni  aucunes  dépenses  autres  que  celles  qui  soot  spéci- 
fiées dans  l'article  8  ci-après. 

7.  Les  dépenses  d'entretien  seront  justifiées  (suivant  le 
mode  d'exécution  des  services)  au  moyen  d'états  d'attache- 
ment, rôles  de  journées,  contrats,  marchés  et  autres  pièces 
propres  à  constater  régulièrement  les  dépenses  effectuées. 

8.  Les  dépenses  d'exploitation  seront  justifiées  :  —  En 
ce  qui  concerne  les  matières  de  consommation,  tant  par  les 
quantités  reçues  des  fournisseurs  dans  le  courant  de  l'an- 
née et  constatées  au  moyen  de  mémoires  quittancés,  que 
par  les  états  ou  relevés  des  consommations  effectuées  et  par 
l'inventaire  des  approvisionnements  restant  en  magasin  à  la 
fin  de  l'année  ;  —  En  ce  qui  concerne  l'entretien  du  matériel 
d'exploitation  et  celui  des  bâtiments  affectés  au  remisage  de 
ce  matériel,  ainsi  qu'aux  bureaux  de  l'administration,  par 
des  états  d'attachement,  rôles  de  journées,  contrats  ou  mar- 
chés, comme  il  est  dit  à  l'article  7  ci-dessus;  —  En  ce  qui 
concerne  le  personnel  des  agents,  par  des  états  d'émarge- 
ment ou  par  des  quittances  détachées;  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  contributions  à  la  charge  de  la  compagnie,  par  des 
comptes,  quittances  ou  extraits  des  rôles;  —  En  ce  qui  con- 
cerne l'amortissement  dù  à  l'Etat,  par  des  récépissés  com- 
ptables. 

9.  La  compagnie  sera  tenue  de  dresser  un  budget  annuel 
de  ses  dépenses  d'entretien ,  d'exploitation  et  d'administra- 
tion. —  Ce  budget  sera  communiqué  par  l'intermédiaire  du 
commissaire  au  ministre  des  travaux  publics,  au  plus  tard 
le  1er  décembre  de  chaque  année,  pour  Tannée  suivante.— 
Les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'y  apporter  dans  le 
cours  de  l'exercice,  devront  être  également  communiquées 


dans  le  plus  court  délai  possible,  au  ministre,  par  l'intermé- 
diaire du  commissaire. 

Titre  III.  Justification  des  recettes.  —  10.  Seront  comp- 
tés comme  recette  du  chemin  de  fer,  le  produit  brut  da 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  et  générale- 
ment les  recettes  accessoires  et  accidentelles  de  toute  nature. 
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1 1 .  Le  montant  des  recettes  et  produits  sera  justifié  par 
des  extraits  des  registres  tenus  par  la  compagnie  et  certifiés 
par  te  directeur  chargé  de  la  comptabilité. — Ces  extraits 
devront  être  vérifiés  par  le  commissaire. 

12.  Le  commissaire  veillera  à  ce  que  pour  la  réception 
des  taxes  la  compagnie  se  conforme  aux  dispositions  du  ca- 
hier des  charges  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  29  octo- 
bre 1840,  et  spécialement  à  Fart.  3G. 

Titre  IV.  Liquidation  des  produit  nets.  —  13.  A  la  fin 
de  chaque  année,  la  compagnie  établira  le  compte  général 
de  ses  dépenses  et  le  compte  général  de  ses  recettes. 

14.  Les  comptes,  certifiés  par  le  directeur  chargé  de  la 
comptabilité  de  la  compagnie  et  vérifiés  par  le  commissaire, 
seront  soumis  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  sui- 
vante à  l'examen  d'une  commission  nommée  par  le  minis- 
tre des  travaux  publics,  et  composée  de  sept  membres, 
dont  deux  devront  être  choisis  dans  la  cour  des  comptes  et 
deux  dans  l'administration  des  finances. 

15.  La  commission  se  transportera  au  siège  de  l'adminis- 
tration de  la  compagnie  et  s'y  fera  représenter  les  registres, 
pièces  comptables  et  autres  documents  qu'elle  jugera  néces- 
saire à  la  vérification  des  comptes.  —  Elle  adressera  ensuite 
son  rapport ,  avec  lesdits  comptes,  au  ministre  des  travaux 
publics. 

16.  Le  ministre  sur  ledit  rapport  arrêtera  (sauf  le  recours 
réservé  par  l'article  17  ci-après)  la  situation  définitive  de 
la  compagnie  en  ce  qui  concerne  ses  rapports  avec  l'Etat, 
d'où  ressortiront  la  somme  d'intérêts  qu'elle  pourra  répar- 
tir entre  ses  actionnaires  et  la  portion  qu'elle  devra  payer  au 
trésor  public.  —  Avis  sera  donné  au  ministre  des  finances 
des  résultats  de  cette  liquidation. 

Dispositions  générales.  —  17.  Dans  le  cas  où  la  compa- 
gnie se  croirait  lésée  par  les  règlements  des  comptes  arrêtés 
ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  elle  aura  son  recours  par 
devers  nous,  en  notre  conseil  d'Etat,  par  la  voie  conten- 
tieuse. 

18.  La  présente  ordonnance  recevra  son  exécution  aussi- 
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tôt  après  Ventier  achèvement  du  chemin  de  Strasbourg 
Bàle,  et  sa  mise  en  exploitation;  elle  cessera  d*  avoir  so 
effet  du  moment  que  la  compagnie  se  sera  libérée,  envers  l 
trésor,  de  l'emprunt  de  douze  millions  six  cent  mille  franc 
en  capitaux  et  intérêts. 

19.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  département 
des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  ei 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon 
nance  (1). 


(t)  M.  le  ministre  des  travaux  publics  présenta  à  la  chambre  des  député* 
le  1 9  avril  1 842,  un  projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  de  la  Teste,  Stras- 
bourg à  Bd/e,  et  Versailles  (rive  gauche).  (Procès-verbaux,  session  1842, 
tome  4,  page  332).  Le  titre  premier  concernant  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
se  composait  de  trois  articles  ainsi  conçus  : 

Art.  1er.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle  est  auto- 
risée à  prélever  sur  le  produit  brut  du  chemin  l'intérêt  et  ramortissemeoi 
d'un  emprunt  de  six  millions  de  francs  qu'elle  se  propose  de  contracter  pour  l'a- 
chèvement des  travaux. 

Le  taux  de  l'intérêt  et  celui  de  l'amortissement  devront_être  agréés  par  le 
Gouvernement. 

2.  Sur  le  nombre  total  d'actions  dont  se  compose  le  fonds  social  de  h 
compagnie,  il  devra  en  être  annulé  un  nombre  représentant,  valeur  an  pair 
de  350  fr.,  le  montant  de  6,000,000  fr. 

Toutefois,  cette  annulation  ne  sera!  opérée  que  trois  ans  après  l'époqut 
fixée  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer. 

3.  Par  dérogation  à  l'article  11  de  la  loi  du  15  juillet  1840,  l'amortisse- 
ment du  prêt  de  12,600,000  fr.,  autorisé  par  ladite  loi,  ne  sera  prélevé, 
comme  l'intérêt  lui-même,  qu'autant  qu'il  aura  pu  être  attribué  sur  le  produit 
net  aux  actions  restantes  un  intérêt  de  4  p.  0/0. 

La  commission  dans  son  rapport  présenté  par  M.  Allard,  le  20  mai  1842, 
concluait  à  l'adoption  de  ces  dispositions.  (Procès-verbaux,  session  1842. 
tome  7,  page  193.)  Le  projet  dejoi,  discuté  dans  la  séance  du  31  mai  fut  rejeté 
par  la  chambre.  (Procès- verbaux,  même  session,  tome  8,  page  149.) 
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CHEMIN  DE  FER 

DE  PARIS  A  ORLÉANS  (1), 

CONCÉDÉ   DIRECTEMENT,    PAR  UNE  LOI,   POUR  70  ANS  (2). 


Loi  qui  autorise  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans.  —  7  juillet  1838. 

Art.  1er  .L'offre  faite  par  les  sieurs  Casimir  Leconte  et  com- 
pagnie, d'exécuter  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  un  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans,  par  Etampes,  avec  embranche- 
ments conduisant  à  Corbeil,  Pithiviers  et  Ârpajou,  est  ac- 
ceptée. —  En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions 
soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  des  sieurs  Casimir 
Leconte  et  compagnie,  stipulées  dans  le  cahier  de  charges 
arrêté,  le  26  mai  1838,  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  ac- 
cepté par  les  sieurs  Casimir  Leconte  et  compagnie,  ainsi 
que  dans  la  convention  additionnelle,  passée  le  13  juin 
1838,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution.  —  Ces  ca- 

(1)  .  Le  premier  projet  de  loi  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Paris  a  Orléans  avec  embranchement  sur  Corbeil,  a  été  présenté  le  8  mai  1837. 
Le  ministre  du  commerce  était  autorisé  à  procéder  à  l'adjudication  de  cette  li- 
gne pour  la  durée  de  99  ans  avec  une  subvention  de  trois  millions  ;  l'enchère 
devait  porter  sur  celte  subvention. 

Le  rapport,  tendant  à  adopter  le  projet  de  loi,  fut  fait  par  M.  Cordier,  le 

33  mai.  Un  rapport  supplémentaire,  ayant  pour  objet  quelques  modifications 

au  cahier  des  charges,  fut  déposé  le  26  juin  suivant. 
II  n'y  eut  pas  de  discussion. 

Le  15  février  suivant  un  projet  de  loi,  mettant  l'exécution  des  chemins  de 
fer  à  la  charge  de  l'Etat,  fut  présenté.  Il  comprenait  le  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Orléans  avec  embranchement  sur  Corbeil. 

Le  rapport  concluant  au  rejet  fut  fait  par  M.  Arago,  le2  4  avril,  au  nom 
d'uoe  commission  de  dix-huit  membres. 

Le  projet  de  loi  fut  rejeté  le  10  mai  suivant. 

(2)  Ce  terme  a  été  prolongé  à  99  ans  par  la  loi  du  1  5  juillet  1840  qui  a 
accordé  à  cette  entreprise  la  garantie  d'intérêt  de  l'État. 
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Lier  de  charges  et  convention  additionnelle  resteront  ao 
nexés  à  la  présente  loi. 

2.  Aucune  autre  ligne  de  chemin  de  fer,  soit  de  Paris;] 
Orléans,  soit  de  Paris  aux  points  intermédiaires  entre  Pari 
et  Orléans,  desservis  par  la  ligne  concédée  à  la  compagnie 
ne  pourra  être  autorisée  avant  l'expiration  d'un  délai  dj 
ving-cinq  ans,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présenti 
loi. —  Néanmoins  si,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  la  né- 
cessité de  rétablissement  d'une  seconde  ligne  était  constatée 
par  une  enquête  administrative,  une  nouvelle  concession 
pourrait  être  faite  par  une  loi.  —  Les  dispositions  du  prw 
mier  paragraphe  du  présent  article  ne  feront  point  obstacle] 
—  1°  A  la  concession  des  embranchements  qui  seraient  aw 
cordés  à  des  compagnies  concessionnaires  de  lignes  formant 


prolongement  ou  embranchement  à  celle  de  Paris  à  Or 


afin  d'établir  une  communication  entre  cette  ligne  et  lei 


gares  et  magasins;  — T  A  la  concession  d'embranchements 
qui,  par  leur  jonction  avec  la'ligne  concédée,  viendraient  i 
mettre  Paris  et  Orléans  en  communication  par  une  voie  de 
fer  continue;  ils  ne  pourront  toutefois  être  autorisés  qu'au- 
tant que  la  longueur  totale  de  la  nouvelle  ligne  qu'ils  corn* 
pléteraient  sera  d'un  quart  au  moins  plus  longue  que  la  li- 
gne présentement  concédée,  et  que  les  prix  de  transport  de 
Paris  à  Orléans,  seront  maintenus  à  un  quart  au-dessus  de 
de  ceux  de  cette  ligne. 

3.  Les  concessionnaires  ne  pourront  émettre  d'actions  ou 
promesses  d'actions  négociables  pour  subvenir  aux  frais  de 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléaus,  par 
Etampcs,  avant  de  s'être  constitués  en  société  anonyme  dû- 
ment autorisée  conformément  à  l'article  37  du  code  àe 
commerce.  —  Les  statuts  de  cette  société  imposeront  aux 
sieurs  Casimir  Leconte  et  compagnie  l'obligation  de  con- 
server entre  leurs  mains,  pendant  toute  la  durée  des  tra- 
vaux, une  quantité  d'actions  représentant  au  moins  un  mil- 
lion (1,000,000)  en  valeur  nominale,  lesquelles  seront 
inaliénables  pendant  ce  temps.  —  La  présente  concession 
ne  pourra  être  l'objet  d'aucun  prix  au  profit  des  concesaiftfl- 
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n aires,  lorsqu'elle  sera  transmise  à  la  société.  —  La  part  de 
bénéfices  qui  serait  attribuée  à  titre  de  récompense  ou  d'en- 
couragement aux  directeurs,  ingénieurs  et  autres  agents  de 
la  compaguie,  ne  pourra  être  convertie  en  actions. 

4.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus 
après  que  les  concessionnaires  auront  été  entendus,  déter- 
mineront les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du 
chemin  de  fer  et  Ades  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les 
dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions  resteront  à  la  charge  des  concessionnaires.  — 
Les  concessionnaires  seront  autorisés  à  faire,  sous  l'appro- 
bation de  l'administration,  les  règlements  qu'ils  jugeront 
utiles  pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

5.  Il  est  interdit  à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées 
par  l'art.  419  du  code  pénal,  déformer  aucune  entreprise 
de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou 
par  eau,  pour  desservir  les  routes  aboutissant  au  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans,  ni  de  faire  directement  ou  indirecte- 
ment, avec  des  entreprises  de  ce  genre,  sous  quelque  déno- 
mination ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  engagements  qui 
ne  seraient  pas  également  consentis  en  faveur  de  toutes  les 
entreprises  desservant  les  mêmes  roules.  —  Les  règlements 
d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  l'article  4 
prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  trans- 
ports ,  dans  leurs  rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans. 

6.  Cinq  ans  après  l'achèvement  des  travaux,  le  tarif  in- 
séré au  cahier  de  charges  pourra  être  revisé  législativement 
et  modifié,  quant  à  la  proportion  relative  attribuée  au 
péage  et  au  transport,  et  quant  à  la  classification  des  divers 
objets  soumis  aux  taxes.  Cette  révision  sera  renouvelée  tous 
les  quinze  ans,  sans  préjudice  de  celle  qui  est  autorisée  par 
l'art.  43  du  cahier  décharges  (l). 

(1)  Rapporté  par  la  loi  du  15  juillet  1840. 
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Cahier  de  charges. 

Art.  1er.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  et  à  terminer,  dans  le  délai  de  cinq  années  au  plus  tard, 
à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  ratifiera  la  concession, 
tous  les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  et  à  la  confection 
d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  et  de  manière  que  ce  che- 
min soit  praticable,  dans  toutes  ses  parties,  à  l'expiration  du 
délai  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  partira  du  boulevard  de  l'Hôpital,  à 
Paris,  entre  la  place  Walhubert  et  le  pont  de  Bièvre;  il  passera 
près  d'Ivry  et  de  Vitry,  le  long  du  port  de  Choisy-le-Roi  et  der- 
rière le  village  d'Ablon;  il  traversera  la  rivière  d'Orge  à  son 
confluent  dans  la  Seine,  passera  au-dessous  de  Juvisy,  à  droite  de 
Savigny  et  près  de  Perray  et  atteindra  Saint-Michel.  De  Saint- 
Michel,  le  tracé  se  portera  sur  Etrechy,  en  passant  à  droite 
de  Marolles  et  près  de  Lardy  et  de  Chamarande,  et  arrivera  au 
faubourg  Saint-Pierre,  de  la  ville  d'Etampes.  —  De  là,  il  conti- 
nuera à  suivre  la  vallée  de  la  Juine,  passera  à  Ormoy,  à  gauche 
de  Saclas  et  arrivera  à  la  hauteur  de  Méréville,  en  se  dirigeant  au 
pied  du  coteau  de  la  rive  droite  de  la  Juine,  en  passant  à  gauche 
du  hameau  de  la  Vallée-Nord,  en  suivant  le  chemin  rural  qui  sé- 
pare les  parcs  fermés  de  Méréville,  passera  à  droite  d'Antrey  et 
arrivera  près  d'Alainville  sur  le  plateau  de  la  Beauce  d'où  il  se 
dirigera  sur  la  ville  d'Orléans,  en  passant  sur  le  territoire  des 
communes  de  Feronville,  Bazoc.hes,  Achères  et  Ambert.  — Le 
maximum  des  pentes  et  rampes  du  chemin  de  fer  n'excédera  pas 
trois  millimètres  (0m  3m)  par  mètre. 

t3.  A  dater  de  l'homologation  de  la  présente  concession,  la  com- 
pagnie devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  su- 
périeure, de  quatre  mois  en  quatre  mois,  et  par  sections  de  vingt 
kilomètres  au  moins,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de  1  à  5,000, 
le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  d'après  les 
indications  de  l'article  précédent;  elle  indiquera  sur  ce  plan  la 
position  et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évitement, 
ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchargement.  A  ce  même 
plan  devront  être  joints  un  profil  en  long,  suivant  l'axe  du  chemin 
de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des 
pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  descrip- 
tion des  ouvrages.  —  Elle  sera  autorisée  à  prendre  copie  des 
plans,  nivellements  et  devis,  dressés  aux  frais  de  l'Etat.  —  En 
cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les 
modifications  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire,  sans  pou- 
voir toutefois,  ni  s'écarter  du  tracé  général,  ni  excéder  le  maxi- 
mum de  pente  indiqué  dans  l'article  précédent;  mais  ces  modifi- 
cations ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
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préalable  et  le  consentement  formel  de  l'administration  supé- 
rieure . 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son 
développement. 

5.  La  largeur  du  chemin  de  fer,  en  couronne,  est  fixée  pour 
deux  voies,  à  huit  mètres  trente  centimètres  (8m  30)  dans  les  par- 
ties en  levées,  et  à  sept  mètres  quarante  centimètres  (7m  40)  dans 
les  tranchées  et  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les 
souterrains.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs 
des  rails  devra  être  d'un  mètre  quarante  -  quatre  centimètres 
(!■  44)  au  moins. — La  dislance  entre  les  duux  voies  sera  au  moins 
égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres  (lm  80)  mesurée  entre 
les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie.  —  La  largeur  des 
accotements,  ou  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les  faces  exté- 
rieures des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du  chemin,  sera 
au  moins  égale  à  un  mètre  cinquante  centimètres  (lm  50)  dans  la 
partie  en  levées,  et  à  un  mètre  (lm)  dans  les  tranchées  et  les  ro- 
chers, entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  mille  mètres  (l,000m),  et  dans 
le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccordements  devront  autant 
que  possible  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  —  La  com- 
pagnie aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  ar- 
ticle, comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications 
dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

7.  La  distance  qui  séparera  les  gares  d'évitement  sur  chaque 
rive  sera  moyennement  de  dix  mille  mètres  (10,000").  Ces  gares 
seront  nécessairement  placées  en  dehors  des  voies;  leur  longueur, 
raccordement  compris,  sera  de  deux  cents  mètres  (200m)  au 
moins.  —  Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie 
sera  tenue  d'établir,  pour  le  service  des  localités  traversées  par 
le  chemin  de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce  chemin,  des 
gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  stationnements  qu'aux  char- 
gements et  déchargements  et  dont  le  nombre,  l'emplacement 
et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration,  après  en  - 
quête  préalable. 

Art.  8  conforme  à  l'art.  8  du  cahier  de  charges  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

Art.  9  et  10  conformes  aux  articles  correspondants  du  cahier  de 
charges  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  a  la  Teste. 

Art.  11,  12  conformes  aux  articles  11  et  12  du  cahier  de  char- 
ges du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

26 
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Art.  13  conforme  à  l'art.  13  du  cahier  de  charges  du  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  àBâle. 

Art.  14,  15,  16  et  17,  conformes  aux  articles  correspondants 
du  cahier  de  charges  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles, 
rive  droite. 

18.  Les  percées  ou  souterrains,  dont  l'exécution  sera  nécessai- 
re, auront  sept  mètres  quarante  centimètres  (7m  40)  de  largeur 
entre  les  pieds  droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cin- 
quante centimètres  (5m  50)  de  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la 
surface  du  chemin.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de  qua- 
tre mètres  trente  centimètres  (4m  30).  —  Si  les  terrains  dans  les- 
quels les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des  chances  <Fé- 
boulement  ou  de  liltration,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir 
ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 
—  Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au  delà  de  six 
mois  de  durée. 

Art.  19  conforme  à  l'art.  19  du  cahier  de  charges  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

Art.  20  conforme  à  l'art.  20  du  cahier  de  charges  du  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

Art.  21,22,  23,  24,  25,  26  et  27,  conformes  aux  art.  20,  22, 
23 ,  24,  25,  26.  et  27  du  cahier  de  charges  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

Art.  28  conforme  à  l'art.  28  du  cahier  de  charges  du  chemin  de 
fer  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

Art.  29  conforme  à  l'art.  29  du  cahier  de  charges  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

30.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux,  ni 
poursuivre  aucune  expropriation,  si,  au  préalable,  elle  n'a  justi- 
fié valablement,  par-devant  l'administration,  de  la  constitution 
d'un  fonds  social  de  vingt  millions  de  francs  (20,000,000  fr.)  au 
moins  et  de  la  réalisation  en  espèces  d'une  somme  égale  au 
dixième  de  ce  fonds  social.—  Si  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater 
de  l'homologation  de  la  concession,  la  compagnie  ne  s'est  ps 
mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux,  conformément  aux 
dispositions  du  paragraphe  précédent;  et,  si  elle  ne  les  a  pas  effec- 
tivement commencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque.— Dans  le 
cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  totalité 
du  cautionnement  déposé  par  la  compagnie  deviendra  la  pro- 
priété du  Gouvernement  et  restera  acquise  au  trésor  public  — 
Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  ne  sera  rendu 
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que  par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'avancement  des 
travaux. 

Art.  31,  32,  33  et  34  conformes  aux  art.  35,  34,  33  et  32  du 
cahier  de  charges  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle. 

Art.  35  conforme  à  l'art.  36  du  cahier  de  charges,  substituant 
au  dernier  paragraphe  les  deux  paragraphes  suivants  :  —  Dans  le 
cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable  d'abaisser  au-dessous  des 
limites  déterminées  parle  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
un  délai  de  six  mois  au  moins. —  La  perception  des  taxes  devra 
se  faire  par  la  compagnie  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Art.  36,  37,  38  et  39  conformes  aux  art.  37,  38,  39  et  40  du 
cahier  de  charges  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive 
droite. 

Art.  40  et  41  conformes  aux  art.  41  et  42  du  cahier  de  char- 
ges du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

Art.  42  conforme  à  l'art.  41  du  cahier  de  charges  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

43.  A  l'expiration  de  chaque  période  de  quinze  années,  à  dater 
de  l'achèvement  des  travaux,  le  tarif  sera  revisé,  et  si  le  dividende 
moyen  des  quinze  dernières  années  a  excédé  de  dix  pour  cent  du 
capital  primitif  de  l'action,  le  tarif  sera  réduit  dans  la  proportion 
de  l'excédant. 

Art.  44  conforme  à  l'art.  44  du  cahier  de  charges  du  chemin  de 
de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle. 

Art.  45,  46  et  47  conformes  aux  art.  43,  44  et  45  du  cahier  de 
charges  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

48.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accor- 
der de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer,  s'embranchant  sur 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  ou  qui  seraient  établis  en  pro- 
longement du  même  chemin.  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  em- 
branchements ou  prolongements,  ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur 
établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particu- 
liers pour  la  compagnie.  —  Les  compagnies  concessionnaires  des 
chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement  auront  la 
faculté,  moyennant  les  tarifsei-des  sus  déterminés,  et  l'observation 
des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  ■ 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans  ;  cette  faculté  sera  réciproque  pour  ce  dernier 
chemin  à  l'égard  desdits  embranchements  et  prolongements. 

Art.  49  conforme  à  l'art.  49  du  cahier  ^e  charges  du  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

Art*  50,  51,  52  et  53  conformes  aux  art.  47,  42,  49  et  50  du 
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cahier  de  charges  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive 
droite. 

54 .  Avant  la  présentation  de  la  loi  destinée  à  homologuer  la 
présente  concession,  la  compagnie  déposera  la  somme  d'un  mil- 
lion de  francs,  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  calcu- 
lées au  cours  de  la  veille  du  jour  du  dépôt,  soit  en  bons  ou  autres 
effets  du  trésor,  avec  transfert,  au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou 
à  ordre.  —  Dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la  loi ,  la 
compagnie  s'engage  à  porter  à  deux  millions  de  francs  le  dépôt 
par  elle  effectué;  dans  le  cas  où  elle  ne  satisferait  pas  à  cette  con- 
dition, elle  sera  déchue  de  fait  et  de  plein  droit  de  la  présente 
concession,  et  la  première  somme  d'un  million  de  francs  restera 
acquise  au  trésor  public.  —  La  somme  de  deux  millions,  déposée 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  formera  le  cautionnement  de  l'entre- 
prise, et  sera  rendue  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  30. 

55.  Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d'un  franc. 

56.  La  présente  concession  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après 
la  ratification  de  la  loi. 


Convention  additionnelle  au  cahier  de  charges  relatif  à  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans, 

Art.  1er.  Des  embranchements  seront  dirigés  de  la  ligne  prin- 
cipale de  Paris  à  Orléans  sur  les  villes  de  Corbeil,  de  Pithiviers 
etd'Arpajon. —  L'embranchement  de  Corbeil  aura  son  origine 
entre  Athis  et  Juvisy,  celui  d'Arpajon  partira  du  plateau  de  Ma- 
rottes, et  celui  dé  Pithiviers  d'un  point  pris  près  de  Faronville. 
—  Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas 
deux  millimètres  par  mètre  pour  les  embranchements  de  Corbeil 
et  de  Pithiviers,  et  trois  millimètres  pour  l'embranchement  d'Ar- 
pajon. —  Les  embranchements  de  Corbeil  et  d'Arpajon  devront 
être  terminés  dans  un  délai  de  trois  ans  au  plus,  et  celui  de  Pithi- 
viers dans  le  délai  fixé  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans. 

2.  L'art.  4  du  cahier  de  charges  sera  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  — 
Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  l'embranchement  de  Cor- 
beil auront  deux  voies  au  moins  sur  tout  leur  développement.  — 
Les  embranchements  de  Pithiviers  et  d'Arpajon  ne  seront  exécu- 
tés qu'à  une  voie.  —  Toutefois  la  compagnie  pourra  d'abord  ne 
poser  qu'une  seule  voie  sur  l'embranchement  de  Corbeil;  mais  les 
terrains  seront  achetés  et  les  ouvrages  d'art  exécutés  pour  deux 
voies.  —  Aux  abords  de  Paris  et  sur  la  longueur  qui  sera  déter- 
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minée  par  l'administration ,  la  compagnie  devra  acheter  immé- 
diatement les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  de  quatre 
voies;  mais  elle  pourra  n'exécuter  les  terrassements,  les  ouvra- 
ges d'art  et  la  pose  des  rails  pour  les  troisième  et  quatrième  voies, 
ainsi  que  la  pose  des  rails  pour  la  seconde  voie  sur  l'embranche- 
ment de  Corbeil,  que  lorsque  la  nécessité  aura  été  déclarée  par 
une  ordonnance  royale. 

3.  L'art.  35  du  cahier  de  charges  sera  modifié  conformément 
aux  dispositions  suivantes  :  —  1°  Le  minimum  de  vitesse  prescrit 
par  l'art.  35  du  cahier  de  charges  sera  applicable  à  tout  transport 
de  voyageurs  payant  les  prix  lixés  par  le  tarif;  —  2°  Dans  chaque 
convoi  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures  dans 
lesquelles  le  prix  des  places  pourra  être  l'objet  d'un  tarif  spécial. 
Ce  tarif  sera  réglé  au  1er  janvier  de  chaque  année  et  pour  toute 
Tannée  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
L'augmentation  des  prix  portera  entièrement  sur  la  partie  du  ta- 
rif correspondant  au  prix  du  transport.  Le.  péage  sera  celui  des 
voitures  de  première  classe.  —  Le  nombre  des  places  à  donner 
dans  les  voitures  soumises  au  tarif  spécial  ne  pourra  excéder  le 
dixième  du  nombre  total  des  places  du  convoi;  —  .3°  Les  voitures 
de  seconde  classe  seront  couvertes  ;  —  4°  Dans  le  cas  où  les  per- 
ceptions auraient  eu  lieu  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  des  tarifs, 
l'administration  pourra  déclarer  la  réduction  ainsi  consentie  ap- 
plicable à  la  partie  correspondante  du  tarif,  et  les  prix  ne  pour- 
ront, comme  pour  les  autres  réductions,  être  relevés  avant  un  dé- 
lai de  six  mois.  —  Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  in- 
digents ne  pourront,  en  aucun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de 
la  disposition  qui  précède. 

5.  Le  poids  du  bagage  de  chaque  voyageur,  limité  à  quinze 
kilogrammes  par  l'article  36  du  cahier  de  charges,  sera  élevé  à 
vingt-cinq  kilogrammes. 

6.  Les  classifications  à  faire,  conformément  à  l'article  37  du 
cahier  de  charges,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  règle- 
ments arrêtés  par  l'administration  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. 

7.  Si  nonobstant  la  disposition  du  dernier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 38  du  cahier  de  charges,  la  compagnie  consent  à  transporter 
les  masses  indivisibles,  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes, 
et  à  laisser  circuler  les  voitures  qui ,  chargement  compris,  pèse- 
raient plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra  accorder  les 
mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande.  —  Dans 
le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les  tarifs  seront  réglés  par 
l'administration  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

8.  Le  cinquième  paragraphe  de  l'art.  39  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  :  —  Dans  les  trois  cas  ci -dessus  spécifiés,  les  tarifs  seront 
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arrêtés  par  l'administration  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

9.  Les  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube, 
ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes,  ne  sont  exceptes  des  tarifs 
qu'autant  qu'ils  n'y  sont  pas  nommément  énoncés. 

10.  L'art.  44  du  cahier  de  charges  sera  modifié  ainsi  qu'il  suit: 
—  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  an- 
nées, à  dater  du  délai  fixé  par  l'art,  lerpour  l'achèvement  des 
travaux,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  conces- 
sion entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on 
relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie  pen- 
dant les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 
— Il  sera,  en  outre,  ajouté  à  ce  produit  net  moyen  le  tiers  de  son 
montant,  si  le  rachat  a  lieu  dans  la  première  période  de  quinze 
années,  à  dater  de  l'époque  où  le  droit  en  est  ouvert  au  Gou- 
vernement, un  quart  si  le  rachat  n'est  opéré  que  dans  la  seconde 
période  de  quinze  années,  et  un  cinquième  seulement  pour  les 
autres  périodes.— Le  produit  net  moyen,  accru  ainsi  qu'on  vient 
de  le  dire  dans  le  paragraphe  précédent,  formera  le  montant 
d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  compagnie  pendant  cha- 
cune des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

1 1 .  La  compagnie  pourra  être  assujettie  par  les  lois  qui  concé- 
deront ultérieurement  des  chemins  de  prolongement  ou  d'em- 
branchement joignant  celui  de  Paris  à  Orléans,  soit  à  laisser  aux 
concessionnaires  de  ces  chemins  le  droit  d'exploiter  en  concur- 
rence avec  elle  la  ligne  d'Orléans  à  Paris  avec  réciprocité,  moyen- 
nant le  paiement  des  droits  de  péage,  soit  à  leur  accorder  une 
réduction  sur  les  droits  de  péage,  ainsi  calculée  :  —  1°  Si  le  pro- 
longement n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres  3  six  pour  cent  du  prix 
perçu  par  la  compagnie  ; — 2°  Si  le  prolongement  excède  cent  ki- 
lomètres, quinze  pour  cent;  —  3°  S'il  excède  deux  cents  kilom., 
vingt  pour  cent  ;  —  4°  S'il  excède  trois  cents  kilomètres,  trente 
pour  cent. 

12.  Si,  par  la  direction  qui  lui  sera  assignée,  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Strasbourg,  ou  celui  de  Paris  à  Lyon  s'embranche  sur  le 
chemin  de  Paris  à  Orléans,  la  loi  de  concession  pourra  accorder  à 
la  compagnie  qui  se  chargera  d'exécuter  le  chemin  de  Parisà  Stras- 
bourg ou  à  Lyon,  la  jouissance,  à  frais  et  profits  communs  de  la 
partie  commune  aux  deux  lignes,  pourvu  que  cette  partie  ne  s'é- 
tende pas  au  delà  de  Choisy-le-Roi,  sauf  paiement  de  la  moitié  du 
capital  de  l'établissement  de  cette  partie  du  chemin  et  de  son  ma- 
tériel, ou  stipuler  au  profit  de  cette  compagnie  la  réduction  à 
moitié  des  droits  de  péage  pour  les  wagons  et  machines  qui  se  diri- 
geraient vers  les  lieux  situés  au  delà  du  point  d'embranchement 


Digitized  by  Googl 


—  407  — 

ou  qui  en  viendraient— Les  dispositions  ci-dessus  seront  égale- 
ment appliquées  au  profit  du  Gouvernement  dans  le  cas  où  il  se- 
rait autorisé  à  exécuter  aux  frais  du  trésor  le  chemin  de  Paris  à 
Strasbourg  ou  de  Paris  à  Lyon. 

13.  Dans  le  cas  où  une  compagnie  concessionnaire  d'embran- 
chement ou  de  prolongement,  joignant  la  ligne  de  Paris  à  Orléans, 
n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  dans 
le  cas  où  les  concessionnaires  de  celle-ci  ne  voudraient  pas  cir- 
culer sur  les  prolongements  et  embranchements,  les  compagnies 
seront  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  extrêmes  des 
diverses  lignes.  —  Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se 
servir  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété  paiera  une  in- 
demnité en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  maté- 
riel. —  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'ac- 
cord sur  la  quotité  de  l'indemnité,  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la 
continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  se- 
rait autorisé  à  y  pourvoir  d'office  et  à  prescrire  toutes  les  mesures 
nécessaires. 


Loi  qui  modifie  le  cahier  des  charges  joint  à  la  loi  du  7  juil- 
let 1 838,  portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Orléans.  —  {"avril  1839. 

- 

Art.  1er.  Le  cahier  des  charges  joint  à  la  loi  du  7  juil- 
let 1838,  portant  concession,  au  profit  des  sieurs  Casimir 
Leconte  et  Compagnie,  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans, par  Etampes,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

2.  La  compagnie  concessionnaire  continuera  d'être  tenue 
de  poursuivre  et  terminer  les  travaux  nécessaires  à  la  con- 
fection du  chemin  concédé  dans  la  partie  comprise  entre 
Paris  et  Juvisy  et  de  l'embranchement  sur  Corbeil. 

3.  La  compagnie  pourra  renoncer,  jusqu'au  1er  janvier 
184 1 ,  à  la  concession  pour  toute  la  partie  du  chemin  de  fer 
au  delà  de  Juvisy. —  Elle  sera,  si  elle  use  de  ce  droit,  rele- 
vée de  toute  déchéance,  et  la  portion  de  son  cautionnement 
correspondante  au  surplus  du  chemin  lui  sera  rendue. 

4.  En  ce  cas,  l'État  aura  la  faculté  de  racheter  la  partie 
du  chemin  qui  aura  été  confectionnée,  en  remboursant  aux 
concessionnaires  leurs  dépenses  utiles,  et  en  se  mettant  à 
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leur  lien  et  place  pour  les  engagements  qu'ils  ont  utilement 
contractés  jusqu'au  18  mai  1839,  sur  la  ligne  de  Juvisy  à 
Orléans.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  l'É- 
tat et  la  compagnie,  sur  la  fixation  de  la  somme  à  rembour- 
ser, seront  jugées  conformément  à  l'article  53  du  cahier  de» 
charges. 

5.  En  cours  d'exécution,  la  compagnie  pourra  proposer 
toutes  les  modifications  qu'elle  jugera  utiles  au  tracé  général 
du  chemin  et  à  sa  largeur,  au  maximum  des  pentes  et  au 
minimum  des  courbes,  au  nombre  des  gares  d'évitement,  à 
la  hauteur  ou  à  la  largeur  des  ponts  sur  les  chemins  vicinaux 
et  d'exploitation,  au  mode  de  construction  des  ponts  à  la 
rencontre  des  routes  royales  ou  départementales,  enfin,  à  la 
pente  des  routes  royales  et  départementales  déplacées  ; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement  for- 
mel de  l'autorité  supérieure.  L'administration  est  également 
autorisée  à  statuer  provisoirement  sur  les  modifications  que 
la  compagnie  pourrait  demander  aux  tarifs  réglés  par  le  ca- 
hier de  charges. 


Extrait  de  la  loi  relative  aux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans, de  Strasbourg  à  Baie,  etc.  —  \5  juillet  1840. 

•T1TEB  l*r.  CHEMIN  DE  FEE  DE  PARIS  A  ORLÉANS. 

Art.  1er.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
garantir,  au  nom  de  l'État,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans,  un  minimum  d'intérêt  de  quatre  pour 
cent,  pendant  quarante-six  ans  et  trois  cent  vingt-quatre 
jours,  à  dater  du  jour  où  le  chemin  de  fer  sera  terminé  et 
livré  à  la  circulation  dans  toute  son  étendue,  à  la  charge, 
par  la  compagnie,  d'employer  annuellement  un  pour  cent  à 
l'amortissement  de  son  capital. 

2.  Le  capital  auquel  s'appliquera  cette  garantie  se  com- 
posera du  prix  des  travaux  et  de  tous  les  frais  du  premier 
établissement ,  sans  pouvoir  en  aucun  cas  excéder  le  mon- 
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• 

tant  du  fonds  social,  déterminé  par  les  statuts  annexés  à 
l'ordonnance  du  13  août  1848  (soit  quarante  millions).  — 
Si,  dans  l'insuffisance  du  fonds  social  pour  achever  les  tra- 
vaux et  mettre  l'entreprise  en  eiploitation,  la  compagnie 
contractait  un  emprunt,  les  intérêts  de  cet  emprunt  et  son 
amortissement  annuel ,  dont  le  taux  devra  être  agréé  par  le 
Gouvernement,  seront  prélevés  sur  le  produit  brut  du  che- 
min. —  En  aucun  cas,  l'annuité  à  payer  par  l'État  ne  pourra 
dépasser  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  de  quarante  millions 
(soit  un  million  six  cent  mille  francs). 

3.  Si,  après  que  l'État  aurait,  à  titre  de  garant,  payé  tout 
ou  partie  du  minimum  d'intérêt  fixé  ci-dessus,  il  arrivait 
que  le  bénéfice  net  de  l'entreprise  vînt  à  s'élever  au-dessus 
de  quatre  pour  cent,  l'excédant  serait  exclusivement  em- 
ployé au  remboursement  des  sommes  versées  par  l'État.  — 
Cette  disposition  est  applicable  à  toute  la  durée  de  la  con- 
cession. 

4.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de 
justifier  vis-à-vis  de  l'État  :  1°  du  montant  des  capitaux 
employés  dans  l'entreprise  ;  2°  de  ses  frais  annuels  d'entre- 
tien et  de  ses  recettes. 

5.  Les  conventions  à  passer  entre  l'État  et  la  compagnie 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  seront  réglées  par  des 
ordonnances  royales. 

6.  Les  actes  à  passer  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

7.  Le  cahier  des  charges  et  la  convention  additionnelle 
annexés  à  la  loi  du  7  juillet  1838,  seront  remplacés  par  le 
cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  loi.  —  L'article  6  de 
la  loi  du  7  juillet  1838  est  rapporté. 

Nouveau  cahier  de  charges. 

Art.  1".  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls  et  à  terminer  dans  le  délai  de  cinq  années  au  plus  tard 
à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  a  ratifié  la  concession,  tous 
les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  et  à  la  confection  d'un 
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chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  avec  embranchement  sur  Cor- 
beil,  el  de  manière  à  ce  que  ce  chemin  soit  praticable  dans  tou- 
tes ses  parties  à  l'expiration  du  délai  ci- dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  partira  du  boulevard  de  l'Hôpital,  à  Pa- 
ris, entre  la  place  Walhubert  et  le  pont  de  laBièvre  ;  il  se  dirigera 
sur  Orléans  en  passant  par  Etampes. — L'embranchement  de 
Corbeil  aura  son  origine  entre  Athiset  Juvisy.  — Le  maximum 
des  pentes  du  chemin  de  fer  n'excédera  pas  cinq  millimètres 
(0m  005m)  par  mètre,  pour  la  ligne  de  Paris  à  Orléans,  et  deux 
millimètres  (0m  002m)  pour  l'embranchement  de  Corbeil. 

3.  A  dater  de  l'homologation  de  la  présente  concession,  la  com- 
pagnie devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  supé- 
rieure, de  quatre  mois  en  quatre  mois  et  par  section  de  vingt 
kilomètres  au  moins,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de  1  à 
5,000  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans; 
elle  indiquera  sur  ce  plan  la  position  et  le  tracé  des  gares 
de  stationnement  et  d'évitement  ainsi  que  les  lieux  de  char- 
gement et  de  déchargement  ;  à  ce  même  plan  devront  être  joints 
un  profil  en  long  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain 
nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes  ét 
un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages,  — 
La  compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivelle- 
ment et  devis  dressés  aux  frais  de  l'Etat.  —  En  cours  d'exécution, 
la  compagnie  aura  la  facul'é  de  proposer  les  modifications 
qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préa- 
lable et  le  consentement  formel  de  l'administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son 
développement.  —  Aux  abords  de  Paris  et  sur  une  longueur  de 
mille  mètres  au  moins,  le  chemin  de  fer  devra  être  établi  sur  qua- 
tre voies  pour  le  service  de  la  gare  de  départ  et  d'arrivée. 

5.  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée,  pour  deux 
voies,  à  huit  mètres  trente  centimètres  (8m  30)  dans  les  parties  en 
levées,  et  à  sept  mètres  quarante  centimètres  (7m  40)  dans  les  tran- 
chées et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  sou- 
terrains.—-La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (  1 m  44)  au 
moins.  —  La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à 
.un  mètre  quatre-vingts  centimètres  (lm  80),  mesurée  entre  les 

faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie.  —  La  largeur  des  acco- 
tements, ou,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les  faces  exté- 
rieures des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du  chemin  ,  sera 
au  moins  égale  à  un  mètre  cinquante  centimètres  (lm  50)  dans 
les  parties  en  levées,  et  à  un  mètre  (lm)  dans  les  tranchées  et  les 
rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
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dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  huit  cents  mètres  (800m),  et 
dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum  les  raccordements  devront 
autant  que  possible  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  —  La 
compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article,  comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications 
dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'ap  - 
probation  préalable  et  le  consentement  formel  de  l'administra- 
tion supérieure. 

7.  J.a  distance  qui  séparera  les  gares  d'évitement  sur  chaque 
voie  sera  moyennement  de  vingt  mille  mètres  (20,000ro).  —  Ces 
gares  seront  nécessairement  placées  en  dehors  des  voies;  leur 
longueur,  raccordement  compris,  sera  de  deux  cents  mètres 
(200m)  au  moins.  —  Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la 
compagnie  sera  tenue  d'établir  pour  lé  service  des  localités 
traversées  par  le  chemin  de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de 
ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  stationne- 
ments qu'aux  chargements  et  déchargements,  et  dont  le  nombre, 
l'emplacement  et  la  surface,  seront  déterminés  par  l'adminis- 
tration après  enquête  préalable. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartien- 
dra à  l'administration  supérieure,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre 
des  routes  royales  ou  départementales,  devra  passer  soit  au-dessus 
soit  au-dessous  de  ces  routes. —  Les  croisements  de  niveau  seront 
tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du 
pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8m)  pour  une  route 
royale,  sept  mètres  (7m)  pour  une  route  départementale,  cinq 
mètres  (5m)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication  et 
de  quatre  mètres  (4m)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hauteur 
sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres 
(a™)  au  moins  ;  pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous  pou- 
tres sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4m  30)  au  moins  ;  la 
largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante 
centimètres  (7m40),  et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  quatre-vingts 
centimètres  (0m  80)  au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route 
royale  ou  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre 
les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin,  sera 
fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8m)  pour  la  route  royale,  àsept  mè- 
tres (7œ)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5m)  pour 
le  chemin  vicinal  de  grande  communication  et  à  quatre  mètres 
(4m)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  —  L'ouverture  du  pont  entre 
les  culées  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante  centimètres 
(7œ  40),  et  la  distance  verticale,  entre  l'intrados  et  le  dessus  des 
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rails,  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(4«30). 

1 1.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou 
un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de 
parapets  fixées  à  l'art,  9.  —  Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et 
à  la  hauteur  sous  clefau-dessus  des  eaux,  elles  seront  déterminées 
par  l'administration  dans  chaque  cas  particulier  et  suivant  les  cir- 
constances locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer.  —  Ils  pourront  aussi 
être  construits  avec  travées  en  bois,  et  piles  et  culées  en  maçon- 
nerie ;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  néces- 
saire pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux 
travées  en  bois,  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçon- 
nerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes ,  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas 
excéder  trois  centimètres  (0m  03)  par  mètre  pour  les  routes  roya- 
les et  départementales ,  et  cinq  centimètres  (0m  05)  pour  les  che* 
mins  vicinaux.  —  L'administration,  toutefois,  restera  libre  d'ap- 
précier les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
à  la  règle  précédente  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux. 

14.  Les  ponts  à  construire  û  la  rencontre  des  routes  royales 
et  départementales ,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et 
de  flottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales  ou  dé- 
partementales, ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets 
approuvés  par  l'administration  supérieure.  —  Le  préfet  du  dépar- 
tement, sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts- et- chaussées, 
et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  le  déplacement 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  ren- 
contre de  ces  chemins ,  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables. 

15.  Dans  le  cas  où  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers, 
seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne 
pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  sur- 
face de  ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0*  03c);  les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront  en  outre  être  disposés  de  manière 
à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation.  —  Des  bar- 
rières seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  par- 
toutoù  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. — 
Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à 
la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  sus- 
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pendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l'entreprise.  — 
Les  aqueducs,  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  roules 
royales  et  départementales,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  A  la  renconlre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous 
les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  delà  navigation  et  du 
flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécu- 
tion des  travaux,  et  pour  que  ce  service  puisse  se  faire  et  se 
continuer  après  leur  achèvement,  comme  il  avait  lieu  avant  l'en- 
treprise.— La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour 
la  compagnie  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départementales 
et  autres  chemins  publics.  —  A  cet  effet,  des  routes  et  ponts  pro- 
visionnels seront  construits  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  — Avant  que  les 
communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  ingé- 
nieurs des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux 
provisoires  présentent  une  solidité  suffisante,  et  s'ils  peuvent  as- 
surer le  service  de  la  circulation.  —  Un  délai  sera  fixé  pour  l'exé- 
cution et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

18.  Les  percées  et  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire 
auront  sept  mètres  quarante  centimètres  (7m  kO)  de  largeur  entre 
les  pieds  droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante 
centimètres  (6m  50)  de  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  surface 
du  chemin.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des 
rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres 
trente  centimètres  (4n  30). — Si  les  terrains  dans  lesquels  les  sou- 
terrains seront  ouverts  présentaient  des  chances  d'éboulement 
ou  de  filtration ,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter 
te  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables.  —  Aucun 
ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au  delà  de  six  mois  de  durée. 

19.  Les  puits  d'airage  ou  de  construction  des  souterrains  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique;  et  là 
où  ils  seront  ouverts  ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  maçon- 
nerie de  deux  mètres  (2m)  de  hauteur. 

20.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  du  che- 
min de  ferles  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux 
publics  de  la  localité;  toutefois,  les  tètes  des  voûtes,  les  angles,  so- 
cles, couronnements,  extrémités  de  radiers  seront  autant  que  pos- 
sible en  pierre  de  taille.  Dans  les  localités  où  il  n'existera  pas  de 
pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du  moellon  dit  appa- 
reil sera  toléré. 

21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  despropiiétés  par- 
ticulières par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses, 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre.  —  Les  fossés  qui  serviront 
de  clôture  au  chemin  de  fer  auront  au  moins  un  mètre  de  pro- 
fondeur à  partir  de  leurs  bords  relevés.  — Les  barrières  fermant 
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les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les  terres  et 
non  sur  le  chemin  de  fer. 

-  22.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  che- 
min et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et 
de  stationnement,  lieux  de  chargement  ou  de  déchargement , 
ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  déplacées  ou 
interrompues,  et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eaux,  seront  ache- 
tés et  payés  par  la  compagnie.  —  La  compagnie  est  substituée  aux 
droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  déri- 
vent pour  l'administration  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  in- 
vestie de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  â 
l'administration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat;  elle  pourra, 
en  conséquence,  se  procurer,  par  les  mêmes  voies,  les  maté- 
riaux de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  con- 
struction et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant 
pour  l'extraction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et 
matériaux,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règle- 
ments aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  la  charge  par  elle 
d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  endom- 
magés, ou,  en  cas  de  non- accord,  d'après  les  règlements  arrêtés 
parle  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard 
contre  l'administration. 

24.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détériora- 
tion de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction 
d'usines, pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux, 
seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

25.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  exécutera  d'ailleurs 
par  des  moyens  et  des  agents  de  sou  choix,  la  compagnie  sera  sou- 
mise au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration.  Ce  con- 
trôle et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  com- 
pagnie de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par  le 
présent  cahier  des  charges. 

26.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  par- 
ties du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être 
livrées  A  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un 
ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera.  Le 
procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable 
qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure.  —  Après 
cette  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  les- 
dites  parties  du  chemin  de  fer  et  y  percevoir  les  droits  de  péage 
et  les  frais  de  transport  ci-après  déterminés.  —  Toutefois,  ces  ré- 
ceptions partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception 
générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

27.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera 
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foire,  à  ses  frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral 
de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances;  elle 
fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec  l'ad- 
ministration, un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions 
du  présent  cahier  des  charges. —  Une  expédition  dûment  certifiée 
des  procès- verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'état 
descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans  les  ar- 
chives de  l'administration  des  ponts-et-chaussées. 

28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  con- 
stamment entretenus  en  bon  état  et  de  manière  que  la  circulation 
soit  toujours  facile  et  sûre.  —  L'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  en  cas 
d'urgence  et  d'accident,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
désignera  l'administration.  —  Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  ré- 
parations, soit  ordinaires  "soit  extraordinaires,  resteront  entière- 
ment à  la  charge  de  la  compagnie.  —  Pour  ce  qui  concerne  cet 
entretien  et  ces  réparations ,  la  compagnie  demeure  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration.  —  Si  le  chemin 
de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et 
aux  frais  de  la  compagnie  concessionnaire  ;  le  montant  des  avances 
faites  sera  reeouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  département 
rendra  exécutoires. 

29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux seront  supportés  parla  compagnie. —  Ces  frais  seront  réglés 
par  l'administration  supérieure,  sur  la  proposition  du  préfet  du  dé- 
partement, et  la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  montant  dans 
la  caisse  du  receveur  général  pour  être  distribué  à  qui  de  droit. 
—  En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un 
rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  ma- 
tière de  contributions  publiques. 

30.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux  ni 
poursuivre  aucune  expropriation,  si,  au  préalable,  elle  n'a  justifié 
valablement,  par-devant  l'administration,  delà  constitution  d'un 
fonds  social  de  vingt  millions  de  francs  (20,000,000  fr.)  au  moins, 
et  de  la  réalisation,  en  espèces,  d'une  somme  égale  au  dixième 
de  ce  fonds  social.  — Si,  dans  le  délai  d'une  année  à  dater  de 
l'homologation  de  la  concession,  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise 
en  mesure  de  commencer  les  travaux,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  paragraphe  précédent,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effective- 
ment commencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque.  — »  Dans  le 
cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  totalité 
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du  cautionnement  déposé  par  la  compagnie  deviendra  la  pro- 
priété du  Gouvernement  et  restera  acquise  au  trésor  public.  

Quand  les  travaux  seront  achevés  et  que  la  circulation  sera  établie 
sur  un  parcours  de  trente  kilomètres,  le  cautionnement  sera 
rendu  en  totalité. 

31.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par 
l'art.  1er,  et  faute  aussi  par  elle  d'avoir  imprimé  à  ces  travaux  une 
activité  telle  qu'ils  soient  parvenus  à  moitié  de  leur  achèvement 
à  la  fin  de  la  quatrième  année;  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  ca- 
hier de  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu 
à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  par  le  moyen 
d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier 
de  charges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits , 
des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés  et  des  por- 
tions du  chemin  déjà  mises  en  exploitation.  —  Cette  adjudication 
sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira 
la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 
— Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 
—  La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  con-  . 
cessionnaire  la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  dé- 
terminée pour  lesdits  objets.  —  La  partie  non  encore  restituée  du 
cautionnement  de  la  première  compagnie  deviendra  la  propriété 
de  l'Etat,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nou- 
veau cautionnement.  —  Si  l'adjudication  ouverte,  comme  il  vient 
d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après'un  délai  de  six  mois,  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera 
définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  présente  concession, 
et  les  parties  du  chemin  de  fer  déjà  exécutées  ou  qui  seraient 
mises  en  exploitation  deviendront  immédiatement  la  propriété 
de  l'Etat. — Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  applicables 
au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  proviendrait  de 
force  majeure  régulièrement  constatée. 

32.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface 
des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances; 
la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  canaux,  conformément  à 
la  loi  du  25  avril  1803.  — Les  bâtiments  et  magasins  dépendant 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront  assimilés  aux  proprié- 
tés bâties  dans  la  localité.  —  L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix 
des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif  correspondant 
aux  prix  de  transport  des  voyageurs. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après 
que  la  compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures 
tt  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 


Digitized  by  Googjf 


■ 


-  417  — 

l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en 
dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces 
mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie." La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous  l'approbation  de 
l'administration,  les  règlements  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  ser- 
vice et  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  —  Les  règlements  dont 
il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obligatoires 
pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer 
d'embranchement  ou  de  prolongement,  et  en  général  pour 
toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de 
fer. 

34.  Les  machines  locomotives  employées  aux  transports  sur  le 
chemin  de  fer  devront  consumer  leur  fumée. 

35.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  des  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  de  charges  et  sous 
la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  Gouvernement  lui  concède  pour  le  laps  de  quatre* 
vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de  la  loi  quia  ratifié  la  concession, 
l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés.  —  Il  est  expressément  entendu 
que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie  qu'autant 
qu'elle  effectuera  elle-même  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens.  —  La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans 
égard  aux  fractions  de  distance  :  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera 
payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  dis- 
tance parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera  perçu 
comme  pour  six  kilomètres  entiers.  Le  poids  du  tonneau  ou  de 
la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne  se- 
ront comptées  que  par  cinquième  de  tonne  ;  ainsi  tout  poids 
compris  entre  cent  et  deux  cents  kilogrammes  paiera  comme  deux 
cents  kilogrammes,  etc. — A  moins  de  cas  de  force  majeure,  la 
vitesse  sera  de  huit  lieues  à  l'heure,  pour  les  trains  de  voyageurs 
payant  les  prix  fixés  par  le  tarif.  Dans  chaque  convoi ,  la  compa- 
gnie aura  la  faculté  de  placer  des  voitures  spéciales,  pour  lesquelles 
les  prix  seront  réglés  par  l'administration  sur  la  proposition  de 
la  compagnie;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre 
des  places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième 
du  nombre  total  des  places  du  convoi. 
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TARIF. 

Par  tête  et  par  kilomètre. 

Voyageurs  non  compris  l'impôt  dû  au  trésor  sur  le 

prix  des  places. 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  glaces,  suspen- 
dues sur  ressorts  (l»  classe)  

Voitures  couvertes  et  suspendues  sur  ressorts 

(2*  classe)  

Voitures  découvertes,  mais  suspendues  sur  res- 
sorts (3e  classe)  

Bestiaux. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  cheval,  mulet ,  bête  de 
trait  •    •    •    •  . 

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  chèvres  

Houille  par  tonne  et  par  kilomètre    .  . 
Marchandises  par  tonne  et  par  kilomètre. 

a*  classe.  Pierre  à  chaux  et  à  plâtre,  moellons, 
meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles,  bri- 
ques, ardoises,  fumier  et  engrais,  pavés  et  ma- 
tériaux de  toute  espèce  pour  la  construction 
et  la  réparation  des  routes  

2*  classe.  Blés,  grains,  farine,  chaux  et  plâtre, 
minerais,  coke,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler 
(dit  de  corde),  perches ,  chevrons,  planches, 
madriers,  bois  de  charpente,  marbre  en  bloc, 
pierre  de  taille,  bitume,  fonte  brute,  fer  en 
barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  saumons.  . 

1  »*  classe.  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés, 
cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  vinai- 
gres, vins,  boissons,  spiritueux,  huiles,  co- 
tons et  autres  lainages,  bois  de  menuiserie, 
de  teinture,  et  autres  bob  exotiques,  sucre, 
café,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales, 

objets  manufacturés  

Objets  divers  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Voiture  sur  plate-forme  (poids  de  la  voiture  et  de 
la  plate-forme  cumulés)  

Wagou,  chariot  ou  autre  voiture  destinée  au 
transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  à 
vide,  et  machine  locomotive  ne  traînant  pas 
de  convoi  


PRIX 

Péage. 


DE 

Transport 

Total. 

0  07 

0  03 

0  10 

0  05 

0  025 

0  075 

0  03 

0  020 

0  05 

0  10 

0  05 

0  15 

0  03 

0  02 

0  05 

0  02 

0  01 

0  03 

0  08 

0  045 

0  125 

0  09 

0  07 

0  16 

0  10 

0  08 

0  18 

0  11 

0  09 

0  20 

0  17 

0  08 

0  25 

0  11 

0  09 

0  20 

Tout  wagon,  chariot  ou  voiture,  dont  le  chargement  en  voya- 
geurs ou  en  marchandises  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  ces  mêmes  voitures  à  vide  sera  con- 
sidéré et  taxé  comme  étant  à  vide.  —  Les  machines  locomotives 
seront  considérées  et  taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi, 
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lorsque  le  convoi  remorqué  soit  en  voyageurs,  soit  en  marchan- 
dises, ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  se- 
rait perçu  sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège,  marchant 
sans  rien  traîner.  —  Les  marchandises  qui ,  sur  la  demande  des 
expéditeurs,  seraient  transportées  avec  la  vitesse  des  voyageurs, 
paieront  à  raison  de  quarante  centimes  (0ff  40)  la  tonne.  —  Dans 
iecas  où  la  compagnie  jugerait  convenable  d'abaisser  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée 
apercevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
an  délai  de  trois  mois.  —  Tous  changements  apportés  dans  les  ta- 
lifs  devront  être  homologués  par  des  arrêtés  du  préfet  rendus  sur 
ra  proposition  de  la  compagnie  et  annoncés  au  moins  un  mois 
d'avance  par  des  affiches.  —  La  perception  des  taxes  devra  se 
faire  par  la  compagnie  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
Dans  le  cas  où  des  perceptions  auraient  eu  lieu  à  des  prix  infé- 
rieurs à  ceux  des  tarifs,  l'administration  pourra  déclarer  la  réduc- 
tion ainsi  consentie  applicable  à  la  partie  correspondante  du  tarif, 
et  les  prix  ne  pourront,  comme  pour  les  autres  réductions,  être 
relevés  avant  un  délai  de  trois  mois.  Les  réductions  ou  remises 
accordées  à  des  indigents  ne  pourront',  dans  aucun  cas ,  donner 
lien  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

36.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un  bagage  dont  le 
poids  n'excédera  pas  quinze  kilogrammes,  sans  être  tenu,  pour  le 
port  de  ce  bagage,  à  aucun  supplément  pour  le  prix  de  sa  place. 

37.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets 
non  désignés  dans  le  tarif  précédent  seront  rangés,  pour  les  droits 
à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus 
d'analogie.  —  Les  classifications  à  faire  conformément  au  para- 
graphe précédent,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  règle- 
ments arrêtés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. 

38.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  précédent  ne  sont  point  applicables:  —  1°  A  toute  voilure 
pesant  avec  son  chargement  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  ki- 
logrammes ;  —  2°  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
mille  kilogrammes.  —  Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se 
refuser  ni  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  l 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui, 
chargement  compris,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à  huit 
mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  fiais  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié.  — La  compagnie  ne  pourra  être 
contrainte  a  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les  voitures  qui , 
chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes. 
—  Si  'nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  consent 
à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  ki- 


Digitized  by  Google 


—  420  — 

logrammes  et  à  laisser  circuler  des  voitures  qui,  chargement  com- 
pris, pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pen- 
dant trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux 
qui  en  feraient  la  demande. 

39.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne 
sont  point  applicables  :  —  1°  Aux  denrées  et  objets  qui  ,  sous 
le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogram- 
mes ; —  2°  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou 
travaillés  ;  au  plaqué  d'or  et  d'argent,  au  mercure  et  au  platine, 
ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs; — 3°  Et 
en  général  à  tout  paquet  ou  colis  pesant  isolément  moins  de  cent 
kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie 
d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  deux  cents  kilogrammes 
d'objets  expédiés  à  ou  par  une  même  personne,  et  d'une  même 
nature  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucres,  cafés,  etc. —  Dans 
les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  tarifs  seront  arrêtés  par  l'admi- 
nistration sur  la  proposition  de  la  compagnie.  —  Néanmoins, 
au-dessous  de  cent  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance  par- 
courue, le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à 
moins  de  quarante  centimes  (0fr  40).  —  Les  denrées  et  autres 
objets  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux 
cents  kilogrammes,  ne  sont  exceptés  du  tarif  qu'autant  qu'ils  n'y 
sont  pas  nommément  énoncés. 

40.  Les  militaires  en  service,  voyageant  en  corps  ou  isolément, 
ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la 
taxe  du  tarif  légal.  —  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diri- 
ger des  troupes  et  un  matériel  militaire  sur  l'un  des  points  des- 
servis par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  et  à  moitié  de  la  taxe  du 
tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitation  du 
chemin  de  fer. 

4 1 .  Les  lettres  et  dépêches  convoyées  par  un  agent  du  Gouver- 
nement seront  transportées  gratuitement  sur  toute  l'étendue  du 
chemin  de  fer.  —  A  cet  effet,  la  compagnie  sera  tenue  de  réser- 
ver, à  chaque  départ  des  voyageurs,  à  l'arrière  du  train  des  voi- 
tures, un  coffre  suffisamment  grand  et  fermant  à  clef,  ainsi 
qu'une  place  convenable  pour  le  courrier  chargé  d'accompagner 
les  dépêches. 

42.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  régies 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-des- 
sus, la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment 
avec  soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchan- 
dises et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiées. —  Les  frais 
accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement, 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  de  la 
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compagnie,  seront  fixés  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'ap- 
probation de  l'administration  supérieure. 

43.  À  Joute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières 
années,  à  dater  du  délai  fixé  par  Particle  1er  pour  l'achèvement 
des  travaux,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  cou* 
cession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du  rachat 
on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  fai- 
bles annét  s,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres 
années.  —  Il  sera,  en  outre,  ajouté  à  ce  dividende  moyen  le  tiers 
de  son  montant  si  le  rachat  a  lieu  dans  la  première  période  de 
quinze  années,  à  dater  de  l'époque  où  le  droit  en  est  ouvert  au 
Gouvernement ,  un  quart  si  le  rachat  n*est  opéré  que  dans  la  se- 
conde période  de  quinze  années,  et  un  cinquième  seulement  pour 
les  autres  périodes.  — Le  produit  net  moyen,  accru  ainsi  qu'on 
vient  de  le  dire  dans  le  paragraphe  précédent,  formera  le  montant 
d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  compagnie  pendant  cha- 
cune des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

44.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  conces- 
sion et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera 
subrogé  a  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des 
terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  mentionné  dans 
l'art.  27.  Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de 
fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits.  —  La 
compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  che- 
min de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  tels 
que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établisse- 
ments aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de 
surveillants,  bureaux  de  perception,  machines  fixes,  et  en  géné- 
ral, tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  desti- 
nation distincte  et  spéciale  le  service  des  transports.  —  Dans  les 
cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  ternie  de  la  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrèt  sur  les  reve- 
nus du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  d'en- 
tretien le  chemin  et  toutes  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à 
cette  obligation.  —  Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  ma- 
chines, locomotives,  wagons,  chariots,  voitures,  matériaux,  com- 
bustibles et  approvisionnements  de  tout  genre,  et  objets  immobi- 
liers non  compris  dans  l'énumération  précédente,  l'État  sera 
tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert  ; 
et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue 
de  les  céder  également  à  dire  d'experts. 

45.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autorise- 
rait la  construction  de  routes  royales,  départementales  ou  vicina- 


hs,  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin 
de  fer  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces  tra- 
versées; mais  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  iTen 
résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin 
de  fer,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

46.  Toute  exécution  et  toute  autre  autorisation  ultérieure  de 
route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans 
la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à 
aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

47.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accor- 
der de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant 
sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  ou  qui  seraient  établis 
en  prolongement  du  même  chemin.  —  La  compagnie  ne  pourra 
mettre  obstacle  a  ces  embranchements  ou  prolongements,  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité 
quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circu- 
lation, ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie.  —  Les  com- 
pagnies concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci- 
dessus  déterminés  et  l'observation  des  règlements  de  police  et 
de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures, 
wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 
Cette  (acuité  sera  réciproque  pour  ce  dernier  chemin  à  l'égard 
ilesdits  embranchements  et  prolongements.  —  Toutefois,  aucunes 
machines,  voitures,  wagons,  etc.,  appartenant  aux  compagnies 
concessionnaires  d'embranchements  ou  de  prolongements  ne  pour- 
ront circuler  sur  le  chemin  de  fer  qu'après  avoir  été  examinés  par 
la  compagnie.  — -  En  cas  de  refus  de  sa  part,  la  contestation  sera 
soumise  à  trois  arbitres,  dont  deux  seront  désignés  par  les  par- 
ties et  le  troisième  par  l'administration.  — <-  La  compagnie  pourra 
être  assujettie  par  les  lois  qui  concéderont  ultérieurement  des 
chemins  de  prolongement  ou  d'embranchement  joignant  celui  de 
Paris  à  Orléans,  soit  à  laisser  aux  concessionnaires  de  ces  chemins 
le  droit  d'exploiter  en  concurrence  avec  elle  la  ligne  d'Orléans  à 
Paris,  avec  réciprocité,  moyennant  le  paiement  des  droits  de 
péage,  soit  à  leur  accorder  une  réduction  sur  les  droits  de  péage 
ainsi  calculés  :  —  la  Si  le  prolongement  n'a  pas  plus  de  cent  kilo- 
mètres, dix  pour  cent  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ;  — 2°  Si  le 
prolongement  excède  ceut  kilomètres,  quinze  pour  cent  ;  —  3°  Si 
le  prolongement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt  pour  cent  ; 
—  4°  Si  le  prolongement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt- 
cinq  pour  ceut. 

48.  Si,  par  la  direction  qui  lui  sera  assignée,  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Strasbourg,  ou  celui  de  Paris  à  Lyon ,  s'embranche  sur 
le  chemin  de  Paris  à  Orléans,  la  loi  de  concession  pourra  accor- 
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der,  à  la  compagnie  qui  se  chargera  d'exécuter  le  chemin  de  Pa- 
ris à  Strasbourg  ou  à  Lyon,  la  jouissance  à  frais  et  profits  com- 
muns de  la  partie  commune  aux  deux  lignes,  pourvu  que  cette 
partie  ne  s'étende  pas  au  delà  de  Choisy-le-Roi,  sauf  paiement 
de  la  moitié  du  capital  de  rétablissement  de  cette  partie  du  che- 
min et  de  son  matériel,  ou  stipuler,  au  profit  de  cette  compagnie, 
la  réduction  à  moitié  des  droits  de  péage  pour  les  voitures,  wa- 
gons et  machines  qui  se  dirigeraient  vers  les  lieux  situés  au  delà 
du  point  dVmbranchement  ou  qui  en  viendraient.  —  Les  disposi- 
tions ci-dessus  seront  également  appliquées  au  profil  du  Gouver- 
nement, dans  le  cas  où  il  serait  autorisé  à  exécuter,  aux  frais  du 
trésor,  le  chemin  de  Paris  à  Strasbourg  onde Parisà  Lyon.— Dans 
le  cas  où  une  compagnie  concessionnaire  d'embranchement  ou  de 
prolongement,  joignant  la  ligne  de  Paris  à  Orléans,  n'userait  pas 
de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  dans  le  cas  où  les 
concessionnaires  de  celle-ci  ne  voudraient  pas  circuler  sur  les 
prolongements  ou  embranchements,  les  compagnies  seraient  te- 
nues de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service  de  trans- 
port ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses 
lignes.  —  Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir 
d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété  paiera  une  indemnité 
en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
te  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quo- 
tité de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continua- 
tion du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  serait  autori- 
sé à  y  pourvoir  d'office  et  à  prescrire  toutes  les  mesures  néces- 
saires. 

49.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les 
mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin  ne  nuise 
pas  à  l'exploitation  de  la  mine  et  réciproquement  pour  que,  le  cas 
échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence 
du  chemin  de  fer.  —  Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans 
l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer, 
et  tous  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  le  concession- 
naire de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer. 

50.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra 
être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées  ou  consolidées. 
L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux 
qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

51.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  po. 
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lice  du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être 
assermentés,  et  seront,  en  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champê- 
tres. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  membres 
pour  recevoir  les  notifications  ou  les  significations  qu'il  y  aurait 
lieu  de  lui  adresser.  Le  membre  désigné  fera  élection  de  domi- 
cile à  Paris.  —  En  cas  de  non-désignation  de  J'un  des  membres 
de  la  compagnie,  ou  de  non-élection  de  domicile  à  Paris  par 
le  membre  désigné,  toute  signification  ou  notification  adressée 
à  la  compagnie  prise  collectivement,  sera  valable  lorsqu'elle 
sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

53.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  l'administration  au  sujet  de  l'exécution  ou  de 
l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  de  charges,  seront 
jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

54.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d'un  franc. 

55.  La  présente  concession  ne  sera  valable  et  définitive  que 
par  la  ratification  de  la  loi. 

Clauses  additionnelles  —  Les  articles  8  et  15  du  cahier  de 
charges  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux  votes 
des  chambres  : 

Art.  8.  L'administration  pourra  autoriser  les  croisements  de 
niveau  des  routes  royales  et  départementales  et  des  chemins  vi- 
cinaux, ruraux  et  particuliers. 

15.  Dans  les  cas  où  des  routes  royales  ou  départementales,  ou  . 
des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés 
à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  éle- 
vés au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces  chemins 
de  plus  de  trois  centimètres  (0m  03).  Les  rails  et  le  chemin  de  fer 
devront  en  outre  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte 
aucun  obstacle  à  la  circulation. — Des  barrières  seront  tenues  fer- 
mées de  chaque  côté  du  chemin  de  fer  partout  où  cette  mesure 
sera  jugée  nécessaire  par  l'administration.  —  Un  gardien,  payé 
parla  compagnie,  sera  constamment  préposé  à  la  garde  et  au  ser- 
vice de  ces  barrières. 
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Ordonnance  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  justifiera, 
vis-à-vis  de  l'État,  de  ses  frais  de  premier  établissement, 
de  ses  frais  annuels  d'entretien,  et  de  ses  recettes.  —  20  oc- 
tobre 1843. 

Vu  le  titre  1er  de  la  loi  du  15  juillet  1840,  qui  autorise  le 
ministre  des  travaux  publics  à  garantir,  au  nom  de  l'État,  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  un  mi- 
nimum d'intérêt  de  quatre  pour  cent  sur  le  capital  employé 
aux  frais  de  premier  établissement;  —  Vu  spécialement  l'ar- 
ticle 4  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  :  —  «  Un  règlement  d'admi- 

•  nistration  publique  déterminera  les  formes  suivant  les- 
»  quelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de 
»  l'État,  1°  du  montant  des  capitaux  employés  dans  l'entre- 

•  prise;  2°  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  de  ses  recet- 
tes. »  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
an  département  des  travaux  publics,  et  sur  l'avis  de  notre 
ministre  des  finances  ;  —  Notre  conseil  d'État  entendu ,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre  Ier.  Des  agents  de  surveillance.  —  Art.  l«r.  Un  com- 
missaire nommé  par  notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé 
de  surveiller,  dans  l'intérêt  de  PEtat,  tous  les  actes  de  la  gestion 
financière  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 
—  A  cet  effet,  la  compagnie  lui  communiquera  à  toute  époque, 
les  registres  de  ses  délibérations,  ses  livres-journaux,  son  grand- 
livre,  ses  comptes  courants,  ses  registres  à  souche,  et  tous  autres 
documents  ou  pièces  qu'il  jugera  lui  être  nécessaires  pour  consta- 
ter la  situation  active  et  passive  de  la  compagnie.  —Elle  lui 
fera  ouvrir,  dans  le  même  but,  ses  ateliers,  magasins,  dépôts  de 
matières  et  de  valeurs  de  toute  nature  y  compris  les  deniers  en 
caisse  et  les  effets  en  portefeuille. 

2.  Lorsque  le  commissaire  croira  reconnaître  que  des  travaux, 
des  marchés  et  tous  autres  faits  de  gestion  pouvant  affecter  soit 
la  recette,  soit  la  dépense,  sont  inutiles  ou  frustratoires,  il  pourra 
requérir  la  réunion  immédiate  du  conseil  d'administration  pour 
délibérer  sur  les  observations  qu'il  aurait  à  lui  soumettre,  auquel 
cas  il  assistera  aux  séances  du  conseil  d'administration,  et  ses 
observations  seront  inscrites  au  procès-verbal.  —  Les  disposi- 
tions ci-dessus  ne  préjudicient  en  rien  au  droit  qui  appartient 
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au  ministre  d'apprécier  les  dépenses  faites  par  la  compagnie,  lors 
de  I  examen  des  pièces  justificatives,  et  d'en  rejeter  ou  d'en  ad 
mettre  le  montant  dans  le  compte  définitif  dont  il  sera  parlé  à 
I  art.  23  ci-après. 

3.  Le  commissaire  aura  le  droit  d'assister  à  toutes  les  séances 
de  l'assemblée  générale  de  la  compagnie  et  il  pourra  requérir 
Tinsertion  de  ses  observations  au  procès-verbal . 

4.  Des  instructions  spéciales  seront  rédigées  par  notre  ministre 
des  travaux  publics,  d'accord  avec  notre  ministre  des  finances, 
pour  régler  le  mode  d'écritures  et  les  autres  obligations  quoti- 
diennes ou  périodiques  que  devra  remplir  le  commissaire  pour 
assurer  la  conservation  des  droits  et  intérêts  de  l'Etat. 

5.  La  gestion  financière  et  la  comptabilité  de  la  compagnie  se- 
ront soumises  à  la  vérification  des  inspecteurs  généraux  <les 
finances. 

Titre  II.  Justification  des  frais  de  premier  établissement.  — 
6.  Le  capital  employé  en  travaux  et  frais  de  premier  établisse- 
ment, et  devant  jouir,  à  ce  titre,  de  la  garantie  d'intérêt  garantie 
par  l'Etat,  se  composera  (jusqu'à  la  concurrence  de  quarante 
millions  de  francs)  de  toutes  les  sommes  que  la  compagnie  justi- 
fiera avoir  dépensées,  dans  un  but  d'utilité  pour  l'établissement 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  ainsi  que  pour  sa  mise 
en  exploitation  jusqu'au  31  décembre  1843. 

7.  Seront  en  outre,  comptés  comme  frais  de  premier  établisse- 
ment, et  sauf  les  déductions  prescrites  par  l'article  8  ci-après.  — 
1°  Les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  des  parties  du  che- 
min successivement  mises  en  service  jusqu'à  la  même  époque  31 
décembre  1843;  —  2°  Les  intérêts  à  quatre  pour  cent  qui,  jus- 
qu  audit  jour  auront  été  payés  aux  actionnaires,  en  vertu  de 
Far.  52  des  statuts  approuvés  par  l'ordonnance  royale  du  31 
janvier  1841  ;  —  3°  Les  intérêts  qui,  également  jusqu  'audit  jour 
auront  été  payés  aux  possesseurs  des  obligations  d'emprunt  que 
la  compagnie  aura  émises  en  conformité  de  la  loi  du  15  juillet 
1840,  et  de  l'ordonnance  du  22  octobre  1842;  —  4°  Les  trois 
cinquièmes  des  dépenses  d'entretien  de  la  partie  du  chemin  com- 
prise entre  Juvisy  et  Orléans  pendant  l'année  1844. 

8.  Seront  déduits  du  compte  des  dépenses  de  premier  établis- 
sement les  produits  bruts  de  l'exploitation  des  parties  du  chemin 
qui  auraient  été  successivement  livrées  à  la  circulation,  ainsi  que 
les  autres  recettes  de  toute  nature  que  la  compagnie  aurait  pu 
faire  jusqu'au  31  décembre  1843. 

9.  A  cette  même  époque  du  31  décembre  1843,  la  compagnie 
arrêtera  ses  registres  et  établira  la  situation  de  tous  ses  comptes 
tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  et  les  mettra ,  avec  toutes  les 
pièces  justificatives,  à  la  disposition  du  commissaire.  —  Elle  y 
joindra  un  état  des  dépenses  laites  et  constatées  jusque-là  ;  ces 
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dépenses,  ainsi  que  les  frais  extraordinaires  d*entretien,  mention- 
nés au  paragraphe  4  de  l'article  7,  formeront  l'objet  d'un  compte 
supplémentaire  qui  devra  être  arrêté  au  31  décembre  1844. 

10.  Les  comptes  de  premier  établissement  et  les  pièces  à  l'ap- 
pui seront  soumis  à  l'examen  d'une  commission  spéciale  nom- 
mée de  concert  par  nos  ministres  des  travaux  publics  et  des 
finances. 

11.  Sur  le  rapport  de  la  commission  instituée  comme  il  vient 
d'être  dit,  le  ministre  des  travaux  publics  arrêtera,  sauf  le  recours 
prévu  par  l'article  24  ci-après,  le  montant  des  sommes  dépensées 
qu'il  reconnaîtra  devoir  faire  partie  du  capital  auquel  est  appli- 
cable la  garantie  d'intérêt  due  par  l'Etat  aux  termes  des  art.  1 
et  2  de  la  loi  du  15  juillet  1840,  et  il  en  fera  connaître  le  résultat 
au  ministre  des  finances.  —  Lorsque  le  chiffre  de  ce  capital  aura 
été  définitivement  réglé,  toutes  les  pièces  justificatives  que  la 
compagnie  aurait  produites  à  l'appui  du  compte,  lui  seront  ren- 
dues sur  récépissé  énonciatif. 

12.  La  compagnie  devra  procéder,  d'ici  à  la  fin  de  l'année  1845, 
à  l'aliénation  de  toutes  les  propriétés  immobilières  qu'elle  aurait 
acquises  et  qui  ne  seraient  pas  affectées  au  service  du  chemin  de 
fer»  produit  de  ces  aliénations  sera  porté,  à  mesure  qu'elles 
s'opéreront,  dans  un  compte  spécial  qui  sera  clos  le  31  décembre 
de  ladite  année  1845,  et  dont  copie  certifiée  devra  être  transmise 
avec  les  pièces  à  l'appui,  au  ministre  des  travaux  publics,  dans 
les  trois  premiers  mois  de  l'année  suivante.  —  Le  montant  net 
dudit  compte,  après  avoir  été  vérifié  et  arrêté,  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  articles  10  et  11,  sera  déduit  du  montant  géné- 
ral des  frais  de  premier  établissement.  —  1}  sera  fait  telles  com- 
pensations que  de  droit  pour  les  sommes  qui  jusque-là  auraient 
été  payées  d'après  la  base  primitivement  fixée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1 1 . 

Titre  III.  Justification  des  frais  annuels  (Centre  tien.  —  13.  Se- 
ront considérées  comme  frais  annuels  d'entretien  toutes  les  dé- 
penses qui,  à  partir  du  1er  janvier  1844,  auront  été  faites  dans  un 
but  d'utilité  pour  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires, 
l'exploitation  et  l'adminitration  du  chemin.  —  En  feront  égale- 
ment partie  : —  1<>  Les  intérêts  et  l'amortissement  des  emprunts 
qui  auront  pu  être  contractés  en  conformité  de  l'article  2  de  la  loi 
du  15  juillet  1840;  —  2°  Les  contributions  de  toute  nature  qui 
auront  été  payées  par  la  compagnie  ;  —  3°  Les  frais  d'entretien  et 
d'exploitation  des  propriétés  immobilières  énoncées  à  l'article  1 2 
jusqu'à  leur  aliénation.  —  N'y  seront  pas  compris  les  frais  con- 
cernant des  établissements  qui  ne  serviraient  pas  directement  à 
l'exploitation  du  chemin ,  ni  aucunes  dépenses  autres  que  celles 
qui  seront  spécifiées  dans  l'art.  15  ci-après. 

14.  Les  dépenses  d'entretien  seront  justifiées  (suivant  le  mode 
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d'exécution  des  services)  au  moyen  d'état  d'attachement,  rôles  de 
journées,  contrats,  marchés  et  autres  pièces  propres  à  constater 
les  dépenses  régulièrement  effectuées. 

15.  Les  dépenses  d'exploitation  seront  justifiées  :  —  En  ce  qui 
concerne  les  matières  de  consommation  ,  tant  pour  les  quantités 
reçues  des  fournisseurs  dans  le  courant  de  l'année  et  constatées 
au  moyen  de  mémoires  quittancés,  que  par  les  états  ou  relevés 
de  consommations  effectuées,  et  par  l'inventaire  des  approvision- 
nements restant  en  magasin  à  la  fin  de  l'année;  —  En  ce  qui 
concerne  l'entretien  du  matériel  d'exploitation  et  celui  des  bâti- 
ments affectés  au  remisage  de  ce  matériel,  ainsi  qu'aux  bureaux 
de  l'administration,  par  des  états  d'attachement,  rôles  de  jour- 
nées, contrats  ou  marchés,  comme  il  est  dit  à  l'art.  14  ci-dessus; 
—  En  ce  qui  concerne  le  personnel  des  agents,  par  des  états  d'é- 
margement ou  par  des  quittances  détachées;  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  contributions  à  la  charge  de  la  compagnie,  par  des 
comptes,  quittances  ou  extraits  de  rôles;  —  En  ce  qui  concerne 
l'intérêt  et  l'amortissement  des  emprunts,  dont  les  conditions 
auront  été  préalablement  antorisées  par  une  ordonnance  royale, 
par  des  extraits  des  livres  de  la  compagnie  ou  la  production  des 

.  coupons  d'intérêts  acquittés. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  dresser  un  budget  annuel  de 
ses  dépenses  d'entretien,  d'exploitation  et  d'administration.*—  Ce 
budget  sera  communiqué,  par  l'intermédiaire  du  commissaire,  au 
ministre  des  travaux  publics,  au  plus  tard  le  1er  décembre  de  cha- 
que année,  pour  l'année  suivante.  —  Les  modifications  qu'il  y 
aurait  lieu  d'y  apporter  dans  le  cours  de  l'exercice  devront  être 
également  communiquées,  dans  le  plus  -court  délai,  au  ministre, 
par  l'intermédiaire  du  commissaire. 

Titre  IV.  Justification  des  recettes.  —  17.  Seront  comptés 
comme  recettes  annuelles  du  chemin  de  fer,  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1844,  le  produit  brut  du  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises,  et  généralement  les  recettes  accessoires  et  acciden- 
telles de  toute  nature.  —  En  feront  partie  jusqu'à  leur  aliénation 
tous  les  produits  et  revenus  des  immeubles  énoncés  en  l'art.  12. 

18.  Le  montant  des  recettes  et  produits  sera  justifié  par  des  ex- 
traits des  registres  tenus  parla  compagnie  et  certifiés  par  le  direc- 
teur chargé  de  la  comptabilité.  Ces  extraits  devront  être  vérifiés 
par  le  commissaire. 

19.  Le  commissaire  veillera  à  ce  que  pour  la  perception  des 
taxes  la  compagnie  se  conforme  aux  dispositions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  du  15  juillet  1840  et  spécialement  à  l'ar- 
ticle 35. 

Titef.  V.  Liquidation  des  produits  nets.  —  20.  À  la  fin  de  cha- 
que année  la  compagnie  établira  le  compte  général  de  ses  dépen  - 
ses et  le  compte  général  de  ses  recettes. 
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21.  Ces  comptes,  certifiés  par  le  directeur  chargé  de  la  comp- 
tabilité de  la  compagnie,  et  vérifiés  par  le  commissaire,  seront 
soumis,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  suivaute,  à  l'exa- 
men d'une  commission  nommée  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  composée  de  sept  membres,  dont  deux  devront  être  choi- 
sis dans  la  cour  des  comptes  et  deux  dans  l'administration  des 
finances. 

22.  La  commission  se  transportera  au  siège  de  l'administration 
de  la  compagnie  et  s'y  fera  représenter  les  registres,  pièces 
comptables  et  autres  documents  qu'elle  jugera  nécessaires  à  la  vé- 
rification des  comptes.  —  Elle  adressera  ensuite  son  rapport 
avec  lesdits  comptes  au  ministre  des  travaux  publics. 

23.  Le  ministre  sur  ledit  rapport  arrêtera,  dans  la  forme  men- 
tionnée par  l'article  11  ci-dessus,  le  montant  des  recettes  et  des 
dépenses  qu'il  jugera  devoir  être  admises  définitivement  comme 
base  de  la  somme  à  fournir  par  l'Etat  en  garantie  du  minimum 
de  quatre  pour  cent  d'intérêt.  — Avis  sera  donné  au  ministre  des 
finances  du  résultat  de  cette  liquidation. 

Dispositions  générales.  —  24.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se 
croirait  lésée  par  les  règlements  de  comptes  arrêtés  ainsi  qu'il  est 
prescrit  ci -dessus,  elle  aura  son  recours  par  devers  nous,  en  no- 
tre conseil  d'Etat,  par  la  voie  contentieuse. 

25.  Après  l'expiration  de  la  période  de  quarante-six  ans  trois 
cent  vingt-quatre  jours,  durant  laquelle  l'Etat  s'est  engagé  à  ga- 
rantir un  minimum  de  quatre  pour  cent  d'intérêt,  la  présente 
ordonnance  cessera  d'avoir  son  effet,  dans  le  cas,  toutefois,  où  la 
compagnie  se  trouverait  liquidée  intégralement  envers  le  trésor, 
ainsi  qu'il  est  prévu  par  l'article  3  de  la  loi  du  15  juillet  1840. 

26.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  des  travaux  publics  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 


Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  pour  l'établisse- 
ment et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans.— 13  août  1838  (I). 

Louis-Philïpi>e,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 

(1)  Ces  statuts  ont  été  moJiGés  par  une  nouvelle  convention  en  date  du 
31  janvier  1841  également  approuvée  par  ordonnance  royale.  Voyez  ci-après 
page  440. 
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commerce;  —  Vu  la  loi  du  7  juillet  1838,  relative  à  la  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  au  profit  des 
sieurs  Casimir  Leconte  et  compagnie;  —  Vu  les  articles  29 
à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce;  —  Notre  conseil  d'K- 
tat  entendu  ;  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ier.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  pour  l'é- 
tablissement et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans  est  autorisée.  —  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  1 1  août 
1838,  par  devant  M*  Foucher  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Ladite  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligations  qui 
dérivent  pour  les  sieurs  Casimir  Leconte  et  compagnie,  tant 
de  la  loi  du  7  juillet  1838  que  du  cahier  des  charges  et  de 
la  convention  additionnelle  annexés  à  ladite  loi. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation, 
en  cas  de  violation  ou  de  non -exécution  dés  statuts  approu- 
vés, sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  aux  préfets  des  dé- 
partements de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  du  Loiret,  aux 
greffes  des  tribunaux  de  commerce  de  Paris,  Versailles  et 
Orléans,  et  aux  chambres  de  commerce  de  Paris  et  d'Orléans. 
—  Elle  sera  tenue,  en  outre,  de  remettre,  chaque  année,  au 
ministère  des  travaux  publics,  une  copie  de  l'inventaire 
général  de  son  actif  et  de  son  passif.  —  Notre  ministre  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois,  insérée  au 
Moniteur,  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des  dé- 
partements de  la  Seine,  Seine-et-Oise  et  du  Loiret. 
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Société  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Par-devant  M«  Philippe-Edrne-Ernest  Foucher  et  l'un  de  ses 
collègues,  notaires  à  Paris,  soussignés,  ont  comparu  :  M.  Ca- 
simir-François-Joseph leconte,  agissant  comme  mandataire  ver* 
bal  de  MM.  Casimir  Leconte  et  compagnie,  concessionnaires  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans ,  avec  embranchements  sur 
Corbeil,  Pithiviers  et  Arpajon,  aux  termes  de  la.  loi  qui  sera  ci- 
après  énoncée;  —  M.  Michel-Frédéric,  comte  Pillet-Will  ban- 
quier; -—  M.  Jonas  Hagermau,  banquier;  —  M.  Adolphe- Pierre- 
François  Cottier,  banquier;  —  M.  Jacques-Antoine Odier,  ban- 
quier; —  M.  Constant  Bartholony,  propriétaire,  agissant  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  mandataire  et  se  portant  fort  de 
M.  François  Bartholony,  son  frère  ;  —  M.  Adolphe  de  Waru,  ban- 
quier; —  M.  François- Elisabeth  Mathieu  ,  banquier,  agissant 
comme  membre  ayant  la  signature  de  la  maison  de  banque  éta- 
blie à  Paris  sous  la  raison  Blanc,  Colin  et  Compagnie;  M.  Bar- 
thélémy Paccard,  banquier;  —  M.  Adrien  Delahante,  receveur 
général  du  Rhône  ;  —  M.  Louis  Venden-Brock ,  directeur  du 
Lloyd  français  ;  —  M.  de  Waru,  agissant  en  outre  comme  man- 
dataire de  M.  Napoléon ,  comte  Daru,  pair  de  France;  M.  Ca- 
simir Leconte,  agissant  en  outre  comme  mandataire  de  MM.  Au- 
gustin Glaye,  Jean  Cotelle,  François-Narcisse  Pagot  et  autres, 
demeurant  à  Orléans  (1)  ; —  Lesquels  ont  dit  :  —  Que,  suivant  la 
loi  du  7  juillet  1838,  MM.  Casimir  Leconte  et  Compagnie  sont 
concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  avec  em- 
branchements sur  Corbeil,  Pithiviers  et  Arpajon,  pour  soixante- 
dix  ans,  à  partir  de  ladite  loi,  sous  les  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  et  de  la  convention  additionnelle  qui  y  sont 
annexés.  —  Que  les  comparants  voulant,  d*un  commun  accord 
former  une  société  anonyme  pour  l'exécution  de  ladite  entre- 
prise, —  ils  en  ont  arrêté  les  statuts  de  la  manière  suivante  • 

Titre  I«.  Constitution  de  la  Société,  Objet,  Dénomination,  Do- 
micile, Durée.  — -Art.  1".  11  est  formé  entre  les  comparants 
sauf  l'autorisation  du  Gouvernement,  une  société  anonyme  pour 
l'exécution  et  l'exploitation  du  chemin  de  1er  de  Paris  à  Orléans 
de  ses  embranchements  et  dépendances,  et  des  prolongements  et 
embranchements  qui  pourront  être  ultérieurement  demandés  au 
Gouvernement  par  la  compagnie,  dans  le  but  d'assurer  de  nou- 
veaux avantages  à  l'entreprise.  —  Elle  prend  la  dénomination  de 
Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

(!)  MM.  Pillet-Will,  Coticr,  Odier,  de  Waru  et  Paccard,  agissant  faut  en 
laursnoros  personnels  que  comme  membres  ayant  !a  signature  de  leurs  maisons 
de  banque. 
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2.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  attributif  de  juridic- 
tion sont  établis  à  Paris. 

3.  La  société  commence  du  jour  de  son  autorisation  ;  elle  finit 
avec  la  concession. 

Titre  IL  Mise  en  société  de  la  concession.  —  4.  MM.  Casimir 
Leconte  et  compagnie  déclarent  apporter  et  mettre  en  société  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  telle  qu'elle  ré- 
suite de  la  loi  du  7  juillet  1 838,  et  du  cahier  des  charges  et  de  la 
convention  additionnelle  annexés  à  ladite  loi.  —  Cet  apport  est 
fait  sans  aucune  réserve  ni  restriction  ;  en  conséquence,  la  com- 
pagnie est  mise  entièrement  au  lieu  et  place  des  concessionnaires 
à  la  charge  par  elle  de  satisfaire  à  toutes  les  clauses  et  obligations 
qui  résultent,  pour  lesdits  concessionnaires,  tant  de  la  loi  du  7 
juillet  1838,  que  du  cahier  des  charges  et  de  la  convention  addi- 
tionnelle ci-dessus  mentionnés. 

Titrk  III.  Fonds  social.  Actions.  —  5.  Le  fonds  social  est  fixé 
à  quarante  millions  de  francs.  —  Dans  le  cas  d'obtention  de  pro- 
longements ou  d'embranchements  prévu  par  l'article  Ier,  il  y  sera 
pourvu,  s'il  y  a  lfeu,  par  une  augmentation  du  fonds  social  votée 
en  assemblée  générale,  avec  l'approbation  du  Gouvernement.  — 
Cette  augmentation  aura  lieu  par  la  création  de  nouvelles  actions 
qui  ne  pourront  être  émises  au-dessous  du  pair. 

6.  Le  fonds  social  est  complètement  souscrit  par  les  comparants 
dans  les  proportions  déterminées  en  un  état  demeuré  ci-annexé, 
après  avoir  été  des  parties  certifié  véritable  et  signé  en  présence 
des  notaires  soussignés. 

7.  Le  fonds  social  est  divisé  en  quatre-vingts  mille  actions  de 
cinq  cents  francs  chacune. 

8.  Les  actions  sont  au  porteur.  —  Elles  seront  remises  aux 
ayants  droit  après  le  paiement  de  vingt-cinq  pour  cent.  — Il  ne 
sera  émis  aucune  action  négociable  avant  que  la  présente  so- 
ciété n'ait  été  autorisée. 

9.  Il  pourra  être  accordé  des  facilités  pour  le  dépôt  et  la  con- 
servation des  titres  dans  la  caisse  sociale.  —  La  décision  qui  in- 
terviendra sur  ce  point  déterminera  la  forme  des  certificats  de  dé- 
pôt ,  le  mode  de  leur  délivrance  et  les  garanties  dont  l'exécution 
de  cette  mesure  devra  être  entourée  dans  l'intérêt  de  la  société  et 
des  actionnaires. 

10.  Les  actions  seront  revêtues  de  la  signature  d'un  adminis- 
trateur et  d'un  directeur,  et  frappées  du  timbre  sec  de  la  compa- 
gnie. 

11.  La  cession  des  actions  s'opère  par  la  tradition  du  titre. 

12.  Chaque  action  est  indivisible,  et  la  compagnie  ne  recon- 
a  ît  qu'un  seul  propriétaire  pour  chaque  action. 

13.  Chaque  action  donne  droit  à  un  quatre-vingts  millième 
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dans  la  propriété  de  l'actif  social  et  dans  les  bénéfices  de  l'entre- 
prise. 

14.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre 
dans  quelques  mains  qu'il  passe. 

15.  Le  montant  de  chaque  action  est  payable  dans  la  caisse  de 
la  société,  aux  époques  ci-après  déterminées,  savoir  :  —  Vingt- 
cinqpour  cent,  ou  125  francs,  contre  la  remise  de  l'action  ;  —  Dix 
pour  cent,  ou  50  francs,  le  10  mars  1839;  —  Dix  pour  cent,  ou 
50  francs,  le  10  juin  1839;  —  Dix  pour  cent,  ou  50  francs,  le  10 
septembre  1839;  —  Dix  pour  cent,  ou  50  francs,  le  10  décembre 
1839; — Dix  pour  cent,  ou  50  francs,  le  10  mars  1840;  —  Dix 
pour  cent,  ou  50  francs,  le  10  juin  1840;  —  Et  quinze  pour  cent, 
ou  75  francs,  le  10  septembre  1840;  total  500  francs.  —  Sur  le 
montant  du  premier  versement,  il  sera  prélevé  la  somme  néces- 
saire pour  former  le  cautionnement  de  deux  millions  à  fournir 
par  la  compagnie  aux  termes  de  l'article  54  du  cahier  de  charges 
de  la  concession. 

16.  A  défaut  de  versement  aux  époques  ci-dessus  déterminées, 
l'intérêt  sera  dû  pour  chaque  jour  de  retard  à  raison  de  cinq 
pour  cent  par  an. —  Les  numéros  des  actions  en  retard  seront 
publiés  dans  deux  journaux  d'annonces  légales  du  département 
de  la  Seine  et  dans  un  journal  d'Orléans,  désignés  par  le  tribunal 
de  commerce,  conformément  à  la  loi  du  30  mars  1833;  quinze 
jours  après  cet  avis  et  sans  autre  acte  de  mise  en  demeure,  les- 
dites  actions  seront  vendues  sur  duplicata  à  la  Bourse  de  Paris  par 
le  ministère  d'un  agent  de  change,  pour  compte  et  aux  risques 
des  porteurs  en  retard.  —  Les  titres  primitifs  des  actions  ainsi 
vendues  seront  nuls  de  plein  droit  :  en  conséquence,  toute  action 
qui  ne  portera  pas  la  mention  régulière  du  paiement  des  verse- 
ments qui  auront  dû  être  opérés  cessera  d'être  admissible  à  la  né- 
gociation. 

17.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concur- 
rence du  capital  de  leurs  actions.  Tout  autre  appel  de  fonds  est  in- 
terdit. 

Titee  IV.  Conseil  d'administration.  —  Comité  de  direction.— 
Assemblée  générale  des  actionnaires. —  18.  La  compagnie  est 
administrée  par  un  conseil  d'administration  et  par  un  comité  de 
direction. 

Conseil  d'administration. —  19.  Le  conseil  d'administration  est 
composé  de  neuf  membres  nommés  par  l'assemblée  générale. 
—  Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  soixante  ac- 
tions au  moins,  qui  sont  inaliénables  'pendant  la  durée  de  ses 
fonctions,  sans  préjudice  de  l'exécution  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 68  ci-après,  en  ce  qui  concerne  les  membres  du  conseil  d'a'd- 
ministration.  —  Les  titres  de  ces  actions  sont  déposés  dans  la 
caisse  de  la  société. 

28 
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20.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites;  ils  rece- 
vront des  jetons  de  présence. 

21.  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de  trois 
années  ;  ils  sont  renouvelés  par  tiers  d'année  en  année.  —  Les 
membres  sortant  les  deux  premières  années  sont  désignés  par  la 
voie  du  sort  et  ensuite  par  l'ancienneté.  —  Les  membres  sortant 
peuvent  être  indéfinitivement  réélus. 

22.  Le  conseil  d'administration  nomme  pour  trois  années  son 
président.  En  cas  d'absence  du  président,  l'administrateur  le  plus 
âgé  préside. 

23.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi  souvent  que  l'in- 
térêt de  la  société  l'exige,  et  au  moins  deux  fois  par  mois.  —  La 
présence  de  trois  administrateurs  est  nécessaire  pour  valider  les 
délibérations.  —  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  * 
membres  présents;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  Lorsque  trois  membres  seulement  sont  présents, 
les  décisions  doivent  être  prises  à  l'unanimité. 

24.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  signés  par  le  président  et  deux  des 
membres  qui  ont  pris  part  à  la  délibération.  —  Les  extraits  de 
ces  procès-verbaux  à  produire  en  justice  ou  ailleurs  sont  certifiés 
par  un  des  directeurs. 

25.  En  cas  de  décès,  retrait  ou  empêchement  permanent  d'un 
ou  plusieurs  administrateurs,  le  conseil  d'administration  pourvoit 
provisoirement  à  leur  remplacement  jusqu'à  la  première  assem- 
blée générale.  Si,  par  l'effet  d'une  cause  quelconque,  le  nombre 
des  administrateurs  nommés  par  l'assemblée  générale  était  réduit 
à  moins  de  cinq,  l'assemblée  générale  serait  immédiatement  con- 
voquée à  l'effet  de  compléter  le  conseil.  —  Les  membres  ainsi 
nommés  ne  demeurent  en  fonctions  que  le  temps  restant  à  courir 
sur  l'exercice  de  leurs  prédécesseurs. 

26.  Le  conseil  d'administration  propose  la  nomination  ou  la  ré- 
vocation des  directeurs  lorsqu'il  y  a  lieu.  —  Il  nomme  et  révoque 
tous  les  agents  et  employés  et  fixe  leur  traitement.  —  Il  déter- 
mine les  attributions.  —  Il  fixe  les  dépenses  générales  de  l'admi- 
nistration et  les  frais  des  voyages  ordonnés  dans  l'intérêt  de  la 
société.  —  Il  autorise  les  marchés.  —  Il  autorise,  avec  l'appro- 
bation de  l'assemblée  générale,  tous  emprunts  avec  ou  sans  affec- 
tations hypothécaires,  toutes  acquisitions  et  aliénations  d'immeu- 
bles et  toutes  conventions  avec  d'autres  entreprises  de  chemin 
de  fer.  —  Il  autorise  toutes  ventes  et  achats  d'objets  mobiliers. 
—  Il  autorise  tous  traités,  transactions  et  compromis.  —  Il  auto- 
rise toutes  actions  judiciaires.  —  Il  détermine  le  placement  des 
fonds  disponibles  et  autorise  tous  retraits  de  fonds  et  tous  trans- 
ferts de  rentes  et  aliénations  de  valeurs  appartenant  à  la  compa- 
gnie. —  Il  fixe  ou  modifie  les  tarifs  du  chemin  de  fer  et  des  éta- 
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blissements  qui  en  dépendent,  dans  les  limites  déterminées  par  le 
cahier  de  charges  de  la  compagnie.  —  Il  approuve  les  règlements 
relatifs  à  l'organisation  du  service,  à  la  police  et  à  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  dans  les  limites  déter- 
minées par  le  cahier  de  charges.  —  Il  statue  sur  tous  les  objets 
relatifs  à  l'administration  de  la  société. 

27.  Indépendamment  des  attributions  qui  précèdent,  le  pre- 
mier conseil  nommé  par  le  présent  acte  pour  toute  la  durée  des 
travaux  est  chargé  particulièrement  de  pourvoir  à  l'exécution  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances;  à  cet  effet,  il  pourra  choi- 
sir le  mode  qui  lui  paraîtra  le  plus  favorable,  tant  pour  l'acqui- 
sition des  terrains  que  pour  l'achat  des  matières,  la  conduite  des 
travaux  et  la  fourniture  du  matériel  nécessaire  à  l'exploitation 
de  l'entreprise.  11  autorisera  les  acquisitions  et  ventes  de  tous 
biens  meubles  et  immeubles,  la  mise  en  adjudication  de  tout  ou 
partie  de  l'entreprise.  Il  sera  investi  des  mêmes  pouvoirs  pour 
l'exécution  des  prolongements  ou  embranchements  qui  pourront 
être  ultérieurement  concédés  à  la  compagnie. 

28.  Le  conseil  d'administration  peut,  dans  les  circonstances  où 
il  le  juge  utile,  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  par  un 
mandat  spécial  et  pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées. 

29.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  à 
raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire, 
relativement  aux  engagements  de  la  compagnie-  —  Ils  ne  répon- 
dent que  del'exécution  de  leur  mandat. 

30.  Sont  nommés  administrateurs  :  —  MM.  le  comte  Pillet- 
Will,  président  ;  —  Ernest  André;  —  François  Bartholony ,  — 
Le  comte  Daru  ;  — Louis  Dufour;  —  Jonas  Uagerman;  —  Fran- 
çois Mathieu;  —  James  Odier; — Adolphe  de  Waru. 

Comité  de  direction.  — 31.  Le  comité  de  direction  se  compose 
d'un  directeur  général  et  de  deux  directeurs  nommés  et  revoca- 
bles par  l'assemblée  générale  sur  la  proposition  de  la  majorité 
absolue  des  membres  du  conseil  d'administration. 

32.  Le  comité  est  présidé  parle  directeur  général. 

33.  Le  directeur  général  doit  être  propriétaire  de  deux  cents 
actions,  et  chacun  des  deux  directeurs  de  cent  actions  au  moins. — 
Ces  actions  sont  inaliénables  pendant  la  durée  des  fonctions  des 
directeurs  et  demeurent  spécialement  affectées  à  la  garantie  de 
leur  gestion.  Les  titres  en  sont  déposés  dans  la  caisse  de  la  société. 

34.  L'assemblée  générale  détermine,  sur  la  proposition  du  con- 
seil d'administration,  le  traitement  et  les  avantages  attribués 
aux  directeurs. 

35.  Le  comité  est  chargé,  sous  l'autorité  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  26  qui  pré- 
cède, et  suivant  les  décisions  dudit  conseil,  de  la  direction  de 
l'entreprise  et  de  la  gestion  des  affaires  de  la  société. — Il  propose 
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la  nomination  et  la  révocation  de  tous  agents  et  employés,  et  la 
fixation  de  leurs  attributions  et  de  leurs  traitements. —  Il  règle  et 
acquitte  les  dépenses.  —  Il  passe  les  marchés.  —  Il  opère  les  ac- 
quisitions et  aliénations  d'immeubles,  il  effectue  les  ventes  et 
achats  d'objets  mobiliers.  — 11  fait  les  traitéset  opère  les  trans- 
actions et  compromis.  —  Il  suit  les  transactions  judiciaires.  —  Il 
opère  les  placements  et  retraits  de  fonds.  —  Il  propose  la  fixation 
et  la  modification  des  tarifs.  —  Il  propose  les  règlements  relatifs 
à  l'organisation  du  service,  à  la  police  et  à  l'exploitation  du  che- 
min et  de  ses  dépendances.  — 11  dirige  le  travail  des  bureaux, 
signe  la  correspondance,  établit  les  comptes.  —  Il  reçoit  les  noti- 
fications ou  les  significations  que  le  Gouvernement  serait  dans  le 
cas  d'adresser  à  la  compagnie,  conformément  à  l'article  52  du  ca- 
hier de  charges,  annexé  à  la  loi  de  concession.  —  Il  correspond 
avec  toutes  les  administrations  publiques.  — 11  fait  tous  actes 
conservatoires. 

36.  Les  transferts  de  rentes  et  aliénations  de  valeurs  ainsi  que 
les  acceptations  et  mandats  sur  la  Banque,  sur  les  receveurs  gé- 
néraux et  sur  tous  autres  dépositaires  des  fonds  de  la  compagnie, 
devront  être  signés  par  un  administrateur  et  un  directeur. 

37.  Les  directeurs  assistent  aux  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration avec  voix  consultative.  —  Ils  votent  à  l'assemblée 
générale. 

38.  Par  dérogation  à  l'article  31  ci-dessus,  M.  Casimir  Leconte 
est  nommé,  par  les  présents  statuts,  directeur  général  de  l'entreprise 
Les  deux  autres  directeurs  seront  nommés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, sauf  confirmation  par  l'assemblée  générale,  qui  aura  lieu 
après  l'autorisation  de  la  société,  conformément  à  l'article  52  ci- 
après. 

Assemblée  générale  des  actionnaires.  —  39.  L'assemblée  géné- 
rale régulièrement  constituée  représente  l'universalité  des  action- 
naires. 

40.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires 
porteurs  de  vingt  actions  ou  plus.  Elle  est  régulièrement  consti- 
tuée lorsque  les  actionnaires  présents  sont  au  nombre  de  trente  ou 
plus  et  représentent  au  moins  le  dixième  du  fonds  social. 

41.  Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation,  les  action- 
naires présents  ne  remplissent  pas  les  conditions  ci-dessus  impo- 
sées pour  constituer  1  assemblée  générale ,  il  est  procédé  à  une 
seconde  convocation  à  vingt  jours  d'intervalle.  —  Les  délibéra- 
tions prises  par  l'assemblée  générale  dans  cette  seconde  réunion, 
sont  valables  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents, 
ou  la  quantité  d'actions  représentées;  mais  elles  ne  doivent  porter 
que  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion,  et  ne 
peuvent  s'étendre,  en  aucun  cas,  aux  objets  spéciaux  qui  sont  ré- 
gis par  les  dispositions  particulières  de  l'article  50. 
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42.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit,  chaque  année,  au 
siège  de  la  société,  dans  le  courant  du  mois  de  mars.  —  Elle  se 
réunit,  en  outre,  extraordinairement,  toutes  les  fois  que  le  conseil 
d'administration  en  reconnaît  l'utilité. 

43.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  faites 
par  un  avis  inséré,  trente  jours  au  moins  avant  l'époque  de  la 
réunion,  dans  deux  journaux  d'annonces  légales  du  département 
de  la  Seine,  et  dans  un  journal  d'Orléans,  désigné  comme  il  est 
dit  à  l'article  1 6  qui  précède.  —  Dans  le  cas  de  seconde  convoca- 
tion prévu  par  l'article  41 ,  le  délai  pour  insertion  dans  les  jour- 
naux est  réduit  à  quinze  jours. 

44.  Les  actionnaires  porteurs  de  vingt  actions  ou  plus,  doivent, 
pour  avoir  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale,  déposer  leurs 
titres  au  siège  de  la  compagnie,  dix  jours  au  moins  avant  celui  de 
la  réunion,  et  il  est  remis  à  chacun  d'eux  une  carte  d'admission 
à  l'assemblée.  —  Cette  carte,  qui  est  nominative  et  personnelle, 
indique  le  nombre  des  actions  déposées;  elle  est  valable  pour  la 
seconde  réunion  de  l'assemblée  générale,  dans  le  cas  de  deuxième 
convocation.  —  Les  certificats  de  dépôts  mentionnés  en  l'article 
9  dispensent  de  cartes  d'admission  à  l'assemblée  générale. 

45.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  con- 
seil d'administration  ;  les  deux  plus  forts  actionnaires  présents 
remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs.  —  Le  bureau  désigne  le 
secrétaire  qui  peut  être  l'un  des  employés  supérieurs  de  l'admi- 
nistration. 

46.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la 
majorité  des  voix  des  membres  présents. 

47.  Vingt  actions  donnent  droit  à  une  voix,  le  même  action- 
naire ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix.  —  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

48.  Le  nombre  d'actions  de  chaque  actionnaire  est  constaté 
par  sa  carte  d'admission. 

49.  L'assemblée  générale  entend  et  approuve  les  comptes.  — 
Elle  statue  sur  toutes  propositions  d'emprunts,  d'acquisitions  et 
d'aliénations  d'immeubles,  qui  lui  sont  soumises  par  le  conseil 
d'administration.  —  Elle  délibère  sur  les  propositions  de  pro- 
longements et  embranchements,  d'augmentation  du  fonds  social, 
de  modifications  et  d'additions  aux  statuts  qui  lui  sont  faites  par 
le  conseil  d'administration. — Elle  nomme  les  administrateurs 
en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées ,  ou 
qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite  de  décès,  de  démission  ou 
autre  cause.  —  Elle  prononce,  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
ministration et  en  se  renfermant  dans  les  limites  des  statuts,  sur 
tous  les  intérêts  de  la  société.  —  Elle  nomme  et  révoque  les  mem- 
bres du  comité  de  direction,  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
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ministration ,  et  détermine,  sur  la  proposition  du  même  conseil, 
le  traitement  et  les  avantages  à  leur  attribuer. 

50.  Les  délibérations  relatives  à  la  modification  éventuelle  des 
statuts,  aux  demandes  d'embranchements  ou  prolongements  du 
chemin ,  à  l'augmentation  du  fonds  social  et  à  la  révocation  des 
membres  du  comité  de  direction,  ne  peuvent  être  prises  que  dans 
une  assemblée  générale  réunissant  le  cinquième  au  moins  du 
fouds  social,  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres 
présents ,  au  nombre  de  trente  au  moins. 

51.  Les  délibérations  de  rassemblée  générale,  prises  conformé- 
ment aux  statuts,  obligent  tous  les  actionnaires. —  Elles  sont 
constatées  par  des  procès- verbaux  signés  par  les  membres  du  bu- 
reau. —  Les  extraits  de  ces  procès-verbaux  à  produire  en  justice 
ou  ailleurs  sont  certifiés  par  un  des  directeurs. 

52.  La  première  réunion  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires aura  lieu  dans  le  plus  court  délai  possible  après  l'autori- 
sation de  la  société,  à  l'effet  de  statuer  sur  l'organisation  définitive 
de  la  compagnie.  —  La  convocation  de  cette  assemblée  sera  faite 
par  lettres  adressées  dix  jours  avant  celui  de  la  réunion  au  domi- 
cile des  actionnaires  ayant  droit  de  voter. 

53.  Les  réunions  ultérieures  de  l'assemblée  générale  auront 
lieu  après  l'achèvement  des  travaux,  à  moins  de  circonstances 
particulières  qui  motivent  sa  réunion  avant  cette  époque. 

Titre  V.  Comptes  annuels,  —  Amortissement.  —  Résen>e.  — 
Dividendes.  —  54.  Chaque  année  un  inventaire  du  passif  et  de 
l'actif  de  la  compagnie  sera  soumis  par  le  conseil  d'administra- 
tion à  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  dans  sa  réunion  du 
mois  de  mars. 

55.  Les  produits  de  l'entreprise  serviront  d'abord  à  acquitter 
les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  du  chemin,  les  frais 
d'administration ,  l'annuité  du  fonds  de  reconstitution  du  capital 
et  généralement  toutes  les  charges  sociales. 

56.  Sur  l'excédant  des  produits,  après  le  paiement  de  ces  char- 
ges et  avant  toute  distribution,  de  dividendes,  il  sera  prélevé 
chaque  année  la  somme  nécessaire  pour  constituer  une  réserve 
destinée  à  pourvoir  aux  besoins  imprévus  et  aux  dépenses  extra- 
ordinaires de  l'entreprise. 

57.  Le  conseil  d'administration  déterminera  chaque  année  la 
somme  à  verser  au  fonds  de  reconstitution  du  capital  social.  Cette 
annuité  ne  pourra  excéder  un  pour  cent  de  ce  capital.  —  Il  fixera 
également  le  prélèvement  à  faire  pour  constituer  le  fonds  de  ré- 
serve; ce  prélèvement  ne  pourra  être  au-dessous  du  vingtième 
des  produits  de  l'année,  après  le  paiement  des  charges  sociales 
énoncées  en  l'article  55  qui  précède.  —  Ce  prélèvement  ces- 
sera lorsque  la  réserve  aura  atteint  le  dixième  du  fonds  social  ;  il 
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reprendra  lorsque  la  réserve  sera  descendue  au-dessous  de  cette 
limite. 

58.  Le  surplus  des  produits  sera  réparti  par  égales  portions 
entre  toutes  les  actions  à  titre  de  dividendes. 

59.  A  mesure  que,  conformément  à  l'article  26  du  cahier  des 
charges,  des  parties  de  chemin  de  fer  auront  été  reçues  par  l'ad- 
ministration publique  et  livrées  à  la  circulation,  le  conseil  d'ad- 
ministration pourra  ordonner  la  distribution  aux  actionnaires  des 
produits  de  cette  exploitation  partielle,  sous  la  déduction  propor- 
tionnelle de  tous  frais  et  charges  sociales,  et  des  prélèvements 
ci-dessus  réglés. 

60.  Lorsque  les  sommes  existant  au  fonds  de  reconstitution  du 
capital  seront  égales  au  cinquième  du  fonds  social ,  l'assemblée 
générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  pourra 
en  ordonner  la  répartition  entre  toutes  les  actions. 

61.  Les  sommes  existant  au  fonds  de  reconstitution  du  capital, 
seront  placés,  au  nom  de  la  compagnie,  en  rentes  ou  effets  pu- 
blics, émis  ou  à  émettre  par  le  Gouvernement  ou  sous  sa  garan- 
tie, et  en  obligations  ou  emprunts  des  départements  et  des  villes 
autorisés  par  le  Gouvernement.  —  Les  arrérages  de  ces  valeurs 
seront  placés  de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes  affectations. 

62.  Le  paiement  des  dividendes  se  fait  au  siège  de  la  compa- 
gnie. —  Tous  dividendes  qui  n'ont  pas  été  touchés  à  l'expiration 
de  cinq  ans  après  l'époque  de  leur  paiement,  dûment  annoncé 
dans  les  deux  journaux  d'annonces  légales  du  département  de  la 
Seine  ,  et  dans  un  journal  d'Orléans,  désignes  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  article  16,  sont  acquis  à  la  société. 

Titrr  VI.  Dispositions  générales.—'  Modifications,  —  Liquida- 
tion. —  63.  Si  l'expérience  faisait  reconnaître  la  convenance  d'ap- 
porter quelques  modifications  ou  additions  aux  présents  statuts, 
Vassemblée  générale  est  autorisée  à  y  pourvoir  dans  la  forme  dé- 
terminée par  les  articles  49  et  50  qui  précèdent.  —  Les  délibéra- 
tions qui  seraient  prises  en  conséquence  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Gouvernement.  —  Tous 
pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'administration,  déli- 
bérant à  la  majorité  absolue  des  voix,  à  l'effet  de  consentir  les 
changements  que  le  Gouvernement  jugerait  nécessaire  d'appor- 
ter aux  modifications  votées  par  l'assemblée  générale.  Le  comité 
de  direction  est  autorisé  à  passer  tous  actes  en  conséquence. 

64.  Lors  delà  dissolution  de  la  compagnie,  l'assemblée  géné- 
rale déterminera  le  mode  de  liquidation  à  suivre. 

65.  A  l'expiration  de  la  concession,  les  sommes  existant  dans 
la  caisse  de  la  réserve,  et  les  valeurs  provenant  de  la  liquidation 
serviront,  avant  toute  répartition  aux  actionnaires,  à  mettre  le 
chemin  en  état  d'être  livré  au  Gouvernement,  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  cahier  des  charges  de  la  concession ,  sans  pré- 


Digitized  by  Google 


—  440  — 

judice  de  l'exécution  du  quatrième  paragraphe  de  l'article  45  du- 
dit  cahier  des  charges. 

Titre  VII.  Contestations,  —  66.  Toutes  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  entre  les  sociétaires  à  raison  des  affaires  sociales, 
seront  jugées  par  des  arbitres.  —  Le  tribunal  arbitral  est  com  - 
posé  dé  trois  arbitres,  sur  le  choix  desquels  les  parties  seront  te- 
nues de  s'entendre  dans  un  délai  de  huitaine.  —  A  défaut  de  quoi 
la  nomination  des  trois  arbitres  sera  faite  par  le  tribunal  de  com- 
merce du  département  de  la  Seine ,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente.  —  Les  arbitres  décident  comme  amiables  compo- 
siteurs et  en  dernier  ressort,  sans  être  tenus  de  s'astreindre  aux 
formes  et  délais  de  la  procédure.  — Leur  décision  ne  peut  être 
attaquée  par  voie  d'appel,  requête  civile  ni  recours  en  cassation. 
—  En  quelque  nombre  que  soient  les  actionnaires  dans  une  con- 
testation, ils  seront  tenus,  lorsqu'ils  auront  un  seul  et  même  in- 
térêt, de  se  faire  représenter  par  un  commissaire  ayant  qualité 
pour  faire  et  recevoir  en  leur  nom  tous  actes  judiciaires,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant. 

67.  A  défaut  d'élection  de  domicile  à  Paris,  le  domicile  de  droit 
de  chaque  actionnaire  pour  tous  actes  de  procédure,  en  cas  de 
contestations,  est  au  siège  de  la  société. 

Titbe  VIII.  Dispositions  transitoires.  —  Mandat  spécial.  — 
68.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  de  con- 
cession, les  membres  du  conseil  d'administration  et  M.  Casimir 
Leçon  te,  concessionnaire,  sont  tenus  de  conserver,  pendant  la  du- 
rée des  travaux,  une  quantité  d'actions  représentant  au  moins 
un  million  en  valeur  nominale,  lesquelles  seront  inaliénables 
pendant  ce  temps. 

69.  La  demande  en  autorisation  de  la  présente  société  sera  sou- 
mise au  Gouvernement  par  M.  C.  Leçon  te,  qui  est  autorisé  de 
consentir,  au  nom  de  tous  les  actionnaires,  à  toutes  les  modifica- 
tions, additions  ou  suppressions  qui  seraient  exigées  par  le  Gou- 
vernement comme  condition  de  l'approbation.  II  est  autorisé  à 
passer  tous  actes  à  cet  effet. 

70  et  dernier.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une 
expédition  des  présentes,  pour  les  faire  publier  partout  où  besoin 
sera. 
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Ordonnance  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans.  —  3 1  janvier 
1841. 

- 

Louis-Philippe,  etc.  —  Vu  l'ordonnance  royale  du  13 
août  1838,  portant  autorisalion  de  la  société  anonyme  for- 
mée à  Paris  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Orléans;  —  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  ladite  société,  des  22  mars  et  8  août  1840, 
et  celle  du  conseil  d'administration,  en  date  des  20  novembre 
et  18  décembre  derniers;  — Les  lois  des  7  juillet  1838, 
Ie'  août  1839  et  15  juillet  1840;  —  Notre  conseil  d'État 
entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Les  nouveaux  statuts  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Orléans  sont  approuvés  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  14  janvier  1841,  devant 
Me  Foucher  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Ladite  compagnie  sera  soumise  à  toutes  les  obligations 
qui  dérivent,  taut  delà  loi  du  7  juillet  1838  que  de  celle  du 
15  juillet  1840,  et  du  règlement  d'administration  publique 
prescrit  par  l'article  4  de  ladite  loi. 

3.  La  société  continuera  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce»  aux  préfectures  des  départements  de 
la  Seine,  de  Seine-et-Oisc  et  du  Loiret,  aux  greffes  des  tri- 
bunaux de  commerce  de  Paris,  Versailles  et  Orléans,  et  aux 
chambres  de  commerce  de  Paris  et  d'Orléans.  —  Elle  sera, 
en  outre,  tenue  de  remettre  chaque  année,  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  une  copie  de  l'inventaire  gé- 
néral de  son  actif  et  de  son  passif. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance  qui  sera  insérée  au  Moniteur,  pu- 
bliée dans  le  Bulletin  des  Lois  et  dans  un  Journal  d'annonces 
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judiciaires  des  départements  de  la  Seine,  de  Seine~et-Oise 
et  du  Loiret. 

Acte  modificatij des  statuts  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Par-devant  M*  Philippe-Edme-Ernest  Foucher  et  l'un  de  ses 
collègues,  notaires  à  Paris,  soussignés,  a  comparu  :  — M.  Casi- 
mir-François-Joseph Leconte,  directeur  général  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
la  Tour-des- Dames,  9  ;  —  Agissant  au  nom  du  comité  de  direc- 
tion, en  vertu  de  l'autorisation  donnée  à  ce  comité  par  l'art.  63 
des  statuts  de  ladite  compagnie,  arrêtés  par  un  acte  passé  devant 
Me  Foucher,  l'un  des  notaires  soussignés,  qui  en  a  la  minute,  et 
son  collègue,  le  1 1  août  1838,  enregistré  et  approuvé  par  ordon- 
nance royale  du  13  août  suivant,  lequel  article  est  ainsi  conçu  : 
— «  Art.  63.  Si  l'expérience  faisait  connaître  ta  convenance  d'ap- 
»  porter  quelques  modifications  ou  additions  aux  présents  sta- 

•  tuts  l'assemblée  générale  est  autorisée  à  y  pourvoir  dans  la 
»  forme  déterminée  par  les  articles  49  et  50  qui  précèdent.  — 

•  Les  délibérations  qui  seraient  prises  en  conséquence  ne  seront 
»  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Gouvernement* 
»  —  Tous  pouvoirs  son!  donnés  d'avance  au  conseil  d'adminis- 
»  tration  délibérant  à  la  majorité  absolue  des  voix,  à  l'effet  de 
»  consentir  les  changements  que  le  Gouvernement  jugerait  né- 
o-cessaire  d'apporter  aux  modifications  votées  par  l'assemblée 
»  générale  :  le  comité  de  direction  est  autorisé  à  passer  tous  ac* 
»  tes  en  conséquence.  »  —  Lequel  a  dit  que  depuis  l'ordonnance 
royale  du  13  août  1838,  par  laquelle  a  été  autorisée  la  société  ano- 
nyme formée  conformément  à  la  loi  du  7  juillet  1838,  pour  l'éta- 
blissement et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans, 
les  lois  des  1er  août  1839  et  15  juillet  1840  ont  apporté,  dans  les 
conditions  de  l'existence  de  la  société,  des  modifications  qui  ren- 
dent indispensable  une  refonte  de  ses  statuts  ;  —  Que,  par  déli- 
bérations de  l'assemblée  générale,  prises  les  22  mars  et  8  août 
1840,  conformément  aux  articles  49  et  50  des  statuts  annexés  à 
l'ordonnance  du  13  août  1838,  et  par  délibérations  du  conseil 
d'administration  en  date  des  20  novembre  et  18  décembre  1840, 
dont  les  extraits  délivrés  par  M.  Casimir  Leconte,  l'un  des  direc- 
teurs de  la  compagnie,  sont  demeurés  ci-annexés  après  avoir  été 
de  M.  Casimir  Leconte  certifiés  véritables,  et  enregistrés  à  Paris 
le  même  jour  14  janvier  présent  mois,  f°  125  recto,  cases  G,  7,  8 
et  9,  par  Leverdier,  qui  a  reçu  pour  chacun  d'eux  un  franc  dix 
centimes. —  Lesdits  statuts  sont  modifies  ainsi  qu'il  suit,  sauf 
l'approbation  du  Gouvernement. 
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Titre  Ier.  Constitution  de  la  société,  objet,  dénomination,  domi- 
cile, durée,  —  Art.  ln.  La  société  anonyme  formée  avec  l'auto- 
risation du  Gouvernement,  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  pour  l'exécution  et  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  de  son  embranche- 
ment sur  Corbeil  et  dépendances,  et  les  prolongements  et  em- 
branchements qui  pourront  être  ultérieurement  concédés  à  la 
compagnie,  a  son  siège  et  son  domicile  attributif  de  juridiction  à 
Paris. 

2.  La  société  finira  avec  la  concession. 

Titre  IL  Mise  en  société  de  la  concession,  —  3.  MM.  Casimir 
Leconte  et  compagnie  ayant  apporté  et  mis  en  société  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  telle  qu'elle  résulte  de 
la  loi  du  7  juillet  1838,  et  du  cahier  de  charges  et  de  la  conven- 
tion additionnelle  annexés  à  ladite  loi,  sans  aucune  réserve  ni  res- 
triction, la  compagnie  se  trouve  entièrement  aux  lieu  et  place  des 
concessionnaires,  à  la  charge  par  elle  de  satisfaire  à  toutes  les 
clauses  et  conditions  qui  résultent  pour  lesdits  concessionnaires, 
tantdeslois  des  7  juillet  1838,  l'raoût  1839  et  15  juillet  1840, 
que  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  dernière  loi. 

Titre  III.  Fonds  social,  actions.  —  4.  Le  fonds  social  est  fixé 
à  quarante  millions  de  francs.  Dans  le  cas  d'obtention  de  prolon- 
gements ou  d'embranchements,  prévu  par  l'article  1er,  il  y  sera 
pourvu,  s'il  y  a  lieu,  par  une  augmentation  du  fonds  social,  votée 
par  l'assemblée  générale,  avec  l'approbation  du  Gouvernement. 
—  Cette  augmentation  aura  lieu  par  la  création  de  nouvelles  ac- 
tions qui  ne  pourront  être  émises  au-dessous  du  pair. 

5.  Le  fonds  social  complètement  souscrit  est  divisé  en  quatre- 
vingt  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune. 

6.  Les  actions  sont  au  porteur. —  Dans  Tannée  qui  suivra  l'a- 
chèvement des  travaux  et  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer 
dans  toute  son  étendue,  les  titres  de  ces  actions  seront  retirés  des 
mains  des  porteurs,  qui  recevront  en  échange  des  titres  définitifs 
indiquant  les  principales  dispositions  des  présents  statuts. 

7.  Les  actions  sont  revêtues  de  la  signature  d'un  administra- 
teur et  d'un  directeur,  et  frappées  du  timbre  sec  de  la  compagnie. 

8.  La  cession  des  actions  s'opère  par  la  tradition  du  titre. 

9.  Chaque  action  est  indivisible,  et  la  société  ne  reconnaît 
qu'un  seul  propriétaire  pour  chaque  action. 

10.  Chaque  action  donne  droit  à  un  quatre-vingt  millième 
dans  la  propriété  de  l'actif  social  et  dans  les  bénéfices  de  l'en- 
treprise. 

11.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre, 
dans  quelques  mains  qu'il  passe. 

12.  Le  montant  de  chaque  action,  déduction  faite  des  verse- 
ments effectués,  est  payable  à  la  caisse  de  la  société,  aux  époques 
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qui  seront  déterminées  parle  conseil  d'administration.  — Aucun 
appel  de  fonds  ne  pourra  excéder  dix  pour  cent  du  montant  de 
l'action,  soit  cinquante  francs,  sauf  le  dernier  versement  qui 
pourra  être  de  quinze  pour  cent.  —  Tout  appel  de  fonds  devra 
être  annoncé,  un  mois  avant  l'époque  fixée  pour  le  versement, 
dans  deux  journaux  d'annonces  légales  du  département  de  la 
Seine  désignés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  confor- 
mément à  la  loi  du  31  mars  1833.  —  Le  conseil  d'administration 
pourra  autoriser  la  libération  anticipée  des  actions. 

13.  A  défaut  déversement  aux  époques  déterminées,  l'intérêt 
sera  dû  pourchaque  jour  de  retard,  à  raison  decinq  pour  cent  par 
an.  Les  numéros  des  actions  en  retard  seront  publiés  dans  la  forme 
indiquée  à  l'article  12  ci-dessus;  quinze  jours  après  cet  avis  et 
sans  acte  de  mise  en  demeure,  lesdites  actions  seront  vendues 
sur  duplicata  à  la  Bourse  de  Paris,  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change,  pour  compte  et  au  risque  des  porteurs  en  retard.  —  Les 
titres  primitifs  des  actions  ainsi  vendues  seront  nuls  de  plein  droit; 
en  conséquence,  toute  action  qui  ne  portera  pas  la  mention  ré- 
gulière du  paiement  des  versements  qui  auront  dû  être  opérés 
cessera  d'être  admissible  à  la  négociation. 

14.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence 
du  capital  de  leurs  actions  :  tout  autre  appel  de  fonds  est  interdit. 

15.  Les  facilités  accordées  pour  le  dépôt  et  la  conservation 
des  titres  dans  la  caisse  sociale  sont  maintenues.  —Les  décisions 
du  conseil  d'administration  déterminent  la  forme  des  certificats 
de  dépôts,  le  mode  de  leur  délivrance  et  les  garanties  dont  l'exé- 
cution de  cette  mesure  doit  être  entourée  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété et  des  actionnaires. 

Titre  IV.  Conseil  d'administration,  comité  de  direction,  assem- 
blée générale  des  actionnaires,  —  16.  La  compagnie  est  adminis- 
trée par  un  conseil  d'administration  et  par  un  comité  de  direction 
et  des  travaux. 

Conseil  d'administration. — 17.  Le  conseil  d'administration 
est  composé  de  douze  membres  nommés  par  l'assemblée  générale. 
Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  soixante  actions 
qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  —  Les 
titres  de  ces  actions  sont  déposés  dans  la  caisse  de  la  société. 

18.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites,  ils  rece- 
vront des  jetons  de  présence. 

19.  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de  trois 
années;  ils  sont  renouvelés  par  tiers  d'année  en  année.  —  Les 
membres  sortant  les  deux  premières  années  sont  désignés  par  la 
voie  du  sort,  et  ensuite  par  l'ancienneté.  —  Les  membres  sortant 
peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

20.  Le  conseil  d'administration  nomme  chaque  année  son  pré- 
sident et  un  vice-président  —  En  cas  d'absence  du  président  et 
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du  vice-président,  le  conseil  désigne  celui  de  ses  membres  qui 
doit  le  remplacer  pendant  son  absence.  —  Le  président  et  le  vi- 
ce-président peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

21.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi  souvent  que 
l'intérêt  de  la  société  l'exige,  et  au  moins  deux  fois  par  mois.  — 
La  présence  de  quatre  administrateurs  est  nécessaire  pour  vali- 
der les  délibérations.  —  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité 
des  membres  présents;  en  cas  de  partage  la  voix  du  président 
est  prépondérante.  Lorsque  quatre  membres  seulement  sont 
présents  les  décisions  doivent  être  prises  à  l'unanimité. 

22.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  signés  par  le  président  et  deux 
des  membres  qui  ont  pris  part  à  la  délibération. 

23.  En  cas  de  décès,  retraite  ou  empêchement  permanent  d'un 
ou  de  plusieurs  administrateurs,  le  conseil  d'administration  pour- 
voit à  leur  remplacement  provisoire  jusqu'à  la  première  assem- 
blée générale. — Toutefois,  si,  par  l'effet  d'une  cause  quelconque, 
le  nombre  des  administrateurs  nommés  par  l'assemblée  générale 
était  réduit  à  moins  de  sept,  l'assemblée  générale  serait  immé- 
diatement convoquée  à  l'effet  de  compléter  l'assemblée.  — -  Les 
membres  ainsi  nommés  ne  demeurent  en  fonctions  que  le  temps 
restant  à  courir  sur  l'exercice  de  leur  prédécesseur. 

24.  Le  conseil  d'administration  propose  la  nomination  et  la 
révocation  des  directeurs,  lorsqu'il  y  a  lieu.  —  Il  nomme  et  ré- 
voque tous  autres  agents  et  employés  et  fixe  leur  traitement.  — 
Il  détermine  les  attributions.  —  Il  fixe  les  dépenses  générales  de 
l'administration  et  les  frais  de  voyages  ordonnés  dans  l'intérêt 
de  la  société.  —  Il  autorise  les  marchés.  —  Il  autorise  toutes  ven- 
tes et  achats  d'objets  mobiliers. —  Il  autorise  tous  traités,  trans- 
actions et  compromis.  —  Il  autorise  toutes  actions  judiciaires.  — 
Il  autorise,  avec  l'approbation  de  l'assemblée  générale,  tous  em- 
prunts, avec  ou  sans  affectations hyphotécaii  es,  toutes  acquisitions 
et  aliénations  d'immeubles,  et  toutes  conventions  avec  d'autres 
entreprises  de  chemin  de  fer.  —  Il  détermine  le  placement  des 
fonds  disponibles  et  autorise  tous  retraits  de  fonds  et  tous  trans- 
ferts de  rentes  et  aliénations  de  valeurs  appartenant  à  la  compa- 
gnie. —  11  fixe  ou  modifie  les  tarifs  du  chemin  de  fer  et  des  éta- 
blissements qui  en  dépendent ,  dans  les  limites  déterminées  par  le 
cahier  de  charges  de  la  concession.  —  Il  approuve  les  règlements 
relatifs  à  l'organisation  du  service,  à  la  police  et  à  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  dans  les  limites  détermi- 
nées par  le  cahier  décharges.  —  Il  statue  sur  tous  les  objets  rela- 
tifs à  l'administration  de  la  société. 

25.  Le  conseil  d'administration  peut,  dans  les  circonstances 
où  il  le  juge  utile,  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  par  un 
mandat  spécial,  et  pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées. 
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26.  Conformément  à  l'article  32  du  Code  de  commerce,  les 
membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  à  raison  de  ' 
leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relative-  ! 
ment  aux  engagements  de  la  compagnie.  Ils  ne  répondent  que  de 
l'exécution  de  leur  mandat. 

Comité  de  direction  et  des  travaux.  —  27.  Le  comité  de  direc-  ] 
tion  et  des  travaux  se  compose  de  trois  directeurs,  de  l'ingénieur 
en  chef,  chargé  de  l'exécution  des  travaux,  et  de  l'ingénieur  du 
matériel. 

28.  Les  directeurs  sont  nommés  et  peuvent  être  révoqués  par 
l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  de  la  majorité  absolue 
des  membres  du  conseil  d'administration.  — Tout  directeur  dont 
la  révocation  doit  être  ainsi  proposée  cesse  ses  fonctions  immé- 
diatement après  la  communication  qui  lui  est  donnée  de  la  déci- 
sion du  conseil  prise  à  cet  effet,  et  demeure  suspendu  jusqu'au 
vote  de  la  première  assemblée  générale  qui,  en  aucun  cas,  ne 
]M>urra  être  retardée  au  delà  d'une  année. 

29.  Le  comité  nomme,  à  la  majorité  des  voix,  son  président 
qui  est  pris  parmi  ses  membres,  et  dont  le  choix  est  soumis  à 
l'approbation  du  conseil  d'administration.  —  Un  des  directeurs, 
désigné  par  le  conseil  d'administration,  prend  le  titre  de  direc- 
teur général,  et  remplit  les  fonctions  qui  lui  sont  ci -après  attri- 
buées :  en  cas  d'absence,  il  est  suppléé  dans  ses  fonctions  par  un 
autre  directeur. 

30.  Chacun  des  directeurs  doit  être  propriétaire  de  cent  ac- 
tions. Ces  actions  demeureront  déposées  dans  la  caisse  de  la 
société  comme  garantie  de  la  gestion  des  directeurs,  et  seront 
inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

31.  L'assemblée  générale  détermine,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration  le  traitement  et  les  avantages  attribués 
aux  directeurs. 

32.  Le  comité  est  chargé,  sous  l'autorité  du  conseil  d'admi- 
nistration, conformément  aux  dispositions  de  l'article  25  qui 
précède,  et  suivant  les  décisions  dudit  conseil,  de  la  direction  de 
l'entreprise  et  de  la  gestion  des  affaires  de  la  société.  —  II  pro- 
pose la  nomination  et  la  révocation  de  tous  agents  et  employés 
et  la  fixation  de  leurs  atrtibutions  et  de  leur  traitement.  —  Il 
règle  et  acquitte  les  dépenses.  —  Il  passe  les  marchés.  —  Il  opère 
les  acquisitions  et  aliénations  d'immeubles;  il  effectue  les  ventes 
et  achats  d'objets  mobiliers.  —  Il  fait  les  traités  et  opère  les  trans- 
actions et  compromis.  —  Il  suit  les  actions  judiciaires.  —  Il 
opère  les  placements  et  retraits  de  fonds.  —  Il  propose  la  Exac- 
tion et  la  modification  des  tarifs.  —  Il  propose  les  règlements 
relatifs  à  l'organisation  du  service,  à  la  police  et  à  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  et  à  ses  dépendances.  —  Il  dirige  le  travail  des 
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bureaux,  signe  la  correspondance,  établit  les  comptes.  — Il  fait 
tous  actes  conservatoires. 

33.  Le  directeur  général  reçoit  les  notifications  ou  les  signifi- 
cations que  le  Gouvernement  est  dans  le  cas  d'adresser  à  la  com- 
pagnie, conformément  à  l'article  52  du  cahier  de  charges  de  la 
concession.  —  11  certifie  les  extraits  des  procès-verbaux  de  l'as- 
semblée générale  et  du  conseil  d'administration  à  produire  en 
justice  ou  ailleurs. 

34.  Les  transferts  de  rentes  et  aliénations  de  valeurs,  ainsi  que 
les  acceptations  et  les  mandats  sur  la  Banque ,  sur  les  receveurs 
généraux  et  sur  tous  autres  dépositaires  des  fonds  delà  société, 
devront  être  signés  par  un  administrateur  et  un  directeur. 

35.  Les  membres  du  comité  de  direction  et  des  travaux  assistent 
aux  délibérations  du  conseil  d'administration  avec  voix  consul- 
tative. —  Ils  votent  à  l'assemblée  générale  lorsqu'ils  sont  action- 
naires. 

36.  En  cas  de  vacance  de  l'un  des  emplois  de  directeur,  par 
suite  de  décès,  démission  ou  toute  autre  cause,  le  conseil  d'ad- 
ministration pourvoit  provisoirement  à  son  remplacement  jus- 
qu'à la  première  assemblée  générale,  qui  procède  à  la  nomination 
définitive. 

37.  Les  dispositions  ci-dessus,  relatives  à  l'organisation  du 
comité  de  direction  et  des  travaux ,  seront  révisées,  s'il  y  a  lieu, 
dans  Vannée  qui  suivra  l'achèvement  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans. 

Assemblée  générale  des  actionnaires.  —  38.  L'assemblée  géné- 
rale, régulièrement  constituée,  représente  l'universalité  des  ac- 
tionnaires. 

39.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires 
porteurs  de  vingt  actions  ou  plus.  —  Elle  est  régulièrement  con- 
stituée lorsque  les  actionnaires  présents  sont  au  nombre  de  trente 
ou  plus  et  représentent  au  moins  le  dixième  du  fonds  social. 

40.  Dans  le  cas  où,  sur  la  première  convocation,  les  action- 
naires ne  remplissent  pas  les  conditions  ci  dessus  imposées  pour 
constituer  rassemblée  générale,  il  est  procédé  à  une  seconde  con- 
vocation, à  vingt  jours  d'intervalle.  —  Les  délibérations  prises 
par  l'assemblée  générale  dans  cette  seconde  réunion  sont  valables 
quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents  ou  la  quantité 
d'actions  représentées  ;  mais  elles  ne  doivent  porter  que  sur  les 
objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion,  et  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  s'étendre  aux  objets  spéciaux  qui  sont  régis  par  les 
dispositions  particulières  de  l'art.  49. 

41.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit,  chaque  année, 
au  siège  de  la  société  dans  le  courant  du  mois  de  mars.  —  Elle  se 
jaunit  en  outre,  extraordinairement  toutes  les  fois  que  le  conseil 
d'administration  en  reconnnaît  l'utilité. 
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42.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  faites 
par  un  avis  inséré,  vingt  jours  au  moins  avant  Fépoque  de  la 
réunion,  dans  deux  journaux  d'annonces  légales  du  département 
de  la  Seine,  désignés  comme  il  est  dit  en  l'article  12  qui  pré- 
cède. —  Dans  le  cas  de  seconde  convocation  prévue  par  l'art.  40, 
le  délai  pour  l'insertion  dans  les  journaux  est  réduit  à  quinze 
jours. 

43.  Les  actionnaires  porteurs  de  vingt  actions  ou  plus,  doi- 
vent, pour  avoir  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale,  déposer 
leurs  titres  au  siège  de  la  société  huit  jours  au  moins  avant  celui 
de  la  réunion  ,  et  il  est  remis  à  chacun  d'eux  une  carte  d'admis- 
sion à  l'assemblée.  —  Cette  carte,  qui  est  nominative  et  person  * 
nelle,  indique  le  nombre  des  actions  déposées  ;  elle  est  valable 
pour  la  seconde  réunion  de  l'assemblée  générale  dans  le  cas 
d'une  deuxième  convocation.  —  Les  certificats  de  dépôt  mention- 
nés en  l'art.  15  donnent  droit,  pour  les  dépôts  de  vingt  actions 
ou  plus,  à  la  remise  de  cartes  d'admission  à  l'assemblée  générale 
lorsqu'elles  seront  demandées  dans  le  délai  fixé. 

44 .  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  ou  vice- 
président  du  conseil  d'administration  ,  et,  à  son  défaut,  par  l'ad- 
ministrateur qui  le  remplace.  Les  deux  plus  forts  actionnaires 
présents  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs.  —  Le  bureau 
désigne  le  secrétaire. 

45.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la 
majorité  des  voix  des  membres  présents. 

Â6.  Vingt  actions  donnent  droit  à  une  voix  :  le  même  action- 
naire ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix.  —  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

47.  Le  nombre  d'actions  de  chaque  actionnaire  est  constaté 
par  sa  carte  d'admission. 

48.  L'assemblée  générale  entend  et  approuve  les  comptes.  — 
Elle  statue  sur  toutes  propositions  d'emprunts  et  d'acquisitions 
et  aliénations  d'immeubles  qui  lui  sont  soumises  par  le  conseil 
d'administration.  —  Elle  délibère  sur  les  propositions  de  prolon- 
gements ou  d'embranchements,  d'augmentation  du  fonds  social, 
de  modifications  et  additions  aux  statuts,  qui  lui  sont  faites  par 
le  conseil  d'administration.  — Elle  nomme  et  révoque  les  direc- 
teurs sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  et  déter- 
mine, sur  la  proposition  du  même  conseil ,  le  traitement  et  les 
avantages  à  leur  attribuer.  —  Elle  nomme  les  administrateurs  en 
remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées  ou  qu'il  y 
a  lieu  de  remplacer  par  suite  de  décès,  de  démission  ou  d'autre 
cause.  —  Elle  prononce,  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  et  en  se  renfermant  dans  les  limites  des  statuts,  sur 
tous  les  intérêts  de  la  société. 

49.  Les  délibérations  relatives  à  la  modification  éventuelle  des 
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statuts,  aux  demandes  d'embranchements  ou  prolongements  du 
chemin,  à  l'augmentation  du  fonds  social,  ne  peuvent  être  prises 
que  dans  une  assemblée  générale  réunissant  le  cinquième  au 
inoins  ctu  fonds  social,  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix 
des  membres  présents  au  nombre  de  trente  au  moins. 

50.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  conformé- 
ment aux  statuts  obligent  tous  les  actionnaires.  —  Elles  sont 
constatées  par  des  procès- verbaux,  signés  par  les  membres  du 
bureau, 

51.  Les  réunions  annuelles  et  périodiques  de  rassemblée  gé- 
nérale ne  commenceront  à  avoir  lieu  qu'après  l'achèvement  des 
travaux,  à  moins  de  circonstances  particulières  qui  motivent  sa 
réunion  avant  cette  époque. 

Titre  V.  Comptes  annuels,  intérêts,  dividendes,  amortissement, 
—  52.  Pendant  l'exécution  des  travaux  et  à  partir  du  1er  janvier 
1841  jusqu'au  jour  où  le  chemin  de  fer  sera  terminé  et  livré  à  la 
circulation  dans  toute  son  étendue,  chaque  action  aura  droit  à  un 
intérêt  annuel  de  quatre  pour  cent  sur  le  montant  des  versements 
effectués. 

53.  Après  l'époque  où  le  chemin  de  fer  aura  élé  terminé  et 
livré  à  la  circulation,  il  sera  dressé,  chaque  année,  un  inventaire 
général  du  passif  et  de  l'actif  de  la  société;  cet  inventaire  sera 
soumis  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  sa  réunion 
du  mois  de  mars. 

54.  Les  produits  de  l'entreprise  serviront  d'abord  à  acquitter 
les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  du  chemin,  les  frais 
d'administration,  l'intérêt  et  l'amortissement  des  emprunts  qui 
auront  pu  être  contractés  et  généralement  toutes  les  charges  so- 
ciales. 

55.  Sur  l'excédant  des  produits,  après  le  paiement  des  char- 
ges délaillées'en  l'article  précédent, il  sera  prélevé,  chaque  année, 
1°  un  pour  cent  du  capital  social,  qui  sera  employé,  conformément 
à  l'art.  1er  de  la  loi  du  15  juillet  1840,  à  l'amortissement  dts  ac- 
tions par  voie  de  remboursement  de  leur  capital  nominal  ;  2°  trois 
pour  cent  du  capital  social  qui  seront  employés  à  servir,  pour 
les  actions  amorties  ou  non  amorties,  un  intérêt  annuel  de  trois 
pour  cent,  la  portion  d'intérêt  afférente  aux  actions  amorties  de- 
vant être  versée  au  fonds  d'amortissement,  aGn  de  compléter 
l'annuité  nécessaire  pour  amortir  la  totalité  du  capital  en  qua- 
rante-six ans  et  trois  cent  vingt-quatre  jours.  —  Le  surplus  des 
produits  sera  réparti  à  titre  de  dividende  entre  toutes  les  actions 
indistinctement,  et  à  raison  de  un  quatre-vingt  millième  par  cha- 
que action. 

56.  S'il  arrivait  que  dans  le  cours  d'une  ou  de  plusieurs  années 
les  produits  nets  de  l'entreprise  fussent  insuffisants  pour  opérer 
les  prélèvements  mentionnés  sous  les  numéros  1  et  2  de  l'article 

29 


Digitized  by  Google 


—  450  — 

précédent,  il  y  serait  pourvu  au  moyen  de  la  garantie  accordée 
par  l'Etat  à  la  société  en  exécution  de  la  loi  du  15  juillet  1840 
déjà  énoncée. 

57.  Si,  enfin ,  les  produits  bruts  d'une  année  venaient  à  être 
insuffisants  pour  couvrir  les  charges  sociales  énoncées  en  l'arti- 
cle 54  ci-dessus,  les  sommes  versées  par  l'Etat  en  exécution  de 
sa  garantie  seront  employées  à  couvrir  le  déficit,  et  l'excédant  seul 
sera  affecté,  1°  à  servir  l'amortissement  à  raison  d'un  pour  cent 
du  capital  social  ;  2°  à  servir,  au  centime  le  franc,  l'intérêt  dû  aux 
actions. 

58.  Lorsque  l'Etat  aura,  à  titre  de  garant,  payé  toutou  partie 
de  l'annuité  d'un  million  six  cent  mille  francs  garantie,  les  pro- 
duits nets  de  l'entreprise  excédant  quatre  pour  cent  seront,  les 
années  suivantes,  exclusivement  employés  au  remboursement 
des  sommes  versées  par  l'Etat,  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi 
du  15  juillet  1840. 

59.  Lorsque  l'Etat  aura  été  remboursé  des  sommes  qu'il  aura 
pu  payer  de  la  garantie  ci-dessus  exprimée,  s'il  était  arrivé  que, 
dans  le  cours  d'une  ou  de  plusieurs  années,  les  actions  n'eussent 
pas  reçu  l'intérêt  de  trois  pour  cent  qui  leur  est  dû,  ou  que  le  ser- 
vice de  l'amortissement  eût  éprouvé  quelque  altération,  les  pro- 
duits libres  destinés  à  être  répartis  à  titre  de  dividende  seront 
employés  jusqu'à  due  concurrence  et  avant  toute  répartition  du 
dividende  à  compléter,  1°  à  l'amortissement  son  annuité  d'un 
pour  cent;  2°  à  toutes  les  actions,  l'intérêt  de  trois  pour  cent  pour 
K  s  années  où  ces  annuités  et  ces  intérêts  n'auraient  été  servit 
qu'incomplètement. 

60.  Après  l'achèvement  complet  de  l'amortissement  des  actions 
et  l'acquittement  des  sommes  qui  pourraient  rester  dues,  soit  à 
à  l'Etat  pour  remboursement  des  versements  qu'il  aurait  pu  faire 
comme  garant,  soit  aux  actionnaires  pour  complément  de  leur 
intérêt  de  trois  pour  cent ,  les  produits  nets  de  l'entreprise  se- 
ront, chaqne  année ,  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession  ,  inté* 
gralement  distribués,  à  titre  de  dividende,  entre  les  actionnaires 
à  raison  de  un  quatre-vingt  millième  par  action. 

61 .  Le  paiement  des  intérêts  et  dividendes  se  fait  au  siège  de 
la  société.  —  Tous  intérêts  et  dividendes  qui  n'ont  pas  été  tou- 
chés à  l'expiration  de  cinq  années  après  l'époque  de  leur  paiement 
dûment  annoncé  dans  les  deux  journaux  d'annonces  légales  d» 
département  de  la  Seine,  désignés  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  à 
l'article  12,  sont  acquis  à  la  société  conformément  à  l'art.  2277 
du  Code  civil. 

62.  Le  fonds  d'amortissement  se  compose,  1°  du  prélèvement 
annuel  d'un  pour  cent  du  capital  stipulé  en  l'art.  55  qui  pré- 
cède; 2°  des  intérêts  afférents  aux  actions  amorties  ;  3°  de  l'in- 
térêt des  sommes  non  encore  employées  en  rachat  d'actions  ;  ce 
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fonds  est  employé  chaque  année  au  remboursement  d'un  nombre 
d'actions  déterminé  par  le  tableau  annexé  aux  présents 
statuts. 

63.  La  désignation  des  actions  à  amortir  aura  lieu  au  moyen 
d'un  tirage  au  sort,  qui  se  fera  publiquement  chaque  année  à  Pa- 
ris, aux  époques  fixées  par  le  tableau  d'amortissement  à  publier 
dans  l'année  qui  suivra  l'achèvement  des  travaux  et  suivant  la 
forme  arrêtée  par  le  conseil  d'administration. 

64.  Les  numéros  des  actions  désignées  parle  sort  pour  être 
remboursées  seront  publiés  comme  il  est  dit  à  l'article  12  ci- 
dessus. 

Titre  VI.  Dispositions  générales,  modification ,  liquidation.'— 
65.  Si  l'expérience  faisait  reconnaître  la  convenance  d'apporter 
quelques  modifications  ou  additions  aux  présents  statuts,  l'assem- 
blée générale  est  autorisée  à  y  pourvoir  dans  la  forme  déterminée 
par  les  art.  48  et  49  qui  précèdent. — Les  délibérations  qui  seraient 
prises  en  conséquence,  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  le  Gouvernement.  —  Tous  pouvoirs  sont  donnés 
au  conseil  d'administration,  délibérant  à  la  majorité  absolue  des 
voix,  à  Teftet  de  consentir  les  changements  que  le  Gouvernement 
jugerait  nécessaire  d'apporter  aux  modifications  votées  par  l'as- 
semblée générale  ;  le  comité  de  direction  est  autorisé  à  passer 
tous  actes  en  conséquence. 

66.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  l'assemblée  générale, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration ,  déterminera  le 
mode  de  liquidation  à  suivre. 

67.  A  l'expiration  de  la  concession,  les  sommes  existant 
dans  la  caisse  de  la  société  el  les  valeurs  provenant  de  la  liqui- 
dation serviront,  avant  toute  répartition  aux  actionnaires,  a  met- 
tre le  chemin  en  état  d'être  livré  au  Gouvernement  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  le  cahier  de  charges  de  la  concession ♦ 
sans  préjudice  de  l'exécution  du  quatrième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 45  audit  cahier  de  charges. 

Titre  VII.  Contestations,  —  68.  Toutes  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  entre  les  sociétaires,  à  raison  des  affaires  sociales,  se- 
ront jugées  par  des  arbitres.  —  Le  tribunal  arbitral  est  composé 
de  trois  membres  sur  le  choix  desquels  les  parties  sont  tenues  de 
s|entendre  dans  un  délai  de  huitaine;  à  défaut  de  quoi  la  nomina- 
tion des  trois  arbitres  est  faite  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  du  département  de  la  Seine,  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente.  —  Les  arbitres  décident  comme  amiables  com- 
positeurs et  en  dernier  ressort,  sans  être  tenus  de  s'astreindre 
aux  formes  et  délais  de  la  procédure.  —  Leur  décision  ne  peut 
être  attaquée  par  voie  d'appel,  requête  civile  ni  recours  en  cas- 
sation. En  quelque  nombre  que  soient  les  actionnaires  dans  une 
contestation,  ils  seront  tenus,  lorsqu'ils  auront  un  seul  et  même 
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intérêt,  de  se  faire  représenter  par  un  commissaire  ayant  qualité 
pour  faire  et  recevoir  en  leur  nom  tous  actes  judiciaires,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant 

69.  A  défaut  d'élection  de  domicile  à  Paris,  le  domicile  de 
droit  de  chaque  actionnaire,  pour  tous  actes  de  procédure,  en 
cas  de  contestation,  est  au  siège  de  la  société. 

Titre  VIII.  Dispositions  transitoires ,  mandat  spécial,  — 
70.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  de  con- 
cession, M.  Casimir  Leçon  te  et  ceux  des  membres  du  conseil 
d'administration  nommés  par  l'article  30  des  statuts  approuvés 
par  l'ordonnance  royale  du  13  août  1838,  qui  étaient  désignés 
avec  lui,  en  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1838,  sous  l'expres- 
sion collective  de  Casimir  Leçon  te  et  compagnie,  seront  tenus  de 
conserver,  pendant  toute  la  durée  des  travaux,  une  quantité 
d'actions  représentant  au  moins  un  million  en  valeurs  nominales, 
lesquelles  seront  inaliénables  pendant  ce  temps. 

71.  Indépendamment  des  attributions  déterminées  par  l'art.  24 
ci-dessus,  le  premier  conseil  d'administration,  nommé  pour  toute 
la  durée  des  travaux,  est  chargé  particulièrement  de  pourvoira 
l'exécution  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  à  cet  effet,  il 
pourra  choisir  le  mode  qui  lui  paraîtra  le  plus  favorable  tant  pour 
l'acquisition  des  terrains  que  pour  l'achat  des  matières,  la  con- 
duite des  travaux  et  la  Tourniture  du  matériel  nécessaire  à  l'ex- 
ploitation de  l'entreprise;  il  autorisera  les  acquisitions  et  ventes 
de  tous  biens  meubles  et  immeubles,  la  mise  en  adjudication  de 
tout  ou  partie  des  travaux  et  les  traités  à  forfait  pour  tout  ou 
partie  de  l'entreprise;  il  sera  investi  des  mêmes  pouvoirs  pour 
l'exécution  des  prolongements  ou  embranchements  qui  pourraient 
être  ultérieurement  concédés  à  la  compagnie. 

72.  Par  dérogation  à  l'article  17,  le  même  conseil  d'administra- 
tion, actuellement  composé  de  neuf  membres,  est  autorisé  à  se 
compléter  ultérieurement  par  la  désignation  de  trois  nouveaux 
administrateurs  dont  la  nomination  devra  être  sanctionnée  par 
l'assemblée  générale  dans  sa  plus  prochaine  réunion. 

73  et  dernier.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une 
expédition  des  présentes  pour  les  faire  publier  partout  où  besoin 
sera. 
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Ordonnance  qui  autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans  à  contracter  l'emprunt  nécessaire  pour 
réaliser  une  somme  effective  de  dix  millions.  —  22  octo- 
bre 1842. 

Louis-Philippe,  etc.;  — Va  l'article  2  de  la  loi  du  15 
joillet  1840,  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans, 
lequel  article  porte,  au  deuxième  paragraphe,  que  si,  dans 
l'insuffisance  du  fonds  social  pour  achever  les  travaux  et 
mettre  l'entreprise  en  exploitation,  la  compagnie  contrac- 
tait un  emprunt,  les  intérêts  de  cet  emprunt  et  son  amortis- 
sement annuel,  dont  le  taux  devra  être  agréé  par  le  gouver- 
nement, seront  prélevés  sur  le  produit  brut  du  chemin.  — 
Et  au  troisième  paragraphe,  qu'en  aucun  cas  l'annuité  à 
payer  par  le  gouvernement  ne  pourra  dépasser  l'intérêt  à 
quatre  pour  cent  de  quarante  millions  (soit  un  million  six 
cent  mille  francs)  ;  —  Vu  l'extrait  du  procès- verbal  de  la 
séance  des  actionnaires,  réunis  en  assemblée  générale,  le  6 
octobre  courant,  et  duquel  il  résulte  que  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie  a  été  investi  de  pleins  pouvoirs  à 
'effet  de  contracter,  au  nom  de  ladite  compagnie,  l'emprunt 
nécessaire  pour  réaliser  une  somme  effective  de  dix  millions; 
—  Vu  la  demande  formée,  à  la  date  du  1 3  de  ce  mois,  par 
le  conseil  d'administration,  et  dans  laquelle  sont  spécifiées 
les  conditions  de  cet  emprunt  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  :  — 
»  1°  Pour  valeur  de  l'emprunt  de  dix  millions,  les  souscrip- 
»  teurs  recevront  huit  mille  huit  cent  quatre-vingt-huit 
»  obligations  de  mille  deux  cent  cinquante  francs  chacune  , 
»  portant  intérêt  à  quatre  pour  cent  par  an,  à  dater  du 
»  1er  juillet  1842,  soit  un  intérêt  de  cinquante  francs  paya- 
»  ble  par  semestre,  les  Ier  janvier  et  Ier  juillet  de  chaque 
»  année;  —  2°  Les  obligations  seront  remises  aux  souscrip- 
•  teurs  contre  le  versement  de  mille  cent  vingt-cinq  francs, 
»  réalisable  dans  la  caisse  de  la  compagnie,  savoir  :  —  Trois 
»  cent  trente-sept  francs  cinquante  centimes  le  1er  novembre 
»  prochain.  —  Trois  cent  trente-sept  francs  cinquante  cen- 
»  limes  le  1er  janvier  1843. —  Et  quatre  cent  cinquante  francs 
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»  le  Ier  avril  suivant;  —  3°  L'amortissement  desdites  obli- 
.  gâtions  sera  effectué  par  voie  de  tirage  au  sort  et  de  rem- 
»  boursement,  dans  la  période  de  quarante-six  ans  et  trois 
»  cent  vingt-quatre  jours,  détermiuée  par  l'article  1er  de  la 
>  loi  du  1 5  juillet  1840,  pour  la  garantie  d'intérêt  concédée 
»  par  l'Etat  ;  »  —  Sur  le  rapport  de  nos  ministres- secrétaires 
d'État  des  travaux  publics  et  des  finances.  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans est  autorisée  à  contracter  l'emprunt  nécessaire  pour 
réaliser  une  somme  effective  de  dix  millions  (10,000,000  fr.) 
aux  conditions  ci-dessus  exprimées. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés  de,  etc. 
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CHEMINS  DE  FER 

DE  PARIS  A  ROUEN,  au  HAVRE  ET  A  DIEPPE* 


1°  CHemln  de  fer  de  Paris  a  Rouen,  au  Havre  et  a 

Dieppe  (par  le»  plateaux), 

CONCÉDÉ  DIRECTEMENT,  PAE  UNE  LOI,  POUR  80  ANS  (1). 

Loi  de  concession.  —  6  juillet  1838  (2). 

Art.  Ier.  L'offre  faite  par  les  sieurs  Chouquet,  Lebobe  et 
compagnie,  d'eiécuter  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  u» 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  au  Havre  et  à  Dieppe,  avec 
embranchement  jusqu'à  Elbeuf  et  jusqu'à  Louviers,  est  ac- 
ceptée. —  En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  couditious, 
soit  à  la  charge  de  l'État,  soit  à  la  charge  des  sieurs  Chou- 
quet ,  Lebobe  et  compagnie,  stipulées  dans  le  cahier  des 
charges  arrêté,  les  26  mai  et  14  juin  1838,  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  ac- 
ceptées aux  mêmes  dates  par  lesdits  sieurs  Chouquet ,  Le- 
bobe et  compagnie,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 
—  Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Aucune  autre  ligne  de  chemin  de  fer,  soit  de  Paris  à 
Rouen,  soit  de  Paris  aux  points  intermédiaires  entre  Paris 
et  Rouen,  Poissy  excepté,  né  pourra  être  autorisée  avant 
l'expiration  d'un  délai  de  viugt-buit  ans,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

(1)  Le  premier  projet  de  loi  pour  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Rouen  a  été  présenté  à  la  chambre  des  députés  en  1835.  La  commission 
n'a  point  déposé  son  rapport.  Un  second  projet  de  loi  a  été  présenté  le  3 
juin  1837.  L'Etat  allouait  une  subvention  de  dix  millions;  l'adjudicataire 
avait  le  choix  entre  le  tracé  par  la  vallée  et  le  tracé  par  les  plateaux.  La  ligne 
se  prolongeait  jusqu'au  Havre  et  à  Dieppe,  avec  embranchement  sur  Elbeuf 
et  Louviers.  Le  rabais  devait  porter  sur  le  chiffre  de  la  subvention.  Le  rapport 
par  M.  Mathieu  (Saône-et-Loire)  fut  déposé  le  13  juin.  Il  n'y  eut  pas  de  dis- 
cussion dans  la  session. 

En  l  838,  le  chemin  de  Ter  de  Rouen  et  le  Havre  (par  les  plateaux)  était 
compris  dans  le  projet  général  présenté  le  1 5  février,  qui  mettait  les  chemins 
de  fer  à  ta  charge  de  l'Etat  et  qui  fut  rejeté  le  12  mai  de  la  même  année  sur  le 
rapport  de  M.  Arago. 

(2)  Rapportée  par  la  loi  du  1er  août  1839.  Voyez  ci-après  page  458. 
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3.  Les  concessionnaires  ne  pourront  émettre  d'actions  on 

promesses  d'actions  négociables  pour  subvenir  aux  frais  de 
construction  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  au  Havre 
et  à  Dieppe,  avec  embranchement  jusqu'à  Klbeuf  et  Lou- 
viers,  avant  de  s'être  constitués  en  société  anonyme,  dûment 
autorisée  conformément  à  l'article  37  du  Code  de  com- 
merce. 

4.  Des  règlements  d'administration  publique ,  rendus 
après  que  les  concessionnaires  auront  été  entendus ,  déter- 
mineront les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  as- 
surer la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du 
chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dé- 
penses qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions  resteront  à  la  charge  des  concessionnaires.  — 
Les  concessionnaires  seront  autorisés  à  faire,  sous  l'appro- 
bation de  l'administration,  les  règlements  qu'ils  jugeront 
utiles  pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Cahier  de  charges  (1).  —  Art.  Ie'.  La  compagnie  s'engage 
à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  à  terminer  dans  le  délai 
de  huit  années  au  plus  tard,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi 
qui  ratifiera  sa  concession,  tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablis- 
sement et  à  la  confection  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen, 
au  Havre  et  à  Dieppe  avec  embranchement  sur  Elbeuf  et  Lou~ 
viers,  et  de  manière  que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses 
parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  partira  du  coté  nord  de  la  rue  Lafayette, 
entre  les  rues  du  faubourg  Saint-Denis  et  du  faubourg  Poisson- 
nière; il  passera  entre  Saint-Denis  et  la  Seine,  s'élèvera  au  col  de 
Pierrelay,  par  la  vallée  de  Montmorency,  passera  à  Pontoise,  sui- 
vra la  vallée  de  la  Viosue,  passera  à  Chars,  franchira  le  col  de 
Boubiers  et  le  contre-fort  de  Reilly,  passera  à  G i sors,  Etrepagny, 
Charleval,  remontera  la  vallée  de  l'An  délie  jusqu'à  Vascceuil, 
suivra  la  vallée  de  Ry  jusqu'à  Blainville  d'où  il  passera  dans  la 
vallée  de  Rohec,  pour  arriver  à  Rouen  au  boulevard  Beauvoisin; 
il  se  continuera  ensuite  sans  interruption  sur  le  Havre,  en  pas- 
sant par  la  vallée  de  Deville,  par  le  Houlm,  Puvilly,  Flamain- 
ville,  Yvetot,  près  de  Bolbec  et  par  Harfleur.  —  De  Charleval, 

(!)  Ce  cahier  de  charges  étant  conforme  à  celui  d'Orlé.ins  pour  toutes  les 
disposilîons  générales,  et  la  loi  à  laquelle  il  se  rapporte  n'ayant  reçu  aucune 
exécution,  on  s'est  borné  à  insérer  dans  ce  Recueil  les  articles  relatifs  au  tracé 
et  le  tarif.  Il  a  été  publié  au  Bulletin  des  Lois,  série  9e,  Lois  et  ordonnances, 
etc.,  volume  17,  page  37. 
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une  branche  du  chemin  principal  descendra  par  la  vallée  de  l'An- 
delle,  suivra  la  rive  droite  de  la  Seine,  franchira  le  col  de  Tour- 
ville,  traversera  la  Seine  à  Oissel  et  arrivera  à  Saint-Sevère, 
faubourg  de  Rouen,  sur  le  bord  de  la  Seine.  —  Deux  embran- 
chements seront  dirigés,  l'un  jusqu'à  Louviers,  l'autre  jusqu'à 
Elbeuf. — Le  tracé  sur  Dieppe  se  détachera  de  la  ligne  principale 
à  Blainville,  remontera  la  vallée  de  Ry,  franchira  le  col  d'Estou- 
ville  et  descendra  à  Dieppe  par  la  vallée  d'Arqués  en  passant  par 
Bellencombre,  le  Grand-Torcy  et  Arques.  —  Le  maximum  des 
pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  trois  millimètres  et  de- 
mi (0m  003-j)  par  mètre,  tant  pour  la  ligne  principale  que  pour 
les  embranchements.  Toutefois,  entre  Bolbec  et  le  Havre,  la  pente 
de  cinq  millimètres  (0,n  005)  pourra  être  admise. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  sur  tout  son  développe- 
ment. —  Toutefois  la  compagnie  pourra  d'abord  ne  poser  qu'une 
seule  voie  sur  les  embranchements  de  Dieppe ,  de  Louviers  et 
d'Elbeuf,  et  sur  la  partie  comprise  entre  Rouen  et  le  Havre; 
mais  les  terrains  seront  achetés  et  les  ouvrages  d'art  exécutés  pour 
deux  voies.  La  compagnie  sera  tenue  de  poser  la  seconde  voie 
dès  que  la  nécessité  en  aura  été  déclarée  par  une  ordonnance 
royale. 

Le  tarif  était  établi  de  la  manière  suivante  :  1°  Voitures  cou- 
vertes fermées  à  glaces,  suspendues,  0,  075  ;  2°  Voitures  décou- 
vertes, sur  ressorts,  0,  05;  3°  Houille,  0,  09. 

Marchandises.  —  4°  Marchandises  1**  classe  0,  12,  2*  clas- 
se 0,14,  3«  classe  0,  16;  ^Voiture  sur  plate-forme,  0,  16; 
6°Waggon  à  vide  et  machines  locomotives  ne  traînant  pas  de 
convoi,  0,  12. 


Convention  additionnelle  du  M  juin  1838.  — Art.  1er.  Le  Ier 
paragraphe  de  l'article  4  du  cahier  de  charges  sera  modifié  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Le  chemin  de  fer  aura  quatre  voies  dans  la  partie 
comprise  entre  Paris  et  Saint-Denis  ;  et  deux  voies  au  moins 
dans  le  reste  de  son  développement. 


Ordonnance  qui  approuve  les  statuts  de  la  Société  anonyme 
formée  pour  la  construction  et  Yexploitalion  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Roueny  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen. — 13  août  1838. 

La  société  était  formée  entre  les  sieurs  Lebobe,  Chou- 
quet,  Aguado,  duc  Decazes,  comte  Jaubert,  Delamarre, 
Laborgne,  Urribaren  et  Lahure.  L'acte  a  été  reçu  par 
Mes  Frogers-Descbcnes  et  Huillier,  notaires,,  les  8,  9  et  10 
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août  1838.  Cette  entreprise  n'ayant  reça  aucune  exécution, 
on  n'a  pas  inséré  les  statuts  dans  le  Recueil.  —  Voyez  Bul- 
letin des  Lois,  série  9%  partie  supplémentaire,  tome  14 
page  326. 


Loi  qui  autQrise  le  ministre  des  travaux  publics  à  résilier  les 
conventions  résultant  du  cahier  de  charges  joint  à  la  loi 
du  6  juillet  1838,  relative  à  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Paris  à  la  mer.  —  1er  août  1 839. 

Art.  1er.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
résilier  les  conventions  du  cahier  des  charges,  accepté  par 
les  sieurs  Ghouquet,  Lebobe  et  compagnie,  les  26  mai  et 
14  juin  1838,  et  annexé  à  la  loi  du  6  juillet'même  année. 

2.  Dans  le  cas  où  il  serait  fait  usage  par  le  ministre  de 
cette  faculté,  les  sommes  ou  valeurs  versées  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  conformément  à  l'article  30  dudit 
cahier  des  charges,  seront  restituées  aux  ayants  droit. 


*°  Cbcmtn  de  fer  de  Paris  a  Rouen  (par  la  vallée), 

CONCÉDÉ  DIRECTEMENT  PAR  DITE  LOI,  POUR  99  A.NS. 


Loi  de  concession.  —  15  juillet  1840. 

Art.  Ier.  L'offre  faite  par  les  sieurs  Ch.  Laffîtte  et 
Edouard  Blount  et  compagnie  d'exécuter  à  leurs  frais,  ris- 
ques et  périls ,  un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen ,  est 
acceptée. — Eu  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  arrêté  le  22  mai  1840  par  le  minis- 
tre secrétaire  d'État  des  travaux  publics,  et  accepté  le  23 
mai  par  lesdits  sieurs  Ch.  Lafûtte  et  Edouard  Blount  et 
compagnie,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 
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2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  consen- 
tir, au  nom  de  l'État,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen,  un  prêt  de  quatorze  millions  (14,000,000). 
—Cette  somme  sera  exclusivement  employée  aux  travaux  du 
chemin  de  fer,  et  à  l'acquisition  du  matériel  nécessaire  à 
son  exploitation. 

3.  Ladite  somme  de  quatorze  millions  ne  sera  versée  qu'a- 
près  la  réalisation  et  l'emploi  d'une  somme  de  trente-six 
millions  au  moins;  les  versements  auront  lieu  par  septième  et 
au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  de  nouveaux  travaux  et  de 
nouvelles  dépenses  pour  des  sommes  au  moins  égales  à 
l'importance  de  chaque  versement. 

4.  Le  taux  de  l'intérêt  sera  réglé  à  raison  de  3  p.  OjO  par 
an.  —  Le  remboursement  s'effectuera  d'année  en  année 
par  trentième  :  il  ne  commencera  que  trois  ans  après  l'é- 
poque fixée  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer. 

5.  La  compagnie  affectera  au  paiement  des  intérêts  et 
au  remboursement  de  la  somme  empruntée  le  chemin  de 
fer  et  toutes  ses  dépendances,  ainsi  que  le  matériel  d'exploi- 
tation, tels  qu'ils  se  comporteront  à  toute  époque  de  l'en- 
treprise. • —  En  cas  de  retard  de  la  compagnie  dans  les  paie- 
ments stipulés,  le  Gouvernement,  indépendamment  du 
droit  qui  résulte  pour  lui  de  l'article  précédent,  pourra 
mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer. 

6.  Dans  le  cas  où  ultérieurement  une  autre  compagnie 
offrirait  d'exécuter  à  ses  frais  le  prolongement  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Rouen  jusqu'au  Havre,  comme  dans  le  cas 
où  ce  prolongement  serait  exécuté  aux  frais  de  l'Etat,  la  con- 
pagoie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  serait  tenue  d'exé- 
cuter à  frais  et  profits  communs  la  partie  comprise  entre 
le  point  d'embranchement  sur  la  ligne  de  Paris  à  Rouen  et 
lalimite  de  la  commune  de  Rouen  vers  Déville  ,  de  manière 
que  les  deux  chemins  n'en  forment  qu'un  seul  sans  solu- 
tion de  continuité.  Dans  ce  cas ,  le  ministre  des  travaux 
publics  sera  autorisé  à  consentir,  au  nom  de  l'Etat,  à  la 
compagnie,  un  prêt  supplémentaire  de  quatre rrill ions.  — 
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Ce  prêt  aura  lien  aux  conditions  stipulées  par  les  articles  4 
et  5  ci-dessus  pour  le  prêt  de  quatorze  millions. 

7.  Les  conventions  à  passer  entre  l'Etat  et  la  compa- 
gnie pour  l'exécution  de  la  présente  loi  seront  réglées  par 
ordonnances  royales.  — Ces  conventions  emporteront  hy- 
pothèques de  plein  droit  sur  le  chemin  de  fer ,  sur  toutes 
ses  dépendances  et  sur  le  matériel  d'exploitation.  Les  in- 
scriptions hypothécaires  seront  prises  au  nom  de  l'agent 
judiciaire  du  trésor. 

8.  Les  actes  à  passer  en  vertu  de  la  présente  loi  ne 
seront  passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

9.  Les  concessionnaires  ne  pourront  émettre  d'actions  ou 
promesses  d'actious  négociables  pour  subvenir  aux  frais  de 
construction  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen ,  avant  de 
s'être  constitués  en  société  anonyme,  dûment  autorisée 
conformément  à  l'article  37  du  Code  de  commerce. 

10.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus 
après  que  les  concessionnaires  auront  été  entendus ,  déter- 
mineront les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du 
chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépen- 
ses qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dis- 
positions resteront  à  la  charge  des  concessionnaires.  —  Les 
concessionnaires  seront  autorisés  à  faire ,  sous  l'approbation 
de  l'administration ,  les  règlements  qu'ils  jugeront  utiles 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

1 1 .  Il  sera  pourvu  anx  allocations  autorisées  par  la  pré* 
sente  loi  sur  les  ressources  extraordinaires  destinées  à  faire 
face  aux  dépenses  comprises  dans  la  deuxième  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

Cahier  des  charges. 

Art.  1er.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls, et  à  terminer,  dans  le  délai  de  cinq  années  au  plus  tard, 
à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  ratifiera  la  concession, 
tous  les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  et  à  la  confection 
d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  et  de  manière  que  ce  che- 


Digitized  by  Google 


I 
i 

r 

j  —  461  — 

:  min  soit  praticable,  dans  toutes  ses  parties,  à  l'expiration  du 
délai  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  s'embranchera  au 
delà  d' Asnières,  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain, 

eu  un  point  qui  sera  ultérieurement  déterminé  par  l'administra- 
tion supérieure  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  —  Au  delà 
du  point  de  bifurcation,  le  tracé  se  portera  sur  Poissy  en  traver- 
sant la  forêt  de  Saint-Germain;  de  là  il  suivra  la  rive  gauche  de 
la  Seine  jusqu'à  la  vallée  de  l'Eure,  en  passant  à  Mantes,  franchis- 
sant le  contre-fort  de  Rolleboise  par  un  souterrain,  passant  au 
sud  et  le  plus  près  possible  de  Vernon,  et  franchissant  le  contre- 
fort de  Vénables  par  un  souterrain;  il  traversera  de  nouveau  la 
Seine  avant  le  confluent  de  l'Eure  au-dessus  de  Damps,  suivra  la 
rive  droite  du  fleuve,  franchira  le  col  de  Tourville  en  trar.chee 
ou  en  souterrain,  traversera  de  nouveau  la  Seine  à  Oissel,  et  arri- 
vera à  Saint-Sever,  faubourg  de  Rouen,  sur  le  bord  delà  Seine.  La 
pente  maximum  du  tracé  n'excédera  pas  cinq  millimètres^™  005) 
par  mètre.— Dans  le  cas  où  ultérieurement  la  nécessité  s'en  ferait 
sentir,  une  loi,  rendue  après  une  enquête  d'utilité  publique, 
poura  obliger  la  compagnie  à  exécuter  à  ses  frais,  et  sans  au- 
cune répétition  vis-à-vis  de  l'Etat,  une  entrée  dans  Paris,  spéciale 
et  distincte  de  celle  du  chemin  de  Paris  à  Saint-Germain,  en  sup- 
primant toutou  partie  du  parcours  commun  aux  deux  lignes. 

3.  A  dater  de  la  loi  de  concession,  la  compagnie  devra  soumet- 
tre à  l'approbation  de  l'administration  supérieure,  de  quatre 
mois  en  quatre  mois,  et  par  sections  de  vingt  kilomètres  au  moins, 
rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de  1  à  5,000,  le  tracé  définitif  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  d'après  les  indications  de  l'ar- 
ticle précédent.  Elle  indiquera  sur  ce  plan  la  position  et  le  tracé 
des  gares  de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux 
de  chargement  et  de  déchargement;  à  ce  même  plan  devront  être 
joints  un  profil  en  long  suivant  Taxe  du  chemin  de  fer,  un  cer- 
tain nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  ram- 
pes, et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ou- 
vrages.— La  compagnie  sera  autorisée  à  prendre  c  jpie  des  plans, 
nivellements  et  devis  dressés  aux  frais  de  l'Etat.  —  En  cours 
d'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modi- 
fications qu'elle  pourrait  juger  utile  d  introduire;  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  et  le  consentement  formel  de  l'administration  supé- 
rieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son 
développement. 

5.  La  largeur  du  chemin  de  fer,  en  couronne,  est  fixée,  pour 
deux  voies,  à  huit  mètres  trente  centimètres  (8m  30)  dans  les  par- 
ties en  levées,  et  à  sept  mètres  quarante  centimètres  (7™  40)  dans 
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les  tranchées  et  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les 
souterrains.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs 
des  rails  devra  être  d'un  mètre  quarante  -  quatre  centimètres 
(lm  44)  au  moins. — La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins 
égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres  (lm  80)  mesurée  entre 
les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie.  — La  largeur  des 
accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les  faces  exté- 
rieures des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du  chemin,  sera 
au  moins  égale  à  un  mètre  cinquante  centimètres  (lm  60)  dans  les 
parties  en  levées,  et  à  un  mètre  (lm)  dans  les  tranchées  et  les  ro- 
chers, entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  six  cents  mètre*  (600m),  et 
dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum ,  les  raccordements  devront 
autant  que  possible  s'opérer -sur  des  paliers  horizontaux.  — La 
compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article,  comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications 
dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

7.  La  distance  qui  séparera  les  gares  d'évitement  sur  chaque 
rive  sera  moyennement  de  vingt  mille  mètres (20,000m).  Ces  gares 
seront  nécessairement  placées  en  dehors  des  voies;  leur  longueur, 
raccordement  compris,  sera  de  deux  cents  mètres  (2001")  au 
moins.  —  Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie 
sera  tenue  d'établir,  pour  le  service  des  localités  traversées  par 
le  chemin  de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce4  chemin,  des 
gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  stationnements  qu'aux  char- 
gements et  déchargements  et  dont  le  nombre,  l'emplacement 
et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration,  après  en- 
quête préalable. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartien- 
dra à  l'administration,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes 
royales  ou  départementales,  devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au- 
dessous  de  ces  routes.  —  Les  croisements  de  niveau  seront  to- 
lérés pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture 
du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8°°)  pour  la  route 
royale,  de  sept  mètres  (7mJ  pour  la  route  départementale,  de  cinq 
mètres  (5m)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et 
de  quatre  mètres  (4m)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hauteur 
sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres 
(510)  au  moins;  pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous 
poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4m  30J  au 
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moins.  La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept 
mètres  quarante  centimètres  (7m  40),  et  la  hauteur  de  ces  para- 
pets de  quatre-vingts  centimètres  (Om  80)  au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  lar- 
geur entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le 
chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8m)  pour  la  route 
royale,  à  sept  mètres  (7n)  pour  la  route  départementale,  à  cinq 
mètres  (5m)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et 
à  quatre  mètres  (4m)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  L'ouverture 
du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante 
centimètres  (7 m  40),  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le 
dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  (4»  30). 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou 
un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de 
parapets  fixées  à  l'art.  9.  —  Quant  à  l'ouveiture  du  débouché  et 
a  la  hauteur  sous  clefau-dessus  des  eaux,  elles  seront  déterminées 
par  l'administration  dans  chaque  cas  particulier  et  suivant  les  cir- 
constances locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer.  —  Ils  pourront  aussi 
être  construits  avec  travées  en  bois,  et  piles  et  culées  en  maçon- 
nerie ;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  néces- 
saire pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux 
travées  en  bois,  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçon- 
nerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas 
excéder  trois  centimètres  (0m  03)  par  mètre  pour  les  routes  roya- 
les et  départementales ,  et  cinq  centimètres  ((^Oô)  pour  les  che- 
mins vicinaux.  —  L'administration,  toutefois,  restera  libre  d'ap- 
précier les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
à  la  règle  précédente  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux. 

14.  Les  ponts  à  construire  û  la  rencontre  des  routes  royales 
et  départementales ,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et 
de  flottage  ,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales  ou  dé- 
partementales ,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets 
approuvés  par  l'administration  supérieure.  —  Le  préfet  du  dépar- 
tement ,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées, 
et  après  les  enquêtes  d'usage ,  pourra  autoriser  le  déplacement 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  ren- 
contre de  ces  chemins ,  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables. 

15.  Dans  le  cas  où  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers, 
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seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne 
pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  sur- 
face de  ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0m  03c);  les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront  en  outre  être  disposés  de  manière 
à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation.  —  Des  bar- 
rières seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  par- 
toutoù  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration.— 
Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à 
la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses 
frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté, 
suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l'entreprise. 
—  Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes 
royales  et  départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous 
les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du 
flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécu- 
tion des  travaux,  et  pour  que  ce  service  puisse  se  faire  et  se  con- 
tinuer après  leur  achèvement,  comme  il  avait  lieu  avant  l'entre- 
prise. La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la 
compagnie,  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départementales, 
et  autres  chemins  publics  ;  à  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provi- 
sionnels seront  construits  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie, partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  —  Avant  que  les 
communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  ingé- 
nieurs des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  tra- 
vaux provisoires  présentent  une  solidité  suffisante,  et  s'ils  peu- 
vent assurer  le"  service  de  la  circulation.  —  Un  délai  sera  6xé 
pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

1 8.  Les  percées  et  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire 
aurout  sept  mètres  quarante  centimètres  (7"  40)  de  largeur  entre 
les  pieds  droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante 
centimètres  (6™  50)  de  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  surface 
du  chemin.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des 
rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres 
trente  centimètres  (4"  30). — Si  les  terrains  dans  lesquels  les  sou- 
terrains seront  ouverts  présentaient  des  chances  d  ebouleroent 
ou  de  filtration,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter 
ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables.  —  Aucun 
ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au  delà  de  six  mois  de  durée. 

19.  Les  puits  dairage  et  de  construction  de  souterrains  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique;  et  là 
où  ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  ma- 
çonnerie de  deux  mètres  (  2m  )  de  hauteur. 

20.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  du 
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chemin  de  fer  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  tra- 
vaux publics  de  la  localité;  toutefois,  les  têtes  de  voûtes,  les 
angles,  socles,  couronnements,  extrémités  de  radiers,  seront,  au- 
tant que  possible,  en  pierre  de  taille;  dans  les  localités  où  il 
n'existera  pas  de  pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du 
moellon  dit  d'appareil  sera  toléré. 

21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  par- 
ticulières par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses, 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre.  —  Les  fossés  qui  serviront 
de  clôture  au  chemin  de  fer,  auront  au  moins  un  mètre  (lm)  de 
profondeur,  à  partir  de  leurs  bords  relevés.  —  Les  barrières 
fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les  ter- 
res et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

22.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  che- 
min et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement 
et  de  stationnement,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement , 
ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  déplacées  ou  in- 
terrompues, et  de  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  ache- 
tés et  payés  par  la  compagnie.  —  La  compagnie  est  substituée 
aux  droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations  qui 
dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est 
.investie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et. règlements  confèrent  à 
l'administration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'État;  elle  pourra, 
en  conséquence,  se  procurer  par  les  mêmes  voies  les  matériaux 
de  remblais  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  construction  et 
à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extrac- 
tion que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux , 
des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  en- 
trepreneurs de  travaux  publics ,  à  la  charge  par  elle  d'indemni- 
ser à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou, 
en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  con- 
seil de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre 
l'administration. 

24.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration 
de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines, 
pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux,  seront 
supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

25.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  exécutera  d'ailleurs 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera 
soumise  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'administration.  Ce 
contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites 

»  par  le  présent  cahier  des  charges. 

26.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
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du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  li- 
vrées à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un 
ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera.  Le 
procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable 
qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure.  —  Après 
cette  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdi- 
tes  parties  de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage 
et  les  frais  de  transport  ci-après  déterminés.  —  Toutefois,  ces 
réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  récep- 
tion générale  et  définitive  du  'chemin  de  fer. 

27.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera 
faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de 
toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances;  elle 
fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoiremcnt  avec 
l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  au- 
tres ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux 
conditions  du  présent  cahier  des  charges.  —  Une  expédition 
dûment  certifiée  des  procès- verbaux  de  bornage,  du  plan  ca- 
dastral et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  com- 
pagnie, dans  les  archives  de  l'administration  des  ponts-et-chaus- 
sées. 

28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  con- 
stamment entretenus  en  bon  état  et  de  manière  que  la  circula- 
tion soit  toujours  facile  et  sûre.  —  L'état  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et  plus  sou- 
vent en  cas  d'urgence  et  d'accident,  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  désignera  l'administration.  —  Les  frais  d'entretien 
et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  reste- 
ront entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie.  — Pour  ce  qui 
concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  demeure 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration.  —  Si 
le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  constamment  en- 
tretenu en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de 
l'administration  et  aux  frais  de  la  compagnie  concessionnaire.  Le 
montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  pré- 
fet du  département  rendra  exécutoires. 

29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux seront  supportés  par  la  compagnie.  —  Ces  frais  seront  ré- 
glés par  l'administration  supérieure,  sur  la  proposition  du  préfet 
du  département,  et  la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  mon- 
tant dans  la  caisse  du  receveur  général,  pour  être  distribué  à 
qui  de  droit.  —  En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le 
préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

30.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux  ni 
poursuivre  aucune  expropriation,  si,  au  préalable,  elle  n'a  jus- 
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tifié  valablement,  par-devant  l'administration,  de  la  constitution 
de  ce  fonds  social  et  de  la  réalisation  en  espèces  d'une  somme 
égale  au  dixième  de  ce  fonds  social.  —  Si  dans  le  délai  d'une 
année,  à  dater  de  l'homologation  de  la  concession,  la  compagnie 
ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux,  et  si 
elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera  déchue  de 
plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer  par  ce  seul  fait,  et 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification 
quelconque.  —  Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  para- 
graphe précédent,  la  totalité  de  la  somme  déposée,  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'art.  53,  à  titre  de  cautionnement  par  la  compagnie, 
deviendra  la  propriété  du  Gouvernement,  et  restera  acquise  ati 
trésor  public.  —  Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionne- 
ment ne  sera  rendu  que  par  cinquième  et  proportionnellement  à 
l'avancement  des  travaux. 

31.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  1er,  er  faute  aussi  par  elle xl 'avoir  imprime  à  ces  travaux 
une  activité  telle  qu'ils  soient  parvenus  à  moitié  de  leur  achève- 
ment à  la  fin  de  la  troisième  année;  faute  aussi  par  elle  d'avoir 
rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travail*  par  le 
moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains 
achetés  et  des  portions  du  chemin  déjà  mises  en  exploitation. 
—  Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumis- 
sionnaires qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  com- 
pris dans  la  mise  à  prix.  —  Les  soumissions  pourront  être  in* 
férieures  à  la  mise  à  prix.  —  La  compagnie  évincée  recevra 
de  la  nouvelle  compagnie  concessionnaire  la  valeur  que  la  nou- 
velle adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets.  — 
La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la  première 
compagnie  deviendra  la  propriété  de  l'Étal,  et  l'adjudication 
n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cautionnement.  —  Si 
l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  ba- 
ses, après  un  délai  de  six  mois;  et  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement 
déchue  de  tous  droits  à  la  présente  concession,  et  les  parties  du 
chemin  de  fer  déjà  exécutées  ou  qui  seraient  mises  en  exploita-  » 
lion,  deviendraient  immédiatement  la  propriété  de  l'État.  — 
Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  applicables  au  cas 
où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  proviendraient  de  force 
majeure  régulièrement  constatée. 
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32.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  sur- 
face des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dé- 
pendances; la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  canaux, 
conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803.  —  Les  bâtiments  et 
magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité.  —  L'impôt  dû 
au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie 
du  tarif  correspondant  au  prix  de  transport  des  voyageurs. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  .après 
que  la  compagnie  aura  été  eutendue,  détermineront  les  mesures 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté , 
l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui 
en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de 
ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous  l'approbation  de 
l'administration ,  les  règlements  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  ser- 
vice et  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  —  Les  règlements  dont 
il  s'agit  dans  lesdeux  paragraphes  précédents  seront  obligatoires 
pour  la  compagnie,  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer 
d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  tou- 
tes les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

34.  Les  machines  locomotives  employées  aux  transports  sur  le 
chemin  de  fer  devront  consumer  leur  fumée. 

35.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous 
la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations ,  le  Gouvernement  lui  concède,  pour  le  laps  de  qua- 
tre-vingt-dix-neuf ans,  à  dater  de  la  loi  qui  ratifiera,  s'il  y  a  lieu, 
la  concession,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés.  —  Il  est  expressément 
entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie, 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce  transport  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens.  —  La  perception  aura  lieu  par 
kilomètres,  sans  égard  aux  fractions  de  distance;  ainsi  un  ki- 
lomètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néan- 
moins, pour  toute  distance  parcourue  moindfe  de  six  kilomè- 
tres, le  droit  sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers.  Le 
poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les 
fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par  cinquième  de 
tonne.  Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  deux  cents  kilo- 
grammes, paiera  comme  deux  cents  kilogrammes;  entre  deux 
cents  et  quatre  cents  kilogrammes,  paiera  comme  quatre  cenis 
kilogrammes,  etc.  —  A  moins  de  cas  de  force  majeure,  la  vi- 
tesse sera  de  huit  lieues  à  l'heure,  au  moins,  pour  les  trains  de 
voyageurs,  et  de  quatre  lieues  pour  les  marchandises  payant  les 
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prix  fixés  par  le  tarif.  —  Dans  chaque  convoi,  la  compagnie 
aura  la  faculté  de  placer  des  voitures  spéciales,  pour  lesquelles 
les  prix  seront  réglés  par  l'administration ,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie  ;"mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre 
de  places  à  donner  dans  ces  voitures,  n'excédera  pas  le  cin- 
quième du  nombre  total  des  places  du  convoi. 


TARIF. 

(Par  tête  et  par  kilomètre). 

Voyageurs,  non  compris  l'impôt  dû  au  trésor  sur 

le  prix  des  places. 
Voitures  couvertes,  et  fermées  à  glaces,  suspen- 
dues avec  ressorts.  (lre  classe)  

Voitures  couvertes  et  suspendues  sur  ressorts 

(2«  classe)  

Toitures  découvertes  mais  suspendues  sur  ressorts 

(3e  classe)  

Bestiaux. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  cheval,  mulet,  bêles 
de  trait  ,    «    .  . 

Veaux  et  porcs  

Moutons,    brebis,   chèvres.  ...... 

Huîtres  et  poissons  frais,  par  quintal  métrique 
et  par  kilomètre  

Houille  par  tonne  el  par  kilomètre  

Marchandises  par  tonne  et  par  kilomètre. 

lw  classe.  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés, 
cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non  :  vinai- 
gres, vins,  boissons,  spiritueux,  huiles;  cotons 
et  autres  lainages;  bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture, el  autres  bois  exotiques  ;  sucre,  café,  dro- 
gues, épiceries,  denrées  coloniales,  objets  ma- 
nufacturés.  

2e  classe.  Blés,  grains,  farines,  chaux  et  plâtres, 
minerais,  coke,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler 
(dit  de  corde)y  perches,  chevrons,  planches, 
madriers,  bois  de  charpente,  marbre  en  btoc, 
pierres  de  taille,  bitume,  fonte  brute  en  barre 
ou  en  feuilles,  plomb  en  saumons.    .    .  . 

3e  classe.  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  moellons, 
meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles,  bri- 
ques, ardoises,  fumier  et  engrais,  pavés  et 
matériaux  de  toute  espèce  pour  la  construction 

et  la  réparation  des  routes  

Objets  divers  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Voitures  sur  plate-forme  (poids  de  la  voiture  et 
de  la  plate  forme  cumulées.  

Wagon,  chariot  ou  autre  voiture  destinée  au 
transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  à  vide, 
et  machine  locomotive  ne  traînant  pas  de 
convoi.     .    .    •  »  


PRIX  DE 
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Tout  wagon ,  chariot  ou  voiture  dont  le  chargement  en  voya- 
geurs ou  en  marchandises  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  ces  mêmes  voitures  à  vide,  sera 
considère  et  taxé  comme  étant  à  vide.  —  Les  machines  loco- 
motives seront  considérées  et  taxées  comme  ne  remorquaut  pas 
de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit  en 
marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  ce- 
lui qui  serait  perçu  sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège, 
marchant  sans  rien  traîner.  —  Les  marchandises  qui,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  seraient  transportées  avec  la  vitesse  des 
voyageurs,  paieront  à  raison  de  quarante  centimes  (0I\  40e)  la 
tonne. —  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable  d'a- 
baisser au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes 
qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront 
être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins.  Tous 
changements  apportés  dans  les  tarifs  devront  être  homologues 
par  des  arrêtés  du  préfet,  rendus  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie, et  annoncés  au  moins  un  mois  d'avance  par  des  afiiehes. 
—  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indi- 
stinctement et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  les  perceptions 
auraient  eu  lieu  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  des  tarifs,  l'admini- 
stration pourra  déclarer  la  réduction  ainsi  consentie  applicable  à 
la  partie  correspondante  du  tarif,  et  les  prix  ne  pourront,  comme 
pour  les  autres  réductions,  être  relevés  avant  un  délai  de  trois 
mois.  Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents,  ue 
pourront,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  dispo- 
sition qui  précède. 

36.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un  bagage  dont  le 
poids  n'excédera  pas  quinze  kilogrammes,  sans  être  tenu,  pour 
le  port  de  ce  bagage,  à  aucun  supplément  pour  le  prix  de  sa 
place. 

37.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  ob- 
jets non  désignés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les 
droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le 
plus  d'analogie.  —  Les  classifications  à  faire,  conformément  au 
paragraphe  précédent,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu  des 
règlements  arrêtés  par  l'administration  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

38.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  détermines 
au  tarif  précédent,  ne  seront  point  applicables  1°  à  toute  voi- 
ture pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq  cents 
kilogrammes;  2°  à  toute  niasse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
mille  kilogrammes.  —  Kéaumoins  la  compagnie  ne  pourra  se  re- 
fuser ni  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille 
cinq  cents  kilogrammes,ni  à  laisser  circulcrtoute  voiture  qui,  avec 
son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à  huit  mille 
kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport 


Digitized  by  Google 


-  471  — 

seront  augmentés  de  moitié.  —  La  compagnie  ne  pourra  être 
contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  ,  ni  à  laisser  circuler  les  voitures  qui, 
chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes. 

—  Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précédera  compagnie  con- 
sent à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq 
mille  kilogrammes,  et  à  laisser  circuler  les  voitures  qui,  charge- 
ment compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle 
devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder  la  même  facilité  à 
tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

39.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne 
sont  point  applicables  :  —  1°  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le 
volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes  ; 

—  2°  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots  ,  soit  monnayés  ou  tra- 
vaillés; au  plaqué  d'or  ou  d'argent;  au  mercure  et  au  platine, 
ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs  ;  — 
3°  Et  en  général  à  tout  paquet  ou  colis  pesant  isolément  moins 
de  cent  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fussent 
partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  deux  cents  kilo 
grammes  d'objets  expédiés  à  ou  par  une  même  personne  et  d'une 
même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre,  café,  etc. 

—  Dans  les  trois  cas  ci- dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  se- 
ront arrêtés  par  l'administration,  sur  la  proposition  Hé  la  compa- 
gnie.—  Néanmoins,  au-dessus  de  cent  kilogrammes,  et  quelle  que 
soit  la  distance  parcourue,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne 
pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante  centimes  (0fr.  40e).  —  Les 
denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pè- 
sent pas  deux  cents  kilogrammes  ,  ne  sont  exceptés  des  tarifs 
qu'autant  qu'ils  n'y  sont  pas  nommément  énoncés. 

40.  Les  militaires  en  service,  voyageant  en  corps  ou  isolément, 
ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
du  tarif.  —  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  trou- 
pes et  un  matériel  militaire  sur  l'un  des  points  desservis  par  la 
ligne  du  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  im- 
médiatement à  sa  disposition,  et  à  moitié  de  la  taxe  du  tarif, 
tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitation  du 
chemin  de  fer. 

41.  Les  lettres  et  dépèches  convoyées  parun agent  du  Gouver- 
nement seront  transportées  gratuitement  sur  toute  l'étendue  du 
chemin  de  fer.  A  cet  effet ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  à 
chaque  départ  de  voyageurs,  à  l'arrière  du  train  des  voilures,  un 
coffre  suffisamment  grand,  et  fermant  à  clef,  ainsi  qu'une  place 
convenable  pour  le  courrier  chargé  d'accompagner  les  dé- 
pêches. 

42.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
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ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-des- 
sus, la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment 
avec  soin  ,  exactitude  et  célérité ,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchan- 
dises et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés.  —  Les  frais 
accessoires,  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  charge- 
ment, de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins 
de  la  compagnie,  seront  fixés  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à 
l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

43.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières 
années,  à  dater  du  délai  fixé  par  l'article  premier  pour  l'achève- 
ment des  travaux,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter 
la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du 
rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  com- 
pagnie pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
rachat  sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq 
autres  années. —  Il  sera,  en  outre,  ajouté  à  ce  produit  net  moyen 
le  tiers  de  son  montant,  si  le  rachat  a  lieu  dans  la  première  pé- 
riode de  quinze  années  à  dater  de  l'époque  où  le  droit  est  ouveit 
au  Gouvernement  ;  uu  quart,  si  le  rachat  n'est  opéré  que  dans  la 
seconde  période  de  quinze  années,etun  cinquième  seulement  pour 
les  autres  périodes. —  Le  produit  moyen,  accru  ainsi  qu'on  vient 
de  le  dire  dans  le  paragraphe  précédent,  formera  le  montant  d'une 
annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des 
années  restant  à  courir  sur  la  durée  delà  concession. 

44.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  conces- 
sion, et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera 
subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des 
terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral,  mentionné 
dans  l'article  27. —  11  entrera  immédiatement  en  jouissance  du 
chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 
—  La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien 
le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent,  et  ses  dépen- 
dances, tels  que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement, 
établissements  aux  points  de  départ  et  d'arrivée ,  maisons  de 
gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  machines  fixes- 
et  en  général  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour 
destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. —  Dans 
les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion, le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie- arrêt  sur 
les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en 
bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépendances,  si  la  compagnie 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entière- 
ment à  cette  obligation.  Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  ma- 
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chines  locomotives,  wagons,  chariots,  voitures,  matériaux,  com- 
bustibles et  approvisionnements  de  tous  genres,  et  objets  immobi- 
liers non  compris  dans  rénumération  précédente,  l'État  sera  tenu 
de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert;  et 
réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  également  à  dire  d'experts. 

45.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  la  construc- 
tion de  routes  royales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux 
ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  projeté, 
la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées  ; 
mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  au- 
cun obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni 
aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

46.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route  , 
de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  con- 
trée où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre 
contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  au- 
cune demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

47.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant 
sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  ou  qui  seraient  établis 
en  prolongement  du  même  chemin.  —  La  compagnie  ne  pourra 
mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ou  prolongements, 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indem- 
nité quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie.  — 
Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embran- 
chement ou  prolongement,  auront  la  faculté,  moyennant  les  ta- 
rifs ci-dessus  déterminés,  et  l'observation  des  règlements  de  po- 
lice et  de  service  établis  ou  à  établir^  de  faire  circuler  leurs 
voitures ,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen.  Cette  faculté  sera  réciproque,  pour  ce  dernier  chemin, 
à  l'égard  desdits  embranchements  et  prolongements.  —  Toute- 
fois, aucunes  machines,  voitures,  wagons,  appartenant  aux  com- 
pagnies concessionnaires  d'embranchements  ou  de  prolonge- 
ments, ne  pourront  circuler  sur  le  chemin  de  fer  qu'après  avoir 
été  examinés  par  la  compagnie.  — En  cas  de  refus  de  sa  part,  la 
contestation  sera  soumise  à  trois  arbitres,  dont  deux  seront 
désignés  par  les  parties  et  le  troisième  par  l'administration.  — 
Dans  le  cas  où  une  compagnie  concessionnaire  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement  joignant  la  ville  de  Paris  à  Rouen, 
n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  dans 
le  cas  où  les  concessionnaires  de  celle-ci  ne  voudraient  pas  cir- 
culer sur  les  embranchements  ou  prolongements,  les  cômpagnies 
seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  ser- 
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vice  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  extrêmes 
des  diverses  lignes.  —  Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le 
cas  de  se  servir  d*un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété, 
paiera  une  indemnité  en  rapport  avec  Pusage  et  la  détérioration 
de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens 
d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  ie  Gou- 
vernement serait  autorisé  à  y  pourvoir  d'office ,  et  à  prescrire 
toutes  les  mesures  nécessaires. 

48.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les 
mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer 
ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement,  pour 
que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette 
pas  l'existence  du  chemin  de  fer. —  Les  travaux  de  consolida- 
tion à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée 
du  chemin  de  fer,  et  tous  dommages  résultant  de  cette  traver- 
sée pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de 
la  compagnie. 

49.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  reu- 
ferment  des  carrières ,  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne 
pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui 
seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer. 

50.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillauce  et  la 
police  du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront 
être  assermentés,  et  seront ,  en  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

51.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  membres 
pour  recevoir  les  notifications  et  les  significations  qu'il  y  aurait 
lieu  de  lui  adresser.  Le  membre  désigné  fera  élection  de  domi- 
cile à  Paris.  —  En  «as  de  non- désignation  de  l'un  des  membres 
de  la  compagnie,  ou  de  non-élection  de  domicile  à  Paris  par  le 
membre  désigné,  toute  signification  ou  notification  adressée 
à  la  compagnie  prise  collectivement,  sera  valable  lorsqu'elle 
sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

52.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  l'administration  ,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de 
l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront 
jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 
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53.  Avant  la  présenta  lion  delà  loi  destinée  à  homologuer  la  pré- 
sente  concession,  la  compagnie  déposera  une  somme  de  trois  mil- 
lions six  cent  mille  francs  (3,600,000  f.),  soit  en  numéraire,  soit 
en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  au  cours  de  la  veille  du  jour  du 
dépôt,  soit  en  bons  ou  autres  effets  du  trésor,  avec  transfert,  au 
nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  va- 
leurs qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  —  Celte  somme  de 
trois  millions  six  cent  mille  francs  formera  le  cautionnement  de 
l'entreprise  et  sera  rendue  par  cinquième,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'art.  30. 

54.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du 
droit  fixe  d'un  franc. 

55.  La  présente  concession  ne  sera  valableet  définitive  que 
par  la  ratification  de  la  loi. 

Clauses  additionnfllrs.  —  Les  articles  2,  8  et  15  du  cahier 
de  charges  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux  votes 
des  chambres  : 

Art.  2.  Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  s'embranchera 
au  delà  d'Asnières  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain 
en  un  point  qui  sera  ultérieurement  déterminé  par  l'administra- 
tion supérieure.  —  Au  delà  du  point  de  bifurcation,  le  tracé  se 
portera  sur  Poissy  en  traversant  la  forêt  de  Saint-Germain  ;  de  là 
il  suivra  la  rive  gauche  de  la  Seine,  jusqu'à  la  vallée  de  l'Eure, 
en  passant  à  Mantes,  franchissant  le  contre- fort  de  Rolleboisse 
par  un  souterrain,  passant  au  sud  et  le  plus  près  possible  de 
Vernon,  et  franchissant  le  contre-fort  de  Vénables  par  un  sou- 
terrain ;  il  traversera  la  Seine  avant  le  confluent  de  l'Eure,  au- 
dessous  de  Datnps,  suivra  la  rive  droite  du  fleuve,  franchira  le  col 
deTourvilleen  tranchée  ou  en  souterrain,  traversera  de  nouveau 
la  Seine  à  Oissel,  et  arrivera  à  Saint-Sever,  faubourg  de  Rouen, 
sur  le  bord  de  la  Seine.  —  La  pente  maximum  du  tracé  n'excé- 
dera pas  cinq  millimètres  (0m  005)  par  mètre.  —  L'établissement 
d'une  ou  de  deux  voies  supplémentaires  entre  le  point  de  départ 
de  Paris  et  le  point  de  séparation  de  la  ligne  de  St-Germain,  est 
reconnu  et  déclaré  d'utilité  publique. —  A  cet  effet,  la  compagnie 
est  tenue  d'acquérir  dès  à  présent  les  terrains  nécessaires  à  l'éta- 
blissement de  deux  voies.  —  Une  loi  fixera  les  époques  aux- 
quelles la  compagnie  sera  tenue  d'exécuter  ces  travaux  et  d'y 
mettre  fin. 

Art.  8.  L'administration  pourra  autoriser  les  croisements  de 
niveau  des  routes  royales  et  départementales,  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  et  particuliers. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  des  routes  royales  ou  départementales, 
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ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traver- 
ses à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être 
élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces  che- 
mins de  plus  de  trois  centimètres  (0*  03).  Les  rails  et  le  chemin 
de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation.  —  Des  barrières  seront 
tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  partout  où  cette 
mesure  sera  jugée  nécessaire  par  radmiiiistradon.  —  Un  gardien 
payé  par  la  compagnie  sera  constamment  préposé  à  la  garde  et  au 
service  de  ces  barrières. 


Ordonnance  qui  approuve  les  statuts  de  la  Société  anonyme 
formée  pour  la  construction  et  V exploitation  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Rouen  (vallée).  —  28  juin  1840. 

■ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  commerce;  —  Vu 
nos  ordonnances  des  23  mai  et  24  juin  1840  relatives  à  une 
demande  de  concession  pour  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Rouen ,  vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45 
du  Code  de  Commerce;  —  Notre  conseil  d'Etat  entendu, — 
Nous  avons  ordonné,  etc. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen  est  autorisée.  —  Ladite  société  sera  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dériveront,  pour  les  sieurs  Charles  Laf- 
fitte,  Ed.  Blountet  compagnie,  demandeurs  de  ladite  con- 
cession, de  la  loi  qui  l'aura  accordée  et  du  cahier  de  char- 
ges qui  aura  été  annexé  n  cette  loi.— Sont  approuvés  les  sta- 
tuts de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  lacté 
passé,  le  26  juin  1840,  devant  MM<S  Robin  et  Gondouin,  no- 
taires à  Paris,  lequel,  avec  un  état  certifié  des  souscripteurs 
de  la  totalité  des  actious  de  ladite  compagnie,  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  ap- 
prouvés, sans  préjudice  des  droits  des  tiers.  —  Cette  auto- 
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risatioo  sera  comme  non  avenue  si  la  loi  de  concession  n'est 
pas  rendue  dans  la  présente  session. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  aux  préfets  des  départements  de  la  Seine 
et  de  la  Seine-Iuférieure,  aux  chambres  de  commerce  et  aux 
greffes  des  tribunaux  de  commerce  de  Paris  et  de  Rouen. 
—  Elle  devra,  en  outre,  remettre  chaque  année,  au  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce,  copie  de  l'inventaire 
général  de  son  actif  et  de  son  passif. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  1  agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 

Statuts.  —  Par-devant  M**  Auguste-Louis  Robin  et  Charles- 
Constantin  Gondouin,  notaires  à  Paris,  soussignés,  —  Ont 
comparu  :  —  M.  Jacques  LafBtte,  député;  — M.  Charles- Pierre- 
Eugène  Laffitte,  banquier;  — M.  Edouard  Charles  Blount  fils, 
banquier  ;  —  Ces  deux  derniers  agissant  tant  en  leur  nom  person- 
nel qu'au  nom  de  leur  maison  de  banque  établie  à  Paris,  sous  la 
raison  Charles  Laftitte,  Blount  et  compagnie,  et  dont  ils  déclarent 
avoir  la  signature  sociale  ;  —  M.  le  vicomte  Deny s- Aimé-René- 
Emmanuel  Benoist;  —  M.  le  comte  Armand-Guy-Charles  de 
Kersaint;  —  M.  Joseph* François-Casimir  de  l'Espée,  député;  — 
Et  M.  le  vicomte  Jean- Paul- Alban  de  Villeneuve,  député;  — Les- 
uels  ont  dit  qu'ils  sont  en  instance  pour  obtenir  la  concession 
'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  par  la  vallée  de  la  Seine, 
et  qu'ils  entendent ,  cette  concession  obtenue,  en  faire  l'objet 
d'une  société  anonyme  dont  ils  arrêtent  dès  à  présent  les  statuts. 

—  En  conséquence,  il  a  été  fait  et  convenu  ce  qui  suit  : 
Titre  Ier.  Formation  et  objet  de  la  société;  son  siège;  sa  durée. 

—  Aet.  1er.  H  est  établi  entre  les  comparants  et  les  propriétaires 
de  toutes  les  actions  ci-après  créées,  sauf  l'approbation  du  Gou- 
vernement, une  société  anonyme,  ayant  pour  objet  l'établisse* 
ment  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  par 
la  vallée  de  la  Seine. 

2.  La  société  prend  le  titre  de  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen. 

3.  Le  siège  de  la  société  sera  à  Paris. 

4.  La  durée  de  la  société  sera  la  même  que  celle  de  la  conces- 
sion ;  elle  commencera  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  de 
l'ordonnance  royale  qui  l'aura  autorisée. 

Titbe  II.  Capital,  actions,  versements.  —  5.  Le  fonds  social  se 
composera  de  trente-six  millions  de  francs  et  sera  divisé  en 
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soixante-douze  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune.  — 
Néanmoins,  à  la  demande  des  titulaires,  le  conseil  d'administra- 
tion pourra  délivrer  des  titres  comprenant  chacun  vingt  actions. 
—  Ces  actions  seront  nominatives.  Elles  pourront  être  converties 
en  actions  au  porteur,  mais  seulement  quand  le  prix  en  aura  été 
complètement  payé.  —  Les  cédants  seront  garants  solidaires  de 
leurs  cessionnaires  jusqu'à  concurrence  des  trois  premiers 
dixièmes  du  prix  des  actions. 

6.  MM.  Charles  Laffitte,  Blount  et  compagnie,  font  apport  à  la 
société,  établie  par  ces  présentes,  de  tous  les  plans,  cartes,  tracés, 
nivellements,  reliefs,  devis,  procès- verbaux  d'enquêtes,  et  géné- 
ralement de  tout  ce  qui  se  rattache  aux  éludes  du  chemin.  Ils  se- 
ront remboursés  de  tous  les  frais  auxquels  l'acquisition  de  ces 
études  a  pu  donner  lieu  ;  le  règlement  en  sera  fait  par  le  conseil 
d'administration,  et,  en  cas  de  désaccord,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  5 '2  ci-après. 

7.  Les  soixante-douze  mille  actions  composant  le  fonds  social 
seront  émises  au  pair.  —  Les  souscripteurs  en  paieront  le  mon- 
tant de  la  manière  suivante  :  —  Un  dixième  en  souscrivant  ;  — 
Le  second  dixième  deux  mois  après  la  promulgation  de  la  loi  de 
concession.  —  Ces  fonds  seront  versés  dans  les  caisses  désignées 
par  le  conseil  d'administration  et  provisoirement  chez  MM.  Jac- 
ques Laffitte  et  compagnie,  Charles  Laffittc  Blount  et  compagnie, 
J.  Moss  et  compagnie,  à  Liverpool,  Wright  et  compagnie,  à  Lon- 
dres.—  Et  chacun  des  autres  dixièmes  de  trois  mois  en  trois  mois 
à  parlir  du  jour  fixé  pour  le  paiement  du  second  dixième. 

8.  Les  fonds  versés  par  les  actionnaires,  antérieurement  à  la 
concession,  resteront  la  propriété  des  actionnaires  et  ne  devien- 
dront celle  de  la  société  qu'en  cas  de  concession  et  à  partir  de  la 
date  de  la  loi  qui  homologuera  cette  concession.  —  11  en  sera 
de  même  à  l'égard  de  l'apport  de  MM.  Charles  Laffitte,  Blount 
et  compagnie. 

9.  Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi  de  concession,  il 
sera  remis  aux  souscripteurs  des  titres  provisoires  sous  le  nom  de 
certificats  d'actions,  en  échange  du  récépissé  délivré  au  moment 
de  leur  souscription.  —  Les  versements  des  dixièmes  du  prix, 
autres  que  le  premier,  jusques  et  non  compris  le  dernier  dixième, 
seront  constatés  au  dos  dudit  certificat.  —  Lors  du  versement  du 
dernier  dixième,  il  sera  remis  aux  ayants  droit  des  titres  défini- 
tifs, c'est-à-dire  des  actions  en  échange  des  certificats. — Les 
certificats  et  les  actions  seront  extraits  de  registres  à  souche;  ils 
seront  signés  par  deux  administrateurs  de  la  société  et  porteront 
un  timbre  à  l'usage  de  la  société. 

10.  La  société  sera  définitivement  constituée  lorsque  la  sou- 
scription aura  atteint  le  chiffre  tolal  de  trente-six  millions. 

11.  Tout  actionnaire  domicilié  en  France  ou  à  l'étranger,  à 
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l'exception  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne,  devra  faire 
élection  de  domicile  à  Paris,  et  toutes  notifications  seront  faites 
valablement  au  domicile  par  lui  élu,  sans  égard  à  la  distance  de 
sa  demeure  réelle.  —  A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette 
élection  aura  lieu  de  plein  droit,  pour  la  correspondance,  au 
siège  de  la  société,  et  pour  les  notifications  juridiques,  au  parquet 
de  M.  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine,  où  elles  seront  valablement 
faites,  sans  qu'il  soit  non  plus  nécessaire  d'observer  aucun  délai  à 
raison  de  la  distance. —  Tout  actionnaire  domicilié  dans  le  rovau* 
me  uni  de  la  Grande-Bretagne  sera  tenu  de  se  conformer,  pour 
une  élection  de  domicile,  aux  dispositions  arrêtées  par  les  admi- 
nistrateurs anglais  dont  il  sera  fait  mention  à  l'article  25.  —  Ces 
administrateurs  exerceront  envers  les  actionnaires,  au  nom  de  la 
société  et  sans  attendre  la  délégation  du  conseil  d'administration, 
tous  les  droits  résultant  des  obligations  imposées  par  le  présent 
acte. 

12.  A  défaut  de  paiement  aux  époques  fixées,  l'intérêt  sera  dû 
à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an,  pour  chaque  jour  de  retard , 
et  les  souscripteurs  seront  (solidairement  avec  leurs  cessionnaires 
et  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  5)  soumis  tant  à  l'ac- 
tion personnelle  qu'à  l'action  réelle  dont  il  va  être  parlé,  les- 
quelles pourront  être  exercées  simultanément  ou  divisément.  — 
Le  numéro  de  l'action  en  retard  sera  publié  à  Paris  en  se  confor- 
mant aux  prescriptions  de  l'article  42  du  Code  de  commerce, 
et  à  Londres  dans  les  journaux  qui  seront  désignés  par  les  admi- 
nistrateurs anglais.  Quinze  jours  après  cette  publication,  pour 
tout  délai ,  sans  autre  acte  de  mise  en  demeure  et  sans  autre  for- 
malité, il  sera,  suivant  le  domicile  de  l'actionnaire,  procédé,  soit 
à  la  Bourse  de  Paris  et  par  le  ministère  du  syndic  de  la  compagnie 
des  agents  de  change  alors  en  exercice,  soit  à  la  Bourse  de  Lon- 
dres et  dans  les  formes  qui  sont  usitées,  à  la  vente  de  ladite  action 
sur  duplicata.  —  La  vente  sera  faite  aux  risques  et  périls  de  l'ac- 
tionnaire retardataire  qui  profitera  de  l'excédant  du  prix  de 
vente,  s'il  y  en  a,  tous  frais  et  intérêts  déduits,  et  qui,  dans  le  cas 
contraire,  sera  personnellement  tenu  de  payer  le  déficit.  —  Le 
titre  primitif  ainsi  vendu  se  trouvera  frappé  de  nullité  entre  les 
mains  des  porteurs.  —  En  conséquence  toute  promesse  d'action, 
qui  ne  portera  pas  la  mention  régulière  du  paiement  des  verse- 
ments dans  la  quinzaine  de  leur  exigibilité,  cessera  d'être  admis- 
sible à  la  négociation  et  au  transfert. 

13.  Le  transfert  des  actions  nominatives  ou  des  certificats  d'ac- 
tions ne  pourra  avoir  lieu  par  endossement  ;  il  ne  pourra  s'effec- 
tuer que  par  le  ministère  d'un  agent  de  change  ou  par  une  décla- 
ration signée  du  cédant  et  du  cessionnaire  sur  les  registres  de  la 
société. 
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14.  Une  action  nominative  pourra  être  échangée  contre  une 
action  au  porteur  et  réciproquement.  —  L'action  ainsi  échan- 
gée sera  annulée.  —  La  nouvelle  action  portera  le  même  numéro 
que  l'ancienne. 

15.  En  cas  de  perte  d'une  action  nominative,  la  société  ne 
pourra  être  tenue  de  délivrer  un  titre  nouveau  que  moyennant 
caution ,  conformément  aux  dispositions  des  articles  151, 152  et 
155  du  Code  de  commerce  et  une  année  après  que  le  propriétaire 
en  aura  fait  la  déclaration  tant  aux  administrateurs  que  par  les 
moyens  de  publicité  prescrite  par  l'article  42  du  Code  de  com- 
merce et  dans  le  journal  qui  sera  désigné  à  Londres  par  les  admi- 
nistrateurs anglais;  la  caution  sera  déchargée  un  an  après  avoir 
été  fournie.  « —  La  déclaration  devra  être  faite  dans  les  termes  et 
suivant  la  forme  qui  seront  indiqués  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. —  La  même  faculté  n'existera  pas  pour  les  actions  au 
porteur. 

16.  Chaque  action  est  indivisible  à  l'égard  de  la  société  qui  n'en 
reconnaît  aucun  fractionnement.  Ainsi,  tous  les  co-propriétaires 
d'une  action  seront  tenus  de  se  faire  représenter  auprès  de  la  so- 
ciété par  une  seule  et  même  personne. 

17.  Les  héritiers  ou  créanciers  des  actionnaires  ne  pourront, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  descel- 
lés sur  les  biens 'et  valeurs  de  la  société,  ni  s'immiscer  en  aucune 
manière  dans  son  administration.  Ils  devront,  pour  l'exercice  de 
leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  aux  délibé- 
rations de  l'assemblée  générale. 

18.  Chaque  action  donne  droit  à  un  soixante-douze  millième 
dans  la  propriété  de  l'actif  social. 

19.  Les  actionnaires  ne  seront  engagés  que  jusqu'à  concur- 
rence du  capital  de  leur  action. 

20.  La  souscription  ou  la  possession  d'une  ou  plusieurs  actions 
entraîne  de  plein  droit  l'adhésion  aux  présents  statuts.  —  Les 
droits  et  obligations  attachés  au  certificat  d'action  ou  à  l'action 
suivent  le  titre,  dans  quelques  mains  qu'il  passe. 

Titre  III.  Recettes,  dépenses,  bénéfices;  droits  des  actions; 
amortissement  et  fonds  de  réserve.  —  21.  Pendant  la  durée  des  tra- 
vaux et  jusqu'à  l'exécution  entière  de  la  ligne  de  Paris  à  Rouen,  il 
sera  payé  annuellement  aux  actionnaires  trois  pour  cent  des  som- 
mes versées;  il  y  sera  pourvu,  soit  par  les  intérêts  des  placements 
de  fonds,  soit  par  les  produits  des  diverses  parties  de  la  ligne 
qui  seront  successivement  mises  en  exploitation  ou  par  tous  au- 
tres produits  accessoires  de  l'entreprise,  soit,  en  cas  d'insuffisan- 
ce, par  un  prélèvement  sur  les  cinq  millions  compris  dans  le  capi- 
tal en  excédant  des  devis.  —  Après  l'achèvement  des  travaux,  ou 
à  mesure  qu'une  portion  de  la  ligne  sera  mise  en  activité,  le 
compte  des  recettes  et  des  dépenses  sera  arrêté  chaque  semestre. 
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—  Les  bénéfices  restants,  après  le  paiement  de  toutes  les  charges 
et  dépenses  et  d'une  réserve  pour  dépenses  imprévues,  fixée  cha- 
que fois  par  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration,  seront  répartis  ainsi  qu'il  suit  :  —  Un  divi- 
dende de  cinq  pour  cent  sera  payé  aux  actionnaires  sur  le  capital 
versé;  —  Un  pour  cent  sur  le  même  capital  sera  affecté  à  l'amor- 
tissement de  cedit  capital  ;  —  L'excédant  sera  réparti  entre  les 
divers  intéressés,  conformément  aux  décisions  de  la  première  as- 
semblée générale  (1). 

22.  Le  montant  des  prélèvements  pour  amortissement  du  capi- 
tal social  sera  placé  d'année  en  année,  par  les  soins  du  conseil 
d'administration,  en  rentes  ou  fonds  publics  français,  ou  en  im- 
meubles, ou  en  rachat  des  propres  actions  de  la  société. 

23.  Toutes  les  fois  que  les  valeurs  réalisables,  ainsi  accumulées 
pour  l'amortissement ,  représenteront  une  somme  égale  au 
dixième  du  capital  social,  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
pourra  décider,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration, 
que  le  dixième  de  chaque  action  sera  remboursé.  —  Dans  ce  cas 
les  actions  seront  frappées  d'une  mention  constatant  chacun  des 
remboursements  partiels.  Le  premier  dividende  de  cinq  pour 
cent,  stipulé  article  21,  cessera  d'être  payé  à  la  portion  d'action 
ainsi  remboursée  ;  mais  chaque  action  n'en  conservera  pas  moins 
son  droit  à  la  répartition  déterminée  au  paragraphe  dernier  de 
l'article  21. 

Titre  IV.  Administration.  —  24.  La  société  sera  représentée 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  Elle  sera  administrée 
par  un  conseil. 

25.  Le  conseil  d'administration  sera  composé  de  douze  mem- 
bres, dont  quatre  représenteront  les  actionnaires  anglais. 

26.  Tout  membre  du  conseil  d'administration  devra  posséder 
cent  actions,  qui  resteront  déposées  dans  la  caisse  de  la  compa- 
gnie. Ces  actions  seront  inaliénables  pendant  la  durée  de  la 
gestion. 

27.  Le  conseil  d'administration  est  dès  à  présent  institué.  — Il 
se  compose  de  :  —  MM.  Jacques  Lafiitte,  —  Charles  Laffitte,  — 
Edouard  Blount  fils,  —  Vicomte  Denys  Benoist,  —  Comte  Charles 
de  Kersaint,  —  Casimir  de  l'Espée,  —  Vicomte  de  Villeneuve,  — 
John  Moss,  —  William  Chaplin,  —  Charles  Lawrence,  —  John 
Easthope.  —  Les  administrateurs  faisant  partie  de  ce  premier 
conseil  resteront  en  fonctions  pendant  tout  le  temps  fixé  pour  la 
durée  des  travaux.  —  Passé  cette  époque,  ils  seront  renouvelés 
par  sixième,  d'année  en  année,  et  nommés  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires.  Pour  la  première  application  de  cette  dis- 
position, le  sort  désignera  Tordre  des  administrateurs  sortants. 

(1)  Voir  ci-après  page  485  pour  la  modification  de  cet  article. 
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—  Tout  membre  sortant  pourra  être  réélu.  —  M.  Locke  est  l'in- 
génieur en  chef  de  la  compagnie  pendant  la  durée  des  travaux;  à 
son  défaut,  il  ne  pourrait  être  pourvu  à  son  remplacement  qtfe 
d'accord  avec  les  administrateurs  anglais  sus-désignés. 

28.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'administrateur,  il  y  sera 
pourvu  par  le  conseil  d'administration,  à  la  majorité  des  mem- 
bres restants,  et  sa  nomination  sera  soumise  à  l'approbation  de  la 
prochaine  assemblée  générale,  si  mieux  n'aime  le  conseil  convo- 
quer sur-le-champ  à  ce  sujet  une  assemblée  spéciale. 

29.  Le  conseil  d'administration  sera  présidé  par  un  de  ses 
membres,  nommé  pour  un  an  par  le  conseil.  —  En  absence  du 
président,  le  conseil  nommera  le  membre  qui  le  remplacera. 

30.  La  première  assemblée  générale  fixera  l'indemnité  à  allouer, 
à  l'administration. 

3 1 .  Les  délibérations,  pour  être  valables,  devront  être  prises 
par  cinq  administrateurs  au  moins  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  sera  prépondérante. 

32.  Dans  le  cas  où  quelques-uns  des  administrateurs  seraient 
absents  et  ou  deux  des  membres  présents  demanderaient  qu'une 
question  fût  ajournée  jusqu'à  ce  que  l'opinion  de  ces  derniers  fût 
connue,  ceux-ci,  sur  le  mémoire  qui  leur  serait  adressé,  pour- 
i  aient  exprimer  leur  vote  par  procuration  spéciale.  Cette  procu- 
ration serait  donnée  par  simple  lettre  à  un  des  membres  du 
«onseil. 

33.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  l'administration  de  la  société  ;  il  approuve  les  mar- 
ches, autorise,  effectue  et  ratifie  les  achats  des  terrains  et  immeu- 
bles de  toute  nature,  matériaux,  machines,  etc.  —  Il  (ait  les 
règlements  de  régime  intérieur  et  extérieur  de  l'entreprise,  déter- 
mine l'emploi  des  fonds  restés  libres,  autorise  la  vente  des  ter- 
rains et  bâtiments  qui  deviennent  inutiles,  la  recette  des  prix  de 
ventes,  les  quittances  et  main-levées.  — •  Il  règle  l'emploi  de  la  ré- 
serve conformément  aux  présents  statuts.  —  Il  détermine  provi- 
soirement les  modifications  à  apporter  aux  tarifs,  les  transactions 
y  relatives,  le  mode  d'en  opérer  la  perception.  —  Il  adresse  au 
Gouvernement  toutes  demandes  de  prolongement  du  chemin  de 
fer,  ou  d'embranchement,  votées  par  l'assemblée  générale.  —  Il 
nomme  tous  les  agents  et  employés  de  la  compagnie  et  les  révo- 
que; il  fixe  leurs  traitements  et  salaires;  il  traite,  transige  et 
compromet  sur  tous  les  intérêts  de  la  compagnie.  — Il  ordonne 
les  actions  et  poursuites  qui  doivent  être  exercées  devant  les  tri- 
bunaux, à  la  requête  de  la  société. 

34.  Le  conseil  d'administration  pourra  déléguer  à  l'un  ou  à 
plusieurs  de  ses  membres  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs,  par  un 
mandat  spécial  et  pour  un  temps  déterminé. 

35.  Les  procès- verbaux  des  séances  du  conseil  seront  inscrits 
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sur  un  regislre  spécial  et  signé  de  tous  les  membres  présents  à  la 
séance  et  du  secrétaire. 

36.  Les  membres  du  conseil  d'administration  n'agissant  que 
comme  mandataires  de  la  société  ne  contracteront,  à  raison  de 
leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ou  solidaire.  Ils  ne 
seront  responsables  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

37.  Les  transports  de  rentes  et  effets  publics  appartenant  à  la 
société,  les  actes  d'acquisitions  mobilières  et  immobilières,  et  ceux 
de  vente  et  d'échange  des  propriétés  de  la  compagnie,  tes  trans- 
actions, marchés  et  actes  engageant  la  société,  les  aliénations  de 
valeurs  de  portefeuille,  ainsi  que  les  mandats  sur  la  Banque  et  sur 
tous  les  dépositaires  de  fonds  de  la  compagnie,  devront  être  si- 
gnés par  trois  administrateurs,  à  moins  d'une  délégation  expresse 
du  conseil  dans  un  cas  spécial. 

Titre  V.  Assemblée  des  actionnaires.  — —  38.  L'assemblée  géné- 
rale, régulièrement  constituée,  représentera  l'universalité  des  ac- 
tionnaires. 

39.  Tout  porteur  de  vingt  actions  possédées  ou  représentées 
sera  de  droit  membre  de  l'assemblée  générale.  —  Nul  ne  peut 
être  porteur  des  pouvoirs  d'actionnaires  s'il  n'est  actionnaire,  lui- 
même.  La  forme  des  pouvoirs  sera  déterminée  par  le  conseil 
d'administration.  —  L'assemblée  générale  sera  régulièrement 
constituée  lorsque  les  actionnaires  présents  seront  au  nombre  de 
deux  cents  et  représenteront  au  moins  le  tiers  du  capital. 

40.  Dans  les  cas  où,  sur  une  première  convocation,  les  action* 
naires  présents  ne  rempliraient  pas  les  conditions  ci-dessus  im- 
posées pour  constituer  l'assemblée  générale,  il  $era  procédé  à 
une  seconde  convocation,  à  un  mois  d'intervalle. — Les  délibéra* 
tions  prises  par  l'assemblée  générale  dans  cette  seconde  réunion 
seront  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  pré- 
sents; mais  elles  ne  devront  porter  que  sur  les  objets  pour  les- 
quels la  première  convocation  avait  eu  lieu. 

4 1 .  L'assemblée  générale  des  actionnaires  aura  lieu  une  fois 
par  an,  pendant  la  durée  des  travaux. — Lorsque  le  chemin  de 
fer  sera  livré  à  la  circulation,  l'assemblée  générale  se  réunira 
tous  les  six  mois,  dans  les  dernières  quinzaines  d'avril  et  d'octo- 
bre de  chaque  année.  —  Elle  se  réunira,  en  outre,  extraordinai- 
rement  toutes  les  fois  que  le  conseil  d'administration  en  recon- 
naîtra l'utilité. 

42.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  seront  faites 
par  un  avis  inséré,  trente  jours  au*  moins  avant  l'époque  de  la 
réunion,  dans  lesjournaux  de  Paris  désignés  pour  les  publications 
légales  et  dans  ceux  de  Londres  qui  seront  désignés  par  les  admi- 
nistrateurs anglais.  —  Cette  réunion  aura  lieu  à  Paris,  au  lieu  dé- 
signé par  la  convocation. 

43.  Les  propriétaires  d'actions  au  porteurs  ou  fondés  de  pou- 
voirs appelés  à  voter  dans  l'assemblée  générale,  conformément  à 
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l'article  39  ci-dessus,  devront,  pour  avoir  droit  d'y  assister,  dé- 
poser leurs  titres  et  leurs  procurations  au  siège  de  la  compagnie 
à  Paris  ou  à  Londres,  entre  les  mains  des  administrateurs  anglais, 
quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion  de  chaque 
assemblée.  Ce  délai  expiré,  il  ne  sera  plus  reçu  de  dépôt  de 
titres. 

44.  L'assemblée  générale  sera  présidée  par  le  président  du 
conseil  d'administration ,  et ,  en  cas  d'empêchement,  par  le  mem- 
bre que  le  conseil  d'administration  aura  désigné.  —  Les  deux 
plus  forts  actionnaires  présents  rempliront  les  fonctions  de  scru- 
tateurs, et,  sur  leur  refus,  les  deux  plus  forts  actionnaires  après 
eux,  jusqu'à  acceptation. — Les  fonctions  de  secrétaire  seront 
remplies  par  un  secrétaire  désigné  par  le  bureau. 

45.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  seront  prises  à  la 
majorité  des  voix  des  membres  présents.  —  Ceux  qui  auront  ou 
représenteront  plus  de  vingt  actions  auront  une  voix  par  vingt 
actions.  Toutefois,  nul  ne  pourra,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
réunir  plus  de  cinq  voix.  —  Les  votes  seront  exprimés  par  assis 
et  levé,  à  moins  que  vingt  membres  présents  ne  demandent  le  scru- 
tin secret. 

46.  L'assemblée  générale  recevra  et  approuvera  les  comptes, 
autorisera,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration, les  traités,  conventions  ou  mesures  de  toute  nature, 
qui  ne  rentreraient  pas  dans  les  dispositions  de  l'art.  33.  —  Elle 
délibérera,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  49  ci- 
après,  sur  les  demandes  d'emprunts,  les  questions  de  prolonge- 
ments ou  d'embranchements,  d'augmentation  du  fonds  social ,  de 
modifications  ou  additions  aux  statuts,  et  généralement  sur  les 
affaires  et  cas  de  toute  nature  qui  n'y  auraient  pas  été  prévus,  le 
tout  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration.  —  Elle  nom- 
mera les  administrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  le  terme 
des  fonctions  sera  expiré,  ou  qu'il  y  aura  lieu  de  remplacer  par 
suite  de  décès,  démission  ou  empêchement. 

47.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  confor- 
mément aux  statuts,  obligeront  la  compagnie.  —  Elles  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux  signés  par  les  membres  du 
bureau.  —  Les  extraits  de  ces  procès-verbaux  à  produire  en  jus- 
tice seront  certifiés  par  le  président  du  conseil  d'administration. 

48.  La  première  assemblée  générale  à  laquelle  est  réservée  la 
décision  des  points  spécifiés  articles  21  et  30,  aura  lieu  quinie 
jours  après  la  date  de  l'ordonnance  royale  qui  approuvera  les 
présents  statuts.  —  Dans  le  casoù  il  y  aurait  nécessité,  pour  cette 
première  assemblée,  d'appliquer  les  dispositions  de  l'article  40, 
la  seconde  réunion  sera  fixée  de  droit  huit  jours  après  la  pre- 
mière. 

Titre.  VI.  Dispositions  générales;  modifications  ;  liquidation. 
—  49.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  prendre,  dans  l'intérêt  de  la  com- 
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pagnie,  des  mesures  et  dispositions  énoncées  au  second  para- 
graphe de  l'article  46,  les  lettres  de  convocation  à  l'assemblée 
générale  qui  en  connaîtra  devronten  faire  une  mention  expresse. 
Les  délibérations  de  l'assemblée  à  cet  égard  ne  seront  prises  qu'à 
la  majorité  des  trois  cinquièmes  des  voix  des  membres  présents, 
qui,  par  dérogation  à  l'article  39,  devront  représenter  au  moins 
la  moitié  du  capital  social.  —  Aucune  modification  ou  addition 
ne  pourra  être  apportée  aux  statuts  sans  avoir  été  préalablement 
approuvée  parle  Gouvernement. —  Tous  les  pouvoirs  sont  don- 
nés d'avance  au  conseil  d'administration  de  consentir  les  chan- 
gements que  le  Gouvernement  jugerait  nécessaire  d'apporter  aux 
modifications  et  additions  votées  par  l'assemblée  générale. 

50.  A  l'expiration  de  la  société,  à  quelque  époque  et  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration,  déterminera  le  mode  de  liquidation 
à  suivre. 

51.  A  l'expiration  de  la  concession,  les  sommes  restant  à  la 
caisse  de  la  réserve  et  les  valeurs  provenant  de  la  liquidation  se- 
ront employées,  avant  toute  répartition  aux  actionnaires,  à  met- 
tre le  chemin  en  état  d'être  livré  au  Gouvernement,  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  cahier  de  eharges  de  la  concession. 

Titrk  VII.  Contestations. — 52.  Toutes  les  contestationsentre  les 
sociétaires,  à  raison  des  affaires  sociales,  seront  jugées  par  des 
arbitres.  —  Le  tribunal  arbitral  sera  composé  de  trois  arbitres, 
sur  le  choix  desquels  les  parties  seront  tenues  de  s'entendre  dans 
un  délai  de  huitaine  ;  à  défaut  de  quoi  la  nomination  desdits  trois 
arbitres  sera  faite  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du 
département  de  la  Seine,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente; les  arbitres  dérideront  comme  amiables  compositeurs  et 
en  dernier  ressort ,  sans  être  tenus  aux  formes  et  délais  de  la  pro- 
cédure. —  Leur  décision  ne  pourra  être  attaquée  par  voie  d'ap- 
pel, requête  civile  ni  recours  en  cassation.  —  En  quelque  nom 
bre  que  soient  les  actionnaires  dans  une  contestation,  ils  seront 
tenus,  lorsqu'ils  auront  un  seul  et  même  intérêt,  de  se  faire  re- 
présenter par  un  mandataire  ayant  qualité  de  faire  et  recevoir  en 
leurs  noms  tous  actes  judiciaires,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
fendant. 


Modification  aux  statuts  de  la  compagnie  du  chemin  de  Je r  de 
Rouen.  —  Ordonnance  du  17  mars  1841. 

Louis-Philippe,  elc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce;  —  Vu  l'ordonnance  du  28  juin 
1840,  portant  l'autorisation  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen  et  l'approbation  de  ses  statuts;  —  Vu  la  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  ladite  compagnie, 
en  date  du  30  juillet  1840  et  celle  du  conseil  d'administration  de 
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la  même  compagnie,  du  19  janvier  1841;  —  Noire  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  Le  1er  paragraphe  de  l'art.  21  des  statuts  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Pendant  la  durée  des  travaux  et  jusqu'à  l'exécution  entière  de 
•  la  ligne  de  Paris  à  Rouen,  il  sera  payé  annuellement  aux  action- 
»  naires  quatre  pour  cent  des  sommes  versées  ;  il  y  sera  pourvu, 
»  soit  par  les  intérêts  des  placements  de  fonds,  soit  par  les  pro- 
»  duits  des  diverses  parties  de  la  ligne  qui  seront  successivement 
»  mises  en  exploitation,  soit,  en  cas  d'insuffisance,  par  un  prélè- 
»  vement  sur  les  cinq  millions  compris  dans  le  capital  en  excédant 
»  des  devis.  » 

2.  Notre  ministre,  etc. 


Ordonnance  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Rouen,  pour  la  réalisation  du  prêt  de 
14,000,000  fr.  autorisé  par  la  loi  du  \b  juillet  1840.  — 
\$  janvier  1843. 

Louis-Philipfe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  travaux  publics;  —  Vu  la  loi  du  15  juillet  1840,  qui 
autorise,  sous  certaines  conditions  y  exprimées,  le  ministre 
des  travaux  publics  à  prêter,  au  nom  de  l'Etat,  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  une  somme  de  quatorze 
millions  de  francs  (14,000,000  fr.);  —  Vu  notamment  le 
paragraphe  Ier  de  l'art.  7  de  ladite  loi,  ledit  paragraphe 
ainsi  conçu  :  —  •  Les  conventions  à  passer  entre  l'Etat  et  la 
compagnie  pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  seront  ré- 
glées par  des  ordonnances  royales;  »—  Vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances ,  en  date  du  6  décembre  1842  ;  —  Vu 
la  convention  provisoire  passée  le  13  janvier  1843,entre  no- 
tre ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et 
trois  des  membres  du  conseil  d'administration  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  représentant  ladite 
compagnie,  conformément  à  l'art.  37  des  statuts  approuvés 
par  nous  le  28  juin  1840;  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
uons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  convention  provisoire  passée,  le  13  jan- 
vier 1843,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  travaux 
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publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen", 
représentée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  est  et  demeure  ap- 
prouvée.—  En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions 
stipulées  dans  ladite  convention ,  tant  à  lu  charge  de  l'Etat 
qu'à  la  charge  de  la  compagnie,  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution. 

2.  La  convention  ci-dessus  mentionnée  restera  annexée  à 
la  présente  ordonnance. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sout  chargés,  etc. 


Convention  entre  le  ministre  des  travaux  publics ,  au  nom  de  l'Etat, 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  pour  la 
réalisation  du  prêt  de  1 4,000,000  fr,  autorisé  par  la  loi  du  15 
Juillet  1840. 

L'an  1843,  le  13  du  mois  de  janvier,  —  Entre  le  ministre  des 
travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  du  15  juillet  1840,  d'une  part; 
—  Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  représen- 
tée par  M.  Joseph-François- Casimir  de  l'Espée,  député  de  la 
Meurthe,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Londres,  n<>  30;  M.  le  vi- 
comte Jean-Paul  Alban  de  Villeneuve,  député  du  Nord /de- 
meurant à  Paris,  rue  Blanche,  n°  5;  et  M.  le  comte  Armand- 
Guy-Charles  deKersaint,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Miromenil,  n°  30  ;  conformément  aux  statuts  de  la  société  approu- 
vés par  ordonnance  royale  du  28  juin  1840,  d'autre  part.  —  Il  a 
été  «lit  et  couvenu  ce  qui  suit  : 

Akt.  l*r.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de 
l'Etat,  à  prêtera  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen, 
représentée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  une  somme  de  quatorze 
millions  de  francs  (14,000,000  fr.).  —  Conformément  au  deuxiè- 
me paragraphe  de  l'article  2  de  laloi  susmentionnée,  cette  somme 
sera  exclusivement  employée  aux  travaux  du  chemin  de  fer  et  à 
l'acquisition  du  matériel  nécessaire  à  son  exploitation. 

2.  Ladite  somme  de  quatorze  millions  ne  sera  versée  qu'après 
la  réalisation  et  l'emploi  d'une  somme  de  trente-six  millions  au 
moins.  — Après  justification  faite  par  la  compagnie  de  cette  réa- 
lisation et  de  cet  emploi,  les  versements  auront  lieu  par  septième 
au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  de  nouveaux  travaux  et  de  nou- 
velles dépenses  pour  des  sommes  au  moins  égales  à  l'importance 
de  chaque  versement.  —  Ainsi  le  premier  septième  sera  verse 
après  réalisation  et  emploi,  comme  il  a  été  dit  ci- dessus,  d'une 
somme  de  trente-six  millions  au  moins.  —  Le  second  septième, 
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lorsque  le  montant  des  travaux  et  dépenses  relatifs  à  l'exécution 
du  chemin  de  fer  s'élèvera  à  trente-huit  millions  au  moins.  — Le 
troisième  septième,  lorsque  le  montant  desdits  travaux  et  dépen- 
ses s'élèvera  à  quarante  millions  au  moins. —  Et  ainsi  de  suite 
pour  chaque  septième,  au  fur  et  à  mesure  de  nouveaux  travaux  et 
de  nouvelles  dépenses  pour  des  sommes  de  deux  millions  au 
moins,  de  telle  sorte  que  le  dernier  septième  sera  versé  lorsque 
le  montant  des  travaux  et  des  dépenses  effectués  s'élèvera  à  qua- 
rante-huit millions  au  moins.  —  Le  ministre  des  travaux  publics 
se  réserve  de  déterminer  les  formes  d'après  lesquelles  la  compa- 
gnie devra  justifier  vis-à-vis  de  lut  de  la  réalisation  et  de  l'emploi 
de  la  somme  de  trente-six  millions  ci-dessus  stipulée,  et  du  mon- 
tant des  travaux  et  dépenses  qui  seront  successivement  exécutés 
sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen. 

3.  Oe  leur  côté,  les  sieurs  de  l'Espée,  vicomte  de  Villeneuve  et 
comte  de  Kersaint,  au  nom  de  la  compagnie  qu'ils  représentent, 
s'obligent  à  payer  à  l'Etat  l'intérêt  du  prêt  ci-dessus  fixé,  sur 
le  pied  de  trois  pour  cent  par  an ,  lequel  courra  ;\  dater  du  jour  de 
chaque  versement.  —  Le  remboursement  du  capital  s'effectuera 
par  trentième,  d'année  en  année,  en  commençant  trois  ans  après 
l'époque  fixée  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer,  c'est-à-dire 
au  15  juillet  184-3  :  ainsi  le  premier  trentième  sera  versé  au  tré- 
sor public  au  jour  ci-dessus  rappelé,  le  second  trentième  le  15 
juillet  1849,  et  ainsi  de  suite  un  nouveau  trentième  le  15  juillet 
de  chacune  des  années  suivantes,  jusqu'à  parfait  remboursement. 
—  La  compagnie  reste  libre  d'ailleurs  de  devancer  les  termes  ci- 
dessus  fixés  pour  le  remboursement  du  prêt  de  quatorze  millions 
qui  lui  est  consenti. 

4.  Pour  garantie  du  paiement  des  intérêts  et  du  rembourse- 
ment de  prêt  ci-dessus,  MM.  del'Espée,  vicomte  de  Villeneuve  et 
comte  de  Kersaint,  au  nom  de  la  compagnie  qu'ils  représentent, 
affectent  par  privilège,  obligent  et  hypothèquent,  —  1°  La  con- 
cession qui  a  été  faite  par  la  loi  du  15  juillet  1840  de  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  ;  —  2°  Les  terrains  ac- 
quis pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
et  tous  les  bâtiments  et  magasins  qui  seraient  des  dépendances 
dudit  chemin  et  serviraient  à  son  exploitation  ;  —  3°  Tout  le  mo- 
bilier servant  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  tel  qu'il  se  com- 
porte et  compose,  machines,  outils,  instruments,  chevaux,  voitu- 
res, wagons,  etc.  —  Cette  affectation  hypothécaire  s'étendra,  aux 
termes  de  l'article  2130  du  Code  civil,  aux  terrains  qui  seraient 
ultérieurement  acquis  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer,  et  aux 
travaux  qui  seront  exécutés  sur  ledit  chemin,  et  à  tout  le  mobi- 
lier d'exploitation  qui  y  sera  consacré,  quoiqu'il  n'appartienne 
pas  encore  à  la  compagnie.  —  Lesdits  sieurs,  agissant  au  nom 
;omme  dessus,  consentent  à  ce  que  l'agent  judiciaire  du  trésor 
>renne  inscription  sur  le  chemin  de  fer  tel  qu'il  se  comporte  et  se 
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comportera,  sur  les  terrains  acquis  ou  à  acquérir  pour  son  exé- 
cution, et  en  Un  mot  sur  toutes  ses  dépendances  actuelles  et  fu- 
tures, pour  la  somme  de  quatorze  millions,  intérêts  et  accessoires. 
—  Ne  seront  pas  toutefois  frappés  de  l'hypothèque  susdite  les  ter- 
rains achetés  par  la  compagnie,  et  qui  se  trouveraient  en  dehors  des 
plans  approuvés  ou  à  approuver  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances. 

5.  Indépendamment  de  l'affectation  hypothécaire  ci -dessus  dé- 
taillée, les  sieurs  de  l'Espée,  vicomte  de  Villeneuve  et  comte  de 
Kersaint,  au  même  nom  que  dessus,  affectent  encore  au  paiement 
des  intérêts  et  du  remboursement  du  prêt  consenti  par  les  présen- 
tes, les  produits  et  revenus  de  toute  espèce  qui  pourront  résulter 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  —  En  cas  de  retard  dans  le 
paiement  des  intérêts  et  des  termes  de  remboursement,  le  Gouver- 
nement pourra  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  chemin  de 
fer. 

6.  A  défaut  par  la  compagnie  de  paver,  de  la  manière  et  aux 
époques  fixées  par  la  présente  convention,  le  capital  et  les  inté- 
rêts des  sommes  qui  lui  auront  été  avancées,  le  recouvrement  en 
sera  poursuivi  contre  elle  par  voie  de  contrainte  administrative, 
comme  retentionnaire  de  deniers  publics. 

7.  Le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  spécialement  le 
droit  de  nommer  auprès  de  la  compagnie  un  ou  deux  commissai- 
res, pour  surveiller  l'exécution  des  présentes;  lesdits  sieurs  de 
l'Espée,  vicomte  de  Villeneuve  et  comte  de  Kersaint  s'engagent  à 
supporter  les  frais  que  cette  surveillance  pourrait  entraîner,  et 
qui  seraient  fixés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

8.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après 
avoir  été  homologuée  par  ordonnance  royale. 


Ordonnance  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Rouen,  pour  la  réalisation  du  prêt  supplé- 
mentaire de  quatre  millions  autorisé  parla  loi  du  15  jutï- 
^  1840.  28  juillet  1844. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  des  travaux  publics;  —  Vu  la  loi  du  15 
juillet  1840  qui  autorise,  sous  certaines  conditions  y  expri- 
mées, le  ministre  des  travaux  publics  à  consentir,  au  nom 
de  l'État,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen 
un  prêt  supplémentaire  de  quatre  millions,  pour  subvenir 
à  l'exécution,  à  frais  et  profits  communs  avec  la  compagnie 
qui  serait  ultérieurement  chargée  du  prolongement  jusqu'au 
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Havre,  de  la  partie  de  ce  prolongement  comprise  entre  le 
point  d'embranchement  sur  la  ligne  de  Paris  à  Rouen  et  la 
limite  de  la  commune  de  Rouen,  vers  Deville  ;  —  Vu  la  loi 
du  1 1  juin  1842  relative  à  rétablissement  du  chemin  de  fer 
de  Rouen  au  Havre  ;  — Vu  notamment  le  paragraphe  Ier  de 
l'article  7  de  la  loi  du  15  juillet  1840;  ledit  paragraphe 
ainsi  conçu  : 

«  Les  conventions  à  passer  entre  l'Etat  et  la  compagnie , 
»  pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  seront  réglées  par  or- 
»  donnances  royales  ;  » 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  des 
26  septembre  1843  et  4  juillet  1Ô44;  — Vu  la  convention 
provisoire  passée  le  15  juillet  1844  entre  notre  ministre  des 
travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  trois  des 
membres  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  représentant  ladite  compa- 
gnie, conformément  à  l'article  37  des  statuts  approuvés  par 
nous  le  28  juin  1810,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons, etc. 

,  Art.  I".  La  convention  provisoire  passée,  le  15  juillet 
1844,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  travaux  pu- 
blics et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen , 
représentée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  est  et  demeure  ap- 
prouvée. —  En  conséquence ,  toutes  les  clauses  et  condi- 
tions stipulées  dans  ladite  convention,  tant  à  la  charge  de 
l'État  qu'à  la  charge  de  la  compagnie,  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution. 

2.  La  convention  ci-dessus  mentionnée  restera  annexée  à 
la  présente  ordonnance. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Convention  entre  te  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  pour  la  réalisation  d'an 
prêt  supplémentaire  de  quatre  millions,  autorisé  par  la  loi  du  15 
Juillet  [840. 

L'an  1844  et  le  15  juillet,  —  Entre  le  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  en  vertu  des 
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pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  du  15  juillet  1810,  d'une 
part  ;  —  Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  re- 
présentée par  MM.  Joseph  François-Casimir  de  l'Espée,  Denys- 
Aimé-René-Emmanuel  Benoist,  Charles-Pierre-Eugène  Laftkte, 
conformément  aux  statuts  de  la  société,  approuvés  pur  ordonnance 
royale  du  28  juin  1840,  d'autre  part;  —  Il  a  été  dit  ce  qui  suit  : 

—  L'article  6  de  la  loi  du  15  juillet  1840,  qui  a  autorisé  l'établis- 
sement du  chemin  de  Paris  à  Rouen,  porte  que  dans  le  cas  où,  ul- 
térieurement, une  autre  compagnie  offrirait  d'exécuter  à  ses  frais 
le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  jusqu'au  Havre, 
comme  dans  le  cas  où  ce  prolongement  serait  exécuté  aux  frais  de 
l'Etat,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  serait  tenue 
d'exécuter,  à  frais  et  profits  communs,  la  partie  comprise  entre  le 
point  d'embranchement  sur  la  ligne  de  Paris  à  Rouen  el  la  limite 
delà  commune  de  Rouen,  vers  Deville,  de  manière  que  les  deux 
chemins  n'en  forment  qu'un  seul  sans  solution  de  continuité.  Le 
même  article  ajoute  que,  dans  ce  cas,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics sera  autorisé  à  consentir,  au  nom  de  l'Etat,  à  la  compagnie 
un  prêt  supplémentaire  de  quatre  millions.  —  Le  cas  prévu  par 
ledit  article  est  aujourd'hui  un  fait  accompli  ;  le  chemin  de  fer  de 
Rouen  au  Havre  a  été  concédé  par  une  loi  du  11  juin  1842;  la 
compagnie  concessionnaire,  constituée  en  société  anonyme  con- 
formément à  l'article  9  de  cette  loi,  s'occupe  aussi  activement 
qu'il  lui  est  possible  de  l'exécution  de  son  entreprise,  et  déjà  elle 
a  fait  d'assez  fortes  dépenses  en  levée  de  plans  parcellaires  et  autres 
rédactions  de  projets,  etc.  Dans  ces  circonstances,  ladite  compa- 
gnie a  réclamé  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen 
le  concours  qu'elle  doit  lui  fournir,  aux  termes  de  l'article  6  de 
la  loi  du  15  juillet  1840  pour  la  traversée  de  la  ville  de  Rouen,  et 
cette  dernière  compagnie,  à  son  tour,  sollicite  le  ministre  des 
travaux  publics  d'exécuter  le  prêt  supplémentaire  de  quatre  mil- 
lions qu'il  est  autorisé  par  le  même  article  6  à  lui  consentir  au 
nom  de  l'Etat.  —  Cette  demande  ayant  paru  fondée,  il  a  été  passe 
en  conséquence  entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de 
l'Etat,  et  la  compagnie  représentée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  les 
conventions  suivantes;  lesquelles  d'ailleurs  ne  deviendront  défi- 
nitives qu'après  avoir  été  approuvées  par  une  ordonnance  royale. 

Art.  1er.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de 
l'Etat,  à  prêter  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  I  aris  à  Rouen 
représentée  comme  il  a  été  dit,  une  somme  de  quatre  millions  de 
francs,  en  sus  de  celle  de  quatorze  millions  dont  le  prêt  lui  a  été 

-  consenti  par  la  convention  du  13  janvier  184.3,  approuvée  par  or- 
donnance royale  du  même  jour.  —  Cette  somme  sera  exclusive- 
ment employée  aux  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  de 
Rouen  au  Havre,  depuis  le  point  d'embranchement  sur  la  ligne 
de  Paris  à  Rouen  jusqu'à  la  limite  de  la  commune  de  Rouen,  vers 
Deville. 


2.  Ladite  somme  de  quatre  millions  sera  versée  par  à-compte 
de  cent  mille  francs  ainsi  qu'il  suit  :  le  premier,  lorsque  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  aura  dépensé  et 
payé  de  ses  deniers  une  somme  de  cent  mille  francs  pour  la  par- 
tie de  chemin  définie  à  l'article  précédent;  le  second  après  <pie 
ladite  compagnie  aura  dépensé  et  payé  de  ses  deniers  une  seconde 
somme  de  cent  mille  francs,  et  ainsi  de  suite,  de  telle  sorte  que  le 
dernier  à-compte  de  cent  mille  francs  ne  sera  payé  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  que  lorsque  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  aura  dépensé  et  payé  de  ses  de- 
niers une  somme  de  quatre  millions  de  francs  pour  les  travaux  de 
ladite  partie  de  chemin.  —  MM.  de  l'Espée,  Benoist  et  Charles 
Laffitte,  au  nom  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen,  s'engagent  à  rapporter  les  justifications  ci-dessus  indi- 
quées, relativement  aux  sommes  dépensées  et  payées  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  Rouen  au  Havre;  la  forme  et  le  mode  de  ces 
justifications  seront  déterminés  d'ailleurs  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

3.  Dans  le  cas  où  la  dépense  totale  à  faire  pour  l'exécution  du 
chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  entre  le  point  d'embranchement 
sur  le  chemin  de  Paris  à  Rouen  et  la  limite  de  la  commune  de 
Rouen,  vers  Deville,  n'atteindrait  pas  la  somme  de  huit  millions, 
la  part  contributive  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen  dans  cette  dépense  serait  inférieure  elle-même  à  quatre  mil- 
lions, et  par  suite  le  prêt  de  quatre  millions,  consenti  parle  minis- 
tre des  travaux  publics  au  nom  de  l'Etat,  serait  réduit  d'autant. 

4.  De  leur  côté,  les  sieurs  de  l'Espée,  Benoist  et  Charles  Laffitte, 
au  nom  de  la  compagnie  qu'ils  représentent,  s'obligent  à  payer  à 
l'Etat  l'intérêt  du  prêt  supplémentaire  de  quatre  millions  sur  le 
pied  de  trois  pour  cent  par  an,  lequel  courra  à  dater  du  jour  de 
chaque  versement.  —  Le  remboursement  du  capital  s'effectuera 
par  trentième,  d'année  en  année,  en  commençant  trois  ans  après 
l'époque  fixée  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre,  c'est-à  dire  au  15  juillet  1850;  ainsi  le  premier  trentième 
sera  versé  au  trésor  public  au  jour  ci- dessus  désigné,  le  second 
trentième  le  15  juillet  1851,  et  ainsi  de  suite  un  nouveau  tren- 
tième le  15  juillet  de  chacune  des  années  suivantes  jusqu'à  parfait 
remboursement.  —  La  compagnie  restera  libre  d'ailleurs  de  de- 
vancer les  termes  ci-dessus  fixés  pour  le  remboursnment  du  prêt 
supplémentaire  de  quatre  millions. 

5.  Pour  garantie  du  paiement  des  intérêts  et  du  rembourse- 
ment dudit  prêt,  MM.  de  l'Espée,  Benoist  et  Charles  Laffitte,  au 
nom  de  la  compagnie  qu'ils  représentent,  affectent  par  privilège, 
obligent  et  hypothèquent  comme  ils  l'ont  fait  déjà  pour  le  premier 
prêt  de  quatorze  millions  :  —  1°  La  concession  qui  a  été  faite  par 
la  loi  du  15  juillet  1840  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Rouen  ;  —  2°  Les  terrains  acquis  pour  rétablissement  du 


Digitized  by  Google 


chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  et  de  ses  dépendances,  tous  les 
bâtiments  et  magasins  qui  seraient  des  dépendances  dudit  chemin 
et  serviraient  à  son  exploitation  ;  —  3°  Tout  le  mobilier  servant 
à  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  tel  qu'il  se  comporte  et  com- 
pose, machines,  outils,   instruments,  chevaux,  voitures,  wa- 
gons, etc.  —  Cette  affectation  hypothécaire  s'étendra,  aux  termes 
de  l'article  2130  du  Code  civil,  aux  terrains  qui  pourraient  être 
ultérieurement  acquis  pour  V exécution  du  chemin  de  fer,  et  aux 
travaux  qui  seraient  exécutés  sur  ledit  chemin,  et  à  tout  le  mobi- 
lier d'exploitation  qui  y  serait  consacré,  quoiqu'il  n'appartienne 
pas  encore  à  la  compagnie.  —  Lesdits  sieurs  agissant  au  nom 
comme  dessus  consentent  à  ce  que  l'agent  judiciaire  du  trésor 
prenne  inscription  sur  le  chemin  de  fer  tel  qu'il  se  comporte  et 
comportera,  sur  les  terrains  acquis  ou  à  acquérir  pour  son  exécu- 
tion, et,  en  un  mot,  sur  toutes  ses  dépendances  actuelles  et  fu- 
tures, pour  la  somme  supplémentaire  de  quatre  millions,  intérêts 
et  accessoires.  —  Ne  seront  pas  toutefois  frappés  de  l'hypothèque 
susdite  les  terrains  achetés  par  la  compagnie  et  qui  se  trouveraient 
en  dehors  des  plans  approuvés  ou  à  approuver  pour  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

6.  Indépendamment  de  l'affectation  hypothécaire  ci-dessus  dé- 
taillée, les  sieurs  de  l'Espée,  Benoist  et  Charles  La  (lit  te,  au  même 
nom  que  dessus,  affectent  encore  au  paiement  des  intérêts  et  au 
remboursement  du  prêt  supplémentaire  consenti  par  les  présen- 
tes :  —  1°  Les  produits  et  revenus  de  toute  espèce  qui  pourront 
résulter  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen;  — 
2<> La  part  qui,  aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  15  juillet 
1810,  appartiendra  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen  dans  les  produits  et  revenus  de  toute  espèce  résultant  de 
l'exploitation  future  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre,  comprise  entre  le  point  d'embranchement  sur  le  chemin 
de  Paris  à  Rouen  et  la  limite  de  la  commune  de  Rouen,  vers  De- 
ville.  —  En  cas  de  retard  dans  le  paiement  des  intérêts  et  des 
termes  de  remboursement,  le  Gouvernement  pourra  mettre 
saisie-arrêt  sur  les  revenus  de  l'une  et  de  l'autre  catégorie  ci-des- 
sus définie. 

7.  A  défaut  par  la  compagnie  de  payer  de  la  manière  et  aux 
époques  fixées  par  la  présente  convention  le  capital  et  les  intérêts 
des  sommes  qui  lui  auront  été  avancées,  le  recouvrement  en  sera 
poursuivi  contre  elle  par  voie  de  contrainte  administrative, 
comme  retentionnaire  de  deniers  publics. 

8.  Les  deux  commissaires  institués  déjà  près  la  compagnie  se- 
ront chargés  de  surveiller  également  l'exécution  des  présentes  ; 
les  frais  que  cette  surveillance  pourra  entraîner,  seront  à  la  charge 
de  la  compagnie. 


—  494  — 

3°  Chemin  de  fer  de  Bouen  au  Havre, 

CONCÉDÉ  DIRECTEMENT  PAR  UNE  LOI,  POUR  99  ANS. 


Loi  de  concession.  —  1 1  juin  1842. 

Art.  1er.  L'offre  faite  par  les  sieurs  Charles  Laffilte  et 
compagnie  d'exécuter  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  le 
prolongement  jusqu'au  Havre  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen,  est  acceptée.  —  En  conséquence,  toutes  les  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges,  arrêté  le  28  avril  1842 
par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  et  ac- 
cepté le  29  avril  1842  par  ledit  sieur  Charles  Laffitte  et 
compagnie,  et  modifié  conformément  au  tableau  annexé 
à  la  présente  loi,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  con- 
sentir, au  nom  de  l'État,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Bouen  au  Havre,  un  prêt  de  dix  millions  de  francs 
(10,000,000  fr.).  —  Cette  somme  sera  exclusivement  em- 
ployée aux  travaux  du  chemin  de  fer  et  à  l'acquisition  du 
matériel  nécessaire  à  son  exploitation. 

3.  Ladite  somme  de  dix  millions  sera  versée  par  dixiè- 
mes. Le  premier  versement  n'aura  lieu  que  lorsque  la 
compagnie  aura  justifié  de  dépenses  faites  et  payées  pour 
une  somme  d'au  moins  quatre  millions.  Les  versements 
suivants  auront  lieu  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution 
de  nouveaux  travaux  et  de  nouvelles  dépenses,  pour  des 
sommes  doubles,  au  moins,  de  chaque  versement. 

4.  Le  taux  de  l'intérêt  du  prêt  ci-dessus  fixé  sera  réglé 
à  raison  de  trois  pour  cent  par  an.  —  L'intérêt  ne  com- 
mencera à  courir  que  trois  années  après  l'époque  fixée 
pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer.  —  Le  rembourse- 
ment s'effectuera  d'année  en  année  par  quarantième  ;  il  ne 
commencera  que  dix  ans  après  l'époque  fixée  pour  l'achè- 
vement du  chemin  de  fer. 
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5.  L'agent  judiciaire  du  trésor  requerra  hypothèque  au 
nom  de  l'État ,  en  vertu  de  la  présente  loi,  sur  le  chemin 
de  fer  et  toutes  ses  dépendances.  —  Le  recouvrement  du  ca- 
pital et  des  intérêts  sera  poursuivi  d'après  les  formes  admi- 
nistratives ,  comme  en  matière  de  deniers  publics. 

6.  Indépendamment  du  prêt  de  dix  millions  stipulé  aux 
articles  précédents,  il  sera  alloué  à  la  compagnie,  à  titre 
de  subvention  gratuite,  une  somme  de  huit  millions  de 
francs  (8,000,000  fr.).  —  Cette  somme  sera  pavée  par 
quart  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 
Le  premier  versement  n'aura  lieu  que  lorsque  la  compagnie 
aura  justifié  de  dépenses  faites  et  payées  de  ses  propres  de- 
niers pour  une  somme  d'au  moins  huit  millions.  Le  dernier 
quart  ne  sera  versé  qu'après  l'achèvement  et  la  réceptiou 
définitive  du  chemin  de  fer. 

7.  Les  conventions  à  passer  entre  l'État  et  la  compagnie, 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi ,  seront  réglées  par  des 
ordonnances  royales. 

8.  Les  actes  à  passer  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  se- 
ront passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

9.  Les  concessionnaires  ue  pourront  émettre  d'actions  ou 
promesses  d'actions  négociables  pour  subvenir  aux  frais  de 
construction  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  avant  de 
s'être  constitués  en  société  anonyme  dûment  autorisée,  con- 
formément à  l'article  37  du  code  de  commerce. 

10.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus 
après  que  les  concessionnaires  auront  été  entendus,  déter- 
mineront les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
garantir  la  police ,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation 
du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépeudeut. 
Les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures 
et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  des  con- 
cessionnaires. —  Les  concessionnaires  seront  autorisés  à 
faire,  sous  l'approbation  de  l'administration ,  les  règlements 
qu'ils  jugerout  utiles  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer. 

U.  line  loi,  rendue  après  une  enquête  d'utilité  publi- 
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que,  pourra  autoriser  la  compagnie  concessionnaire  du  che- 
min de  fer  de  Rouen  au  Havre  à  exécuter  une  entrée  spé- 
ciale dans  Paris.  —  La  compagnie  ne  pourra  d'ailleurs,  à 
l'occasion  de  ces  travaux ,  dont  la  dépense  restera  entière- 
ment à  sa  charge,  réclamer  aucun  supplément  au  prêt  ou 
à  la  subvention  ci- dessus  stipulée. 

12.  Pour  subvenir  aux  paiements  autorisés  par  la  pré- 
sente loi,  il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, 
—  Sur  l'exercice  1842,  un  crédit  de  deux  raillions 
(2,000,000  fr.)  ;  —  Et  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  de 

quatre  raillions  (4,000,000  fr.). 

13.  Pour  subvenir  au  paiement  du  prêt  de  quatre  mil- 
lions, autorisé  par  l'article  6  delà  loi  du  15  juillet  1840, 
il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 

18'»2 ,  un  crédit  de  cinq  cent  mille  fraucs;  —  Sur  l'exercice 

1843,  un  crédit  de  un  million. 

1 4 .  Il  sera  pourvu  provisoirement,  au  moyen  des  ressour- 
ces de  la  dette  flottante ,  à  la  portion  des  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi  qui  doivent  demeurer  à  la  charge  de 
l'État  ;  les  avances  du  trésor  seront  définitivement  couvertes 
par  la  consolidation  des  fonds  de  réserve  de  l'amortissement 
qui  deviendront  libres  après  l'extinction  des  découverts  des 
budgets  des  exercices  1840,  1841  ,  1842. 

Cahier  de  charges. 

Art.  1er.  La  compagnie  s1  engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  cinq  années  au  plus  tard, 
à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  ratifiera  la  concession, 
tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablissement  et  à  la  confection 
d'un  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  et  de  manière  que  ce 
chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties  a  l'expiration  du 
délai  ci- dessus  fixé. 

2  (1).  Le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  s'embranchera 
sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  en  un  point  qui  sera  ulté- 
rieurement déterminé  par  l'administration  supérieure.  —  Au  delà 
du  point  de  bifurcation,  le  tracé  ira  traverser  la  Seine  en  amont 
du  pont  d'Orléans;  il  passera  sous  la  montagne  Sainte-Catherine, 
franchira  la  vallée  de  Darnetal,  et,  après  avoir  contourné  la  ville 

de  Rouen  par  les  boulevards,  il  s'élèvera  sur  le  plateau  de  la 

• 

(1)  Voir  aux  clauses  additionnelles  pour  la  modification  de  cet  article. 
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Normandie,  qu'il  traversera  en  passant  par  ou  près  Yvetot  et  ir- 
rivera  au  Havre  après  avoir  touché  Harfleur. 

à  iLtth^  ^  !a  !,oi  .de  conces?ion. Ia  compagnie  devra  soumettre 
il  approbation  de  I  administration  supérieure,  de  quatre  mois  en  - 
quatre  mois  et  par  section  de  vingt  kilomètres  au  moius,  ran- 
porte  sur  un  plan  à  1  échelle  de  1  à  5,000  le  tracé  délin  t,ï5u 
chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  d  après  les  indications  de 
1  article  précèdent.  Elle  indiquera  sur  ce  plan  la  position  et  le 
trace  des  gares  de  stationnement  et  d'évitement  ainsi  mie  les 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement  ;  à  ce  même  plin  de- 
vront être  joints  un  profil  en  long  suivant  Taxe  du  chemin  de 
ter,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pen 
tes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description 
des  ouvrages.  La  compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie 
des  plans,  nivellement  et  devis  dressés  aux  frais  de  l'Etat  -  En 
cours  d  exécution,  la  compagnie  aura  la  facuhé  de  proposer 
les  modifications  qu  elle  pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 

iSS^Zé^1" et  consenlement  formeI  de  radminis- 

dév^ptr  ^  ^  aUni  dCUX  V°ieS  aU  m°inS  »  «ûot  son 
5.  La  largeur  du  chemin  de  feren  couronne  est  fixée,  pour  deux 
voies,  à  huit  mètres  trente  centimètres  {$•"  30)  dans  les  parties  en 
levées,  et  a  sept  mètres  quarante  centimètres  (7«  40  dans  les  trin 
tïïiHt  lesIr°chers'entr,e  'es  parapets  des  ponts  et  dans  les  sou' 

devra  être  d  un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (1m  44)  ail 
moins.  —  La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  mo  ns  éei  e  à 
un  mètre  quatre-vingts  centimètres  (1-  80),  mesurée  entre  les 
aces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie.  -La  largeur  de  accof 
»^  ^ur  entres  facejx  °é- 


ra 
dans 

rochers,  entre  les  parapets  des  pon'ts  et  d™ïu7soùZ™nl  "  ^ 
b  (11.  Us  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
dont   e  rayon  mm.mum  est  fixé  à  six  cents  mètres  (600-1  « 

f.o'fl„,  „  Ca$      M  ™y°"  mimmum  les  ri<"°rde,nents  devrô» 
amant  que  possible  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux. -  Le 
maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excéder.  „: 
millimètres  (0-  005)  par  mètre  ;  toutefois  pour  arriver  a'u  Hwré1 
cette  pente  pourra  être  portée  à  neuf  millimètres  «)■»  0091      T  ô 
compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  disposi^'d!^ 

I 

(«)  Voir  aux  clauses  .ddiUonoelles  pour  1,  modificàtion  de  cet  article. 
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article,  comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications 
dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'ap- 
probation préalable  et  le  consentement  formel  de  l'administra- 
tion supérieure. 

7.  I^a  distance  qui  séparera  les  gares  d'évitement  sur  chaque 
rive  sera  moyennement  de  vingt  mille  mètres  (20,000°°)  ;  ces 
gares  seront  nécessairement  placées  en  dehors  des  voies;  leur 
longueur,  raccordement  compris,  sera  de  deux  cents  mètres 
(200m)  au  moins.  — —  Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la 
compagnie  sera  tenue  d'établir  pour  le  service  des  localités 
traversées  par  le  chemin  de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de 
ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  stationne- 
ments qu'aux  chargements  et  déchargements,  et  dont  le  nombre, 
remplacement  et  la  surface,  seront  déterminés  par  l'adminis- 
tration après  enquête  préalable. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartien- 
dra à  l'administration,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes 
royales  ou  départementales,  devra  passer  soit  au-dessus  soit  au- 
tlessous  de  ces  routes. —  Les  croisemeuts  de  niveau  seront  tolérés 
pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du 
pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8m)  pour  la  route 
royale,  de  sept  mètres  (7m)  pour  la  route  départementale,  de 
cinq  mètres  (ôm)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion et  de  quatre  mètres  (4m)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La 
hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq 
mètres  (5m)  au  moins  ;  pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur 
sous  poutres  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4m  30)  au 
inoins.  La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept  mètres 
quarante  centimètres  (7m  40),  et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  qua- 
tre-vingts centimètres  (0m  80)  au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route 
royale  ou  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre 
les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin,  sera 
fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8m)  pour  la  route  royale,  à  sept  mè- 
tres (7m)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5m)  pour 
le  chemin  vicinal  de  grande  communication  et  à  quatre  mètres 
(4m)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  —  L'ouverture  du  pont  entre 
les  culées  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante  centimètres 
(7m  40),  et  la  distance  verticale,  entre  l'intrados  et  le  dessus  des 
rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(4-30). 

1 1  .Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou 
un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  dévoie  et  la  hauteur 
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de  parapets  fixées  à  l'article  9.  —Quant  à  l'quverture  du  débou- 
ché et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des  eaux,  elles  seront  dé- 
terminées par  l'administration,  dans  chaque  cas  particulier,  sui- 
vant les  circonstances  locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer.  —  Ils  pourront  aussi 
être  construits  avec  travées  en  bois,  et  piles  et  culées  en  maçon- 
nerie; mais  il  sera  donne  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  né- 
cessaire pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer 
aux  travées  en  bois,  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en 
maçonnerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes ,  la  déclivité 
îles  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra  pas 
excéder  trois  centimètres  (0m  03)  par  mètre,  pour  les  routes 
royales  et  départementales,  et  cinq  centimètres  (0"1  05)  pour  les 
chemins  vicinaux.  —  L'administration  restera  libre,  toutefois, 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  déroga- 
tion à  la  règle  précédente,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vici- 
naux. 

14.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routesroyales  et 
départementales  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales  ou  départe- 
mentales ,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets  ap- 
prouvés par  l'administration  supérieure.  — Le  préfet  du  départe- 
ment, sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  pont  s -et -chaussées,  et 
après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements  des 
chemins  vicinaux,  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de 
ces  chemins  et  de  ces  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

15.  Dans  le  cas  où  des  routesroyales  ou  départementales, ou  des 
chemins  vicinaux ,  ruraux  ou  particuliers  ,  seraient  traversés  à 
leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés 
au-dessus,  ou  abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces  chemins 
de  plus  de  trois  centimètres  (0°™  03);  les  rails  et  le  chemin  de  fer 
devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte 
aucun  obstacle  à  la  circulation.  —  Des  barrières  seront  tenues 
fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  partout  où  cette  mesure 
sera  jugée  nécessaire  par  l'administration.  —  Un  gardien,  payé 
par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à  la  garde  et  au 
service  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer,  à  ses 
frais,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté, 
suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l'entreprise. — 
Les  aqueducs,  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes 
royales  et  départementales,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  A.  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  com- 


pagine  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous 
les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du 
flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécu- 
tion des  travaux.  — La  même  condition  est  expressément  obliga- 
toire pour  la  compagnie  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  dépar- 
tementales et  autres  chemins  publics.  A  cet  effet,  des  routes  et 
ponts  provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  — Avant 
que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées, 
les  ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les 
travaux  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante,  et  s'ils  peu- 
vent assurer  le  service  de  la  circulation.  —  Un  délai  sera  fixé 
pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

18.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  néces- 
saire auront  sept  mètres  quarante  centimètres  (7m  40)  de  largeur 
entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cin- 
quante centimètres  (5m  50)  de  hauteur  sous  clef,  à  partir  de 
la  surface  du  chemin.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de 
quatre  mètres  trente  centimètres  (4m  30).  —  Si  les  terrains  dans 
lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des  chances 
d'éboulement  ou  de  filtration,  la  compagnie  sera  tenue  de  pré- 
venir ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imper- 
méables. —  Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au  delà  de 
six  mois  de  durée. 

19.  Les  puits  d'airage  ou  de  construction  des  souterrains  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique;  et  là 
où  ils  seront  ouverts  ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  maçon- 
nerie de  deux  mètres  (2")  de  hauteur. 

20.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  du  che- 
min de  fer  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux 
publics  de  la  localité;  toutefois,  les  têtes  des  voûtes,  les  angles,  so- 
cles, couronnements,  extrémités  de  radiers  seront  autant  que  pos- 
sible en  pierre  de  taille.  Dans  les  localités  où  il  n'existera  pas  de 
pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du  moellon  dit  d'appa- 
reil sera  toléré. 

21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  par- 
ticulières par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses, 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre.  —  Les  fossés  qui  serviront 
de  clôture  au  chemin  de  fer  auront  au  moins  un  mètre  de  pro- 
fondeur à  partir  de  leurs  bords  relevés.  —  Les  barrières  fermant 
les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les  terres  et 
non  sur  le  chemin  de  fer. 

22  (1).  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  che« 

(1)  Voir  aux  clauses  additionnelles  pour  la  modiBcadon  de  cetarticle. 
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rrtfn  et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et 
de  stationnement,  lieux  de  chargement  ou  de  déchargement , 
ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  déplacées  ou 
interrompues,  et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eaux,  seront  ache- 
tés et  payés  par  la  compagnie.  —  La  compagnie  est  substituée  aux 
droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  déri- 
vent, pour  l'administration,  delà  loi|dn  7  juillet  1833. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  in- 
vestie de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
l'administration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat;  elle  pour- 
ra, en  conséquence,  se  procurer,  par  les  mêmes  voies,  les  ma- 
tériaux de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  con- 
struction et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant 
pour  l'extraction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et 
matériaux,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règle- 
ments aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  la  charge  par  elle 
d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  endom- 
magés, ou,  en  cas  de  non-accord ,  d'après  les  règlements  arrêtés 
parle  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard 
contre  l'administration. 

24.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détériora- 
tion de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction 
d'usines,pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux, 
seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

25.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  exécutera  d'ailleurs 
par  ses  propres  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 
Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher 
la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites 
par  le  présent  cahier  des  charges. 

26.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  par- 
ties du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être 
livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un 
ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera.  Le 
procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable 
qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure.  —  Après 
cette  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  les- 
dites  parties  de  chemin  de  fer  et  y  percevoir  les  droits  de  péage 
et  les  frais  de  transport  ci-après  déterminés.  — Toutefois,  ces  ré- 
ceptions partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception 
générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

27.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera 
faire,  à  ses  frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral 
de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances;  elle 
fera  dresser, également  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec  i'ad- 
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miuistration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions 
du  présent  cahier  des  charges. —  Une  expédition  dûment  certifiée 
des  procès- verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'état 
descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans  les  ar- 
chives de  l'administration  des  ponts-et-chaussées. 

28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  con- 
stamment entretenus  en  bon  état  et  de  manière  que  la  circulation 
soit  toujours  facile  et  sûre.  —  L'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  en  cas 
d'urgence  et  d'accident,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
désignera  l'administration.  —  Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  ré- 
parations, soit  ordinaires  soit  extraordinaires,  resteront  entière- 
ment à  la  charge  de  la  compagnie.  —  Pour  ce  qui  concerne  cet 
entretien  et  ces  réparations ,  la  compagnie  demeure  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration.  —  Si  le  chemin 
de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et 
aux  frais  de  la  compagnie  concessionnaire;  le  montant  des  avances 
faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  département 
rendra  exécutoires. 

29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux seront  supportés  parla  compagnie. —  Ces  frais  seront  réglés 
par  l'administration  supérieure,  sur  la  proposition  du  préfet  du  dé- 
partement, et  la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  montant  dans 
la  caisse  du  receveur  général  pour  être  distribué  à  qui  de  droit. 
—  En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un 
rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  ma- 
tière de  contributions  publiques. 

29  bis.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  pla- 
ces et  dans  la  zone  des  servitudes,  et  qui ,  aux  termes  des  règle- 
ments actuels,  devraient  être  exécutés  par  les  officiers  du  génie 
militaire,  le  seront  par  les  agents  de  la  compagnie,  mais  sous  le 
contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  conformément  aux 
projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés  par 
les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics.  La  même  faculté 
pourra  être  accordée  par  exception  pour  les  travaux  sur  le  ter- 
rain militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  fois  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvé- 
nient pour  la  défense. 

30.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux  ni 
poursuivre  aucune  expropriation,  si,  au  préalable,  elle  n'a  justifié 
valablement,  par-devant  l'administration,  de  la  constitution  de  son 
fonds  social  et  de  la  réalisation,  en  espèces,  d'une  somme  égale 
au  dixième  de  ce  fonds  social.  —  Si?  dans  le  délai  d'une  année 
h  dater  de  l'homologation  de  la  concession,  la  compagnie  ne 
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s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux,  et  si  elle  ne 
les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera  déchue  de  plein 
droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer  par  ce  seul  fait,  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quel- 
conque. —  Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe 
précédent,  la  totalité  de  la  somme  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à 
Vart.  53,  à  titre  de  cautionnement  par  la  compagnie  deviendra 
la  propriété  du  Gouvernement  et  restera  acquise  au  trésor  pu- 
blic. —  Le  cautionnement  sera  rendu  à  la  compagnie  après  qu'elle 
aura  dépensé  et  payé  une  somme  de  deux  millions. 

31.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par 
l'art.  l«r,  et  faute  aussi  par  elle  d'avoir  imprimé  à  ces  travaux  une 
activité  telle  qu'ils  soient  parvenus  à  moitié  de  leur  achèvement 
à  la  fin  de  la  troisième  année;  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  ca- 
hier de  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu 
à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  par  le  moyen 
d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier 
de  charges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits , 
des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés  et  des  por- 
tions du  chemin  déjà  mises  en  exploitation.  —  Cette  adjudication 
sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira 
la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 
—Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 
—  La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  con- 
cessionnaire la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  dé- 
terminée pour  lesdits  objets.  —  La  partie  non  encore  restituée  du 
cautionnement  de  la  première  compagnie  deviendra  la  propriété 
de  l'Etat,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nou- 
veau cautionnement.  —  Si  l'adjudication  ouverte,  comme  il  vient 
d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera 
définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  présente  concession , 
et  les  parties  du  chemin  de  fer  déjà  exécutées  ou  qui  seraient 
mises  en  exploitation  deviendront  immédiatement  la  propriété 
de  l'Etat. — Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  applicables 
au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  proviendrait  de 
force  majeure  régulièrement  constatée. 

32.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface 
des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances; 
la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  canaux,  conformément  à 
la  loi  du  25  avril  1 803.  —  Les  bâtiments  et  magasins  dépendant 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront  assimilés  aux  proprié- 
tés bâties  dans  la  localité.  —  L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix 


des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif  correspondant 
aux  prix  de  transport  des  voyageurs. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique>  rendus  après 
que  la  compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en 
dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces 
mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie.—  La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous  l'approbation  de 
l'administration,  les  règlements  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  ser- 
vice et  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  —  Les  règlements  dont 
il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obligatoires 
pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer 
d'embranchement  on  de  prolongement,  et  en  général  pour 
toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

34.  Les  machines  locomotives  employées  aux  transports  sur  le 
chemin  de  fer  devront  consumer  leur  fumée. 

35  (1).  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  des  dé- 
penses qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  de  charges 
et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement 
toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède  pour  le  laps 
de  quatre-vingt-dix  neuf  ans,  à  dater  de  la  loi  qui  ratifiera, 
s'il  y  a  lieu,  la  concession ,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés.  —  Il  est 
expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à 
la  compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuera  elle  même  ce  trans- 
port à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens.  —  La  perception 
aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  distance  : 
ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  par- 
couru. Néanmoins,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de 
six  kilomètres,  le  droit  sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres 
entiers.  Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilo- 
grammes; les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par 
cinquième  de  tonne  ;  ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  deux 
cents  kilogrammes  paiera  comme  deux  cents  kilogrammes;  entre 
deux  cents  et  quatre  cents  kilogrammes,  paiera  comme  quatre 
cents  kilogrammes,  etc.  — A  moins  de  cas  de  force  majeure,  la  vi- 
tesse sera  de  huit  lieues  à  l'heure  au  moins,  pour  les  trains  de 
voyageurs  et  de  quatre  lieues  pour  les  marchandises  payant  les 
prix  tixés  par  le  tarif. —  Dans  chaque  convoi ,  la  compagnie  aura 
la  faculté  de  placer  des  voitures  spéciales,  pour  lesquelles  les  prix 
seront  réglés  par  l'administration  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie; mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  des 

(I)  Voir  aux  clauses  additionnelles  pour  la  modification  de  cet  article. 
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places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du 
nombre  total  desplaces  du  convoi. 


TARIF. 

Par  tête  et  par  kilomètre. 

Voyageurs,  non  compns  l'impôt  dû  au  trésor  sur] 
prix  des  places. 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  glaces,  suspen- 
dues sur  ressorts  (l"  classe)  

Voitures  couvertes  et  suspendues  sur  rejsorts 
(2e  classe)  

Voitures  découvertes,  mais  suspendues  sur  res- 
sorts (3e  classe).  

Bestiaux. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets ,  bétes 
de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moutons,  Lrebis,  chèvres  

Huîtres  et  poissous  frais,  par  quintal  métrique  et 
par  kilomètre  

Houille  par  tonne  et  par  kilomètre    .  . 
Marchandises  par  tonne  et  par  kilomètre. 

lre  classe.  Foutes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés, 
cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non;  vinai- 
gres, vins,  boissons,  spiritueux,  huiles;  co- 
tons et  autres  lainages;  bois  de  menuiserie, 
de  teinture,  et  autres  bois  exotiques;  sucre, 
café,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales, 
objets  manufactures  

2e  classe.  Blés,  grains,  farine,  chaux  et  plâtre, 
minerais,  coke,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler 
(dit  Je  corde),  perches,  chevrons,  planches, 
madriers,  bois  de  charpente,  mar  bre  en  bloc, 
pierre  de  taille,  bitume,  fonle  brute,  fer  en 
barres  ou  eu  feuilles,  plomb  en  saumons.  .  ., 
3«  classe.  Pierre  à  chaux  et  à  plâtre,  moellons, 
meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles,  bri- 
ques, ardoises,  fumier  et  engrais;  pavés  et  ma- 
tériaux de  toute  espèce  pour  la  construction 
tt  la  réparation  des  routes 


Objets  divers  par  tonne  et  par  kilomètre. 
Voiture  sur  plate-forme  (poids  de  la  voiture  et  de 

la  plate-forme  cumulés)  

Wagon,  chariot  ou  autre  voiture  destinée  au 
transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  à 
vide,  et  machine  locomotive  ne  traînant  pas 
de  convoi   .  . 


Tout  wagon,  chariot  ou  voiture,  dont  le  chargement  en  voya- 
geurs ou  en  marchandises  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 


PRIX  DE 

Total.  M 

Péage. 

Transport 

0  08 

0  045 

71» 

0  07 

0  03 

0  10 

0  05 

0  025 

0  075 

0  10 
0  03 
0  02 

0  05 
0  02 
0  01 

*0  15 

0  05 
0  03 

0  03 
0  08 

0  02 
0  045 

0  05 
0  125 

0  U 

0  09 

0  20 

0  10 

0  08 

0  18 

0  09 

0  07 

0  16 

0  17 

0  08 

0  25 

0  11 

[  0  09 

0  20 
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égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  ces  mêmes  voitures  à  vide  sera  con- 
sidéré et  taxé  comme  étant  à  vide. —  Les  machines  locomotives 
seront  considérées  et  taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi, 
lorsque  le  convoi  remorqué  soit  en  voyageurs,  soit  en  marchan- 
dises, ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  se- 
rait perçu  sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège,  marchant 
sans  rien  traîner.  —  Les  marchandises  qui ,  sur  la  demande  des 
expéditeurs,  seraient  transportées  avec  la  vitesse  des  voyageurs, 
paieront  à  raison  de  quarante  centimes  (0fr  40)  la  tonne.  —  Dans 
le  cas  où  la  compagnie  jugerait  Convenable  d'abaisser  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée 
à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
un  délai  de  trois  moisau  moins. — Tous  c  hangements  apportés  dans 
les  tarifs  devront  être  homologués  par  des  arrêtés  du  préfet  rendus 
sur  la  proposition  de  la  compagnie  et  annoncés  au  moins  un  mois 
d'avance  par  des  affiches.  —  La  perception  des  taxes  devra  se 
faire  par  la  compagnie  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
Bans  le  cas  où  des  perceptions  auraient  eu  lieu  à  des  prix  infé- 
rieurs à  ceux  du  tarif,  l'administration  pourra  déclarer  la  réduc- 
tion ainsi  consentie  applicable  à  la  partie  correspondante  du  tarif, 
et  les  prix  ne  pourront,  comme  pour  les  autres  réductions,  être 
relevés  avant  un  délai  de  trois  mois.  Les  réductions  ou  remises 
accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  donner 
lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

36.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un  bagage  dont  le 
poids  n'excédera  pas  quinze  kilogrammes,  sans  être  tenu,  pour  le 
port  de  ce  bagage,  à  aucun  supplément  pour  le  prix  de  sa  place. 

37.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets 
non  désignés  dans  le  tarif  précédent  seront  rangés,  pour  les  droits 
à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus 
d'analogie.  —  Les  classifications  à  faire  conformément  au  para- 
graphe précédent,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  règle- 
ments arrêtés  par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. 

38.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  précédent  ne  sont  point  applicables:  —  1°  A  toute  voiture 
pesant  avec  son  chargement  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  ki- 
logrammes ;  —  2°  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
mille  kilogrammes.  —  Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se 
refuser  ni  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  l 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui , 
chargement  compris,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à  huit 
mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié.  — La  compagnie  ne  pourra  être 
contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les  voitures  qui , 
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chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes. 
—  Si  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  consent 
à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  raille  ki- 
logrammes et  à  laisser  circuler  des  voitures  qui,  chargement  com- 
pris, pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pen- 
dant trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux 
qui  en  feraient  la  demande. 

39.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne 
sont  point  applicables  :  —  1°  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous 
le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogram- 
mes ; — 2°  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou 
travaillés  ;  au  plaqué  d'or  et  d'argent,  au  mercure  et  au  platine, 
ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs; — 3°  Et 
en  général  à  tout  paquet  ou  colis  pesant  isolément  moins  de  cent 
kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets  ou  colisne  fassent  partie 
d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  deux  cents  kilogrammes 
d'objets  expédiés  à  ou  par  une  même  personne,  et  d'une  même 
nature  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucres,  cafés,  etc.  —  Dans 
les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  tarifs  seront  arrêtés  par  l'admi- 
nistration sur  la  proposition  de  la  compagnie.  —  Néanmoins, 
au-dessous  décent  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance  par- 
courue, le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à 
moins  de  quarante  centimes  (0fr  40).  —  Les  denrées  et  autres 
objets  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux 
cents  kilogrammes,  ne  sont  exceptés  du  tarif  qu'autant  qu'ils  n'y 
sont  pas  nommément  énoncés. 

40.  Les  militaires  en  service,  voyageant  en  corps  ou  isolément, 
ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  du 
tarif.  —  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  trou- 
pes et  un  matériel  militaire  sur  l'un  des  points  desservis  par  la 
ligne  du  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  im- 
médiatement à  sa  disposition ,  et  à  moitié  de  la  taxe  du  tarif, 
tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitation  du  che- 
min de  fer. 

4 1 .  Les  lettres  et  dépèches  convoyées  par  un  agent  du  Gouver- 
nement seront  transportées  grztuitement  sur  toute  l'étendue  du 
chemin  de  fer.  —  A  cet  effet,  la  compagnie  sera  tenue  de  réser- 
ver, à  chaque  départ  des  voyageurs,  à  l'arrière  du  train  des  voi- 
tures, un  coffre  suffisamment  grand  et  fermant  à  clef,  ainsi 
qu'une  place  convenable  pour  le  courrier  chargé  d'accompagner 
les  dépêches. 

42.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-des- 
sus, la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment 
et  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchan- 
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dises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiées.—-  Les  frais 
accessoires  non-mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement 
et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  de  la  compagnie,  seront 
fixés  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

43.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières 
années,  à  dater  du  délai  fixé  par  l'article  1er  pour  l'achèvement 
des  travaux,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  con- 
cession entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du  rachat 
on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  fai- 
bles années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres 
années.  — Il  sera,  en  outre,  ajouté  à  ce  produit  net  moyen  le  tiers 
de  son  montant  si  le  rachat  a  lieu  dans  la  première  période  de 
quinze  années,  à  dater  de  l'époque  où  le  droit  en  est  ouvert  au 
Gouvernement ,  un  quart  si  le  rachat  n'est  opéré  que  dans  la  se- 
conde période  de  quinze  années,  et  un  cinquième  seulement  pour 
les  autres  périodes.  —  Le  produit  net  moyen,  accru  ainsi  qu'on 
vient  de  le  dire  dans  le  paragraphe  précédent,  formera  le  montant 
d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  compagnie  pendant  cha- 
cune des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

44.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  conces- 
sion et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera 
subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des 
terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  mentionné  dans 
l'art.  27.11  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de 
fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits.  — La 
compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  che- 
min de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  tels 
que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établisse- 
ments aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de 
surveillanls,  bureaux  de  perception,  machines  fixes,  et  en  géné- 
ral, tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  desti- 
nation distincte  et  spéciale  le  service  des  transports.  —  Dans  les 
cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  reve- 
nus du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état 
le  chemin  et  toutes  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à 
cette  obligation.  —  Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  ma- 
chines locomotives,  wagons,  chariots,  voitures,  matériaux,  com- 
bustibles et  approvisionnements  de  tout  genre,  et  objets  immobi- 
liers non  compris  dans  l'énumération  précédente,  l'État  sera 
tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert; 
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et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue 
de  les  céder  à  dire  d'experts. 

45.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autorise- 
rait la  construction  de  routes  royales,  départementales  ou  vicina- 
les, de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin 
de  fer  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces  tra- 
versées; mais  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin 
de  fer,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

46.  Toute  exécution  et  toute  autre  autorisation  ultérieure  de 
route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans 
la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à 
aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

47.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accor- 
der de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant 
sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  ou  qui  seraient  établis 
en  prolongement  du  même  chemin.  —  La  compagnie  ne  pourra 
mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ou  prolongements, 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité 
quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circu- 
lation, ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie.  —  Les  com- 
pagnies concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolonuement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci- 
dessus  déterminés  et  l'observation  des  règlements  de  police  et 
de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures, 
wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre. 
Cette  faculté  sera  réciproque  pour  ce  dernier  chemin  à  l'égard 
desdits  embranchements  et  prolongements.  —  Toutefois,  aucunes 
machines,  voitures,  wagons,  appartenant  aux  compagnies  con- 
cessionnaires d'embranchements  ou  de  prolongements,  ne  pour» 
ront  circuler  sur  le  chemin  de  fer  qu'après  avoir  été  examines  par 
la  compagnie.  —  En  cas  de  refus  de  sa  part,  la  contestation  sera 
soumise  à  trois  arbitres,  dont  deux  seront  désignés  par  les  par- 
ties et  le  troisième  par  l'administration.  —  Dans  le  cas  où  une 
compagnie  concessionnaire  d'embranchements  ou  prolongements, 
joignant  la  ligne  de  Rouen  au  Havre,  n'userait  pas  delà  faculté 
de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  dans  le  cas  où  les  concession- 
naires de  celle-ci  ne  voudraient  pas  circuler  sur  les  prolongements 
ou  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger 
entre  elles  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais 
interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes.  —  Celle  des 
compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  paiera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'u- 
sage et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compa- 
gnies ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
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ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute 
la  ligne,  le  Gouvernement  serait  autorisé  à  y  pourvoir  d'ofïïce 
et  à  prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires. 

48.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les 
mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin  ne  nuise 
pas  à  l'exploitation  de  la  mine  et  réciproquement  pour  que,  le  cas 
échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence 
du  chemin  de  fer.  —  Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans 
l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer, 
et  tous  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  le  concession- 
naire de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer. 

49.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
fermentdes  carrières  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra 
être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées  ou  consolidées. 
L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux 
qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

50.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  po- 
lice du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être 
assermentés,  et  seront,  en  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champê- 
tres. 

51 .  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  membres 
pour  recevoir  les  notifications  ou  les  significations  qu'il  y  aurait 
Heu  de  lui  adresser.  Le  membre  désigné  fera  élection  de  domi- 
cile à  Paris.  —  En  cas  de  non-désignation  de  l'un  des  membres 
de  la  compagnie,  ou  de  non-élection  de  domicile  à  Paris  par 
le  membre  désigné,  toute  signification  ou  notification  adressée 
à  la  compagnie  prise  collectivement,  sera  valable  lorsqu'elle 
sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

52.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  l'administration  au  sujet  de  l'exécution  ou  de 
l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  de  charges,  seront 
jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

53.  Avant  la  présentation  de  la  loi  destinée  à  homologuer  la 
présente  concession,  la  compagnie  devra  déposer  une  somme 
d'un  million  de  francs,  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  l'E- 
tat, calculées  au  cours  de  la  veille  du  jour  du  dépôt,  soit  en  bons 
ou  autres  effets  du  trésor^  avec  transfert,  au  nom  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  no- 
minatives ou  à  ordre. —  Cette  somme  d'un  million  formera  le 
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cautionnement  de  l'entreprise  et  sera  rendue  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  30. 

54.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d'un  franc. 

55.  La  présente  concession  ne  sera  valable  et  définitive  que 
par  la  ratification  de  la  loi. 

Clauses  additionnelles  —  Les  articles  2,  6,  22  et  35  du  ca- 
hier de  charges  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux 
votes  des  chambres. 

Art.  2.  Le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  s'embranchera 
sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  en  un  point  qui  sera  ulté- 
rieurement déterminé  par  l'administration  supérieure. —  Au  delà 
du  point  de  bifurcation,  le  tracé  ira  traverser  la  Seine  en  amont 
du  pont  d'Orléans,  il  passera  sur  la  montagne  Sainte -Catherine, 
franchira  la  vallée  de  Darnetal  ;  et,  après  avoir  contourné  la  ville 
de  Rouen  par  les  boulevards,  il  s'élèvera  sur  le  plateau  de  la  Nor- 
mandie, qu'il  traversera  en  passant  par  ou  près  Yvetot,  près  Bol- 
bec,  et  arrivera  au  Havre  après  avoir  touché  Harfleur. 

Art.  6.  Le  deuxième  paragraphe  sera  ainsi  rédigé  :  —  Le  maxi- 
mum des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  cinq  millimè- 
tres par  mètre  (0m005);  toutefois  pour  arriver  au  Havre,  une 
pente  plus  forte  pourra  être  admise,  mais  elle  ne  devra,  dans  au- 
cun cas,  excéder  huit  millimètres  (0™  008). 

Art.  22.  Le  deuxième  paragraphe  sera  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 
~—  La  compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est  sou- 
mise à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration, 
de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  35.  Le  premier  paragraphe  sera  ainsi  rédigé  :  —  Pour  in- 
demniser la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  faire  par  le  présent  cahier  de  charges,  et  sous  la  condition  ex- 
presse qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le 
Gouvernement  lui  concède,  pour  le  laps  de  temps  de  quatre- 
vingt-dix-sept  ans,  expirant  le  15  juillet  1939,  l'autorisa  lion  de 
percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transports  ci-après 
déterminés. 


Ordonnance  qui  approuve  les  statuts  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Rouen  au  Havre.  —  29  janvier  1843. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  du  Cliemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre,  est  autorisée,  —  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
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société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  le  27  jan- 
vier 1843, devant  Mes  Ducloux  et  Labarbe,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance  avec 
l'état  certifié  des  souscripteurs  de  la  totalité  des  actions  de 
ladite  compagnie,  déposé  eu  l'étude  dudit  M 6  Ducloux,  sui- 
vant acte  passé  le  31  décembre  1842  devant  ledit  Me  Du- 
cloux et  son  collègue. 

2.  Ladite  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligations  qui 
dérivent,  pour  les  sieurs  Charles  Lafûtte  et  compagnie,  tant 
de  la  loi  du  1  i  juin  1842  que  du  cahier  décharges  et  des 
clauses  additionnelles  audit  cahier  de  charges  annexé  à 
cette  loi. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  violation  ou  de  nou-exécution  des  statuts  approu- 
vés, sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  un  extrait  de  son 
état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, aux  préfets  des  départements  de  la  Seine  et  de  la 
Seine-Inférieure,  aux  chambres  et  aux  tribunaux  de  com- 
merce de  Paris,  Rouen  et  du  Havre. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est,  etc. 

Statuts.  —  Par-devant  Me  Ducloux  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris, —  Ont  comparu  :  —  M?  Charles- Pierre-Eugène  Laffitte, 
banquier;  —  M.  Edouard  -Charles  filount  fils,  banquier,  agissant 
au  nom  de  leur  maison  de  banque  établie  à  Paris;  —  Et  encore 
M.  Charles  Laffitte,  agissant  dans  les  qualités  ci-après  exprimées; 

—  M.  le  vicomte  Jean-Paul-Alban  de  Villeneuve,  député;  — 
M.  Xavier-Vincent  Feuillant,  gérant  de  l'entreprise  générale  des 
Omnibus;  —  M.  Edmond,  comte  d'Alton-  Shée,  pair  de  France; 

—  M.  William  Reed,  propriétaire,  demeurant  à  Paris;  —  Et 
M.  Claude-Gaspard  Dailly.  maître  de  poste  à  Paris; — Lesquels, 
après  un  exposé  préliminaire  des  faits,  ont  établi,  ainsi  qu'il  suit, 
les  statuts  de  la  société  anonyme  du|chemîn  de  fer  de  Rouen  au 
Havre  qui  vont  être  ici  littéralement  transcrits  : 

Titre  1er.  Formation  et  objet  de  la  société;  son  siège;  sa  durée. 

—  Art.  1er.  Il  est  établi  entre  les  comparants  elles  propriétaires 
de  toutes  les  actions  ci-après  créées,  sauf  l'approbation  du  Gou- 
vernement, une  société  anonyme,  ayant  pour  objet  l'établisse- 
ment et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre.— 
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Cette  société  prend  le  titre  de  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de 
Rouen  au  Havre. 

2.  Le  siège  de  la  société  est  à  Paris. 

3.  Le  ternie  de  la  société  sera  le  même  que  celui  de  la  conces- 
sion; elle  commencera  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  de 
l'ordonnance  royale  qui  l'aura  autorisée. 

Titre  II.  Mise  en  société  d<:  la  concession.  —  \.  M  M.  Charles 
Laflitte  et  compagnie  déclarent  apporter  à  la  société  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  telle  qu'elle  résulte  de  la 
loi  du  1 1  juin  1842,  et  du  cahier  des  charges  et  clauses  addition- 
nelles, annexés  à  ladite  loi.  —  Cet  apporl  est  fait  sans  aucune  ré- 
serve ni  restriction  ;  en  conséquence  la  compagnie  est  mise  en- 
tièrement au  lieu  et  place  des  concessionnaires  ,  à  la  charge  par 
elle  de  satisfaire  à  toutes  les  charges  et  obligations  qui  résultent 
pour  lesdits  concessionnaires,  tant  de  la  loi  du  1 1  juin  1842  que 
du  cahier  de  charges  et  clauses  additionnelles  ci-dessus  men- 
tionné. 

Titre  III.  Capital,  actions,  versements.  —  5.  Le  fonds  social  se 
compose  de  vingt  millions  de  francs,  divisé  en  quarante  mille 
actions  de  cinq  cents  francs  chacune.  — Ces  actions  sont  nomi- 
natives. Elles  pourront  être  converties  en  actions  au  porteur, 
mais  seulement  quand  le  prix  en  aura  été  complètement  payé. 

—  Les  cédants  des  actions  non  encore  libérées  seront  garants 
solidaires  de  leurs  cessionnaires,  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rence des  trois  premiers  dixièmes  du  prix  des  actions. 

6.  MM.  Charles  Laffitte,  Blount  et  Compagnie,  seront  rembour- 
sés de  tous  les  frais  relatifs  à  l'objet  de  la  présente  société,  qui  au- 
ront précédé  l'époque  de  la  constitution  définitive.  Le  règlement 
en  sera  fait  comme  celui  des  autres  dépenses  de  la  société,  par  le 
conseil  d'administration,  sous  l'approbation  de  l'assemblée  géné- 
rale. En  cas  de  désaccord,  il  sera  statué  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  49  ci- après. 

7.  Le  montant  des  actions  sera  acquitté  de  la  manière  suivante  : 

—  Un  dixième  immédiatement;  le  second  dixième  le  l«'r  juin 
1843  ;  —  Et  chacun  des  autres  dixièmes  de  quatre  en  quatre  mois 
à  partir  de  cette  époque. — Ces  fonds  seront  versés  dans  les  caisses 
désignées  par  le  conseil  d'administration. 

8.  Aussitôt  après  l'homologation  des  présents  statuts,  il  sera 
remis  aux  souscripteurs  des  titres  provisoires  sous  le  nom  de  cer- 
tificats d'actions.  —  Les  versements  des  dixièmes  du  prix,  autres 
que  le  premier,  jusques  et  non  compris  le  dernier  dixième,  seront 
constatés  au  dos  dudit  certificat.  —  Après  le  versement  du  der- 
nier dixième,  il  sera  remis  aux  ayants  droit  des  titres  définitifs, 
c'est-à-dire  des  actions  en  échange  des  certificats.  —  Les  certi- 
ficats et  les  actions  seront  extraits  de  registres  à  souche  ;  ils  se- 
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ront  signés  par  deux  administrateurs  et  porteront  un  timbre  à 
l'usage  de  la  société. 

9.  Tout  actionnaire  domicilié  en  France  ou  à  l'étranger,  à 
l'exception  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne,  devra  faire 
élection  de  domicile  à  Paris,  et  toutes  notifications  seront  faites 
valablement  au  domicile  par  lui  élu.  —  A  défaut  d'élection  de 
domicile,  cette  élection  aura  lieu  de  plein  droit,  pour  la  cor- 
respondance, au  siège  de  la  société,  et  pour  les  notifications  judi  - 
ciaires,  au  parquet  de  M.  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
civil  de  première  instance  du  département  de  la  Seine,  où  elles 
seront  valablement  faites.  —  Tout  actionnaire  domicilié  dans  le 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  sera  tenu  de  se  conformer, 
pour  une  élection  de  domicile,  aux  dispositions  arrêtées  par  les 
administrateurs  anglais  dont  il  sera  fait  mention  à  l'article  25. 

10.  A  défaut  de  paiement  aux  époques  fixées,  TinLérét  sera  dû 
à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an,  pour  chaque  jour  de  retard, 
et  les  actionnaires  seront  (solidairement  avec  leurs  cessionnaires 
et  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  5)  soumis  tant  à  Fac- 
tion personnelle  qu'à  l'action  réelle  dont  il  va  être  parlé,  les- 
quelles pourront  être  exercées  simultanément  ou  divisément.  — 
Si  l'actionnaire  est  domicilié  en  France,  le  numéro  de  l'action 
en  retard  sera  publié  à  Pans,  dans  les  journaux  désignés  en  exé- 
cution de  la  loi  du  31  mars  1 833  ;  si  l'actionnaire  est  domicilié 
en  Angleterre,  le  numéro  de  l'action  en  retard  sera  publié  seu- 
lement à  Londres  dans  les  journaux  qui  seront  désignés  par  les 
administrateurs  anglais.  Quinze  jours  après  cette  publication, 
pour  tout  délai ,  sans  autre  acte  de  mise  en  demeure  et  sans  autre 
formalité,  il  sera,  suivant  le  domicile  de  l'actionnaire,  procédé, 
soit  à  la  Bourse  de  Paris  et  par  le  ministère  du  syndic  de  la  com- 
pagnie des  agents  de  change  alors  en  exercice,  soit  à  la  Bourse 
de  Londres  et  dans  les  formes  qui  sont  usitées,  à  la  vente  de  ladite 
action  sur  duplicata.  —  La  vente  sera  faite  aux  risques  et  périls 
de  l'actionnaire  retardataire  qui  profitera  de  l'excédant  du  prix 
de  vente,  s'il  y  en  a,  tous  frais  et  intérêts  déduits,  et  qui,  dans  le 
cas  contraire,  sera  personnellement  tenu  de  payer  le  déficit. — 
I-e  titre  primitif  ainsi  vendu  se  trouvera  frappé  de  nullité  entre 
les  mains  des  titulaires. —  Tout  certificat  d'action  qui  ne  portera 
pas  la  mention  régulière  du  paiement  des  versements  exigibles 
cessera  d'être  admissible  à  la  négociation  et  au  transfert. 

f  1.  Le  transfert  des  actions  nominatives  ou  des  certificats  d'ac- 
tions ne  pourra  avoir  lieu  par  endossement  ;  il  ne  pourra  s'effec- 
tuer que  par  une  déclaration  signée  du  cédant  et  du  cessionnaire 
sur  les  registres  de  la  société. 

1  '2.  Une  action  nominative  pourra  être  échangée  contre  une 
action  au  porteur  et  réciproquement.  —  L'action  ainsi  échan- 
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gée  sera  annulée.  —  La  nouvelle  action  portera  le  même  numéro 
que  l'ancienne. 

13.  En  cas  de  perte  d'une  action  nominative,  la  société  ne 
pourra  être  tenue  de  délivrer  un  titre  nouveau  que  moyennant 
caution,  conformément  aux  dispositions  des  articles  151,  152  et 
155  (1)  du  Code  de  commerce  et  une  année  après  que  le  proprié- 
taire en  aura  fait  la  déclaration  aux  administrateurs  et  qu'une 
annonce  à  cet  effet  aura  été  insérée  dans  l'un  des  journaux  de  Pa- 
ris, désignés  en  exécution  de  la  loi  du  31  mars  1833,  et  à  Lon- 
dres, dans  le  journal  qui  sera  désigné  par  les  administrateurs  an- 
glais. La  caution  sera  déchargée  un  an  après  avoir  été  fournie. 
—  La  déclaration  devra  être  faite  dans  les  ternies  et  suivant  la 
forme  qui  seront  indiqués  par  le  conseil  d'administration.  —  La 

même  faculté  n'existera  pas  pour  les  actions  au  porteur. 

14.  Chaque  action  est  indivisible  à  l'égard  de  la  société  qui  n'en 
reconnaît  aucun  fractionnement.  Ainsi,  tous  les  co- propriétaires 
d'une  action  seront  tenus  de  se  faire  représenter  auprès  de  la  so- 
ciété par  une  seule  et  même  personne. 

15.  Les  héritiers  ou  créanciers  des  actionnaires  ne  pourront, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  de  scel- 
lés sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société,  ni  s'immiscer  en  aucune 
manière, dans  son  administration.  Ils  devront,  pour  l'exercice  de 
leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  aux  délibé- 
rations de  l'assemblée  générale. 

16.  Chaque  action  donne  droit  à  un  quarante  millième  dans 
la  propriété  de  l'actif  social. 

17.  Les  actionnaires  ne  seront  engagés  que  jusqu'à  concur- 
rence du  capital  de  leur  action. 

18.  La  possession  d'un  ou  plusieurs  certificats  d'actions  ou 
d'une  ou  plusieurs  actions  entraîne  de  plein  droit  l'adhésion  aux 
présents  statuts.  —  Les  droits  et  obligations  attachés  au  certifi- 
cat d'action  ou  à  l'action  suivent  le  titre,  dans  quelques  mains 
qu'il  passe. 

Titre  IV.  Recettes,  dépenses,  bénéfices;  droits  des  action*; 
amortissement  et  fonds  de  réserve.  — 19.  Pendant  la  durée  des  tra- 
vaux et  jusqu'à  l'exécution  entière  de  la  ligne  de  Rouen  au  Havre, 
il  sera  payé  annuellement  aux  actionnaires  quatre  pour  cent  d'in- 
térêt sur  les  sommes  versées.  —  11  y  sera  pourvu  soit  par  les  in- 
térêts des  placements  de  fonds,  soit  par  les  produits  des  diver- 
ses parties  de  la  ligne  qui  seront  successivement  mises  en  ex- 
ploitation ou  par  tous  autres  produits  accessoires  de  l'entreprise, 
soit,  en  cas  d'insuffisance,  par  un  prélèvement  sur  la  portion  du 
capital  comprise  dans  les  devis  pour  ce  service.  —  Après  l'achè- 
vement des  travaux,  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  sera 
arrêté  chaque  semestre.  —  Les  bénéfices  restant  après  le  paie- 
Ci)  Voye*  Appendice  n°  t . 
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ment  de  toutes  charges  et  dépenses,  et  d'une  réserve  pour  dé- 
penses imprévues,  fixée  chaque  fois  par  l'assemblée  générale  sur 
la  proposition  du  conseil  d'administration,  seront  répartis  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Un  dividende  de  cinq  pour  cent  par  an  sera  payé 
aux  actionnaires  sur  le  capital  versé  ;  —  Un  pour  cent  par  an,  sur 
le  même  capital,  sera  affecté  à  l'amortissement  dudit  capital.  — 
L'excédant  sera  divisé  par  vingtièmes.  —  Dix-sept  vingtièmes 
appartiendront  et  seront  distribués  aux  actionnaires.  —  Un 
vingtième  sera  attribué  aux  administrateurs.  — Deux  vingtièmes 
appartiendront  et  seront  distribués  aux  fondateurs  de  l'entreprise 
tant  en  Angleterre  qu'en  France,  représentés  par  MM.  Charles 
Laflitte,  Blount  et  compagnie. 

20.  Le  montant  des  prélèvements  pour  amortissements  du  capi- 
tal fourni  par  les  actionnaires  sera  placé  par  les  soins  du  conseil 
d'administration  en  rentes  ou  fonds  publics  français,  ou  en  im- 
meubles ou  en  rachat  des  propres  actions  de  la  société. 

21.  Toutes  les  fois  que  les  valeurs  réalisables,  ainsi  accumulées 
pour  l'amortissement,  représenteront  une  somme  égale  au  dixième 
du  capital  fourni  par  les  actionnaires,  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  pourra  décider,  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration, que  le  dixième  du  montant  de  chaque  action  sera  rem- 
boursé.—  Dans  ce  cas,  les  actions  seront  frappées  d'une  mention 
constatant  chacun  des  remboursements  partiels.  —  Le  premier 
dividende  de  cinq  pour  cent,  stipulé  article  19,  cessera  d'être 
payé  à  la  portion  d'action  ainsi  remboursée;  mais  chaque  action 
n'en  conservera  pas  moins  son  droit  à  la  répartition  déterminée 
au  paragraphe  8  de  l'art.  19. 

TiTRK  V.  Administration.  —  22.  La  société  sera  représentée  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  ;  elle  sera  administrée  par  un 
conseil. 

23.  Le  conseil  d'administration  sera  composé  de  neuf  membres. 

24.  Tout  membre  du  conseil  d'administration  devra  posséder 
cent  actions,  qui  resteront  déposées  dans  la  caisse  de  la  compa- 
gnie. Ces  actions  seront  inaliénables  pendant  la  durée  de  sa 
gestion. 

25.  Par  dérogation  à  l'article  23  et  jusqu'à  la  première  vacance 
le  conseil  d'administration  sera  composé  de  : —  MM.  Ch.  Laflitte, 
président;  —  Vicomte  Alban  de  Villeneuve;  —  Xavier  Feuillant; 
—  Comte  d'Alton-Shée;  —  William  Reed;  —  Dailly;  —  Sir  John 
Kasthope,  baronnet,  membre  du  parlement;  —  John  Moss,  ad 
ministrateur  du  chemin  de  fer  de  la  Grande-Jonction;  —  William 
Chaplin,  président  du  chemin  de  fer  de  Southampton  ;  —  Charles 
Lawrence,  président  du  chemin  de  1er  de  Manchester  à  Liver- 
pool.  — Les  administrateurs  faisant  partie  de  ce  premier  conseil 
resteront  en  fonctions  pendant  tout  le  temps  Uxé  pour  la  durée  des 
travaux.  —  Passé  cette  époque,  deux  membres  seront  remplacés 
chaque  année.  —  Pour  la  première  application  de  cette  di  spo 


Digitized  by  Google 


—  517  — 

tion,  le  sort  désiguera  l'ordre  de  sortie  des  administrateurs.  — 
Tout  membre;  sortant  pourra  être  réélu.  —  M.  Lorke  est  l'ingé- 
nieur en  chef  de  la  compagnie  pendant  la  durée  des  travaux;  à 
son  défaut,  il  ne  pourrait  être  remplacé  que  d'accord  avec  les  ad- 
ministrateurs anglais. 

26.  En  cas  de  vacance  d  une  place  d'administrateur,  il  y  sera 
pourvu  par  le  conseil  d'administration,  à  la  majorité  des  mem- 
bres restants,  et  sa  nomination  sera  soumise  à  l'approbation  de  la 
prochaine  assemblée  générale,  si  mieux  n'aime  le  conseil  convo- 
quer sur-le-champ  à  ce  sujet  une  assemblée  spéciale. 

27.  Le  conseil  d'administration  sera  présidé  par  l'un  de  ses 
membres  nommé  pour  un  an  par  le  conseil.  —  En  l'absence  du 
président,  le  conseil  nommera  le  membre  qui  le  remplacera. 

28.  Les  administrateurs,  pour  indemnité  de  leurs  temps,  soins 
et  travaux,  auront  droit  à  un  vingtième  des  bénéfices  nets  ;  le  mi- 
nimum de  cette  indemnité  est  fixe  à  soixante-cinq  mille  francs 
par  année.  —  Pendant  la  durée  des  travaux  et  jusqu'à  la  mise  en 
activité  du  chemin,  cette  somme  de  soixante-cinq  mille  francs  fera 
partie  des  frais  généraux  de  l'entreprise;  ultérieurement  elle  sera 
complétée  de  la  même  manière  si  le  vingtième  des  bénéfices  ne 
s'élevait  pas  à  ce  taux.  —  Si  ledit  vingtième  s'élève  au  delà  de 
cette  somme,  il  appartiendra  en  entier  aux  administrateurs. 

20.  Les  délibérations,  pour  être  valables,  devront  être  prises 
au  moins  par  trois  administrateurs  présents;  en  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

30.  Dans  le  cas  où  quelques-uns  des  administrateurs  seraient 
absents  et  où  deux  des  membres  présents  demanderaient  qu'une 
question  lut  ajournée  jusqu'à  ce  que  l'opinion  de  ces  derniers  fiît 
connue,  ceux-ci,  sur  le  mémoire  qui  leur  serait  adressé,  pour- 
raient exprimer  leur  vote  par  procuration  spéciale.  Cette  procu- 
ration serait  donnée  par  simple  lettre  à  un  des  membres  du 
conseil . 

31.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  l'administration  de  la  société;  il  approuve  les  mar- 
chés, autorise,  effectue  et  ratifie  les  achats  des  terrains  et  immeu- 
bles de  toute  nature,  matériaux,  machines,  etc.; —  Il  fait  les  rè- 
glements de  régime  intérieur  et  extérieur  de  l'entreprise,  déter- 
mine l'emploi  des  fonds  restes  libres,  autorise  la  vente  des  ter- 
rains et  bâtiments  qui  deviennent  inutiles,  les  recettes  des  prix 
de  ventes,  les  quittances  et  mainlevées.  —  Il  règle  l'emploi  de  la 
réserve,  conformément  aux  présents  statuts.  —  Il  détermine  pro- 
visoirement les  modifications  à  apporter  aux  tarifs,  les  transactions 
y  relatives,  le  mode  d'en  opérer  la  perception.  —  Il  adresse  au 
Gouvernement  toutes  demandes  de  prolongement  du  chemin  de 
fer,  ou  d'embranchement,  votées  par  l'assemblée  générale.  —  Il 
nomme  tous  les  agents  et  employés  de  la  compagnie  et  les  révo- 
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que;  il  fixe  leurs  traitements  et  salaires;  il  traite,  transige  et 
compromet  sur  tous  les  intérêts  de  la  compagnie.  —  Il  ordonne 
les  actions  et  poursuites  qui  doivent  être  exercées  devant  les  tri- 
bunaux, à  la  requête  de  la  société. 

32.  Leconseil  d'administration  pourra  déléguer  à  l'un  ou  à  plu- 
sieurs de  ses  membres  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs,  par  un 
mandat  spécial  et  pour  un  temps  déterminé. 

33.  Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  seront  inscrits  sur 
un  registre  spécial  et  signés  de  tous  les  membres  présents  à  la 
séance. 

34.  Les  membres  du  conseil  d'administration,  n'agissant  que 
comme  mandataires  de  la  société,  ne  contracteront,  à  raison  de 
leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ou  solidaire.  Ils  ne 
seront  responsables  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

35.  Les  transports  de  rentes  et  effets  publics  appartenant  à  la 
société,  les  actes  d'acquisitions  mobilières  et  immobilières,  et 
ceux  de  vente  et  d'échange  des  propriétés  de  la  compagnie,  les 
transactions ,  marchés  et  actes  engageant  la  société,  les  aliéna- 
tions de  valeurs  de  portefeuille,  ainsi  que  les  mandats  sur  la  Ban- 
que et  sur  tous  les  dépositaires  des  fonds  de  la  compagnie,  de- 
vront être  signés  par  trois  administrateurs,  à  moins  d'une  délé- 
gation expresse  du  conseil  dans  un  cas  spécial. 

Titre  VI.  Assemblée  des  actionnaires.  —  36.  L'assemblée  gé- 
nérale, régulièrement  constituée,  représentera  l'universalité  des 
actionnaires. 

37.  Tout  porteur  de  vingt  actions  possédées  ou  représentées 
sera  de  droit  membre  de  l'assemblée  générale.  —  Nul  ne  peut  être 
porteur  de  pouvoirs  d'actionnaires,  s'il  n'est  actionnaire  lui- 
même.  La  forme  des  pouvoirs  sera  déterminée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. —  L'assemblée  générale  sera  régulièrement  consti- 
tuée lorsque  les  actionnaires  présents  seront  au  nombre  de  cent  et 
représenteront  au  moins  le  quart  du  capital. 

38.  Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation,  les  action- 
naires présents  ne  rempliraient  pas  les  conditions  ci  -dessus  imposées 
pour  constituer  l'assemblée  générale,  il  sera  procédé  à  uneseconde 
convocation ,  à  un  mois  d'intervalle. — Les  délibérations  prises  par 
l'assemblée  générale  dans  cette  seconde  réunion  seront  valables, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents  ;  mais  elles  ne 
devront  porter  que  sur  les  objets  pour  lesquels  la  première  con- 
vocation avait  eu  lieu. 

39.  Pendant  la  durée  des  travaux,  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  sera  annuelle,  et  la  première  réunion  aura  lieu 
dans  le  courant  de  septembre  1843. —  Après  l'achèvement  des 
travaux,  les  assemblées  générales  auront  lieu  tous  les  six  mois.  — - 
En  outre,  le  conseil  d'administration  pourra,  soit  avant,  soit  après 
l'achèvement  des  travaux,  convoquer  extraordinairement  une 
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assemblée  générale,  toutes  les  fois  qu'il  en  reconnaîtra  l'utilité. 

40.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  seront  faites 
par  un  avis  inséré,  trente  jours  au  moins  avant  l'époque  de  la 
réunion,  dans  les  journaux  de  Paris  désignés  pour  les  publica- 
tions légales,  et  dans  ceux  de  Londres  qui  seront  désignés  par  le 
conseil  d'administration.  —  Cette  réunion  aura  lieu  à  Paris,  au 
lieu  désigné  par  la  convocation. 

41.  Les  propriétaires  d'actions  au  porteur  ou  fondés  de  pou- 
voirs appelés  à  voter,  dans  l'assemblée  générale,  conformément 
à  l'article  37  ci-dessus,  devront,  pour  avoir  droit  d'y  assister, 
déposer  leurs  titres  et  leurs  procurations  au  siège  de  la  compa- 
gnie, à  Paris,  ou  à  Londres,  entre  les  mains  des  administrateurs 
anglais,  quinze  jours  avant  l'époque  Gxée  pour  la  réunion  de  cha- 
que assemblée.  Ce  délai  expiré,  il  ne  sera  plus  reçu  de  dépôt  de 
titres. 

42.  L'assemblée  générale  sera  présidée  par  le  président  du  con- 
seil d'administration,  et  en  cas  d'empêchement,  par  le  membre 
que  le  conseil  d'administration  aurait  désigné.  —  Les  deux  plus 
forts  actionnaires  présents  rempliront  les  fonctions  de  scruta- 
teurs, et,  sur  leur  refus,  les  deux  plus  forts  actionnaires  après  eux 
jusqu'à  acceptation.  —  Les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies 
par  un  secrétaire  désigné  par  le  bureau. 

43.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  seront  prises 
à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents.  — -  Vingt  actions 
donneront  droit  à  une  voix,  sans  que  le  même  actionnaire  puisse 
avoir  plus  de  cinq  voix  en  son  nom  personnel ,  et  plus  de  vingt 
voix  pour  les  actionnaires  qu'il  représente. 

44.  L'assemblée  générale  recevra  et  approuvera  les  comptes, 
autorisera,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration, les  traités,  conventions  ou  mesures  de  toute  nature,  qui 
ne  rentreraient  pas  dans  les  dispositions  de  l'article  31.  — Elle 
délibérera,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  46  ci- 
après,  sur  les  demandes  d'emprunts,  les  questions  de  prolonge- 
ments ou  d'embranchements,  d'augmentation  du  fonds  social,  de 
modifications  ou  d'additions  aux  statuts,  et  généralement  sur  les 
affaires  et  cas  de  toute  nature  qui  n'v  auraient  pas  été  prévus,  le 
tout  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration.  — Elle  nom- 
mera les  administrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  le  terme 
des  fonctions  sera  expiré»  ou  qu'il  y  aura  lieu  de  remplacer  par 
suite  de  décès,  démission  ou  empêchement. 

45.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  conformé- 
ment aux  statuts,  obligeront  la  compagnie.  —  Elles  seront  con- 
statées par  des  procès- verbaux  signés  par  les  membres  du  bureau. 
— Les  extraits  de  ces  procès-verbaux  à  produire  en  justice  seront 
certifiés  par  le  président  du  conseil  d'administration. 
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TitrbVII.  Dispositions  générales  ;  modifications  ;  liquidation.— 
46.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  prendre,  dans  l'intérêt  de  la  compa- 
gnie, des  mesures  et  dispositions  énoncées  au  deuxième  paragra- 
phe de  l'article  44,  les  lettres  de  convocation  à  l'assemblée  géné- 
rale, qui  en  connaîtra,  devront  en  faire  une  mention  expresse.  Les 
délibérations  de  l'assemblée  à  cet  égard  ne  seront  prises  qu'à  la 
majorité  des  trois  cinquièmes  des  voix  des  membres  présents,  re- 
présentant au  moins  le  tiers  du  capital  social.  —  Aucune  modi- 
fication ou  addition  ne  pourra  être  apportée  définitivement  aux 
statuts,  sans  avoir  été  préalablement  approuvée  par  le  Gouverne- 
ment. —  Tons  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'admi- 
nistration, de  consentir  les  changements  que  le  Gouvernement 
jugerait  nécessaire  d'apporter  aux  modifications  et  additions 
votées  par  l'assemblée  générale. 

47.  A  l'expiration  de  la  société,  à  quelque  époque  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  l'assemblée  générale,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  d'administration  ,  déterminera  le  mode  de  liqui- 
dation à  suivre. 

48.  A  l'expiration  de  la  concession ,  toutes  les  valeurs  prove- 
nant de  la  liquidation  seront  employées,  avant  toute  répartition 
aux  actionnaires,  à  mettre  le  chemin  en  état  d'être  livré  au  Gou- 
vernement, dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des 
charges  de  la  concession. 

Titre  VIII.  Contestation.  —  49.  Toutes  les  contestations  entre 
les  sociétaires,  à  raison  des  affaires  sociales,  seront  jugées  par  des 
arbitres.  —  Le  tribunal  arbitral  sera  composé  de  trois  arbitres 
sur  le  choix  desquels  les  parties  seront  tenues  de  s'entendre  dans 
un  délai  de  huitaine,  à  défaut  de  quoi  la  nomination  desdits  trois 
arbitres  sera  faite  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du 
département  de  la  Seine,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente; les  arbitres  décideront  comme  amiables  compositeurs  et  en 
dernier  ressort,  sans  être  tenus  aux  formes  et  délais  de  la  procé- 
dure. —  Leur  décision  ne  pourra  être  attaquée  par  voie  d'appel, 
requête  civile,  ni  recours  en  cassation.  —  En  quelque  nombre 
que  soient  les  actionnaires  dans  une  contestation,  ils  seront 
tenus,  lorsqu'ils  auront  un  seul  et  même  intérêt,  de  se  faire  re- 
présenter par  un  mandataire  ayant  qualité  de  faire  et  recevoir  en 
leur  nom,  tous  actes  judiciaires,  soit  en  demandant  soit  en  défen- 
dant. 
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Ordonnance  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Rouen  au  Havre,  pour  la  réalisation  du  prêt  de  dix 
millions  autorisé  par  la  loi  du  1 1  juin  1842.  —28  juillet 
1844. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  des  travaux  publics  ; 
— -  Vu  la  loi  du  1 1  juin  1842,  qui  autorise,  sous  certaines 
conditions  y  exprimées,  le  ministre  des  travaux  publics  à 
prêter  au  nom  de  l'État,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Jioucn  au  Havre  une  somme  de  dix  millions;  —  Vu  notam- 
ment l'article  7  de  ladite  loi,  aiusi  conçu  :  —  «  Les  conven- 
»  tions  à  passer  entre  l'État  et  la  compagnie,  pour  l'exécu- 
»  tiou  de  la  présente  loi ,  seront  réglées  par  des  ordonnances 
*  royales;  »  —  Vu  la  lettre  de  notre  miuistre  des  finances 
en  date  du  4  juillet  1844;  —  Vu  la  convention  provisoire 
passée,  le  25  juillet  1844,  entre  notre  ministre  des  travaux 
publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  trois  des  membres  du 
conseil  d'administration  de  la  compaguie  du  chemin  de  fer  de 
Rouen  au  Havre,  représentant  ladite  compaguie,  conformé- 
ment aux  statuts  de  la  société,  approuvés  par  nous  le  29  jau- 
vicr  1843 ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordounonsce  qui  suit: 

Art.  Ier.  La  convention  provisoire  passée  le  25  juillet 
1844,  entre  notre  ministre  des  travaux  publics  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  représentée  ainsi 
qu'il  est  dit  ci -dessus,  est  et  demeure  approuvée.  —  En  con- 
séquence, toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans  la- 
dite convention,  tant  à  la  charge  de  l'Etat  qu'à  la  charge  de 
la  compagnie,  recevront  leur  pleiuc  et  entière  exécution. 

2.  La  convention  ci-dessus  mentionnée  restera  annexée  à 
la  présente  ordonnance. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés,  etc. 
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Convention  entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat, 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  pour  la 
réalisation  du  prêt  de  dix  millions  autorisé  par  la  loi  du  1 1  juin 
1 842. 

L'an  1844  et  le  25  du  mois  de  juillet,  —  Entre  le  ministre  se- 
crétaire d'État  des  travaux  publics  agissant  au  nom  de  l'État,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  loi  du  1 1  juin 
1842,  d'une  part;  —  Et  la  compagnie'du chemin  de  fer  de  Rouen 
au  Havre,  représentée  par  MM.  —  1°  Charles-Pierre-Eugène 
Lafhtte,  banquier; — 2«  Xavier-Vincent  Feuillant;  — 3" Edmond, 
comte  d'Alton-Shée,  pair  de  France;  — Conformément  aux  sta- 
tuts de  la  société  approuvés  par  ordonnance  royale  du  29  janvier 
I8-*3,  d'autre  part;  —  II  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  ministre  de  travaux  publics  s'engage ,  au  nom  de 
l'Etat,  à  prêtera  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre,  représenté  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  une  somme  de  dix 
millions  de  francs  (10,000,000  fr.).  —  Conformément  au  deuxiè- 
me paragraphe  de  l'article  2  de  la  loi  susmentionnée,  cette  somme 
sera  exclusivement  employée  aux  travaux  du  chemin  de  fer  et  à 
l'acquisition  du  matériel  nécessaire  à  son  exploitation. 

2.  Ladite  somme  de  dix  millions  sera  versée  par  dixième.— 
Le  premier  versement  n'aura  lieu  que  lorsque  la  compagnie  aura 
justifié  de  dépenses  faites  et  payées  pour  une  somme  d'au  moins 
quatre  millions.  —  Les  versements  suivants  auront  lieu  au  furet 
à  mesure  de  l'exécution  de  nouveaux  travaux  et  de  nouvelles  dé- 
penses pour  des  sommes  doubles  au  moins  de  chaque  versement. 
—  Ainsi,  le  premier  dixième  sera  versé  comme  il  a  été  dit  ci-des- 
sus, après  justification  de  dépenses  faites  et  payées  pour  au  moins 
quatre  millions; —  Le  second  dixième,  lorsque  le  montant  des 
travaux  et  dépenses  relatifs  à  l'exécution  du  chemin  de  fer  s'élè- 
vera à  six  millions  au  moins  ;  —  Le  troisième,  lorsque  le  montant 
desdits  travaux  et  dépenses  s'élèvera  à  huit  millions  au  moins, — 
Et  ainsi  de  suite  pour  chaque  dixième  au  fur  et  à  mesure  de  nou- 
vaux  travaux  et  de  nouvelles  dépenses  pour  des  sommes  de  deux 
millions  au  moins,  de  telle  sorte  que  le  dernier  dixième  sera  versé 
lorsque  le  montant  des  travaux  et  des  dépenses  effectuées  s'élè- 
vera à  vingt-deux  millions  au  moins.  —  Le  ministre  des  travaux 
publics  se  réserve  de  déterminer  les  formes  d'après  lesquelles  la 
compagnie  devra  justifier  vis-à-vis  de  lui  du  montant  des  travanx 
et  dépenses  qui  seront  successivement  exécutées  sur  le  chemin  de 
fer  de  Rouen  au  Havre. 

3.  De  leur  côté,  les  sieurs  Laftitte,  d'Alton-Shée  et  Feuillant, 
au  nom  de  la  compagnie  qu'ils  représentent',  s'obligent  à  payer  à 
l'Etat  l'intérêt  du  prêt  ci-dessus  fixé  sur  le  pied  de  trois  pour  cent 
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par  an,  lequel  ne  commencera  à  courir  que  trois  années  après 
l'époque  fixée  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer,  c'est-à-dire 
le  1 1  juin  1850.  —  Le  remboursement  du  capital  s'effectuera  par 
quarantième  d'année  en  année,  en  commençant  dix  ans  après  l'é- 
poque fixée  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer,  c'est-à-dire  au 
Il  juin  1857;  ainsi  le  premier  quarantième  sera  versé  au  trésor 
public  au  jour  ci  dessus  mentionné ,  le  second  quarantième  le  1 1 
juin  1858  et  ainsi  de  suite,  un  nouveau  quarantième  le  1 1  juin  de 
chacune  des  années  suivantes  jusqu'au  parfait  remboursement.-— 
La  compagnie  reste  libre  d'ailleurs  de  devancer  les  termes  ci- 
dessus  fixés  pour  le  remboursement  du  prêt  de  dix  millions  qui 
lui  est  consenti. 

4.  Pour  garantie  du  paiement  des  intérêts  et  du  remboursement 
du  prêt  ci-dessus,  les  sieurs  Laffitte,  d'Alton-Shée  et  Feuillant, 
au  nom  de  la  compagnie  qu'ils  représentent,  affectent  par  privi- 
lège, obligent  et  hypothèquent  :  —  1°  La  concession  qui  a  été 
faite  par  la  loi  du  11  juin  1842,  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  de  Rouen  au  Havre  ;  —  2°  Les  terrains  acquis  pour  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  et  tous  les  bâti- 
ments et  magasins  qui  seraient  des  dépendances  dudit  chemin,  et 
serviraient  à  son  exploitation  ;  —  3°  Tout  le  mobilier  servant  à 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  tel  qu'il  se  comporte  et  compose, 
machines, outils,  instruments,  chevaux,  voitures,  wagons,  etc. — 
Cette  affectation  hypothécaire  s'étendra  aux  termes  de  l'art.  2130 
du  Code  civil,  aux  terrains  qui  seraient  ultérieurement  acquis 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer,  et  aux  travaux  qui  se- 
raient exécutés  sur  ledit  chemin,  et  atout  le  mobilier  d'exploita- 
tion qui  y  serait  consacré,  quoiqu'il  n'appartienne  pas  encore  à  la 
compagnie.  —  Lesdits  sieurs  Lafhtte,  d'Alton-Shée  et  Feuillant, 
agissant  au  nom  comme  dessus,  consentent  à  ce  que  l'agent  ju- 
diciair&du  trésor  prenne  inscription  sur  le  chemin  de  fer,  tel  qu'il 
se  comporte  et  se  comportera,  sur  les  terrains  acquis  ou  à  acqué- 
rir pour  son  exécution,  et,  en  un  mot,  sur  toutes  ses  dépendan- 
ces actuelles  et  futures  pour  la  somme  de  dix  millions,  intérêts  et 
accessoires. —  Ne  seront  pas  toutefois  frappés  de  l'hypothèque  sus- 
dite, les  terrains  achetés  par  la  compagnie,  et  qui  se  trouveraient 
en  dehors  des  plans  approuvés  ou  à  approuver  pour  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

5.  Indépendamment  de  l'affectation  hypothécaire  ci-dessus  dé- 
taillée, les  sieurs  Laffitte,  d'Alton-Shée  et  Feuillant,  au  même  nom 
quedessus,  affectent  encore  au  paiement  desintérêts  et  au  rembour- 
sement du  prêt  consenti  par  les  présentes,  les  produits  et  revenus 
de  toute  espèce  qui  pourront  résulter  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer.  —  En  cas  de  retard  dans  le  paiement  des  intérêts  et  des 

termes  de  remboursement,  le  Gouvernement  pourra  mettre  saisie- 
arrêt  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer. 
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6.  A  défaut  par  la  compagnie  de  payer  de  la  manière  et  aux 
époques  fixées  par  la  présente  convention,  le  capital  et  les  inté  - 
réts  des  sommes  qui  lui  auront  été  prêtées,  le  recouvrement  en 
sera  poursuivi  contre  elle  par  voie  de  contrainte  administrative 
comme  recouvrement  de  deniers  publics. 

7.  Le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  spécialement  le 
droit  de  nommer  auprès  de  la  compagnie  un  commissaire  pour 
surveiller  l'exécution  des  présentes.  Lesdits  sieurs  Laftitte,  d'Al- 
ton-Shée  et  Feuillant,  au  nom  de  la  compagnie  qu'ils  représentent, 
s'engagent  à  supporter  les  frais  que  cette  surveillance  pourrait 
entraîner  et  qui  seraient  fixés  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

8.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive,  qu'après 
avoir  été  homologuée  par  ordonnance  royale. 


4°  Embranchement»  de  Dieppe  et  Férnmp 

CONCÉDÉS  DIRECTEMENT,  PAfl  USE  LOI,  POUB  UNE  DURÉE  ÉGALE  A 
CELLE  QUI  RESTE  A  COURIR  SUR  LA  CONCESSION  DU  CHEMIN  DE  FER 
DE  ROUEN  AU  HAVRE. 


Concession. — Extrait  de  la  loi  du  1 9  Juillet  1 845 ,  relative 
aux  embranchements  de  Dieppe  et  Fécamp,  sur  le  chemin 
de  fer  de  Rouen  au  Havre  et  d'Aix  sur  le  chemin  de  Mar- 
seille à  Avignon. 

Titre  Tr  Embranchements  de  Dieppe  et  Fécamp  sur  le 
chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre.  —  Aux.  1er.  Le  ministre 
des  travaux  publics  est  autorisé  à  concéder  les  embranche- 
ments de  Dieppe  et  Fécanip  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen 
au  Havre,  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  ca- 
hier des  charges,  coté  A,  annexé  à  la  présente  loi.  — Les 
deux  embranchements  seront  compris  dans  une  seule  et 
même  concession.  —  La  durée  de  la  concession  n'excédera 
pas  le  terme  assigné  à  ia  concession  du  chemin  de  fer  de 
Rouen  au  Havre  par  la  loi  du  1 1  juin  1842. 

Titre  III.  Dispositions  générales.  —  Art.  3.  Les  con- 
ventions qui  seraient  passées  en  vertu  de  la  présente  loi  ne 
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deviendront  définitives  qu'après  avoir  été  homologuées  par 
des  ordonnances  royales. 

Cahier  des  charges. 

Art.  Ie*.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  tous  les  travaux  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
de  Dieppe  et  de  Fécamp  ,  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Ha- 
vre, dans  le  délai  de  trois  années  au  plus  tard,  à  dater  de  l'or- 
donnance qui  approuvera  la  convention,  et  de  manière  que  ces 
chemins  soient  praticables  dans  tontes  leurs  parties,  à  l'expiration 
du  délai  ci- dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Dieppe  s'embranchera  sur  le  chemin 
île  fer  de  Rouen  au  Havre,  près  Malaunay,  au  point  qui  sera  fixé 
par  l'administration  supérieure  ;  il  s'élèvera  sur  le  plateau  en  sui- 
vant la  rivière  de  Clères,  franchira  en  tranchée  le  faîte  qui  sépare 
le  versant  de  la  Manche  du  versant  de  la  Seine,  entrera  dans  la 
vallée  de  la  Scie  dont  il  descendra  le  cours  jusqu'au  Petit- Appe- 
ville,  traversera  en  souterrain  le  coteau  qui  sépare  la  vallée  de 
ta  Scie  de  la  vallée  d'Arqués,  et  aboutira  à  Dieppe  au  point  qui 
sera  terminé  par  l'administration  supérieure.  —  Le  chemin  de 
fer  de  Fécamp  partira  de  Fécamp,  et  aboutira  à  ou  près  Bolbec  ; 
il  s'embranchera  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  au  point 
qui  sera  déterminé  par  l'administration  supérieure. 

3.  A  dater  de  l'homologation  de  la  convention ,  la  compagnie 
devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  supérieure, 
de  trois  mois  en  trois  mois,  et  par  section  de  20  kilomètres  au 
moins,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de  1  à  5,000,  le  tracé  dé- 
finitif des  chemins  de  fer,  en  se  conformant  aux  indications  de 
l'article  précédent.  Elle  indiquera  sur  ce  plan,  sans  préjudice  des 
dispositions  de  l'art.  6  ci  après,  la  position  et  le  tracé  des  gares 
de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  décharge- 
ment et  de  déchargement.  A  ce  même  plan  devront  être  joints 
un  profil  en  long,  suivant  Taxe  de  chaque  ligne  de  fer,  un  certain 
nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et 
nn  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages. —  La 
compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivellements 
et  devis  dressés  aux  frais  de  l'Etat.  —  En  cours  d'exécution,  la 
compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle 
pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le 
consentement  formel  de  l'administration  supérieure. 

4.  Les  chemins  de  fer  pourront  n'être  d'abord  établis  qu'à  une 
voie,  avec  des  gares  et  élargissements  d'un  développement  égal 
au  quart  de  chaque  ligne,  mais  les  terrains  seront  acquis,  et  les 
terrassements  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  pour  deux 
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voies.  —  La  compagnie  sera  tenue,  d'ailleurs,  d'établir  la  seconde 
voie  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  et  constatée  par  l'ad- 
ministration. —  La  largeur  des  chemins  de  fer  en  couronne  est 
fixée,  pour  deux  voies,  à  huit  mètres  trente  centimètres  (8m  30), 
dans  les  parties  en  levées,  et  à  sept  mètres  quarante  centimètres 
(7m  40)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des 
ponts  et  dans  les  souterrains.  — -  I^a  largeur  de  la  voie,  entre  les 
bords  intérieurs  des  rails,  devra  être  d'un  mètre  quarante-quatre 
centimètres  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  —  I*a  distance 
entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  a  un  mètre  quatre-vingts 
centimètres  (  1 ,n  80),  mesurée  entre  les  faces  extérieures  de  chaque 
voie.  —  La  largeur  des  accotements,  ou,  en  d'autres  ternies,  la 
largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête 
extérieure  du  chemin,  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  cinquante 
centimètres  (lm  50)  dans  les  parties  en  levée,  et  à  un  mètre  (l™ 
dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  ei 
dans  les  souterrains. 

5.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
dont  le  rayon  minimum  est  lixé  à  cinq  cents  mètres  (oOO"1),  et, 
dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccordements  devront  au* 
tant  que  possible  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  —  ht 
maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  u'excèdera  pas  six  mil- 
limètres par  mètre  pour  le  chemin  de  Dieppe  ;  pour  le  chemin 
deFécamp,  ce  maximum  sera  déterminé  par  l'administration  su- 
périeure. —  La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dis- 
positions de  cet  article, "comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les 
modifications  dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la 
convenance;  mais  ces  modilications  ne  pourront  être  exécutées 
que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement  for- 
mel de  l'administratif  m  supérieure. 

6.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évité- 
ments  seront  déterminés  par  l'administration,  la  compagnie  préa- 
lablement entendue.  —  Indépendamment  des  gares  d'évitement, 
la  compagnie  sera  tenue  d'établir,  pour  le  service  des  localités 
traversées  par  les  chemins  de  fer,  ou  situées  dans  le  voisiuage  de 
ces  chemins,  des  gares  ou  ports  secs,  destinés  tant  aux  stationne- 
ments qu'aux  chargements  et  aux  déchargements  ,  et  dont  le 
nombre,  l'emplacement  et  la  surlace  seront  déterminés  par  l'ad- 
ministration, après  enquête  préalable. 

7.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartien- 
dra;! l'administration,  les  chemins  de  fer,  à  la  rencontre  des  rou- 
tes royales  ou  départementales,  devront  passer,  soit  au-dessus, 
soit  au-dessous  de  ces  routes.  —  Les  croisements  de  niveau  se- 
ront tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

8.  Lorsque  les  chemins  de  fer  devront  passer  au-dessus  dVne 
route  royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  Pouw- 
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ture  du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8m)  pour  la  route 
royale,  de  sept  mètres  (7m)  pour  la  route  départementale,  de 
cinq  mètres  (5m)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion, et  de  quatre  mètres  (4m)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La 
hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route ,  sera  de 
cinq  mètres  (5m)  au  moins  ;  pour  les  ponts  en  charpente  la  hau- 
teur sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimèlres  (4m  30) 
au  moins;  la  largeur,  entre  les  parapets,  sera  au  moins  de  sept 
mètres  quarante  centimètres  (7m  40),  et  la  hauteur  de  ces  para- 
pets de  quatre-vingts  centimètres  (0m  80)  au  moins. 

9.  Lorsque  les  chemins  de  fer  devront  passer  au-dessous  d'une 
route  royale  ou  départementale,  on  d'un  chemin  vicinal ,  la  lar- 
geur entre  les  parants  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le 
chemin,  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8m)  pour  la  route 
royale,  à  sept  mètres  (7m)  pour  la  route  départementale,  à  cinq 
mètres  (5m)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et 
à  quatre  mètres  (4m)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  — ■  L'ouver- 
ture du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  sept  mètre*  qua- 
rante centimètres  (7"  40),  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados 
et  le  dessus  des  rails,  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  (4 m  30). 

10.  Lorsque  les  chemins  de  1er  traverseront  une  rivière,  un  ca- 
nal ou  un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hau- 
teur de  parapet  fixées  à  l'art.  8.  —  Quant  à  l'ouverture  du  débou- 
ché et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des  eaux,  elles  seront 
déterminées  par  l'administration  dans  chaque  cas  particulier, 
suivant  les  circonstances  locales. 

1  ] .  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer.  —  Ils  pourront  aussi 
être  construits  avec  travées  en  bois,  et  piles  et  culées  en  maçon- 
nerie; mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  néces- 
saire pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux 
travées  en  bois,  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçon- 
nerie. 

12.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  exilantes  ,  la  déclivité 
des  j>entes  ou  ranqies  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas 
excéder  trois  centimètres  (0m  03  par  mètre  pour  les  routes  roya- 
les et  départementales ,  et  cinq  centimètres  (0m  05)  pour  les  che- 
mins vicinaux.  —  L'administration,  toutefois,  restera  libre  d'ap-  * 
précier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
à  la  règle  précédente, 

13.  Les  ponts  à  construire  a  la  rencontre  (les  routes  royales 
et  départementales ,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et 
de  tlottage,  ainsi  (pie  les  déplacements  des  routes  royales  ou  dés- 
partementales,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets 
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approuvés  par  l'administration  supérieure.  —  Le  préfet  du  dépar- 
tement, sur  Pavis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées, 
et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  le  déplacement 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  ren- 
contre de  ces  chemins ,  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables. 

1 4.  Dans  le  cas  où  des  routes  royales  ou  départementales, ou  des 
chemins  vicinaux  ,  ruraux  ou  particuliers  ,  seraient  traversés  à 
leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés 
au-dessus,  ou  abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces  chemins 
de  plus  de  trois  centimètres  (0ro  03);  les  rails  et  le  chemin  de  fer 
devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte 
aucun  obstacle  à  la  circulation.  —  Des  barrières  seront  tenues 
fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  partout  où  cette  mesure 
sera  jugée  nécessaire  par  l'administration.  —  Un  gardien,  paye 
par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à  la  garde  et  au 
service  de  ces  barrières. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer,  à  ses 
frais,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  coure  serait  arrêté, 
suspendu  ou  modifié  pur  les  travaux  dépendant  de  l'entreprise. — 
Les  aqueducs,  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  roules 
royales  et  départementales,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

10.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous 
les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du 
flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécu- 
tion des  travaux.  — La  même  condition  est  expressément  obliga- 
toire pour  la  compagnie  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  dépar- 
tementales et  autres  chemins  publics.  A  cet  effet,  des  routes  et 
ponts  provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  — Avant 
que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées, 
les  ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les 
travaux  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante,  et  s'ils  peu- 
vent assurer  le  service  «le  la  circulation.  — Un  délai  sera  fixé 
pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

17.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  néces- 
saire auront  sept  mètres  quarante  centimètres  (7™  40)  de  largeur 
entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cin- 
quante centimètres  (  V»  50)  «le  hauteur  sous  clef,  à  partir  de 
la  surface  du  chemin.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de 
quatremètres  trente  centimètres  (km  30).  —  Si  les  terrains  dans 
lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  tics  chances 
écoulement  ou  de  liltration,  la  compagnie  sera  tenue  de  pre- 
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veuir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imper- 
méables. r 

18.  Les  puits  d'airage  ou  de  construction  des  souterrains  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique;  et  là 
où  ils  seront  ouverts  ils  seront  entoures  d'une  margelle  en  maçon- 
nerie de  deux  mètres  (2")  de  hauteur. 

19.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  des  che- 
mins de  fer  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux 
publics  de  la  localité;  toutefois,  les  têtes  des  voûtes,  les  angles,  so- 
cles, couronnements,  extrémités  de  radiers  seront  autant  que  pos- 
sible en  pierre  de  taille.  Dans  les  localités  où  il  n'existera  pas  de 
pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du  moellon  dit  d'appa- 
reil sera  toléré.  —  Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la 
voie  de  fer,  devront  être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir 
leur  destination.  Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente  kilo- 
grammes par  mètre  courant. 

20.  Les  chemins  de  fer  seront  clôturés  et  séparés  des  propriétés 
particulières  par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lis- 
ses. —  Les  barrières  fermant  les  communications  particulières 
s'ouvriront  sur  les  terres  et  non  sur  les  chemins  de  fer. 

21  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  aux  che 
mins  et  à  toutes  leurs  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement 
et  de  stationnement,  lieux  de  chargement  ou  de  déchargement 
ainsi  qu'au  rétablissement  des  communicatious  déplacées  où 
interrompues,  et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eaux,  seront  ache- 
tés et  payes  par  la  compagnie.  —  La  compagnie  est  substituée  aux 
droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  déri- 
vent, pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1 . 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  in- 
vesue  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
1  administration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat;  elle  pour- 
ra, en  conséquence,  se  procurer,  par  les  mêmes  voies,  les  ma- 
tériaux de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  con- 
struction et  à  l'entretien  des  chemins  de  fer;  elle  jouira  tant 
pour  l'extraction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et 
matériaux,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règle- 
ments aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  la  charge  par  elle 
d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  endom- 
magés, ou,  en  cas  de  non- accord,  d'après  les  règlements  arrêtés 
parle  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  éirard 
contre  l'administration.  b 

23.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détériora- 
tion de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction 
d  usmes,pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux 
seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie.  ' 
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24.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  effectuera  d'ailleurs 
par  ses  propres  moyens  et  des  agents  de  sou  choix,  la  compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 
Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher 
la  compagnie  de  s'écarter  de*  dispositions  qui  lui  sont  prescrites 
par  le  présent  cahier  des  charges. 

25.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  par- 
ties des  chemins  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être 
livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un 
ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera.  Le 
procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable 
qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure.  —  Après 
cette  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  les- 
dites  parties  des  chemins  de  1er  et  y  percevoir  les  droits  de  péage 
et  les  frais  de  transport  ci-après  déterminés.  —  Toutefois,  ces  ré- 
ceptions partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception 
générale  et  définitive  des  chemins  de  fer. 

26.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera 
aire,  à  ses  frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de 
toutes  les  parties  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances;  elle 
era  dresser,égalemenl  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec  l'ad- 
ministration, un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions 
du  présent  cahier  des  charges. —  Une  expédition  dûment  certifiée 
des  procès- verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'état 
descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans  les  ar- 
chives de  l'administration  des  ponts-et-chaussées. 

27.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places 
et  daus  la  zone  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements 
actuels,  devraient  être  exécutés  par  les  ôfficiers  du  génie  militaire, 
le  seront  par  les  agents  de  la  compagnie,  mais  sous  le  contrôle 
et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  conformément  altx  projets 
particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés  par  les  mi* 
nistres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics.  —  La  même  faculté 
pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  travaux  sur  le 
terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  fois  que 
le  ministre  de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  in- 
convénient pour  la  défense. 

28.  Les  chemins  de  fer  et  toutes  leurs  dépendances  seront  con- 
stamment entretenus  en  bon  état  et  de  manière  que  la  circulatron 
soit  toujours  facile  *t  sure.  —  L'état  desdits  chemins  de  fer  et  de 
leurs  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent 
en  cas  d'urgence  et  d'accident,  par  un  ou  plusieurs  commissaires 
que  désignera  l'administration.  —  Les  frais  d'entretien  et  ceux  de 
réparations,  soit  ordinaires  soit  extraordinaires,  resteront  entière- 
ment à  la  charge  de  la  compagnie.  —  Pour  ce  qui  concerne  ret 
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entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  demeure  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration.  — Si  les  chemins 
de  fer,une  foisterminéstnesontpasconstoinmenl  entretenus  eu  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et 
aux  frais  de  la  compagnie  concessionnaire;  le  montant  des  avances 
faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  département 
rendra  exécutoires. 

29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux seront  supportés  par  la  compagnie.— Ces  frais  seront  impu- 
tés sur  la  somme  que  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  annuel- 
lement dans  la  caisse  du  receveur  général  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  conformément  à  l'article  65  ci-après.— En  cas  de 
non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contri- 
butions publiques. 

30.  Si,  dans  le  délai  d'une  année  à  daler  de  l'homologation 
de  la  convention,  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de 
commencer  les  travaux,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  com- 
mencés, elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  des 
chemins  de  fer  par  ce  seul  fuit,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune 
mise  en  demeure  ni  notification  quelconque.  —  Dans  le  cas  de 
déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  totalité  de 
la  somme  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'art.  58,  à  titre  de  cau- 
tionnement par  la  compagnie,  deviendra  la  propriété  du  Gou- 
vernement et  restera  acquise  au  trésor  public.  — -  Les  travaux 
une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  dixième 
à  la  compagnie  et  proportionnellement  à  l'avancement  des 
travaux. 

31.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  travaux  des  chemins  de  fer  dans  les  délais  fixés  par 
l'art.  1er,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  imprimé  à  ces  travaux  une 
activité  telle  qu'ils  soient  parvenus  à  moitié  de  leur  achèvement 
à  la  fin  de  la  seconde  année;  et  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  ca- 
hier de  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu 
à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  par  le  moyen 
d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier 
de  charges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits, 
des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés  et  des  por- 
tions de  chemins  déjà  mises  en  exploitation.  —  Cette  adjudication 
sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira 
la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 
— Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 
—  La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  con- 
cessionnaire la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  dé- 
terminée pour  lesdits  objets.  —  La  partie  non  encore  restituée  du 


cautionnement  de  la  première  compagnie  deviendra  la  propriété 
de  l'Etat,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nou- 
veau cautionnement.  —  Si  l'adjudication  ouverte,  comme  il  vient 
d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera 
définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  présente  concession , 
et  les  parties  des  chemins  de  fer  déjà  exécutées  ou  qui  seraient 
mises  en  exploitation  deviendront  immédiatement  la  propriété 
de  l'Etat.  — En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  l'administration  prendra  immédiate- 
ment, aux  frais  et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  provisoirement  le  service. —  Si,  dans  les  trois 
mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a 
pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  dé- 
chéance pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. —  Les  dispositions  de  l'article  30  et  du  présent  article  ne 
seront  point  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des 
travaux,  ou  l'interruption  de  l'exploitation,  proviendrait  de 
force  majeure  régulièrement  constatée. 

32.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface 
des  terrains  occupés  par  les  chemins  de  fer  et  par  leurs  dépendan- 
ces; la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  canaux,  conformément 
à  la  loi  du  25  avril  1803.  —  Les  bâtiments  et  magasins  dépendant 
de  l'exploitation  des  cheminsde  fer,  seront  assimilés  aux  proprié- 
tés bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra  également  payer 
toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis.  — 
L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que 
sur  la  partie  du  tarif  correspondant  aux  prix  de  transport  des 
voyageurs. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après 
que  la  compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en 
dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces 
mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie. —  Toutefois,  les  traitements  des  commissaires  spéciaux  de 
police  et  des  agents  qui,  sous  leurs  ordres,  surveilleront  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  seront  payés  sur  les  fonds  du  Trésor. 
—  La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de 
l'administration,  les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera 
pour  le  service  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  —  Les  règle- 
ments dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  1  et  3  ci-dessus , 
seront  obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui 
obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de 
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chemins  de  fer  d'embranchement  on  de  prolongement ,  et  en 
général  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  des 
chemins  de  fer. 

34.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meil- 
leurs modèles;  elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  devront  sa- 
tisfaire d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire 
parle  Gouvernement,  pour  la  mise  en  circulation  de  cette  classe 
de  machines.—  Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être 
du  meilleur  modèle  ;  elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et 
garnies  de  banquettes. —  Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 
—  Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et 
fermées  à  glaces.  — Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes 
et  fermées  à  glaces,  et  auront  les  banquettes  rembourrées.  — 
Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  avec  ri- 
deaux. —  Les  voitures  de  toutes  classes  devront,  d'ailleurs,  rem- 
plir les  conditions  réglées  ou  à  régler  par  le  Gouvernement  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  des  voyageurs.—-  Les  wagons  des  marchan- 
dises et  des  bestiaux,  et  les  plates-formes  seront  de  bonne  tt  so- 
lide construction. 

35.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  des  dé- 
penses qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  de  charges 
et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement 
toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède  pour  une 
durée  égale  à  celle  qui  reste  à  courir  sur  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Rouen  au  Havre,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés.  —  Il  est 
expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à 
la  compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuera  elle-même  ce  trans- 
port à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens.  —  La  perception 
aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  distance  : 
ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  par- 
couru. Néanmoins,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de 
six  kilomètres ,  le  droit  sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres 
entiers.  —  Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les 
fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième  de 
tonne  ;  ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes 
paiera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes, 
il  paiera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trente,  il 
paiera  comme  trente  kilogrammes,  etc.  —  L'administration  déter- 
minera par  des  règlements  spéciaux,  la  compagnie  entendue,  le  mi- 
nimum et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de 
marchandises  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du 
trajet.  Dans  chaque  convoi ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  pla- 
cer des  voitures  spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés 
par  l'administration  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais 
il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  de  places  à  donner 
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dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  convoi.  —  A  moins  d'autorisation  spéciale  et  ré- 
vocable de  l'administration,  tout  convoi  régulier  de  voyageurs 
devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voitures  de  toutes 
classes,  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bu- 
reaux des  chemins  de  fer. 


TARIF. 


Par  tête  et  par  kilomètre. 

Voyageurs,  non  compris  l'impôt  du  10e  sur  le 
prix  des  places. 

"Voitures  couvertes,  garnies  et  fermée*  à  glaces 
(lrc  classe)  

Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces  et  à  ban- 
quettes rembourrées  (2e  classe)  

Voitures  couvertes  et  fermées  avec  rideaux 

(3e  classe).  

Bestiaux. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bôtes 
de  Irait  ,    •  • 

Veaux  et  porcs  

Moutons,  Lrebis,  agneaux,  chèvres    .    .  . 

Huîtres  et  poissons  frais  ,  à  la  vitesse  des  voya- 
geurs  

Marchandises  par  tonne  et  par  kilomètre. 

1*«  classe.  Fontes  moulées,  fer  el  plomb  ouvrés, 
cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non;  vinai- 
gres, vins,  boissons,  spiritueux,  huiles;  co- 
tons et  autres  lainages;  bois  de  menuiserie, 
de  teinture,  et  autres  bois  exotiques;  sucre, 
café,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales, 
objets  manufacturés  

2*  classe.  Blés,  grains,  farine, sels,  choux  et  plaire, 
minerais,  coke,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler 
(dit  de  corde),  perches ,  chevrons,  planches, 
madriers,  bois  de  charpente,  marbre  en  bloc, 
pierre  de  taille,  bitume,  fonte  brute,  fer  eu 
barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  saumons.  .  . 

3*  classe.  Pierre  à  chaux  et  à  plâtre,  moellons, 
meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles,  bri- 
ques, ardoises,  pavés  et  matériaux  de  toute 
espèce  pour  la  construction  et  la  réparation 
des  routes  

Houille,  marne,  fumier,  engrais  et  cendres.  . 
Objets  divers  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Wagon  et  chariot  destinés  au  transport  sur  le 
chemin  de  fer,  y  passant  à  vide.  . 

Toute  autre  voilure  destinée  au  transport  sur 
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le  chemin  de  fer,  y  passant  à  vide,  et  machine 
locomotive  ne  tramant  pus  de  convoi..  ,  . 
Les  machines  locomotives  seront  considérées 
et  taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  con- 
voi, lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voya- 
geurs, soit  en  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  an  moins  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  une  machine  locomotive  avec  son 
allège,  marchant  sans  rien  traîner. 
Toiture  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à 

une  seule  banquette  dans  l'intérieur    •  • 
Toitures  à  quatre  roues  et  à  deux  fonds,  et  à 

deux  banquettes  dans  l'intérieur  

(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  à  \l% 
vitesse  des  voyageurs.  Dans  ce  cas,  deux  person- 
nes pourront,  sans  supplément  de  tarif,  voya- 
ger dans  les  voilures  à  une  banquette,  et  trois 
dans  ies  voitures  à  deux  banquettes.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des 
places  de  deuxième  classe.) 

Les  marchandises  qui ,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  se» 
raient  Iransportées  avec  la  vitesse  des  voyageurs,  paieront  à  rai- 
son de  trente-six  centimes  (0fr  3G)  la  tonne.  —  Les  chevaux  et 
bestiaux,  dans  lecas  indique  au  paragraphe  précédent,  paieront  le 
double  des  taxes  portées  au  tarif.  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie 
jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  par- 
cours partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous  des  limites 
déterminées  par  le  larif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  perce- 
voir ,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un 
an  pour  les  marchandises.  —  Tous  changements  apportés  dans  les 
tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'avance  par  des  alïiches.  Ils  de- 
vront, d'ailleurs,  être  homologués  par  des  décisions  de  l'adminis- 
tration supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  compagnie  et 
rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du 
préfet.  —  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  com- 
pagnie indistinctement  et  sans  aticune  faveur.  Dans  le  cas  où 
la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une 
réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif  avant  delà  mettre  à  exé- 
cution, elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'administration,  et 
cell»  -ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction  ainsi  consentie,  obli- 
gatoire vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs.  La  taxe  ainsi  réduite  ne 
pourra,  comme  pour  les  autres  réductions,  être  relevée  avant  le 
délai  d'un  an.  Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents 
ne  pourront,  dans  aucjm  cas,  donner  lieu  à  l'application  delà 
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disposition  qui  précède.  —  En  cas  d'abaissement  de  tarif  la  ré* 
duction  portera  proportionnellement  sur  le  péage  et  le  transport. 

30.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente 
kilogrammes,  n'aura  à  |>ayer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun 
supplément  du  prix  de  sa  place. 

37.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets 
non  désignés  dans  le  tarif  précédent  seront  rangés,  pour  les  droits 
à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus 
d'analogie.  —  Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provi- 
soirement réglées  par  la  compagnie.  Elles  seront  soumises  immé- 
diatement à  l'administration ,  qui  prononcera  définitivement. 

38.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  précédent  ne  sont  point  applicables:  —  1°  A  toute  voiture 
pesant  avec  son  chargement  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  ki- 
logrammes ;  —  2°  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
mille  kilogrammes.  —  Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se 
refuser  ni  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  à 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui , 
chargement  compris,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à  huit 
mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié.  — La  compagnie  ne  pourra  être 
contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
~inq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les  voitures  autres 
que  les  machines  locomotives  qui,  chargement  compris,  pèse- 
raient plus  de  huit  mille  kilogrammes.  —  Si  nonobstant  la  dispo- 
sition qui  précède,  la  compagnie  transporte  les  masses  indivisibles 
pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  et  laisse  circuler  les  voi- 
tures autres  que  les  machines  locomotives  qui,  chargement  com- 
pris, pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pen- 
dant trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux 
qui  en  feraient  la  demande. 

39.  Les  prix  de  transj>ort  déterminés  au  tarif  précédent  ne 
sont  point  applicables  :  —  1°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont 
pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif,  et  qui,  sous  le  vo- 
lume d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogram- 
mes ; — 2°  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou 
travaillés  ;  au  plaqué  d'or  et  d'argent,  au  mercure  et  au  platine, 
ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs; — 3°  Et 
en  général  à  tous  paquets ,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant 
isolément  moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ces  pa- 
quets, ou  colis  ou  excédants  de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois 
pesant  ensemble  au  delà  de  cinquante  kilogrammes  d'objets  ex- 
pédiés par  une  même  personne  à  une  même  personne  et  d'une 
même  nature  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucres,  cafés,  etc. 
—  Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  se- 
ront arrêtés  annuellement  par  l'administration  sur  la  proposition 
de  la  compagnie.  —  Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  et 
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quelle  que  soit  ta  distance  parcourue,  le  prix  de  transport  d*un 
colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante  centimes  (0fr  40). 

40.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  pré- 
sent cahier  des  charges,  la  compagnie  contracte  l'obligation 
d'exécuter  constamment,  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans 
tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées, 
marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiées; 
les  bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  se- 
ront transportés  dans  l'ordre  de  leurs  numéros  d'enregistrement. 
—  Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  un  même 
emballage,  excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expé- 
diteur le  demande,  par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire 
restera  auxmains  de  la  compagnie,  et  l'autre  aux  mains  de  l'expé- 
diteur comme  duplicata.  —  L'expéditeur  pourra  réclamer  un  du- 
plicata de  la  lettre  de  voiture,  pour  tout  paquet  ou  ballot  pesant 
moins  de  vingt  kilogrammes  (20  kil.),  dont  la  valeur  aura  été  préa- 
lablement déclarée.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les 
marchandises  dans  les  deux  jours  qui  en  suivront  la  remise.  Tou- 
tefois, si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long  délai,  il  jouira  d'une 
réduction  d'après  un  tarif  approuvé  par  l'administration  publi- 
que. —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que 
ceux  de  chargement,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  ga 
res  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par 
un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'administration 
supérieure.  —  Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres 
de  faire  eux  -mêmes,  et  à  leurs  frais,  le  factage  et  le  camionage  de 
leurs  marchandises,  et  la  compagnie  n'en  sera  pas  moins  tenue, 
à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations  énoncées  au  paragraphe 
premier  du  présent  article.  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie  con- 
sentirait, pour  le  factage  et  le  camionage  des  marchandises,  des 
arrangements  particuliers  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs,  elle  se- 
rait tenue,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d  en  informer  l'ad- 
ministration, et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous 
ceux  qui  lui  en  feraient  la  demande. 

41.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il 
est  interdit  à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'article 
419  du  Code  pénal,  de  foire  directement  ou  indirectement,  avec 
des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce 
puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  également  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes 
routes.  —  Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en 
exécution  de  l'article  33  ci-dessus,  prescriront  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurerla  plus  complète  égalité  entre  les  diverses 
entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  service  des 
chemins  de  fer. 
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42.  Les  militaires  ou  marins,  voyageant  isolément  pour  cause 
de  service,  envoyés  en  congé  pour  appartenir  à  la  réserve,  en- 
voyés eu  congé  limité,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libéra- 
tion, ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de 
la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé.  —  Les  militaires  ou  marins,  voya» 
géant  en  corps  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'au 
quart  de  la  taxe  du  tarif.  —  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de 
diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des 
points  desservis  par  les  lignes  des  chemins  de  fer,  la  compagnie 
serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moi- 
tié de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour 
l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

43.  Les  ingénieurs,  le  commissaire  royal,  les  commissaires  de 
police  et  agents  spéciaux  attachés  à  la  surveillance  des  chemin* 
de  fer,  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie.  —  La  même  faculté  est  accordée  aux*  agents  des  con» 
tributions  indirectes  et  à  ceux  de  l'administration  des  douanes 
chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer,  dans  l'intérêt  de  la 
perception  de  l'impôt. 

44.  Les  dépêches,  accompagnées  des  agents  nécessaires  au  ser- 
vice, seront  transportées  gratuitement  par  les  convois  ordinaires 
de  la  compagnie  sur  toute  l'étendue  des  chemins  de  fer.  —  A 
cet  effet,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  à  chaque  convoi  de 
voyageurs  ou  de  marchandises,  un  compartiment  spécial  de  voi- 
ture, pour  recevoir  les  dépèches  et  les  agents  nécessaires  au  ser- 
vice. La  forme  et  la  dimension  de  ce  compartiment  seront  réglées 
par  l'administration.  —  Lorsque  la  compagnie  voudra  changer 
les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue 
d'en  avertir  l'administration  dis  postes  quinze  jours  à  l'avance. 
—  Il  pourra  y  avoir,  en  outre,  tous  les  jours,  à  l'aller  et  au  re- 
tour, un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  les  heures  de  dé- 
part, soit  de  jour,  soit  de  nuit,  aiusi  que  la  marche  etles  station- 
nements, seront  réglés  par  le  ministre  des  finances  et  le  ministre 
des  travaux  publics,  après  avoir  entendu  la  compagnie.  —  Ces 
convois,  destinés  au  service  général  de  la  poste  aux  lettres  pour- 
ront parcourir  toute  l'étendue,  ou  seulement  une  partie  des  li- 
gnes des  chemins  de  fer.  —  L'administration  des  postes  fera  con- 
struire et  entretiendra  à  ses  frais  des  voilures  appropriées  au 
transport  des  dépèches  par  les  convois  spéciaux.  Ces  voitures, 
dont  la  forme  et  les  dimensions  seront  déterminées  par  l'admi- 
nistration des  postes,  la  compagnie  entendue,  devront  pouvoir 
contenir,  outre  le  courrier,  un  ou  plusieurs  agents  chargés,  pen- 
dant le  trajet,  de  la  manipulation  et  du  triage  des  lettres,  ainsi 
que  de  réehauge  des  dépèches  dans  les  différentes  stations.  —  Il 
sera  payé  à  la  compagnie  une  rétribution  qui  ne  pourra  excéder 
soixante-quinze  centimes  (75  c.)  par  kilomètre  parcouru  par  les 
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convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administration  des  pos- 
tes. Si  cette  administration  emploie  plus  d'une  voiture,  la  rétri- 
bution n'excédera  pas  vingt-cinq  centimes  (25  c.)  par  kilomètre 
et  par  voiture  en  sus  de  la  première.  —  Ces  rétributions  pour- 
ront être  révisées  tous  les  cinq  ans,  et  fixées  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'expert,  sans  pouvoir  excéder  le  taux  ci-dessus  fixé.  —  La  com- 
pagnie pourra  placer,  dans  ces  convois  spéciaux,  des  voitures  de 
toutes  classes  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandi- 
ses. Les  voitures  affectées  ou  appropriées  au  transport  des  dépê- 
ches et  des  agents  de  l'administration,  seront  toujours  placées, 
au  lieu  .du  départ,  à  l'arrière  du  train  des  voitures  de  la  compa- 
gnie. —  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois 
spéciaux ,  ou  de  changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et  les 
stationnements  de  ces  convois ,  qu'autant  que  l'administration 
l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  à  l'avance.  — -  Néanmoins, 
toutes  les  fois  que,  en  dehors  des  services  réguliers,  l'administra- 
tion requerra  l'expédition  d'un  convoi  spécial,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf 
l'observation  des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieure- 
ment réglé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  entre  l'administration 
et  la  compagnie. 

45.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  par- 
tir par  convoi  ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  em- 
ployés au  transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés.  —  Les 
wagons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  départe- 
ments, et  leurs  dimensions,  déterminées  par  un  arrêté  du  minis- 
tre de  l'intérieur.  —  Les  employés  de  l'administration,  gardiens, 
gendarmes  et  prisonniers  placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cel- 
lulaires, ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  de 
la  dernière  classe.  —  Le  transport  des  voitures  et  des  wagons 
sera  gratuit. 

46.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long 
des  voies,  toutes  les  constructions,  déposer  tous  les  appareils  né- 
cessaires à  l'établissement  d'une  ligne  télégraphique  électrique; 
il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire  toutes  les  réparations  et  de 
prendre  aussi  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  service  de 
la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 
—  Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques, 
il  sera  réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront 
désignées  ultérieurement,  le  terrain  nécessaire  à  l'établissement 
de  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégraphique  et 
son  matériel.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses 
agents  les  fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner 
aux  employés  télégraphiques  connaissance  de  tous  les  accidents 
qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 
En  cas  de  rupture  du  lii  télégraphique,  les  employés  de  la  com- 
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pagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'a- 
près les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet.  —  Les 
agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne 
électrique,  auront  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  wagons 
du  chemin  de  fer.  —  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou 
d'accident  grave,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la 
disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne,  pour  le 
transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  maté- 
riaux nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 

47.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  an- 
nées, à  dater  du  délai  fixé  par  l'article  1er  pour  l'achèvement  des 
travaux,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  conces- 
sion entière  des  chemins  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du  rachat, 
on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus 
faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  au- 
tres années.  —  Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une 
annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  compagnie  pendant  chacune 
des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession.  — 
Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  pro- 
duit net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de 
comparaison.  —  La  compagnie  recevra  en  outre  ,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  le  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle 
aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  selon  l'art.  48  ci- 
après. 

48.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  conces- 
sion et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera 
subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des 
terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  mentionné  dans 
l'art.  26.  Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  des  chemins  de 
fer,  de  toutes  leurs  dépendances  et  de  tous  leurs  produits.  — La 
compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  lesche- 
minsdefer,  lesouvragesquilescomposentetleurs  dépendances,  tels 
que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établisse- 
ments aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de 
surveillants,  bureaux  de  perception,  machines  fixes,  et  en  géné- 
ral tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  desti- 
nation distincte  et  spéciale  le  service  des  transports.  —  Dans  les 
cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrét  sur  les  reve- 
nus des  chemins  de  fer  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état 
les  chemins  et  toutes  leurs  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à 
cette  obligation.  —  Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  ma- 
chines locomotives)  wagons,  chariots,  voitures,  matériaux,  corn* 
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bustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  et  objets  immobi- 
liers non  compris  dans  rénumération  précédente,  l'État  sera 
tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert; 
et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue 
de  les  céder  également  à  dire  d'experts.  —  Toutefois,  l'Etat  ne 
sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à 
l'exploitation  de  chacun  des  chemins  pendant  six  mois. 

49.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autorise- 
rait la  construction  de  routes  royales,  départementales  ou  vicina- 
les, de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  les  chemins 
de  fer  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  la  compagnie  • 
ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces  traversées;  mais  toutes  les  dis- 
positions seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  ou  au  service  des  chemins  de  fer,  ni  aucuns  frais 
ponr  la  compagnie. 

50.  Toute  exécution  et  toute  autre  autorisation  ultérieure  de 
route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans 
la  contrée  où  sont  situés  les  chemins  de  fer  projetés  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à 
aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

51 .  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accor- 
der de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant 
sur  les  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  char- 
ges. —  La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  |à  ces 
embranchements  ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement, 
aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie.—  Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer 
d'embranchement  auront  la  faculté],  moyennant  les  tarifs  ci- 
dessus  déterminés  et  l'observation  '  des  règlements  de  police  et 
de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures, 
wagons  et  machines  sur  les  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  du 
présent  cahier  des  charges,  pour  lesquels  cette  faculté  sera  réci- 
proque à  l'égard  desdits  embranchements.  —  Dans  le  cas  ou  les 
diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les 
difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cette  égard.  —  Dans  le 
cas  où  une  compagnie  d'embranchements  joignant  les  chemins  de 
fer  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  n'userait  pas  de 
la  faculté  de  circuler  sur  ces  lignes,  comme  aussi  dans  le  cas  où 
la  compagnie  concessionnaire  de  ces  dernières  lignes  ne  vou- 
drait pas  circuler  sur  les  embranchements,  les  compagnies  se- 
raient tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  extrêmes  des 
diverses  lignes.  —  Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de 
se  servir  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété,  paiera  une 
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indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  maté- 
riel. Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord 
sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  con- 
tinuation du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pour- 
voirait d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. — 
La  compagnie  pourra  être  assujettie  par  les  lois  qui  autoriseront 
ultérieurement  des  chemins  de  fer  d'embranchement  joignant  les 
chemins  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  à  accor- 
der aux  compagnies  de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi 
calculée  :  —  1°  Si  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomè- 
tres, dix  pour  cent  du  prix  perçu  par  la  compagnie;  — 2°  Si  l'em- 
branchement excède  cent  kilomètres,  quinze  pour  cent;  —  3° Si 
l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt  pour  cent; 
—  4°  Si  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt- 
cinq  pour  cent. 

52.  Si  les  lignes  des  chemins  de  fer  traversent  un 'sol  déjà  concé- 
dé pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les 
mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  des  chemins  de  fer  ne 
nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine  et  réciproquement  pour  que, 
le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'e- 
xistence des  chemins  de  fer. — Les  travaux  de  consolidation  à  fai- 
re dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée  des  che- 
mins de  fer,  et  tous  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  le 
concessionnaire  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

53.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra 
être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées  ou  consolidées. 
L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux 
qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer. 

54.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  po« 
lice  des  chemins  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pour- 
ront être  assermentés,  et  seront,  eu  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
champêtres. 

55.  Il  sera  institué,  près  de  la  compagnie,  un  commissaire  spé- 
cialement chargé  de  surveiller  les  opérations  de  ladite  compagnie, 
pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingé- 
nieurs de  l'Etat.  —  Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à 
la  charge  de  la  compagnie.  Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en 
même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par  l'art.  29  ci-dessus,  la 
compagnie  sera  tenue  de  verser,  chaque  année,  dans  la  caisse  du 
receveur  général  du  département  de  la  Seine -Inférieure,  une 
somme  qui  n'excédera  pas  quinze  mille  francs.^-  Dans  le  cas  où  la 
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compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques  qui  seront 
fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

56.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Rouen.  — 
Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification 
ou  signification  à  elle  adressée,  sera  valable,  lorsqu'elle  sera 
faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

57.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie 
et  l'administration  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interpréta- 
tion des  clauses  du  présent  cahier  de  charges,  seront  jugées  ad- 
ministrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
delà  Seine-Inférieure,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

58.  Avant  la  signature  de  la  convention  la  compagnie  sera 
tenue  de  déposer  une  Somme  de  dix- sept  cent  mille  francs  en  nu- 
méraire, ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  conformément  à  l'or- 
donnance du  19  juin  1825,  ou  en  bons  du  trésor  et  autres  effet» 
publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou 
à  ordre.—  Cette  somme  qui  formera  le  cautionnement  de  l'en- 
treprise sera  rendue  à  la  compagnie  ainsi  qu'il  est  dit  au  dernier 
paragraphe  de  l'art.  30. 

59.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d'un  franc. 
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CHEMIN  DE  FER 

DE  LILLE  A  DUNKEBQUE, 

CONCÉDÉ  PAR  UWB  LOI,   DIRECTEMENT,    POUR  70  ANS 


Loi  de  concession.  —  9  juillet  1838  (l). 

Art.  1er.  L'offre  faite  par  le  sieur  Dupouy  aîné,  d'exé- 
cuter à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  de  Lille 
à  Duukerque,  est  acceptée.  —  Eu  conséquence,  toutes  les 
clauses  et  conditions,  soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la 
charge  du  sieur  Dupouy  aîné,  stipulées  dans  le  cahier  des 
charges  arrêté,  le  17  mai  1838,  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  accepté  le  18  du 
même  mois  par  le  sieur  Dupouy  aîné,  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution.  —  Ce  cahier  des  charges  restera  anneié 
à  la  présente  loi. 

2.  Néanmoins,  dans  les  trois  cas  spécifiés  par  l'art.  40 
du  cahier  des  charges,  les  tarifs  seront  arrêtés  par  l'adminis- 
tration sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

3.  L'art.  36  du  cahier  des  charges  sera  modifié  confor- 
mément aux  dispositions  suivantes  :  —  Le  prix  des  places 
spéciales  mentionnées  au  cinquième  paragraphe  de  l'art.  36 
du  cahier  des  charges,  sera  réglé  par  l'administration ,  au 
1er  janvier  de  chaque  année,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. 

4.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable  d'a- 
baisser au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les 
taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  six  mois  au  moins. 
—  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie 
indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

5.  Les  marchandises  en  transit  seront  rangées,  pour  la 

(1)  Rapportée  parla  loi  du  20  juillet  1830.  —  Voir  ci-après,  page  546. 
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taxe  à  percevoir,  dans  la  elasse  des  marchandises  à  laquelle 
elles  appartiendront  suivant  leur  nature. 

6.  Le  concessionnaire  ne  pourra  émettre  d'actions  on 
promesses  d'actions  négociables  pour  subvenir  aux  frais  de 
construction  du  cheraiu  de  fer  de  Lille  a  Dunkerque  avant 
d'avoir  formé  une  société  anonyme  dûment  autorisée  con- 
formément à  l'article  37  du  Code  de  commerce. 

!..  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus 
après  que  le  concessionnaire  aura  été  entendu,  détermine- 
ront les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépenses  qu'en- 
traînera l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions 
resteront  à  la  charge  du  concessionnaire.  —  Le  concession- 
naire sera  autorisé  à  faire,  sous  l'approbation  de  l'admi- 
nistration, les  règlements  qu'il  jugera  utiles  pour  le  service 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

- 

Cahier  de  charges  (1). 

Art.  1er.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  cinq  années  au  plus  tard, 
à  dater  delà  promulgation  de  la  loi  qui  ratifiera  la  concession, 
tous  les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  et  à  la  confection 
d'un  chemin  de  fer  de  Lille  à  Dunkerque,  et  de  manière  que  ce 
chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties  à  l'expiration  du  dé- 
lai ci-dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  partira  des  abords  de  la  ville  de  Lille  en 
un  point  qui  sera  ultérieurement  déterminé:  il  touchera  à  Ar- 
mentières,  suivra  une  direction  à  peu  près  parallèle  à  celle  de  la 
route  royale  n°  42  de  Lille  à  Boulogne,  passera  près  de  Baillcul, 
Metterenne  et  Fletteren,  traversera  la  route  royale  n°  42,  passera 
à Steenworde et  delà  se  dirigera  sur  Bierne,  au  sud  de  Bergues, 
après  avoir  traversé  la  route  royale  n°  16  de  Paris  à  Dunkerque. 
De  Bierne  il  se  dirigera  parallèlement  à  la  route  royale  n*  16  jus- 

(1)  Ce  cahier  des  charges  étant  conforme  à  celui  d'Orléans  Je  la  même  an- 
née, et  la  loi  à  laquelle  il  se  rapporte  n'ayant  reçu  aucune  exécution,  on  s'est 
borné  à  insérer  dans  ce  recueil  les  articles  relatifs  au  tracé;  il  a  été  public 
au  Bulletin  des  Lois,  série  9e,  lois  et  ordonnances,  volume  17,  p.  78. 

35 
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qu'à  Dunkerque,  où  il  aboutira  à  un  point  qui  sera  fixé  ultérieu- 
rement. 

Par  l'art.  35,  les  tarifs  étaient  établis  de  la  manière  suivante  : 
deux  classes  de  voyageurs  à  0,  075  et  à  0,  Oô  par  téte  et  par  ki- 
lomètre. Les  houilles  payant  9  c.  par  tonne  et  par  kilomètre. 
Il  y  avait  trois  classes  de  marchandises,  savoir  :  à  0, 12,  à  0,  14 
et  à  0,  16  par  tonne  et  par  kilomètre. 


Loi  qui  rapporte  celle  du  9  juillet  1 838,  relative  à  l'établisse- 
ment d  un  chemin  de  fer  de  Lille  à  Dunkerque.  — 26  juil- 
let 1 839. 

Article  unique.  — La  loi  du  9  juillet  1838  qui  a  ac- 
cepté l'offre  faite  par  le  sieur  Dupouy  aîné,  d'exécuter  à  ses 
frai»,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  de  Lille  à  Dunker- 
que est  et  demeure  rapportée.  —  En  conséquence  les  clau- 
ses et  conditions  du  cahier  de  charges  arrêté  le  1 7  mai  1 838, 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  accepté  le  18  dn  même  mois  par  le  sieur  Du- 
pouy  aîné,  serout  considérées  comme  nulles  et  non  avenues. 
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CHEMINS  DE  FER 

DES  HUNES  DEPENS  ET  DES  MINES  DU  MONTET-AUX-MOINES 

A  LA  BIVIÈBB  D'AIililBB, 

CONCÉDÉS  DIRECTEMENT  PAR  DEUX  LOIS  POUR  UN  TEMPS  ÉGAL  A  LA 
DURÉE  DE  l' EXPLOITATION  DESDITES  MINES  SANS  QUE  CE  TEMPS 
PUISSE  EXCÉDER  99  ANS. 


Lois  de  concession.  —  25  juillet  1838. 
Première  loi.  —  Chemin  de  fer  de  Flos* 

Art.  Ier.  La  société  concessionnaire  des  mines  de  Fins 
et  Noyant  est  autorisée  à  établir  un  chemin  de  fer  de  ces  rai- 
lies  à  la  rivière  d'Allier,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
décharges  arrêté,  le  5  mai  1838,  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce.  —  Ce  ca- 
hier de  charges  restera  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Néanmoins  dans  les  trois  cas  spécifiés  par  l'article  36 
du  cahier  de  charges,  les  tarifs  seront  arrêtés  par  l'admi- 
nistration sur  la  proposition  delà  compagnie. 

3.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus 
après  que  la  société  concessionnaire  aura  été  entendue,  dé- 
termineront les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépenses  qu'en- 
traînera l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions 
resteront  à  la  charge  de  la  société  concessionnaire.  —  La 
société  concessionnaire  sera  autorisée  à  faire,  sous  l'appro- 
bation de  l'administration ,  les  règlements  qu'elle  jugera 
utiles  pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Seconde  lot*— Cnemtn  rie  fer  du  Montet-anx-Molnes. 

Art.  1er.  Le  concessionnaire  des  mines  du  Montet-aux- 
Moiues  est  autorisé  à  établir  un  chemin  de  fer  de  ces  mines 
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à  la  rivière  d'Allier,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  de 
charges  arrêté,  le  5  mai  1838,  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce.  —  Ce  cahier  de 
charges  restera  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Néanmoins  dans  les  trois  cas  spécifiés  par  l'article  36 
du  cahier  de  charges,  les  tarifs  seront  arrêtés  par  l'adminis- 
tration sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

3.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus 
après  que  le  concessionnaire  aura  été  entendu,  détermine- 
ront les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  cbemiu  de  fer  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépenses  qu'entraînera  l'exé- 
cution de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la 
charge  du  concessionnaire.  —  Le  concessionnaire  sera  au- 
torisé à  faire,  sous  l'approbation  de  l'administration,  les  rè- 
glements qu'il  jugera  utiles  pour  le  service  et  l' exploitation 
du  chemin  de  fer. 

Cahier  de  charges  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  des 
mines  de  Fins  à  la  rivière  d  Allier  (1). 

Aet.  1er.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  ris- 
ques ei  périls,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  quatre  années  au 
plus  tard,  à  dater  delà  loi  qui  ratifiera,  s'ilya  lieu,  la  concession, 
tous  les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  et  à  la  confection 
d'un  chemin  de  fer  des  mines  de  Fins  à  la  rivière  d'Allier,  et  de 
manière  que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties  à 
l'expiration  du  délai  ci-dessus  tixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  partira  des  mines  de  Fins  en  un  point  qui 
sera  ultérieurement  désigné;  il  passera  à  Noyant,  à  Sauvigny,  à 
gauche  de  Coulandon,  et  aboutira  à  la  rivière  d'Allier,  un  peu 
au-dessous  de  la  ville  de  Moulins.  —  La  pente  maximum  du 
tracé  n'excédera  pas  seize  millimètres  (0m016)  par  mètre. 

3.  Dans  le  délai  de  six  mois,  au  plus  tard,  à  dater  de  l'homo- 

(1)  Le  cahier  de  charges  pour  rétablissement  du  chemin  de  Ter  des  mines  du 
Mnutel-aux-Moines  étant  exactement  semblable  à  . celui-ci,  on  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  le  reproduire,  et  l'on  s'est  borué  à  insérer  ici  l'article  relatif  au 
tracé. 

«  Art.  2.  Le  chemin  partira  du  MoDtet-aux-Moioes  en  un  point  qui  sera  ul- 
térieurement désigné;  —  Il  passera  aux  Gabliers,  aux  Ebandes,  à  Treban,  à 
Mousseux,  à  ganche  de  Meillard  et  aboutira  à  la  rivière  d'Allier,  entre  Chi- 
tel  et  Monestay.  — La  pente  maximum  du  tracé  n'excédera  pas  0,  15.  » 
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logation  de  la  concession,  la  compagnie  devra  soumettre  à  l'ap- 
probation de  l'administration  supérieure,  rapporté  sur  un  plan  à 
l'échelle  de  1  à  2,500,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  des  mi- 
nes de  Fins  à  l'Allier,  d'après  les  indications  de  l'article  précé- 
dent. Elle  indiquera  sur  ce  plan  la  position  et  le  tracé  des  gares 
de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  charge- 
ment et  de  déchargement;  à  ce  même  plan  devront  être  joints  en- 
semble un  profil  en  long  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  un  cer- 
tain nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et 
rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des 
ouvrages.  —  En  cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté 
de  proposer  les  modications  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'intro- 
duire, sans  pouvoir  toutefois  ni  s'écarter  du  tracé  général,  ni  ex- 
céder le  maximum  des  pentes  indiqué  dans  l'article  précédent; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  une  seule  voie  sur  tout  son  déve- 
loppement, sauf  dans  les  points  où  des  gares  devront  être  établies 
comme  il  est  dit  ci-après. 

*  5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (lm  44)  au 
moins.—  Dans  les  points  où  il  y  aura  deux  voies,  la  distance  entre 
les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  cen- 
timètres (lm  80)  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de 
chaque  voie.  —  La  largeur  des  accotements,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, la  largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et 
l'arête  extérieure  du  chemin,  sera  d'un  mètre  (lm)  au  moins. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  quatre  cents  mètre*  (400œ),  et 
dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum  ,  les  raccordements  devront 
autant  que  possible  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  —  La 
compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article,  comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications 
dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

7.  La  distance  qui  séparera  les  gares  d'évitement  sera  moyen- 
nement de  cinq  mille  mètres  (5,000").  Ces  gares  seront  nécessai- 
rement placées  en  dehors  de  la  voie,  et,  autant  que  possible,  al- 
ternativement de  chaque  côté  de  cette  voie;  leur  longueur, 
raccordement  compris,  sera  de  deux  cents  mètres  (200™)  au 
moins.  —  Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie 
sera  tenue  d'établir,  pour  le  service  des  localités  traversées  par 
le  chemin  de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce  chemin,  des 
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gares  on  ports  secs  destinés  tant  aux  stationnements  qu'aux  char- 
gements et  aux  déchargements  et  dont  le  nombre,  l'emplacement 
et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration,  après  en- 
quête préalable. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartien- 
dra à  l'administration,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes 
royales  ou  départementales,  devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au- 
dessous  de  ces  routes.  —  Les  croisements  de  niveau  seront  to- 
lérés pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture 
du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8m)  pour  la  route 
royale,  de  sept  mètres  Ç7m)  pour  la  route  départementale,  de  cinq 
métrés  (5m)  pour  le  chemin  vicinal.  La  hauteur  sons  clef,  à  par- 
tir de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5m)  au  moins; 
la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  trois  mètres 
cinquante  centimètres  (3œ50),  et  la  hauteur  de  ces  parapets  d'un 
mètre  (lm)  au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  lar- 
geur entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  * 
chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8m)  pour  la  route 
royale,  à  sept  mètres  {lm)  pour  la  route  départementale,  et  à  cinq 
mètres  (5m)  pour  le  chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre 
les  culées  sera  au  moins  de  trois  mètres  cinquante  centimètres 
(3m  50),  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des 
rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(4«30). 

1 1.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou 
un  cours  d'eau  ,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de 
parapets  fixées  à  l'art.  9.  —  Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et 
à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des  eaux,  elles  seront  déterminées 
par  l'administration  dans  chaque  cas  particulier  et  suivant  les  cir- 
constances locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer.  —  Ils  pourront  aussi 
être  construits  avec  travées  en  bois,  et  piles  et  culées  en  maçon- 
nerie; mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  né- 
cessaire pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer 
aux  travées  en  bois,  soit  des  travées  en  fer ,  soit  des  arches  en 
maçonnerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra  pas 
excéder  trois  centimètres  (0m  03)  par  mètre ,  pour  les  routes 
royales  et  départementales,  et  cinq  centimètres  (0m  05)  pour  les 
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chemins  vicinaux.  —  L'administration  restera  libre ,  toutefois, 
d'apprécier  le*  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  déroga- 
tion à  la  règle  précédente,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vici- 
naux. 

14.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  et 
départementales  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales  ou  départe- 
mentales, ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets  ap- 
prouvés par  l'administration  supérieure.  -—Le  préfet  du  départe- 
ment, sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  et 
après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements  des 
chemins  vicinaux,  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de 
ces  chemins  et  de  ces  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

1 5.  Dans  le  cas  où  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers, 
seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne 
pourront  être  élevés  au-dessus  ni  abaissés  au-dessous  de  la  sur- 
face de  ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0™  03c);  les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront  en  outre  être  disposés  de  manière 
à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation.  —  Des  bar- 
rières seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  par- 
tout où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration .— 
Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à 
la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses 
frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté, 
suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l'entreprise. 
—  Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes 
royales  et  départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous 
les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du 
flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécu- 
tion des  travaux,  et  pour  que  ce  service  puisse  se  (aire  et  se  con- 
tinuer après  leur  achèvement,  comme  il  avait  lieu  avant  l'entre- 
prise. La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la 
compagnie,  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départementales, 
et  autres  chemins  publics  ;  à  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provi- 
sionnels seront  construits  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie, partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  —  Avant  que  les 
communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  ingé- 
nieurs des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  tra- 
vaux provisoires  présentent  une  solidité  suffisante,  et  s'ils  peu- 
vent assurer  le  service  de  la  circulation.  —  Un  délai  sera  fixé 
pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

18.  Les  percées  et  souterrains  destinés  au  passage  du  chemin  de 
fer,  aurout  trois  mètres  cinquante  centimètres  (3"  ô0)  de  largeur  au 
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moins  entre  les  pieds  droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres 
(&•)  au  moins  de  hauteur  sous  clef,  à  paitir  de  la  surface  du 
chemin.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des 
rails  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4*  30). 
—Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  pré- 
sentaient des  chances  d'éboulement  ou  de  fi I tration ,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ou- 
vrages solides  et  imperméables.  —  Aucun  ouvrage  provisoire 
ne  sera  toléré  au  delà  de  six  mois  de  durée. 

19.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  de  souterrains  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique;  et  là 
où  ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  ma- 
çonnerie de  deux  mètres  (  2m  )  de  hauteur. 

20.  Le  chemin  de  1er  sera  clôturée!  séparé  des  propriétés  par- 
ticulières par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses, 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre.  —  Les  fossés  qui  serviront 
de  clôture  au  chemin  de  fer,  auront  au  moins  un  mètre  (lm)  de 
profondeur,  à  partir  de  leurs  bords  relevé-.  —  Les  barrières 
fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les  ter- 
res et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

2).  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  che- 
min de  fer  et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croise- 
ment et  de  stationnement,  lieux  de  chargement  et  de  décharge- 
ment, ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  déplacées 
ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  ache- 
tés et  payés  par  la  compagnie.  —  La  compagnie  est  substituée 
aux  droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations  qui 
dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est 
investie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
l'administration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat;  elle  pourra, 
en  conséquence,  se  procurer  par  les  mêmes  voies  les  matériaux 
de  remblais  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  construction  et 
à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extrac- 
tion que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux, 
des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  en- 
trepreneurs de  travaux  publics ,  à  la  charge  par  elle  d'indemni- 
ser à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou, 
en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  con- 
seil de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à.  cet  égard  contre 
l'administration. 

23.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration 
de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines, 
pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux,  seront 
supportées  et  payées  par  la  compagnie. 
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24.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  exécutera  d'ailleurs 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera 
soumise  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'administration.  Ce 
contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites 
par  le  présent  cahier  des  charges. 

25.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  li- 
vrées à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un 
ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera.  Le 
procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délègues  ne  sera  valable 
qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure.  —  Après 
cette  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdi- 
tes  parties  de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage 
et  les  frais  de  transport  ci-après  déterminés.  — Toutefois,  ces 
réceptions  partielles  ne  deviendront  délinilives  que  par  la  récep- 
tion générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

26.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera 
faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de 
toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances;  elle 
fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec 
l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  au- 
tres ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux 
conditions  du  présent  cahier  des  charges.  —  Une  expédition 
dûment  certifiée  des  procès- verbaux  de  bornage,  du  plan  ca- 
dastral et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  com- 
pagnie, dans  les  archives  de  l'administration  des  ponts-et-chaus- 
sées. 

27.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  con- 
stamment entretenus  en  bon  état  et  de  manière  que  la  circula- 

,.  tion  soit  toujours  facile  et  sûre.  —  L'état  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et  plus  sou» 
vent  en  cas  d'urgence  et  d'accident,  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  désignera  l'administration.  —  Les  frais  d'entretien 
et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  reste- 
ront entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie.  —  Pour  ce  qui 
concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  demeure 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration.  —  Si 
le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  constamment  en- 
tretenu en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de 
l'administration  et  aux  frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des 
avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  dépar- 
tement rendra  exécutoires. 

28.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux seront  supportés  par  la  compagnie.  — -  Ces  frais  seront  ré- 
glés par  le  directeur  général  des  ponts- et*  chaussées  et  des  mines, 
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sur  la  proposition  du  préfet  du  département,  et  la  compagnie 
sera  tenue  d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur 
général,  pour  être  distribué  à  qui  de  droit.  —  En  cas  de  non- 
versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire 
et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contribu- 
tions publiques. 

'29.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux  ni 
poursuivre  aucune  expropriation,  si,  au  préalable,  elle  n'a  jus- 
tifié valablement,  par-devant  l'administration,  de  la  constitution 
d'un  fonds  social  égal  à  la  dépense  présumée  des  travaux  et  de 
la  réalisation  en  espèces  d'une  somme  égale  au  cinquième  du 
montant  de  ce  fonds  social.  —  Si  dans  le  délai  d'une  année,  à 
dater  de  l'homologation  de  la  concession ,  la  compagnie  ne  s'est 
pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux,  conformément 
aux  dispositions  du  paragraphe  précédent,  et  si  elle  ne  les  a  pas 
effectivement  commencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque.  — 
Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  parle  paragraphe  précédent, 
la  totalité  du  cautionnement  déposé  par  la  compagnie  devien- 
dra la  propriété  du  Gouvernement,  et  restera  acquise  au  trésor 
public.  —  Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  ne 
sera  rendu  que  par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'avan- 
cement des  travaux. 

30.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  1er,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  char- 
ges, elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu, 
à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  par  le  moyen 
d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  ca- 
hier des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà 
construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés 
et  des  portions  du  chemin  déjà  mises  en  circulation. —  Cette 
adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  concessionnaires 
qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la 
mise  à  prix.  —  Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la 
mise  à  prix.  —  La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle 
compagnie  concessionnaire  la  valeur  que  l'adjudication  aura 
ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets.  —  La  partie  non  encore 
restituée  du  cautionnement  de  la  première  compagnie  deviendra 
la  propriété  de  l'État,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le 
dépôt  d'un  nouveau  cautionnement.  —  Si  l'adjudication,  ouverte 
comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  détai  de 
six  mois;  et  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  ré- 
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sultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  à 
la  présente  concession,  et  les  parties  du  chemin  de  fer  déjà  exé- 
cutées ou  qui  seraient  mises  en  exploitation,  deviendront  im- 
médiatement la  propriété  de  l'État.  —  Les  précédentes  stipula- 
tions ne  sont  point  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  ces- 
sation des  travaux  proviendrait  de  force  majeure  régulière- 
ment constatée. 

31.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  sur- 
face des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dé- 
pendances; la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  canaux, 
conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803.  —  Les  bâtiments  et 
magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité.  —  Dans  le  cas  où 
ultérieurement  le  transport  des  voyageurs  sur  le  chemin  serait 
autorisé,  l'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  pré- 
levé que  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  au  prix  de  trans- 
port. 

32.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après 
que  la  compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté  , 
l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui 
en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de 
ces  mesurrs  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous  l'approbation  de 
l'administration ,  les  règlements  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  ser- 
vice et  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  —  Les  règlements  dont 
il  s'agit  dans  lesdeux  paragraphes  précédents  seront  obligatoires 
pour  la  compagnie,  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer 
d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  tou- 
tes les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

33.  La  compagnie  ne  pourra  provisoirement  transporter  que 
des  marchandises  sur  le  chemin  de  fer  des  mines  de  Fins  à  l'Al- 
lier; toutefois,  dans  l'avenir,  la  faculté  de  transporter  des  voya- 
geurs pourra  lui  éire  accordée  sur  sa  demande  et  par  un  règle- 
ment d'administration  publique  qui  fixera  en  même  temps  le  tarif 
de  transport;  ce  tarif  ne  pourra  pas  excéder  en  totalité  0  fr.  075 
par  personne  et  par  kilomètre. 

34 .  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous 
la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  Gouvernement  lui  concède,  pour  le  laps  de  temps 
égal  à  la  durée  de  l'exploitation  des  mines  de  Fins,  et  sans  que  ce 
temps  puisse  excéder  le  terme  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans, à 
dater  de  la  loi  qui  ratifiera,  s'il  y  a  lieu,  la  concession,  l'autorisa- 
tion de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci- 
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après  déterminés.  —  Il  est  expressément  entendu  que  les  prix 
de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie,  qu'autant  qu'elle  ef- 
fectuera elle-même  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens.  —  La  perception  aura  lieu  par  kilomètres,  sans  égard 
aux  fractions  de  distance;  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  distance 
parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera  payé  comme 
pour  six  kilomètres  entiers.  Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne 
est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne  seront  com- 
ptées que  par  dixième  de  tonne  ;  ainsi  tout  poids  au-dessous 
de  cent  kilogrammes,  paiera  comme  cent  kilogrammes;  tout  poids 
compris  entre  cent  et  deux  cents  kilogrammes,  paiera  comme 
deux  cents  kilogrammes,  etc. 


TARIF. 

Marchandises  par  tonne  et  par  kilomètre. 


A  la  descente  

A  la  remonte  

Objets  divers  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Voiture  sur  plate-forme  (poids  de  la  voiture  et  de 
plate-forme  cumulés)  : 

A  la  descente.  .   

A  la  remonte.  .  

Wagon,  chariot  ou  autre  voiture  destinée  au  trans- 
port sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  à  vide,  et 
machine  locomotive  ne  traînant  pas  de  convoi 

A  la  descente  , 

A  la  remoute  


PRIX  DE 

Total. 

Péage. 

Transport. 

0  07 

0  05 

0  12 

0  09 

0  06 

0  15 

0  10 

0  06 

0  16 

0  15 

0  09 

0  24 

0  07 

0  05 

0  12  ! 

0  105 

0  75 

o  i8  ; 

Tout  wagon ,  chariot  ou  voiture  dont  le  chargement  ne  com- 
portera pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
ces  mêmes  voitures  à  vide,  sera  considéré  et  taxé  comme  étant 
à  vide  — Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées 
comme  ne  remorquant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué 
ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège,  marchant 
sans  rien  traîner. 

35.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  précédent,  ne  seront  point  applicables  1°  à  toute  voi- 
ture pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq  cents 
kilogrammes;  2° à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  à 
mille  kilogrammes.  —  Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  re- 
fuser ni  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à 
cinq  mille  kilogrammes, ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec 
son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  ciijm  cents  à  huit  mille 


Digitized  by  Google 


—  557  — 

kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport 
seront  augmentés  de  moitié.  —  La  compagnie  ne  pourra  être 
contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  ,  ni  à  laisser  circuler  les  voitures  qui, 
chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes. 

36.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne 
sont  point  applicables  :  —  1°  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le 
volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes  ; 

—  2°  A  l'or  et  à  l'argent ,  soit  en  lingots  ,  soit  monnayés  ou  tra- 
vaillés; au  plaqué  d'or  ou  d'argent;  au  mercure  et  au  platine, 
ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs;  — 
3°  Et  en  général  à  tous  paquets  ou  colis  pesant  isolément  moins 
de  cent  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent 
partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  deux  cenis  kilo- 
grammes d'objets  expédiés  à  ou  par  une  même  personne  et  d'une 
même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre,  calé,  etc. 

—  Dans  les  trois  cas  ci- dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  se- 
ront librement  débattus  avec  la  compagnie.  —  Néanmoins,  au- 
dessus  de  cent  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance  par- 
courue ,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à 
moins  de  trente  centimes  (0fr.  30e). 

37.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-des- 
sus, la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment 
avec  soin  ,  exactitude  et  célérité  ,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens,  le  transport  des  denrées,  marchandises  et  matières  quel- 
conques qui  lui  seront  confieés. — Les  frais  accessoires,  non  men- 
tionnés au  tarif,  tels  que  ceux  déchargement,  de  déchargement 
et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  de  la  compagnie ,  seront 
fixés  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

38.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  conces- 
sion, et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera 
subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des 
terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral,  mentionné 
dans  l'article  27.  —  Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du 
chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 
—  La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien 
le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent,  et  ses  dépen- 
dances, tels  que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement, 
établissements  aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de 
gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  machines  fixes, 
et  en  général  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour 
destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports.—  Dans 
les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion, le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie- arrêt  sur 
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les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en 
bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépendances,  si  la  compagnie 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entière- 
ment à  cette  obligation.  Quant  aux  objets  mobiliers ,  tels  que  ma- 
chines locomotives,  wagons,  chariots,  voitures,  matériaux,  com- 
bustibleset  approvisionnements  de  tous  genres,  et  objets  immobi- 
liers non  compris  dans  IVnumération  précédente,  l'Etat  sera  tenu 
de  Tes  reprendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert;  et 
réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  également  à  dire  d'experts, 

39.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  la  construc- 
tion de  routes  royales,  dé|»artementales  ou  vicinales,  de  canaux 
ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  projeté, 
la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées  ; 
mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  ne  résulte  aucun 
obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  au- 
cuns frais  pour  la  conqiagnie. 

40.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  routes, 
de  canaux,  decheminsde  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  con- 
trée où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre 
contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  au- 
cune demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

41.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant 
sur  le  chemin  de  fer  des  mines  de  Fins  à  l'Allier,  ou  qui  seraient 
établis  en  prolongement  du  même  chemin.  —  La  compagnie  ne 
pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ou  prolon- 
gements, ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune 
indemnité  quelconque,'pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 
— Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  prolongement,  auront  la  faculté,  moyennant  les 
tarifs  ci-dessus  déterminés,  et  l'observation  des  règlements  de 
police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  des  mines 
de  Fins  à  l'Allier.  Cette  faculté  sera  réciproque,  pour  ce  der- 
nier chemin,  à  l'égard  desdits  embranchements  et  prolonge- 
ments. 

42.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les 
mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer 
ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement,  pour 
que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette 
pas  l'existence  du  chemin  de  fer. —  Les  travaux  de  consolida- 
tion à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée 
du  chemin  de  fer,  et  tous  dommages  résultant  de  cette  traver- 
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sée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

43.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières ,  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne 
pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  et 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue 
des  travaux,  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui 
seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer. 

44.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la 
police  du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront 
être  assermentés,  et  seront ,  en  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

45.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  membres 
pour  recevoir  les  notifications  et  les  significations  qu'il  y  aurait 
lieu  de  lui  adresser.  Le  membre  désigné  fera  élection  de  domi- 
cile à  Moulins  —  En  cas  de  non- désignation  de  l'un  des  mem- 
bres de  la  compagnie,  ou  de  non-élection  de  domicile  à  Mou- 
lins par  le  membre  désigné,  toute  signification  ou  notification 
adressée  à  la  compagnie,  prise  collectivement,  sera  valable 
lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
l'Allier. 

46.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  l'administration ,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de 
l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront 
jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  l'Allier,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

47.  Avant  la  présentation  de  la  loi  destinée  à  homologuer,  s'il  y 
a  lieu,  la  présente  concession,  la  compagnie  déposera  une  somme 
de  soixante  mille  francs,  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur 
l'Etat,  calculées  au  cours  de  la  veille  du  jour  du  dépôt,  soit  en 
bons  ou  autres  eflets  du  trésor,  avec  transfert,  au  nom  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  se- 
raient nominatives  ou  à  ordre.  —  Dans  le  mois  qui  suivra  la 
promulgation  de  la  loi,  la  compagnie  s'engage  à  porter  à  cent 
vingt  mille  francs  le  dépôt  par  elle  effectué;  dans  le  cas  où  elle 
ne  satisferait  pas  à  cette  condition ,  elle  sera  déchue  de  plein 
droit  delà  présente  concession, et  la  première  somme  de  soixante 
mille  francs  restera  acquise  au  trésor  public.  —  La  somme  de 
cent  vingt  mille  francs/  déposée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  for- 
mera le  cautionnement  de  l'entreprise  et  sera  rendue  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'art.  29. 

48.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du 
droit  fixe  d'un  franc. 
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49.  La  présente  concession  ne  sera  valable  et  définitive  qu'a- 
près l'homologation  par  la  loi 


CHEMIN  DE  FER 

DE  MONTPELLIER  A  NIMES, 

exécuté    par  l'état. 


Extrait  de  la  loi  du  15  juillet  1840,  relative  aux  chemins 

de  fer. 

Titre  1.  Chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes.  — 
Art.  23.  Une  somme  de  quatorze  millions  est  affectée  à  l'é- 
tablissement du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes. — 
Ce  chemin  sera  mis  en  communication,  d'une  part,  avec  le 
chemin  de  Montpellier  à  Cette,  et,  d  autre  part,  avec  le  che- 
min d' Alais  à  Nimes  et  à  Beaucaire. 

Titre  6.  Dispositions  générales.  —  Art.  28.  Sur  les  al- 
locations déterminées  aux  articles  précédents  et  s'élevant 
ensemble  à  quarante  millions,  il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  de  1840,  un  crédit  de  dix 
millions,  réparti  de  la  manière  suivante  chemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Nimes,  un  million. 


Loi  relative  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Montpellier 

à  Nîmes.  —  7  Juillet  1844. 

Art.  1er.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autoriséà 
donner  à  bail ,  moyennant  une  durée  de  jouissance  qui  n'ex- 
cédera pas  douze  ans,  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Montpellier  à  Nimes,  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  L'adjudication  aura  lieu  par  voie  de  publicité  et  de 
concurrence,  sur  un  prix  minimum  qdi  sera  déterminé  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  et  qui  ne  pourra  être  infé- 
rieur à  une  moyenne  annuelle  de  deux  cent  cinquante  mille 
rancs  pendant  la  durée  du  bail.—  L'adjudicataire  paiera 
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en  outre,  l'intérêt  à  trois  pour  cent  de  la  somme  de  neuf 
cent  mille  francs,  représentaut  le  matériel  mobile  qui  lui 
sera  livré  par  F  administration. 

3.  L'adjudication  qui  sera  passée  en  vertu  de  la  présente 
loi  ne  deviendra  définitive  qu'après  avoir  été  homologuée 
par  une  ordonnance  royale. 

4.  La  compagnie  adjudicataire  ne  pourra  émettre  d'ac- 
tions ou  promesses  d'actions  négociables,  avant  de  s'être 
constituée  en  société  anonyme  dûment  autorisée  conformé- 
ment à  l'art.  37  du  Code  de  commerce.  —  Les  actions  no- 
minatives ne  pourront  être  transformées  en  actions  au  por- 
teur qu'après  qu'elles  auront  été  complètement  libérées. 

5.  A  moins  d  une  autorisation  spéciale  de  l'administration 
supérieure,  il  est  interdit  à  la  compagnie,  sous  les  peines 
portées  par  l'art.  419  du  Gode  pénal  (l),  de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises  par  terre  et  par  eau,  sous  quel- 
que dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrange- 
ments qui  ne  seraient  pas  également  consentis  en  faveur  de 
toutes  les  autres  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 
—  Des  ordonnances  royales,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique,  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  en- 
treprises de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  service  du 
chemin  de  fer. 

6.  Dans  le  cas  où,  au  jour  fixé  par  l'administration,  l'ad- 
judication ne  pourrait  avoir  lieu  aux  conditions  déterminées 
par  la  présente  loi,  le  ministre  des  travaux  publics  est  auto- 
risé de  pourvoir,  au  compte  de  l'Etat,  à  l'exploitation  provi- 
soire du  chemin  de  fer.  —  Les  dépenses  qu'exigera  cette  ex- 
ploitation seront  faites  au  moyen  de  crédits  ouverts  par  des 
ordonnances  royales  et  qui  devront  être  soumis  à  la  sanc- 
tion des  chambres  dans  la  prochaine  session. 

7.  Dans  le  cas  de  l'application  de  l'article  précédent, 
l'administration  percevra  les  tarifs  déterminés  par  le  cahier 
des  charges  annexé  à  la  présente  loi. 

(  1  )  Voyez  appendice  n°  1 . 

36 
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Bail  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes. 

Art.  l«r.  Le  présent  bail  comprend  l'exploitation  et  l'entre- 
tien du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes,  depuis  son  em- 
branchement sur  le  chemin  de  fer  de  Cette  à  Montpellier,  à 
l'ouest  de  cette  dernière  ville,  jusqu'à  son  raccordement  avec  le 
chemin  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire,  à  Test  de  la  ville  de  Nimes. 

2.  Le  chemin  de  fer,  tel  qu'il  est  dé6ni  à  l'article  précédent, 
sera  livré  à  l'adjudicataire  dans  les  deux  mois  qui  suivront  l'ap- 
probation de  l'adjudication  ;  il  lui  sera  remis  en  bon  état  d'en- 
tretien. —  La  livraison  à  faire  à  l'adjudicataire  comprend  :  — 
Tous  les  terrains  qui  servent  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et 
à  ses  dépendances  ;  —  Les  travaux  de  terrassements  et  les  ouvra- 
ges d'art  de  toute  nature,  exécutés  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer,  y 
compris  les  clôtures,  maisons  de  gardes,  bâtiments  des  stations  et 
des  ateliers  de  réparations,  et  tous  autres  affectés  à  l'exploitation 
du  chemin  de  fer; — La  double  voie  de  fer  posée  sur  toute  la  lon- 
gueur du  chemin,  y  compris  le  ballast,  les  rails,  coussinets,  tra- 
verses dont  elle  se  compose  et  aussi  toutes  les  voies  de  gares  et 
stations;  —  Les  changements  de  voie,  excentriques,  plates-for- 
mes tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  et  en  gé- 
néral tout  le  matériel  fixe  afférent  à  l'exploitation. 

2.  Avant  la  prise  de  possession,  et  dans  les  deux  mois  qui  sui- 
vront l'approbation  de  l'adjudication ,  il  sera  dressé  un  état  des 
lieux  conïradictoirement  entre  l'administration  et  l'adjudicataire, 
et  aux  frais  de  ce  dernier.  —  Dans  l'année  qui  suivra  l'entrée  en 
jouissance,  l'administration  fera  faire  à  ses  frais,  en  présence  de 
l'adjudicataire  dûment  appelé,  un  bornage  contradictoire  et  un 
plan  cadastral  des  terrains  servant  d'emplacement  au  chemin  de 
fer  et  à  ses  dépendances. 

4.  A  dater  de  la  prise  de  possession  définie  aux  articles  précé- 
dents, l'adjudicataire  reste  seul  chargé  de  l'entretien  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances. 

5.  Indépendamment  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
l'adjudicataire  sera  tenu  de  prendre  pour  son  compte,  moyennant 
la  somme  de  neuf  cent  mille  francs,  le  matériel  mobile  acquis  par 
l'administration  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  ;  un  état 
descriptif  de  ce  matériel  sera  annexé  au  procès-verbal  d'adjudi- 
cation.—  Dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  de  l'approbation  de 
l'adjudication,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  doubler  le  nombre  des 
machines  et  voitures  cédées  par  l'Etat,  et  de  fournir  au  moins 
deux  cents  wagons  pour  bestiaux  et  marchandises,  et  cinq  pla- 
tes-formes pour  transport  des  voitures.  —  Il  s'engage,  en  outre, 
à  augmenter  successivement  le  nombre  des  machines,  voitures, 
wagons  et  plates- formes,  en  raison  de  l'accroissement  de  la  cir- 
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culalion,  sur  les  réquisitions  qui  lui  seront  adressées  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

6.  L'adjudicataire  sera  tenu  également  d'approvisionner,  dans 
le  délai  de  six  mois,  tous  les  objets  mobiliers  nécessaires  au  ser- 
vice des  stations  et  du  chemin  de  fer,  et  spécialement  l'outillage 
des  ateliers  de  réparations  et  des  forges,  et  généralement  tous 
les  objets  accessoires  servant  à  l'exploitation. 

7.  Les  machines  locomotives  que  fournira  l'adjudicataire  seront 
construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles  devront  consumer 
leur  fumée  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  pres- 
crire par  le  Gouvernement  pour  la  mise  en  circulation  de  cette 
classe  de  machines.  —  Les  voitures  destinées  au  transport  des 
voyageurs  devront  être  également  du  meilleur  modèle,  elles  se- 
ront toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes.  — 
il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins.  —  Les  voitures  de  la  pre- 
mière classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces. — Celles 
de  la  deuxième  classe  seront  couvertes  et  fermées  à  glaces.  — 
Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  avec  ri- 
deaux.—  Les  voitures  de  toutes  classes  devront  remplir  les  con- 
ditions réglées  ou  à  régler  par  l'administration.  —  Les  wagons 
de  marchandises  et  de  bestiaux  seront  de  bonne  et  solide  con- 
struction. 

8.  Faute  par  l'adjudicataire  d'avoir  mis  sur  les  rails  le  matériel 
d'exploitation  nécessaire  dans  le  délai  d'un  an,  stipulé  à  l'art.  5, 
il  encourra  la  déchéance  et  il  sera  pourvu  au  complément  du 
matériel  par  le  moyen  d'une  adjudication  publique  qu'on  ou- 
vrira sur  les  clauses  du  présent  bail ,  et  sur  une  mise  à  prix  du 
matériel  approvisionné.  —  Cette  adjudication  sera  dévolue  à  ce- 
lui des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte  somme 
pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix.  — L'adjudicataire 
évincé  recevra  du  nouvel  adjudicataire  la  valeur  que  l'adjudica- 
tion aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets.  —  Le  cautionne- 
ment du  premier  adjudicataire  deviendra  la  propriété  de  l'Etat,  et 
l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cau- 
tionnement. —  Si  l'adjudication  ,  ouverte  comme  il  vient  d'être 
dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera  ten- 
tée sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois;  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  résiliation  du 
bail  sera  définitivement  prononcée,  et  le  matériel  installe  sur  la 
voie,  par  ^'adjudicataire,  deviendra  immédiatement  la  propriété 
de  l'Etat.  —  Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  point  ap- 
plicables au  cas  où  le  retard  ou  l'interruption  dans  la  fourni- 
ture du  matériel  proviendra  de  force  majeure  régulièrement  con- 
statée. 

9.  L'adjudicataire  sera  tenu,  pendant  toute  la  durée  du  présent 
bail  :  —  1°  De  maintenir  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
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fer  et  toutes  ses  dépendances,  tels  qu'ils  ont  été  définis  à  Part.  2, 
et  d'y  effectuer  h  ses  frais,  tous  les  travaux  de  réparation  et  de 
reconstruction  nécessaires;  —  2°  D'entretenir  également  en  bon 
état  les  locomotives,  les  voitures  et  wagons  employés  au  trans- 
port, et  de  les  renouveler  au  furetà  mesure  de  besoins;  —  3(>  En- 
fin, de  payer  tous  les  frais  d'entretien,  de  réparation  et  d'exploi- 
tation du  chemin  de  fer. 

10.  Si  le  chemin  de  fer  et  «es  dépendances,  tels  qu'ils  sont  dé- 
signés au  paragraphe  premier  de  l'article  précédent,  ne  sont  pas 
constamment  entretenus  en  bon  état ,  et  si  l'adjudicataire  ne  sa- 
tisfait pas  aux  injonctions  qui  lui  seraient  faites  en  exécution  du 
dernier  paragraphe  de  l'art.  5  ci-dessus,  il  y  sera  pourvu  d'office, 
à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  l'adjudicataire. 
Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  sur  des  états  rendus 
exécutoires  par  le  préfet,  et  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
contributions  directes. 

11.  L'adjudicataire,  pour  les  travaux  d'entretien  et  de  répa- 
ration mis  à  sa  charge,  est  investi  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même  pour  les 
travaux  de  l'Etat.  Il  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  néces- 
saires à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  il  jouira,  tant  pour  l'ex- 
traction que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux, 
des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entre- 
preneurs de  travaux  publics,  à  la  charge  par  lui  d'indemniser  à 
l'amiable  l<s  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de 
non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans  que,  dans  aucun  cas, 
il  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'administration. 
—  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration 
de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines, 
et  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux  à  la 
charge  de  l'adjudicataire,  seront  supportées  et  payées  par  lui. 

12.  Pour  indemniser  l'adjudicataire  des  dépenses  auxquelles 
il  s'engage,  le  Gouvernement  lui  concède,  pour  un  laps  de  douze 
ans,  à  dater  de  l'approbation  de  l'adjudication  à  l'intervenir,  l'au- 
torisation de  percevoir,  pour  les  transports  des  voyageurs,  bes- 
tiaux, marchandises  et  objets  quelconques,  les  tarifs  ci-après  dé- 
terminés. —  La  perception  aura  lieu  par  kilomètre ,  sans  égard 
aux  fractions  de  distance  :  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  distance 
parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera  perçu  comme 
pour  six  kilomètres  entiers.  —  Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille 
kilogrammes  ;  les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par 
centième  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  ki- 
logrammes paiera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt  ki- 
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logrammes,  il  paiera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et 
trente  kilogrammes,  il  paiera  comme  trente  kilogrammes,  etc.  — 
L'administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  l'ad- 
judicataire entendu,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des 
convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  et  des  convois  spé- 
ciaux des  postes  et  la  durée  du  trajet. — Dans  chaque  convoi, 
l'adjudicataire  aura  la  faculté  des  placer  des  voitures  spéciales, 
pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  l'adjudicataire;  mais  il  est  expréssement  stipulé 
que  le  nombre  des  places  à  donner  daus  ces  voitures  n'excédera 
pas  lecinquième  du  nombre  total  des  places  du  convoi.— A  moins 
d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout  con- 
voi régulier  de  voyageurs  devra  contenir  en  quantité  suffisante, 
des  voitures  de  toutes  classes,  destinées  aux  personnes  qui  se  pré- 
senteront dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

TARIF. 


(Par  tête  et  par  kilomètre). 
Voyageurs,  non  compris  l'impôt  du  dixième  sur 

le  prix  des  places. 
Voilures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces, 

(lre  classe)  

"Voilures  couvertes  et  fermées  à  glaces  (2e  classe). 
Voitures  couvertes  et  fermées   avec  rideaux 

(3e  classe)  

Bestiaux. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  cheval,  mulet,  bêles 

de  trait  

'  Veaux  et  porcs  

Moulons,  brebis,  agneaux,  chèvres.    .    .  . 

Huîtres  et  poissons  frais,  par  quintal  métrique 
et  par  kilomètre,  à  la  vitesse  des  voyageurs. 

Houille  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Marchandises  par  tonne  et  par  kilomètre. 

1"  classe.  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés, 
cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  nou  ;  vinai 
grès,  vins,  boissons,  spiritueux,  huiles;  cotons 
et  autres  lainages;  bois  de  menuiserie,  de  tein 
ture,  et  autres  bois  exotiques  ;  sucre,  café,  dro 
gues,  épiceries,  denrées  coloniales,  objets  ma- 
nufacturés  

2e  classe.  Blés,  grains,  farines,  chaux  et  plâtres, 
minerais,  coke,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler 
(dit  de  corde),  perches,  chevrons,  planches, 
madriers,  bois  de  charpente,  marbre  en  bloc, 
pierres  de  taille,  bitume,  fonte  brute,  fer 
barre  ou  en  feuilles,  plomb  en  saumous. 


PRIX  DE 

TOT*!.. 

Péage. 

Tranvport 

0  07 

0  03 

0  10 

0  05 

0  025 

0  075 

0  03 

0  025 

0  055 

0  07 

0  03 

0  10 

0  025 

0  015 

0  04 

0  01 

0  01 

0  02 

0  03 

0  02 

0  05 

0  06 

0  04 

0  10 

0  10 

0  08 

0  18 

0  09 

0  07 

0  1C 
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3*  classe.  Pierres  à  chaox  et  à  plâtre,  moellons' 

meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles,  bri* 

ques,  ardoises,  fumier  et  engrais,  pavés  et 

matériaux  de  toute  espèce  pour  la  construction 

et  la  réparation  des  routes  

Par  kilomètre. 
Toitures  à  deux  ou  quatre  rues,  à  un  foud  et  à 

une  seule  banquette  dans  l'intérieur 
Voitures  à  quatre  roues  et  à  deux  fonds,  et  à  deux 

banquettes  dans  l'intérieur  

(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  à  la 

vitesse  des  voyageurs.) 
Objets  divers  par  tonne  et  par  kilomètre. 
Wagon,  cbariol  ou  autre  voiture  destinée  au 

transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  à  vide 

et  machine  locomotive  ne  traînant  pas  de  convoi. 

Tout  w  igon,  chariot  ou  voiture  dont  le  chargement  en  voyageurs  ou  en 
marchandises  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  ces  mêmes  voilures  à  vide,  sera  considéré  et  taxé  comme  étant  à 
vide.  —  Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées  comme  ne  re- 
morquant pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit 
en  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égala  celui  qui  serait 
perçu  sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège  marchant  sans  rien  traîner. 

Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  se- 
raient transportées  avec  la  vitesse  des  voyageurs,  paieront  à 
raison  de  trente-six  centimes  la  tonne.  —  line  lettre  de  voi- 
ture sera  délivrée  à  l'expéditeur  sur  sa  demande.  —  Les  che- 
vaux et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précé- 
dent, paieront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif.  —  Dans 
le  cas  où  l'adjudicataire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  par- 
cours total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les 
taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins 
pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises.  —  Tous 
changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annonces  au  moins  un 
mois  d'avance  par  des  affiches.  Ils  devront  d'ailleurs  être  homolo- 
gués par  des  décisions  de  l'administration  supérieure,  prises  sur 
la  proposition  de  l'adjudicataire  et  seront  rendus  exécutoires 
dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du  préfet.  La  perception 
des  taxes  devra  se  faire  par  l'adjudicataire  indistinctement  et 
sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  aurait  accordé 
à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix 
portés  au  tarif,  avant  de  la  mettre  à  exécution,  il  devra  en  don- 
ner connaissance  à  l'administration,  et  celle-ci  aura  le  droit 
de  déclarer  la  réduction  ,  une  fois  consentie,  obligatoire  vis-à- 
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vis  de  tous  les  expéditeurs,  et  applicable  à  tous  les  articles  de  la 
même  nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les 
autres  réductions,  être  relevée  avant  un  délai  d'un  an.  En  cas 
d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  le  transport.  —  Les  réductions  ou  remises 
accordées  à  des  indigents,  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  donner 
lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède.  —  Les  voya- 
geurs pouront  rester  dans  leur  voiture  en  payant  chacun  le  prix 
d'une  place  de  troisième  classe. 

13.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente 
kilogrammes  n'aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun 
supplément  du  prix  de  sa  place. 

14.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  ob- 
jets non  désignés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les 
droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le 
plus  d'analogie. —  Les  assimilations  de  classe  pourront  être  pro- 
visoirement réglées  par  l'adjudicataire;  elles  seront  soumises 
immédiatement  à  l'administration  qui  prononcera  définitive- 
ment. 

15.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  précédent  ne  sont  point  applicables  :  —  1°  A  toute  voiture 
pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq  cents 
kilogrammes  (4,500) ;  —  2°  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus 
de  trois  mille  kilogrammes  (3,000).  —  Néanmoins  l'adjudica- 
taire ne  pourra  se  refuser,  ni  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler 
toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  poserait  de  quatre  mille 
cinq  cents  à  huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et 
les  frais  de  transport  seront  augmentés  de  moitié.  —  L'adjudica- 
taire ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  indivisi- 
bles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (0,000),  ni  à  laisser 
circuler  les  voitures,  autres  que  les  machines  locomotives,  qui, 
chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes 
(8,000).  —  Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  l'adjudica- 
taire transporte  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes,  et  laisse  circuler  les  voitures,  autres  que  les  machi- 
nes locomotives,  qui,  chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit 
mille  kilogrammes,  il  devra ,  pendant  trois  mois  au  moins,  ac- 
corder les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  de- 
mande. 

16.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  ap- 
plicables :  —  1°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommé- 
ment énoncés  dans  le  tarif,  et  qui ,  sous  le  volume  d'un  mètre 
cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes  ;  —  2°  A  l'or  et  à 
l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés;  au  plaqué 
d'or  ou  d'argent;  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijou 
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pierres  précieuses  et  autres  valeurs;  —  3°  Et  en  général,  à  tous 
paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant  isolément  moins  de 
cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets,  colis  ou  excé- 
dants de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà 
de  cinquante  kilogrammes  d'objets  expédiés  par  une  même  per- 
sonne à  une  même  personne  et  d'une  même  nature,  quoique  em- 
ballés à  part,  tels  que  sucre,  café,  etc.  —  Dans  les  trois  cas  ci- 
dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuellement 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  l'adjudicataire.  — 
{Néanmoins,  au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  et  quelle  que 
soit  la  distance  parcourue,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne 
pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante  centimes  (40). 

17.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  pré- 
sent bail,  l'adjudicataire  contracte  l'obligation  d'exécuter  con- 
stamment avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  dans  l'ordre  de  leurs 
numéros  d'enregistrement,  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des 
voyageurs,  bestiaux ,  denrées,  marchandises  et  matières  quel- 
conques qui  lui  seront  confiées.  —  Les  frais  accessoires  non 
mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement,  de  décharge- 
ment et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 
seront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à 
l'approbation  de  l'administration  supérieure.  —  Les  expéditeurs 
ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes,  et  à  leurs 
frais,  le  factage  et  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  l'adju- 
dicataire n'en  sera  pas  moins  tenu,  à  leur  égard,  de  remplir  les 
obligations  énoncées  au  paragraphe  1er  du  présent  article. — 
Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  consentirait,  pour  le  factage  et  le 
camionnage  des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  à  un 
ou  plusieurs  expéditeurs,  il  serait  tenu  ,  avant  de  les  mettre  à 
exécution,  d'en  informer  l'administration ,  et  ces  arrangements 
profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  de- 
mande. 

18.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration, 
il  est  interdit  à  l'adjudicataire,  sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 4 19  du  Code  pénal,  de  faire  directement  ou  indirectement, 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
dises, par  terre  et  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  égale- 
ment consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  routes.  —  Les  règlements  d'administration  publique, 
rendus  en  exécution  de  l'article  27  ci-dessous,  prescriront  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  en- 
tre les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec 
le  service  du  chemin  de  fer. 

10.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ou  isolément, 
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pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  pour  appartenir  à  la  ré- 
serve, ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront 
assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du 
tarif  ci-dessus  fixé. — Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diri- 
ger des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur  un  des  points 
desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  l'adjudicataire  serait  tenu 
de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  et  à  moitié  de  la  taxe 
du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitation 
du  chemin  de  fer. 

20.  Les  ingénieurs,  commissaires  de  police  et  agents  spéciaux 
attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gra- 
tuitement dans  les  voitures  de  l'adjudicataire.  —  La  même  faculté 
est  accordée  aux  agens  des  contributions  indirectes  et  à  ceux  de 
l'administration  des  douanes,  chargés  de  la  surveillance  du  che- 
min de  fer  dans  l'intérêt  de  la  pe  rception  de  l'impôt. 

21.  Les  dépêches  accompagnées  des  agents  nécessaires  au  ser- 
vice seront  transportées  gratuitement,  par  les  convois  ordinaires, 
sur  toute  l'étendue  du  chemin  de  fer.  —  A  cet  effet,  l'adjudica- 
taire sera  tenu  de  réserver,  à  chaque  convoi  de  voyageurs  ou 
de  marchandises,  un  compartiment  spécial  de  voiture,  pour 
recevoir  les  dépèches  et  les  agents  de  l'administration  des  postes. 
La  forme  et  les  dimensions  de  ce  compartiment  seront  réglées 
par  l'administration. — L'heure  du  départ  de  celui  des  convois 
ordinaires  de  jour  qui  sera  spécialement  chargé  des  dépèches  qui 
devront  être  transportées  au  delà  de  Nîmes  ou  de  Montpellier, 
sera  réglée  de  gré  à  gré  entre  l'administration  des  postes  et  la 
compagnie  adjudicataire.  En  cas  de  dissentiment,  le  ministre  des 
finances  prononcera.  Il  pourray  avoir,  en  outre,  toutes  les  nuits,  à 
l'aller  et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux  dont  les  heu- 
res de  départ,  ainsi  que  la  marche  et  le  stationnement,  seront  ré- 
glés par  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  des  travaux  publics, 
la  compagnie  entendue.  Ces  convois,  destinés  au  service  général  de 
la  poste  aux  lettres,  pourront  parcourir  toute  l'étendue  ou  seulement 
une  partie  delà  ligne  du  chemin  de  fer.  L'administration  des  postes 
fera  construire  et  entretiendra  à  ses  frais  des  voitures  appropriées 
au  transport  des  dépèches  par  les  convois  spéciaux.  Ces  voitures, 
dont  la  forme  et  les  dimensions  seront  déterminées  par  l'adminis- 
tration des  postes,  devront  pouvoir  contenir,  outre  Je  courrier  j 
un  ou  plusieurs  agents  chargés,  pendant  le  trajet,  de  la  manipu- 
lation et  du  triage  des  lettres,  ainsi  que  de  l'échange  des  dépèches 
dans  les  différentes  stations.  —  Il  sera  payé  à  l'adjudicataire  soi- 
xante quinze  (75)  centimes  par  kilomètre  parcouru  par  les  convois 
spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administration  des  postes.  Si 
cette  administration  emploie  plus  d'une  voiture,  elle  paiera  vingt- 
cinq  (25)  centimes  par  kilomètre  et  par  voiture  en  sus  de  la  pre- 
mière. —  L'adjudicataire  pourra  placer,  dans  ces  convois  spé- 
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ciaux,  des  voitures  de  toute  classe  pour  le  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises.  Les  voitures  affectées  ou  appropriées  au 
transport  des  dépêches  et  des  agents  de  l'administration  seront 
toujours  placées,  au  lieu  du  départ,  à  l'arrière  du  train  des  voi- 
tures de  l'adjudicataire.  —  L'adjudicataire  ne  pourra  être  tenu 
d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de  changer  les  heures  de  départ, 
la  marche  et  les  stationnements  de  ces  convois,  qu'autant  que 
l'administration  l'aura  prévenu  par  écrit  quinze  jours  à  l'avance. 
— Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers, 
l'administration  requerra  l'expédition  d'un  convoi  spécial,  cette 
expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des 
règlements  de  police.  —  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré 
à  gré  entre  l'administration  et  l'adjudicataire.  —  L'heure  du  dé- 
part des  convois  ordinaires  employés  au  transport  <ies  dépêches, 
et  autres  que  ceux  dont  l'heure  aura  été  déterminée  d'accord  avec 
l'administration,  ne  pourra  être  changée  par  l'adjudicataire  qu'a- 
près un  avertissement  donné  quinze  jours  à  l'avance. 

22.  L'adjudicataire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  faire  par- 
tir, par  convoi  ordinaire,  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  em- 
ployés au  transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés.  —  Les 
wagons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  départements, 
et  leur  dimension  déterminée  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'in- 
térieur.— Les  employés  de  l'administration,  gardiens,  gendarmes 
et  prisonniers  placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires,  ne 
seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière 
classe. 

23.  Les  machines,  voitures,  wagons,  et,  en  général,  tout  le  ma- 
tériel d'exploitation  acquis  et  mis  sur  la  voie  du  chemin  de  fer 
par  l'adjudicataire,  deviendront  immeubles  par  destination,  etue 
pourront  être  aliénés  par  l'adjudicataire  qu'à  charge  de  rempla- 
cement. 

24.  A  l'expiration  du  bail,  l'adjudicataire  devra  remettre  au 
Gouvernement,  en  bon  état  d'entretien,  le  chemin  de  fer  et  ses 
dépendances  de  toute  nature,  y  compris  la  voie  de  fer  et  tout  le 
matériel  d'exploitation.  —  Ce  matériel,  les  combustibles  et  appro- 
visionnements de  tout  genre  propres  au  service  du  chemin  de  fer 
seront  estimés  contradictoirement. — Toutefois,  l'État  ne  sera 
tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à 
l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois.  — Si  le  prix  de  l'esti- 
mation est  supérieur  à  la  somme  de  neuf  cent  mille  francs,  pour 
laquelle  le  matériel  mobile  livré  par  l'administration  a  été  pris  en 
compte  par  l'adjudicataire,  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom 
de  l'État,  s'engage  à  rembourser  cet  excédant  à  l'adjudicataire  ou 
à  le  lui  faire  rembourser  par  l'adjudicataire  qui  lui  succédera , 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'expiration  du  présent  bail. 
—  Si  le  prix  de  l'estimation  est  inférieur,  l'adjudicataire  sera  tenu 
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de  payer  la  différence  à  l'État  dans  le  même  délai  de  trois  mois. 
—  Le  ministre  des  travaux  publics  devra  également  rembourser 
à  l'adjudicataire,  dans  le  délai  de  trois  mois,  la  valeur  des  bâti- 
ments accessoires  qu'il  aurait  édifiés,  pendant  le  cours  du  bail  , 
pour  les  besoins  du  service,  avec  l'autorisation  spéciale  de  l'ad- 
ministration. —  Le  prix  à  rembourser  sera  fixé  par  une  expertise 
contradictoire  et  suivant  la  valeur  actuelle. 

25.  Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
ne  seraient  pas  remis  par  l'adjudicataire  en  bon  état  d'entretien, 
et  dans  le  cas  où  celui-ci  refuserait  d'effecluer  à  ses  frais  les  répa- 
rations nécessaires,  ces  réparations  seront  exécutées  d'office,  aux 
risques  et  périls  de  l'adjudicataire,  et  le  montant  de  la  dépense 
en  sera  prélevé,  soit  sur  la  somme  à  rembourser  aux  termes  de 
l'article  précédent,  soit  sur  le  cautionnement  déposé  par  l'adjudi- 
cataire. 

26.  Pendant  la  durée  du  bail,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  payer 
la  contribution  foncière  sur  les  terrains  occupés  par  le  chemin  de 
fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  de  cette  contribution  sera  cal- 
culée comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril 
1803.  —  Quant  aux  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploi- 
tation du  chemin  du  fer,  ils  seront  assimilés,  pour  l'impôt,  aux 
propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  l'adjudicataire  devra  égale- 
ment payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être 
soumis.  —  L'impôt  du  dixième  dû  au  Trésor  sur  le  prix  des  pla- 
ces ne  sera  établi  que  sur  la  portion  du  tarif  correspondant  au 
prix  de  transport. 

27.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après 
que  la  compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui 
en  dépendent.— Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de 
ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de  l'adju- 
dicataire. Toutefois  les  traitements  des  commissaires  spéciaux  de 
police  et  des  agents  qui,  sous  leurs  ordres,  surveilleront  l'exploi- 
tation du  chemin  de  1er,  seront  payés  sur  les  fonds  du  trésor.  — 
L'adjudicataire  est  autorisé  à  faire,  sous  l'approbation  de  l'admi- 
nistration, les  règlements  qu'il  jugera  utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer.  — Les  règlements  dont  il  s'agit 
dans  les  deux  paragraphes  précédents  sont  obligatoires  pour  l'ad- 
judicataire et  pour  tous  ceux  qui  seraient  chargés  de  l'exploita- 
tion des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement  et  de  prolon- 
gement, et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunte- 
raient l'usage  du  chemin  de  fer. 

28.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autorise- 
rait la  construction  de  routes  royales,  départementales  ou  vicina- 
les, de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de 
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fer  dont  l'exploitation  fait  l'objet  du  présent  bail,  l'adjudicataire 
ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées,  mais  toutes  les 
dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  l'adjudicataire. 

29.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route, 
de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la 
contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre 
contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
demande  en  indemnité  de  la  part  de  l'adjudicataire. 

30.  Les  compagnies  qui  exploitent  ou  exploiteront  des  che- 
mins de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  établis  ou  à 
établir  sur  le  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes,  auront  la  fa- 
culté, moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation 
des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  ledit  chemin  de 
fer,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits 
embranchements  ou  prolongements.  —  Toutefois,  la  condition 
de  réciprocité  n'étant  pas  obligatoire  pour  le  chemin  d'Alais  à 
Beaucairè,  la  faculté  concédée  par  le  paragraphe  précédent  n'exis- 
tera qu'autant  que  la  compagnie  de  ce  chemin  consentirait  à  ac- 
corder cette  réciprocité  à  l'adjudicataire  de  l'exploitation  du  che- 
min de  Montpellier  à  Nîmes ,  aux  conditions  des  tarifs  de  ce 
dernier  chemin. — A  l'égard  du  chemin  de  Cette  à  Montpellier, 
les  rails  ne  pesant  que  vingt  kilogrammes  par  mètre  linéaire,  l'ad- 

'  judicataire,  pendant  la  durée  de  cet  état  de  choses,  ne  jouira  du 
libre  parcours  sur  ce  chemin  qu'autant  qu'il  se  servira  de  locomo- 
tives d'un  poids  n'excédant  pas  celui  des  locomotives  employées 
par  la  compagnie  de  Cette,  et  celle-ci  ne  pourra  circuler  sur  le 
chemin  de  Nîmes  à  Montpellier,  si  l'adjudicataire  n'use  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  le  chemin  de  Cette.  —  Les  compagnies 
d'embranchement  ou  de  prolongement  pourront  déposer  sur  les 
différents  points  de  la  ligne  principale  les  voyageurs  ou  marchan- 
dises venant  des  différents  points  de  leur  ligne,  et,  au  retour, 
prendre  sur  les  points  de  la  ligne  principale  les  voyageurs  ou 
marchrindises  destinés  aux  lignes  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement. — -  Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement 
ou  de  prolongement,  joignant  la  ligne  de  Montpellier  à  Nîmes, 
n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne  ;  comme 
aussi  dans  celui  où  la  compagnie  fermière  de  l'exploitation  de 
cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolonge- 
ments et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de 
s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne 
soit  jamais  interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 
—  Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un 
matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété,  paiera  une  indemnité  en 
rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le 
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cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quo- 
tité de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation 
du  service  sur  toute  la  ligne,  l'administration  y  pourvoirait  d'of- 
fice et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

31.  Dans  le  cas  de  l'interruption  partielle  ou  totale  de  l'ex- 
ploitation du  cliemin  de  fer,  l'administration  prendra  immédia- 
tement, aux  frais  et  risques  de  l'adjudicataire,  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  provisoirement  le  service.  —  Si,  dans  le  mois 
de  l'organisation  du  service  provisoire,  l'adjudicataire  n'a  pas 
valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation,  et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  le  présent 
bail  pourra  être  résilié  par  décision  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, et  l'adjudicataire  déchu  des  droits  que  ce  bail  lui  assurait. 
Dans  ce  cas,  le  cautionnement  déposé  par  l'adjudicataire  restera 
acquis  au  Trésor  public.  —  Les  stipulations  du  présent  article  ne 
sont  pas  applicables  au  cas  où  l'interruption  dans  le  service  pro- 
viendrait de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

32.  Pour  l'exécution  de  toutes  les  clauses  du  présent  bail,  l'ad- 
judicataire sera  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration. —  Les  frais  de  cette  surveillance  seront  supportés  par 
l'adjudicataire. 

33.  Il  sera  institué  près  de  l'adjudicataire  un  commissaire  spé- 
cialement chargé  de  surveiller  les  opérations  de  l'adjudicataire 
pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs 
de  l'État.  —  Le  traitement  du  commissaire  restera  à  la  charge  de 
l'adjudicataire.  Les  frais  de  surveillance,  mis  à  la  charge  de  l'ad- 
judicataire par  le  présent  article  et  par  l'article  précédent,  ne 
pourront  excéder,  pour  chaque  année,  la  somme  de  quinze  mille 
francs  (15,000  fr.).  —  Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  ne  verserait 
pas  ladite  somme  aux  époques  qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra 
un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en 
matière  de  contributions  publiques. 

34.  Les  agents  et  gardes  que  l'adjudicataire  établira,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  po- 
lice du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront 
être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
champêtres. 

35.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  élection  de  domicile  à 
Nîmes  pour  recevoir  les  significations  ou  les  notifications  qu'il  y 
aurait  lieu  de  lui  adresser.  — Toutes  les  significations  ou  notifi- 
cations administratives  devront  être  adressées  à  ce  domicile.  — 
En  cas  de  non-élection  de  domicile  à  Nîmes  par  l'adjudicataire  , 
toute  signification  ou  notification  sera  valable,  lorsqu'elle  sera 
faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  du 
Gard. 

36.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  l'adjudicataire  et 
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l'administration,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  du 
présent  bail,  seront  jugées  administrât! veraent  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Gard,  sauf  recours  au  conseil  d'É- 
tat. 

37.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication,  s'il  n'a 
préalablement  déposé  une  somme  de  cinq  cet  t  mille  francs 
(500,000  fr.)  en  numéraire,  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  con- 
formément à  l'ordonnance  du  19  juin  1825,  ou  en  bons  du  Trésor 
ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qni  seraient  no- 
minatives ou  à  ordre.  —  Cette  somme,  qui  deviendra  le  caution- 
nement de  l'adjudicataire,  ne  lui  sera  rendue  qu'à  la  lin  du  bail, 
et  sous  les  conditions  énoncées  au  présent  cahier  des  charges. 

38.  Le  présent  bail  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d'un 
franc. 


Avis  du  préfet  du  département  du  Gard  pour  la  mise  en  ad- 
judication du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes. 

Le  public  est  prévenu  que  le  mercredi  18  septembre 
prochain,  à  deux  heures  après  raidi,  il  sera  procédé, 
par  M.  le  préfet  du  Gard ,  en  conseil  de  préfecture,  et  en 
présence  de  l'ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  de  Mont- 
pellier à  Nîmes,  à  l'adjudication  du  bail  d'exploitation  de  ce 
chemin ,  conformément  à  la  loi  du  7  juillet  1844  et  au  ca- 
hier des  charges  annexé  à  cette  loi.  —  Pour  être  admis  à 
soumissionner,  il  faudra  préalablement  avoir  fait,  à  la  caisse 
du  receveur  général  du  département  du  Gard,  un  dépôt  de 
garantie  montant  à  cinq  cent  mille  francs.  Cette  somme 
pourra  être  déposée  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État , 
calculées  conformémentà  l'ordonnance  du  19  juin  1825,  ou 
en  bons  du  Trésor  ou  autres  effets  publics  avec  transfert, 
au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles 
de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  —  Le 
lendemain  du  jour  désigné  pour  la  réception  des  soumis- 
sions, les  dépôts  de  garanties  seront  rendus  aux  concur- 
rents dont  les  offres  n'auront  pas  été  acceptées.  —  Les  sou- 
missions seront  reçues  cachetées  des  mains  des  soumission- 
naires par  le  préfet  du  Gard,  au  jour  ci-dessus  indiqué,  de 
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deux  heures  à  trois  heures  ;  elles  serout  numérotées  de  suite 
et  raugées  sur  le  bureau,  pour  être  ouvertes  par  le  préfet , 
en  présence  des  concurrents.  —  Toute  soumission,  pour  être 
valable,  devra  :  —  1°  Être  conforme  au  modèle  annexé 
au  cahier  des  charges;  —  2°  Etre  accompagnée  d'un 
récépissé  du  receveur  général  du  département,  constatant 
le  dépôt  de  la  somme  exigée  pour  garantie  de  la  soumission. 
—  Aucune  soumission  extra  -  conditionnelle  ne  pourra  être 
admise.  —  A  trois  heures,  le  préfet  procédera  à  l'ouver- 
ture des  soumissions,  dans  l'ordre  de  leur  présentation  ,  et 
prononcera  provisoirement  sur  leur  validité  et  leur  accep- 
tation. —  L'adjudication  portera  sur  le  prix  minimum  à 
payer  annuellement  à  l'État  par  l'adjudicataire,  indépen- 
damment de  l'intérêt  à  3  p  0\0  de  la  somme  de  900,000 
francs  représentant  le  matériel  mobile  qui  lui  sera  livré  par 
l'administration.  Elle  sera  dévolue  à  celui  des  concurrents 
qui  offrira  la  plus  forte  enchère  sur  le  prix  minimum.  — 
Ce  prix  minimum  est  fixé  à  150,000  fr.  pour  chacune  des 
quatre  premières  années  du  bail,  à  250,000  fr.  pour  cha- 
cune des  quatre  années  suivantes,  et  à  350,000  fr.  pour 
chacune  des  quatre  dernières  années.  —  L'enchère  devra 
être  la  même  pour  chacune  des  trois  périodes  du  bail.  La 
somme  offerte  par  le  soumissionnaire  devra  être  exprimée 
en  francs  et  centimes,  sans  fractions  de  centime.  Si  deux  ou 
plusieurs  soumissions  renferment  une  offre  égale ,  un  nou- 
veau concours  sera  ouvert  immédiatement  entre  les  signa- 
taires de  ces  soumissions.  —  L'adjudication  ne  sera  vala- 
ble et  définitive  qu'après  avoir  été  homologuée  par  une 
ordonnance  royale.  — -  On  pourra  prendre  connaissance  de 
la  loi  du  7  juillet  1844  ,  du  cahier  des  charges  et  des  mo- 
dèles de  soumission  et  de  récépissé  du  dépôt  de  garantie, 
et,  en  même  temps,  de  l'inventaire  du  matériel  à  repren- 
dre par  l'adjudicataire,  au  ministère  des  travaux  publics, 
division  des  chemins  de  fer,  et  aux  préfectures  du  dépar- 
tement du  Gard  et  de  l'Hérault.  —  Il  est  particulièrement 
stipulé  que  le  délai  de  deux  mois  fixé  à  l  art.  2  du  cahier 
des  charges,  n'est  pas  applicable  à  la  construction  des  bà- 
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timents  adjugés  en  dernier  lieu  dans  les  départements  du 
Gard  et  de  l'Hérault,  pour  les  agrandissements  et  améliora- 
tions des  stations  de  Montpellier,  Nimes  et  Lunel;ces 
bâtiments  devant  èlre  construits  en  cours  d'exploitation , 
aux  termes  des  décisions  qui  les  ont  approuvés. 

(Suivent  les  modèles  de  la  soumission  et  du  récépissé  de  dépôt 
à  délivrer  par  le  receveur  général.) 


Ordonnance  qui  approuve  V adjudication  passée,  le  18  sep- 
tembre 1844,  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Montpellier  à  Nîmes.  —  Ier  novembre  1844. 

Louis-Philippe,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  travaux  publics;  — 
Vu  la  loi  du  7  juillet  1844,  autorisant  le  ministre  des 
travaux  publics  à  donner  à  bail,  pour  une  durée  de  jouis- 
sance qui  n'excède  pas  douze  années,  l'exploitation  du  che- 
min de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes,  et  le  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  loi  ;  —  Vu  spécialement  les  articles  2  et  3 
de  ladite  loi ,  lesdits  articles  ainsi  conçus  :  —  «  Art.  2. 
»•  L'adjudication  aura  lieu,  par  voie  de  publicité  et  de  con- 
»  currence,  sur  un  prix  minimum  qui  sera  déterminé  par 
»  le  ministre  des  travaux  publics,  et  qui  ne  pourra  être 
»  inférieur  à  une  moyenne  annuelle  de  deux  cent  cinquante 
»  mille  francs  pendant  la  durée  du  bail.  —  L'adjudica- 
»  taire  paiera,  en  outre,  l'iutérèt  à  trois  pour  cent  de  la 
»  somme  de  neuf  cent  mille  francs,  représentant  le  ma- 
»  tériel  mobile  qui  lui  sera  livré  par  l'administration.  — 
»  Art.  3.  L'adjudication  qui  sera  passée  en  vertu  de  la 
»  présente  loi  ne  deviendra  définitive  qu'après  avoir  été 
»  homologuée  par  une  ordonnance  royale  ;  »  —  Vu  l'avis 
publié,  à  la  date  du  6  août  1844,  parle  préfet  du  Gard, 
pour  annoncer  l'adjudication,  et  portant  que  le  prix  mi- 
nimum à  payer  à  l'État  par  l'adjudicataire,  indépendam- 
ment de  l'intérêt  à  trois  pour  cent  de  la  somme  de  neuf 
cent  mille  francs,  représentant  le  matériel  mobile  qui  lui 
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sera  livré  par  l'administration,  est  fixé  à  cent  cinquante 
mille  francs  (150,  000)  pour  chacune  des  quatre  premières 
années  du  bail,  à  deux  ceut  cinquante  mille  francs  (250,000) 
pour  chacune  des  quatre  années  suivantes,  et  à  trois  cent 
ciuquante  mille  francs  (350,000)  pour  chacune  des  qua- 
tre dernières  années;  —  Yu  le  procès-verbal  de  l'adjudi- 
cation passée  à  Nîmes,  le  18  septembre  1844,  par  le  pré- 
fet du  département  du  Gard ,  —  Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  L'adjudication  passée,  le  18  septembre  1844, 
pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
Nîmes,  est  approuvée.  —  En  conséquence  MM.  de  la  Cor- 
bière, de  Surville  et  Molines  sont  et  demeurent  définitive- 
ment adjudicataires  de  l'exploitation  dudit  chemin,  moyen- 
nant l'enchère  sur  le  prix  minimum  ci-dessus  mentionné, 
exprimée  dans  leur  soumission,  et  sous  les  clauses  et  con- 
ditions tant  de  la  loi  du  7  juillet  1844  que  du  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  loi.  —  2.  Le  procès- verbal  d'adju- 
dication et  la  soumission  ci  -  dessus  mentionnés  resteront 
annexés  à  la  présente  ordonnance.  —  3.  Notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  des  travaux  publics,  etc. 

Soumission. 

Nous  soussignés,  E.  de  la  Corbière,  Félix  de  Surville  et  A.  Mo- 
lines, après  avoir  pris  connaissance  de  la  loi  du  7  juillet  1814, 
relative  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes, 
et  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  loi,  ainsi  que  de  lavis 
publié  pour  l'annonce  de  l'adjudication,  nous  engageons  a  ex- 
ploiter ce  chemin  à  nos  frais,  risques  et  périls,  et  en  nous  con- 
formant à  toutes  les  clauses  et  conditions  exprimées  audit  cahier 
des  charges  ;  nous  nous  engageons,  en  outre,  à  payer  chaque  an- 
née, en  commençant  à  dater  du  jour  de  la  livraison  du  chemin  de 
fer,  faite  conformément  à  l'artiçle  2  du  cahier  des  charges,  l'inté- 
rêt à  trois  pour  cent  de  la  somme  de  neuf  cent  mille  francs 
(900,000e),  représentant  le  matériel  mobile  qui  nous  sera  livré 
par  l'administration,  et,  de  plus,  une  somme  de  cent  trente  et  un 
mille  francs  soixante-six  centimes  en  sus  du  Jprix  minimum  fixé 
par  l'affiche  de  l'adjudication.  Les  paiements  auront  lieu  par  se- 
mestre échu,  et  le  dernier  jour  de  chaque  semestre.  En  cas  de  non- 
versement  des  sommes  dues  dans  telle  caisse  publique  des  dépar- 
tements du  Gard  et  de  l'Hérault  qui  sera  désignée  par  M.  le  mints* 
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tre  des  finances,  nous  consentons  à  être  poursuivis  en  recouvre- 
ment desdites  sommes  par  voie  de  contrainte  administrative , 
comme  en  matière  de  contributions  publiques.  —  Pour  garantie 
de  la  présente  soumission,  nous  avons  déposé  à  la  caisse  du  rece- 
veur général  du  département  du  Gard  la  somme  de  cinq  cent 
mille  francs  (500,0009,  suivant  le  récépissé  ci-inclus,  et  dans  les 
valeurs  y  détaillées.  —  Nîmes,  le  18  septembre  1844.  — Signé  E. 
de  la  Corbière,  Mol  in  es,  Félix  de  Surville . 


Chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nime$  —  Adjudication 
de  l'exploitation  de  celte  ligne.  —  Procès- verbal  d'ad- 
judication fait  en  conseil  de  préfecture,  présidé  par  M. 
Hugues-ïéna  Darcy,  préfet  du  département  du  Gard, 
où  étaient  présents  MM.  J.-B.  Rousscllier ,  conseiller 
de  préfecture,  secrétaire  général;  Baragon  ,  C.  Coste 
et  G.  Boissier,  conseillers  de  préfecture  assistés  de  M.  Di- 
dion,  ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  sus- désigné. 

Cejourd'hui  dix-huitième  jour  du  mois  de  septembre 
mil  huit  cent  quarante-quatre,  à  deux  heures  après  midi, 
les  fonctionnaires  sus-nommés  se  sont  réunis  dans  la  salle 
ordinaire  du  conseil  de  préfecture  à  Nîmes,  en  exécution 
tant  de  l'ordonnance  royale  du  4  décembre  1836,  portant 
règlement  sur  les  marchés  passés  au  nom  de  l'État ,  que 
de  la  décision  de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  tra- 
vaux publics,  du  3  août  dernier,  à  l'effet  de  procéder  à 
l'adjudication  du  bail  d'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Montpellier  à  Nîmes ,  conformément  à  la  loi  du  17  juillet 
1844  et  au  cahier  des  charges  annexé  à  cette  loi,  et  pour 
douze  ans  consécutifs.  —  M.  le  préfet,  président,  a  déposé 
sur  le  bureau  :  1°  les  lois  et  cahier  des  charges  précités  ;  — 
2°  l'affiche  annonçant  ladite  adjudication  à  ces  présents 
jour ,  heure  et  lieu  ;  laquelle  affiche  a  été  transmise  dans 
les  communes  du  département  et  à  MM.  les  préfets  des  dé- 
partements limitrophes,  afin  d'y  être  publiée;  —  3°  enfin 
un  exemplaire  des  journaux  du  département  du  Gard  et  de 
Paris  où  cette  mêmeadjudication  *  également  été  annoncée. 
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—  Aux  termes  du  cahier  des  charges  et  de  l'affiche,  f'en- 
chère  doit  porter  sur  le  prix  minimum  à  payer  annuel- 
lement à  l'État,  par  l'adjudicataire,  indépendamment  de 
l'intérêt  à  3  p.  0/o>  de  la  somme  de  900,000  francs  repré- 
sentant le  matériel  mobile  qui  lui  sera  délivré  par  l'admini- 
stration, et  l'adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  concur- 
rents qni  offrira  la  plus  forte  enchère  sur  le  prix  minimum. 

—  D'après  les  mêmes  cahier  des  charges  et  affiche  ce  prix 
minimum  a  été  fixé  à  cent  cinquante  mille  francs  pour  cha- 
cune des  quatre  premières  années,  à  deux  cent  cinquante 
mille  francs,  pour  chacune  des  quatre  années  suivantes,  et 
à  iroiscent  cinquante  mille  francs  pour  chacune  des  quatre 
dernières  années.  —  L'affiche  dispose  encore  que  l'enchère 
sera  la  même  pour  chacune  des  trois  périodes  du  bail  et 
qu'aucune  soumission  extra-conditionnelle  ne  sera  admise. 

—  De  nombreux  prétendants  à  l'adjudication  étant  réunis 
dans  la  salle  du  conseil  de  préfecture,  M.  le  préfet  a  ouvert 
la  séance  et  fait  connaître  que  les  personnes  qui  désiraient 
concourir  devaient  lui  remettre  leurs  soumissions  dans  le 
délai  d'une  heure.  —  Cinq  paquets  cachetés  pour  soumis- 
sionner ont  successivement  été  déposés.  —  A  trois  heures 
le  concours  a  été  fermé.  —  M.  le  préfet  a  aussitôt  pro- 
cédé, en  présence  du  conseil  et  des  prétendants,  à  l'ou- 
verture de  ces  paquets.  —  Il  a  été  reconnu  et  constaté 
qu'ils  ont  été  présentés  par  les  soumissionnaires  suivants  : 
1°  —  MM.  Pierre-Eugène  Mourier,  fils  cadet,  eu I repre- 
neur de  travaux  publics,  domicilié  à  Arles  (Bouches-du- 
Rbône),  Emile  Bonneanx  et  Maxime  Baragnon,  tous  deux 
négociants,  demeurant  à  Nîmes;  —  2°  MM.  Louis  Breitt- 
mayer,  Henri  Burdet  et  Théodore  Brouzet,  tous  les  trois 
négociants  à  Lyon;  — 3° M.  Gilbert Coubayon, commis- 
sionnaire de  roulage,  domicilié  en  cette  dernière  ville;  

4°  MM.  Emile  Delacorbière,  Félix  de  Sur  ville  et  Agenor 
Molines,  négociants  domiciliés  à  Nîmes  ;  —  5°  enfin  M.  Ar- 
thur Boche,  propriétaire,  domicilié  à  Montpellier  (Hérault). 

—  Chacune  de  ces  sociétés  a  produit  le  récépissé  de  la  re- 
cette générale  du  département  du  Gard  constatant  qu'elle 
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avait  préalablement  fait  le  dépôt  de  la  somme  de  cinq  cent 
mille  francs  en  numéraire  ou  en  effets  publics  exigés 
comme  cautionnement  de  cette  entreprise.  —  Le  préfet 
ayant  ainsi  coustaté  que  ces  cinq  compagnies  étaient  ad- 
mises à  concourir,  a  proclamé  le  résultat  des  soumissions, 
lequel  est  conforme  aux  indications  ci- après  :  —  1°  La  so- 
ciété Mourier,  Bonneauxet  Baragnon  a  offert  de  se  charger 
de  l'entreprise  dont  il  s'agit,  en  se  conformant  aux  clauses 
et  conditions  de  l'adjudication,  avec  une  augmentation  an 
prix  minimum  de  fermage  porté  en  l'affiche  et  relaté  plus 
haut,  de  la  somme  de  soixante-quinze  mille  cinq  cents  qua- 
tre-vingt-dix-neuf francs  soixante-dix  centimes  pour  cha- 
cune des  douze  années  de  bail  (75.599,  fr.  70  c);  —  2°  La 
compaguie  Breittniayer,  Burdet  et  Brouzet  a  fait  une  enchère 
de  cinquante-cinq  mille  fraucs  (55,000  fr.);  —  3°  M.  Gil- 
bert Coubayon,  outre  l'obligaliou  de  payer  l'intérêt  du 
matériel  mobile,  s'est  engagé  «  à  payer  une  somme  de  trois 
»  millions  trois  cent  quatre-vingt  mille  huit  cent  quatre- 
»  vingts  francs  pour  les  douze  années  de  bail,  suivant  le 
»  détail  à  la  suite  de  sa  soumission,  en  sus  du  prix  minimum 
»  fixé  par  l'affiche  de  l'adjudication.  —  Et  au  bas  de  ladite 
»  soumission  se  trouve  le  détail  suivant  :  —  Les  quatre 
.  premières  années  —  cent  soixante- dix-sept  mille  six  cent 
»  quarante  francs  (  1 77,640  fr.  );  —  Les  quatre  années  in- 
»  termédiaires  —  deux  cent  quatre-vingt-un  mille  sept 

•  cent  trente-cinq  francs  (281,735  fr.  )  ;  Et  les  quatre  der- 

•  nières  années,  trois  cent  quatre-vingt-cinq  mille  huit  cent 
»  quarante-cinq  francs  (  385,845  fr.  —  »  4°  La  compagnie 
de  la  Corbière,  de  Surville  et  Molines  a  fait  une  enchère  de 
cent  trente-un  mille  francs  soixante-six  centimes  (131 ,000,  fr 
66  c.)  —  5°  Enfin,  M.  Arthur  Roche  a  fait  une  offre  de  soi- 
xante-un mille  cinq  cent  vingt-six  francs  en  sus  du  mini- 
mum net  mentionné  (61,526fr.) —  Avant  de  proclamer  le 
nom  de  l'adjudicataire,  le  Préfet  et  le  conseil  de  préfecture  se 
sont  retirés  dans  l'une  des  salles  voisines  de  celle  de  l'adju- 
dication, à  l'effet  de  statuer  en  particulier,  sur  le  sens  vérita- 
ble et  sur  la  validité  de  la  soumission  de  M.  Coubayon.  — En 
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premier  lieu,  cette  soumission  laissait  douteuse  la  question 
de  savoir  si  la  somme  de  trois  millions  trois  cent  quatre- vingt 
mille  huit  cent  quatre-vingts  francs  (3,380,880  fr.  )  offerte 
par  ce  prétendant,  pour  les  douze  années  de  bail,  compre- 
nait le  prix  minimum  fixé  par  le  cahier  des  charges,  ou  si 
c'était  en  sus  de  ce  prix.  —  En  second  lieu  la  soumission  pa- 
raissait irrégulière  en  la  forme,  en  ce  sens  que  son  auteur  of- 
frait, pour  les  trois  périodes  du  bail,  des  augmentations  au 
prix  minimum  différentes  les  unes  des  autres  ;  tandis  que 
l'affiche  disposait  que  l'enchère  devrait  être  la  même  pour  cha- 
cune de  ces  périodes  du  bail,  et  qu'aucune  soumission  extra- 
conditionnelle ne  pouvait  être  admise.  —  Interpellés  sur  le 
sens  qu'il  convenait  d'attacher  à  la  soumission  de  M.  Gil- 
bert Coubayon,  ceux  de  ses  associés  présents  à  la  séance  ont 
publiquement  affirmé  que  le  sieur  Gilbert  Coubayon  avait 
entendu  offrir,  en  tout,  la  somme  de  3,380,880  fr.,  ce  qui, 
déduction  faite  du  prix  minimum,  donnait,  27,640  fr.pour 
le  premier  terme;  31,735  fr.  pour  le  second,  et  35,845  fr. 
pour  le  troisième  ;  ou  en  moyenne,  3 1 ,740  fr.  ;  que  M.  Gil- 
bert Coubayon  n'avait  point  pris  connaissance  de  l'affiche,  et 
avait  chargé  un  expéditionnaire  du  soin  de  libeller  sa  sou- 
mission ;  que  celui-ci  s'était  conformé  au  cadre  déterminé 
par  l'affiche,  et  que  cette  circonstance  expliquait  pourquoi 
on  avait  écrit  dans  le  corps  de  l'acte,  après  l'offre  totale  de 
3,380,880  fr.,  les  mots  qui  donnaient  naissance  à  la  diffi- 
culté :  en  sus  du  prix  minimum  fixé  par  l'adjudication.  — - 
Le  Préfet,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  de  préfecture  et 
de  M.  l'ingénieur  en  chef,  a  estimé  que  la  soumission  de 
M.  Gilbert  Coubayon  était  vicieuse  en  la  forme  et  qu'elle 
devait  être  rejetée  pour  ce  motif  ;  mais  que,  dans  le  cas 
même  où  elle  aurait  été  jugée  régulière,  il  fallait  ajouter  foi 
aux  explications  des  associés  de  M.  Gilbert  Coubayon,  que 
rendaient  vraisemblables  tous  les  incidents  survenus  à  la 
séance,  et  aussi  l'énormité  do  l'enchère  qu'il  aurait  faite  si  on 
eût  jugé  que  son  offre  de  3,380,880  fr.  ne  comprenait  pas 
le  minimum  du  prix  déterminé  par  l'administration;  qu'en- 
fin l'enchère  de  M.  Gilbert  Coubayon,  ainsi  entendue,  était 
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de  31,740  fr.  par  an.  —  Statuant,  ensuite,  sur  le  résultat 
des  autres  soumissions,  et  attendu  que  l'offre  de  MM.  de 
la  Corbière,  de  Surville  et  Âgéuor  Molines  est  la  plus  avan- 
tageuse aux  intérêts  du  trésor,  qu'elle  ne  donne  lieu  à  au- 
cune observation,  le  préfet  du  Gard,  après  avoir,  d'ailleurs, 
pris  l'avis  du  conseil  de  préfecture  et  de  M.  l'ingénieur  en 
chef  Didion,  a  déclaré  que  ces  derniers  soumissionnaires 
étaient  adjudicataires  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Montpellier  à  Nimcs  pendant  l'espace  de  douze  années  con- 
sécutives, conformément  à  la  loi  du  7  juillet  1844  et  au 
cahier  des  charges  annexé  à  cette  loi  ;  à  charge  par  lesdits 
adjudicataires  de  se  conformer  à  toutes  les  clauses  et  condi- 
tions exprimées  audit  cahier,  et,  eu  outre,  de  payer,  chaque 
année,  l'intérêt  à  trois  pour  cent  de  la  somme  de  neuf  cent 
mille  francs  représentant  le  matériel  mobile  qui  leur  sera 
livré  par  l'administration,  et  de  plus,  une  somme  de  cent 
trente -un  mille  francs  soixante-six  centimes  en  sus  du  prix 
minimum  fixé  par  l'article  d'adjudication.—En  conséquence 
lesdits  adjudicataires  auront  à  payer  à  l'Etat,  outre  l'intérêt 
de  la  valeur  du  matériel  mobile  dont  il  est  parlé  ci-dessus  , 
la  somme  totale  de  deux  cent  quatre-vingt-un  mille  francs 
soixante-six  centimes  (  281.000  fr.  66  c.)  pour  chacune  des 
quatre  premières  années  du  bail  ;  de  trois  cent  quatre-vingt- 
un  mille  francs  soixante-six  centimes  (  38 1 ,000  f r.  66  c.  ) 
pour  chacune  des  quatre  années  suivantes;  et,  enfia,  de  qua- 
tre cent  quatre- vingt -uu  mille  francs  soixante-six  centimes 
(  481,000  fr.  66  c.)  pour  chacune  des  quatre  dernières  an- 
nées. —  Les  paiements  auront  lieu  par  semestre  écho,  et  le 
dernier  jour  de  chaque  semestre.  Eu  cas  de  non-versement 
des  sommes  dues  dans  telle  caisse  publique  du  département 
du  Gard  ou  de  l'Hérault  qui  sera  désignée  par  M.  le  ministre 
des  ûnances,  lesdits  adjudicataires  consentent  à  être  pour- 
suivis en  recouvrement  desdites  sommes  par  voie  de  con- 
trainte administrative  comme  en  matière  de  contributions 
publiques.  — Et  pour  garantie  des  engagements  qu'ils  con- 
tractent par  la  présente  adjudication,  lesdits  sieurs  de  la  Cor- 
bière, de  Surville  et  Molines  constituent  à  titre  de  caution- 
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nement  de  leur  entreprise,  le  dépôt  de  cinq  cent  mille  francs 
(  500,000  fr.  )en  numéraire,  qu'ils  ont  effectué  à  la  recette 
générale  du  département  du  Gard  pour  se  rendre  adjudica- 
taires. —  La  présente  adjudication  ne  recevra  d'effet  qu'a- 
près qu'elle  aura  été  approuvée  par  ordounance  royale. 


Autorisation  de  la  Compagnie  d'exploitation  du  chemin  de 
chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nimes.  —  22  avril  1845. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi-: 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  —  Vu  la  loi  du  7  juillet  1844,  qui  autorise 
notre  ministre  des  travaux  publics  à  donner  à  bail  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes;  — 
Vu  notre  ordonnance  du  1er  novembre  de  la  même  année , 
qui  approuve  l'adjudication  passée  à  Nîmes,  le  18  septembre 
précédent,  au  profit  de  MM.  de  la  Corbière,  de  Surville  et 
Molines  ;  —  Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Gode  de 
commerce;  —  Notre  conseil  d'État  entendu,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Nîmes  (Gard)  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  d'exploitation  du  Chemin  de 
de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes ,  est  autorisée.  —  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  l'acte  passé,  le  10  avril  1845,  par  devant  Me  Bor- 
darier  et  son  collègue,  notaires  à  Nîmes,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance.  —  2.  La  société  sera  sou- 
mise à  tontes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  MM.  de  la 
Corbière,  de  Surville  et  Molines,  tant  de  la  loi  du  7  juillet 
1844  et  du  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé,  que  de 
l'adjudication  passée  à  leur  profit  le  18  septembre  de  la 
même  année,  et  approuvée  par  notre  ordonnance  du  1er  no- 
vembre suivant.  —  3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation,  en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution 
des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 
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—  4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  au  préfet  du  département  du 
Gard,  à  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Nîmes.  —  5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  jour- 
nal d'annonces  judiciaires  du  département  du  Gard. 

•- .  .  ■ 

Statuts  de  la  Compagnie  du  Chemin  de fer  de  Montpellier  à  Ntmes. 

L'an  1845,  le  10  avril,  —  Par-devant  M*  Jules  Bordarier  et 
sou  collègue,  notaires  à  Nîmes,  soussignés,  —  Ont  comparu  :  — 
M.  Émile  de  la  Corbière,  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Nîmes;  —  M.  Félix  de  Surville,  banquier;  —  M.  Agénor  Moli- 
nes,  banquier;  —  Tous  les  trois  domiciliés  à  Nîmes  ;  —  Agissant 
tant  en  leur  nom  personnel  qu'au  nom  des  personnes  dénommées 
dans  le  tableau  annexé  à  la  minute  du  présent  acte,  avec  lequel  il 
sera  soumis  à  l'enregistrement,  aux  termes  des  pouvoirs  dont  il 
sera  ci-après  parlé,  —  Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  :  — L'ar- 
ticle  l*r  de  la  loi  du  7  juillet  1844  a  autorisé  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  à  donner  à  bail,  moyennant  une  durée  de  jouis- 
sance qui  n'excédera  pas  douze  ans,  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  de  Montpellier  à  Nîmes,  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi  ;  et  l'article  2  sti- 
pule que  l'adjudication  aura  lieu  par  voie  de  publicité  et  de  con- 
currence, sur  un  prix  minimum  qui  ne  pourra  être  inférieur  à  une 
moyenne  annuelle  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  pendant 
la  durée  du  bail.  — Un  avis  publié,  à  la  date  du  6  août  1844,  par 
M.  le  préfet  du  Gard,  pour  annoncer  l'adjudication,  a  fait  connaî- 
tre que  le  prix  minimum  à  payer  à  l'Etat  par  l'adjudicataire , 
indépendamment  de  l'intérêt  à  trois  pour  cent  de  la  somme  de 
neuf  cent  mille  francs  représentant  la  valeur  du  matériel  mobile 
qui  lui  sera  livré  par  l'administration,  est  fixé  à  cent  cinquante 
mille  francs  pour  chacune  des  quatre  premières  années  du  bail,  à 
deux  cent  cinquante  mille  francs  pour  chacune  des  quatre  années 
suivantes,  et  à  trois  cent  cinquante  mille  francs  pour  chacune  des 
quatre  dernières  années. 

Suivant  le  procès- verbal  de  l'adjudication  passée  à  Nîmes,  le  18 
septembre  1844,  devant  M.  le  préfet  du  Gard,  en  exécution  de 
ladite  loi,  les  comparants  sont  devenus  adjudicataires  de  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes,  moyennant  J'en- 
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chère  de  cent  trente  et  un  mille  francs  soixante  six  centimes  sur 
le  prix  minimum  ci-dessus  mentionné,  et  sous  les  clauses  el  con- 
ditions tant  de  la  loi  du  7  juillet  1844  que  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  loi,  et  ladite  adjudication  a  été  approuvée  par  or- 
donnance royale  du  1er  novembre  suivant.  —  En  conséquence  , 
suivant  acte  passé,  le  8  octobre  1844,  par-devant  M*  Bordarier 
et  son  collègue,  notaires  soussignés,  ledit  acte  enregistré,  les  com- 
parants ont  arrêté  uu  projet  de  statuts  pour  la  constitution  d'une 
société  anonyme  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Mont- 
pellier à  Mimes,  et  suivant  onze  procurations  sous  seings  privés , 
des  21,  23,  25  et  28  décembre  1844;  7,  8,  10  et  1 1  janvier  1845  , 
enregistrées  et  déposées,  le  18  du  même  mois,  au  rang  des  minu- 
tes de  Me  Bordarier,  l'un  des  notaires  soussignés,  et  une  procura- 
tion en  brevet  du  26 décembre  1844,  également  déposée  chez  le 
même  notaire,  les  comparants  ont  reçu  de  tous  les  actionnaires  le 
pouvoir  de  consentir  à  toutes  les  modifications  que  le  Gouverne- 
ment pourrait  demander  d'introduire  dans  les  statuts  contenus  en 
l'acte  précité  du  8  octobre  1844.  —  Aujourd'hui  les  comparants, 
agissant  en  vertu  de  ce  pouvoir,  et  voulant  se  conformer  aux  ob- 
servations qui  leur  ont  été  faites  par  le  Gouvernement,  déclarent 
arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  des  statuts  de  la  so- 
ciété projetée. 

Titre  I«.  Formation  et  objet  de  la  société.  —  Art.  1er.  \\  est 
formé,  entre  les  comparants  et  les  personnes  qu'ils  représentent , 
une  société  anonyme  pour  l'exploitation  et  l'entretien  du  chemin 
de  fer  de  Montpellier  a  Nîmes. 

2.  La  dénomination  de  la  société  est  Compagnie  d exploitation 
du  (  Item in  de  fer  de  Montpellier  h  Nîmes. 

3.  Le  siège  de  la  société  est  à  Nîmes. 

4.  Son  existence  commencera  le  jour  de  l'ordonnance  royale 
qui  l'aura  autorisée;  elle  finira  avec  le  bail  qui  a  été  adjugé,  et 
qui  est  de  douze  ans,  aux  termes  de  l'adjudication  approuvée 
par  l'ordonnance  royale  du  1er  novembre^  844 .  —  Toutefois,  dans 
le  cas  où,  à  1'expirafïon  de  ce  bail,  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
continuerait  à  être  affermée  par  le  Gouvernement,  la  société  pourra 
être  prorogée  pour  une  nouvelle  période,  en  vertu  d'une  délibé- 
ration prise  par  l'assemblée  générale,  à  la  majorité  des  trois  quarts 
des  voix  des  actionnaires  présents,  représentant  au  moins  le  tiers 
du  fonds  social,  et  qui  ne  sera  exécutoire  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvée par  le  Gouvernement.  —  Dans  ce  cas,  le  vote  de  la 
majorité  n'obligera  pas  la  minorité,  et  les  actionnaires  dissidents 
auront  le  droit  de  se  retirer  et  d'exiger  le  remboursement  de  leurs 
actions  d'après  les  résultats  du  dernier  inventaire. 

Titre  II.  Mise  en  société.  —  5.  Les  comparants  apportent 
à  la  société  tous  les  droits  résultant  de  l'adjudication  passée  à  leur 
profit,  le  18  septembre  1844,  pour  l'exploitation  du  chemin  de 
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fer  de  Montpellier  à  Nîmes.  —  Cet  apport  est  fait  sans  aucune  ré- 
serve ni  restriction  ;  en  conséquence,  la  compagnie  est  mise  en- 
tièrement au  lieu  et  place  des  adjudicataires,  à  la  charge  par 
elle  de  satisfaire  à  toutes  les  clauses  et  obligations  qui  résultent 
pour  lesdits  adjudicataires,  tant  delà  loi  du  7  juillet  1844  et  du 
cahier  des  charges  qui  y  est  annexé,  que  de  l'adjudication  passée 
à  leur  profit  le  18  septembre  de  la  même  année,  et  approuvée  par 
l'ordonnance  royale  du  1er  novembre  suivant. 

Titrr  III.  Fonds  social.  —  6.  Le  capital  social  est  fixé  à 
doux  millions  de  francs.  —  Il  est  divisé  en  quatre  mille  actions 
de  cinq  cents  francs  chacune. 

7.  Ces  quatre  mille  actions  ont  été  souscrites  par  les  personnes 
et  dans  les  proportions  indiquées  dans  le  tableau  annexé  au  présent 
acte. 

8.  Chacun  des  actionnaires,  ayant  versé  le  premier  quart  de  ses 
actions,  n'aura  plus  à  verser  à  la  caisse  de  la  société  que  trois  quarts 
des  mêmes  actions.  —  Ce  versement  sera  fait  comme  il  suit  :  un 
quart  immédiatement  après  l'autorisation  de  la  société;  —  Les 
deux  autres  quarts  aux  époques  qui  seront  fixées  par  le  conseil 
d'administration  ci-après  établi. 

Titre  IV.  Des  actions.  —  9.  Les  actions  sont  nominatives; 
elles  peuvent  être  converties  en  actions  au  porteur,  mais  seule- 
ment lorsqu'elles  sont  complètement  libérées.  Les  titres  des  ac- 
tions sont  revêtus  de  la  signature  des  trois  membres  du  comité  de 
direction. 

10.  La  cession  des  actions  nominatives  s'opère  au  moyen  d'une 
déclaration  de  transfert  inscrite  sur  leregistrede  lasociété,  et  signée 
par  le  cédant  et  le  cessionnaire  ou  leur  fondé  de  pouvoirs.  — Le 
cédant  reste  garant  du  cessionnaire  jusqu'à  concurrence  des  cinq 
premiers  dixième;  cette  garantie  sera  mentionnée  sur  chaque  ac- 
tion. —  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  au  moyen  de  la 
tradition  du  titre.  —  La  cession  d'une  action  emporte  toujours  , 
vis-à-vis  de  la  société,  celle  des  dividendes  échus  et  non  payés. 

1 1 .  Due  action  nominative  peut,  sur  lademandedu  propriétaire, 
être  échangée  contre  un  titre  au  porteur  ayant  le  même  numéro.— 
Réciproquement,  une  action  au  porteur  peut  être  échangée  à  vo- 
lonté contre  un  titre  nominatif.  —  Il  est  fait  mention  de  chaque 
échange  sur  les  registres  de  la  société.  L'échanged'un  titre  nomina- 
tif contre  un  titre  au  porteur,  et  réciproquement,  est  passible  d'un 
droit  qui  ne  peut  excéder  un  franc  par  action,  sauf  le  premier 
échange,  qui  est  gratuit. 

1 2.  Â  défaut  de  versement  aux  époques  déterminées  par  l'arti- 
cle 8  pour  le  second  quart  du  montant  de  chaque  action,  et  par  le 
conseil  d'administration  pour  les  deux  autres  quarts,  l'intérêt 
court  de  plein  droit,  à  la  charge  de  l'actionnaire,  à  raison  de  cinq 
pour  cent  par  an  pour  chaque  jour  de  retard.  —  Le  retardataire  est 
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mis  en  demeure  d'effectuer  les  paiements  par  un  avis  inséré  dans 
l'un  des  journaux  de  Nîmes,  désigné  par  le  tribunal  de  commerce 
de  cette  ville  pour  la  publication  des  actes  de  société,  conformément 
à  la  loi  du  3 1  mars  1 833.  Cet  avis  indique  les  numéros  des  actions 
en  retard  :  faute  par  le  propriétaire  de  s'acquitter  dans  le  délai 
d'un  mois,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  aux  formalités 
de  justice  ni  d'ajouter  au  susdit  délai  aucun  délai  de  distance,  les 
actions  en  retard  sont  vendues  publiquement,  sur  duplicata,  aux 
frais,  risques  et  périls  du  retardataire,  par  le  ministère  d'un  notaire 
que  désigne  le  conseil  d'administration,  et  dans  le  délai  qu'il  croit 
devoir  fixer;  sur  le  produit  de  la  vente,  la  société  prélève  te  qui 
lui  est  dû  en  principal,  intérêts  et  frais,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a, 
est  remis  à  l'actionnaire.  En  cas  de  déficit,  la  société  en  poursnit 
W  recouvrement  par  toute  voie  de  droit.  —  Les  titres  primitifs 
des  actions  ainsi  vendues  sont  nuls  de  plein  droit;  en  conséquen- 
ce, toute  action  qui  ne  porte  pas  la  mention  du  paiement  des 
quarts  échus  n'est  pas  admissible  au  transfert.  —  Les  numéros 
des  titres  d'action  ainsi  annulés  seront  insérés  dans  les  journaux 
d'annonces  judiciaires  de  la  ville  de  Nîmes. 

13.  Les  versements  effectués  seront  mentionnés  au  dos  de  cha- 
que action,  et,  lors  du  versement  du  dernier  quart,  les  actions 
primitives  seront  remplacées  par  des  actions  complètement  libé- 
rées* 

14.  Les  fonds  versés,  non  susceptibles  d'être  employés  immé- 
diatement, seront  placés  au  profit  de  la  société  par  le  conseil 
d'administration.  ' 

15.  Il  ne  peut,  dans  aueun  cas,  être  fait  d'appel  de  fonds  au 
delà  du  montant  des  actions. 

16.  Chaque  action  est  indivisible  à  l'égard  de  la  société,  qui 
n'en  reconnaît  aucun  fractionnement;  les  copropriétaires  indivis 
d'action  sont  tenus  de  se  faire  représenter  auprès  de  la  société 
par  une  seule  et  même  personne.  —  Les  héritiers  ou  créanciers 
d'un  actionnaire  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la 
société,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administra- 
tion. —  Ils  devront,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rappor- 
ter  aux  inventaires  de  la  société  et  aux  délibérations  de  l'assem- 
blée générale. 

17.  En  cas  de  perte  d'une  action*  nominative,  la  compagnie  ne 
peut  être  tenue  d'en  délivrer  une  nouvelle,  que  moyennant  bonne 
et  valable  caution,  et  une  année  seulement  après  que  le  proprié- 
taire du  titre  perdu  en  a  fait  la  déclaration  par  acte  extrajudi- 
ciaire; le  uouveau  titre  annule  l'ancien.  —  Pendant  ce  temps,  les 
dividendes  dus  à  l'action  perdue  sont  mis  en  réserve,  pour  être 
remis  à  l'actionnaire  avec  le  nouveau  titre  qu'il  a  réclamé.  — La 
caution  sera  déchargée  un  an  après  avoir  été  fournie. 
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18.  La  possession  d'une  ou  plusieurs  actions  entraîne  de  plein 
droit  l'adhésion  aux  présents  statuts  ;  les  droits  et  obligations  at- 
tachés à  l'action  suivent  le  titre,  en  quelque  main  qu'il  passe. 

19.  Chaque  action  donne  droit  :  — A  une  part  proportionnelle 
dans  toutes  les  valeurs  composant  l'actif  social,  et  dans  les  béné- 
fices de  l'entreprise. 

Titbk  v.  Fonds  de  réserve;  bénéfices,  —  20.  Chaque  année, 
après  l'acquittement  de  toutes  les  charges  de  la  compagnie,  l'ex- 
cédant des  produits,  s'il  y  en  a,  est  employé  de  la  manière  sui- 
vante :  —  Un  dixième  de  cet  excédant  est  affecté  à  la  formation 
d'un  fonds  de  réserve  destiné  à  faire  face  aux  dépenses  impré- 
vues, et  au  remboursement  des  empruuts  qui  pourraient  être  ef- 
fectués en  vertu  de  l'article  37.  —  Les  bénéfices  disponibles, 
après  ce  prélèvement,  seront  répartis  également  entre  toutes  les 
actions. 

21.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  dépassera  deux  cent  mille 
francs,  l'excédant  pourra  être  réparti  aux  porteurs  des  actions  ; 
s'il  retombe  au-dessous  de  ce  chiffre,  le  prélèvement  devra  re- 
commencer. —  L'emploi  des  fonds  de  la  réserve  est  réglé,  chaque 
année,  par  rassemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration. 

TiraE  vi.  Conseil  a*  administration. —  22.  La  société  est  ad- 
ministrée par  un  conseil  d'administration  composé  de  vingt-ciuq 
membres  nommés  par  l'assemblée  générale,  à  la  majorité  absolue 
des  voix  des  membres  présents  :  il  y  a,  en  outre,  un  comité  de  di- 
rection composé  de  trois  membres  pris  dans  le  sein  du  conseil 
d'administration  et  nommés  par  lui.  —  Ces  deux  fonctions  sont 
gratuites,  et  donnent  seulement  droit  à  des  jetons  de  présence 
dont  la  valeur  est  déterminée  par  l'assemblée  générale. 

23.  Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  vingt  ac- 
tions nominatives,  qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions.  Les  titres  de  ces  actions  restent  déposés  dans  la  caisse 
de  la  société. 

24.  Par  dérogation  à  l'article  22,  le  premier  conseil  d'admi- 
nistration sera  composé  de  MM.  de  la  Corbière,  de  Surville,  Agé- 
norMolines,  Tfègre-Bergeron,  Pages,  Bergeron,  Cavalier-Bene- 
xet,  Devillas-  Plantât,  Juliatt,  Lafont,  Granier,  Serres-Durant, 
Médard,  Tur,  Cazeing  ,  Emilien  Molines,  deSeynes,  Romgar- 
delle,  Nègre,  Robert,  Favre,  Franc,  Curnier  père,  Pierre  Curnier 
et  Colomb.  —  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de 
quatre  ans  ;  le  renouvellement  des  membres  du  conseil  s'opérera 
de  la  manière  suivante  :  six  membres  sortiront  à  la  fin  des  pre- 
mière, deuxième  et  troisième  années,  et  sept  membres  à  la  fin  de 
la  quatrième.  Pendant  les  trois  premières  années,  les  membres 
sortants  seront  désignés  par  le  sort,  et  ensuite  par  l'ancienneté. 
—  Si  le  nombre  des  membres  du  conseil  se  trouve  réduit  au-des- 
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sons  de  douze,  ce  nombre  est  complété  par  rassemblée  générale  ; 
mais,  jusqu'à  la  réunion  de  cette  assemblée,  le  conseil  d'adminis- 
tration pourvoit  provisoirement  aux  vacances  provenant  des 
démissions,  empêchements  ou  décès. 

25.  Le  conseil  d'administration  nomme  chaque  année,  parmi 
ses  membres,  un  président  et  un  secrétaire,  qui  peuvent  être  réé- 
lus.—  En  cas  d'absence  du  président,  il  est  remplacé  par  le  plus 
âgé  des  membres  présents. 

26.  Le  conseil  se  réunit  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  la  so- 
ciété l'exige,  et,  dans  tous  les  cas,  au  moins  une  fois  tous  les  trois 
mois  ;  il  peut  être  convoqué  extraordinairement,  soit  par  son  pré- 
sident, soit  par  le  comité  de  direction,  s'ils  pensent  que  l'intérêt 
de  la  société  le  demande.  —  Pour  que  ses  délibérations  soient  va- 
lables, le  nombre  des  membres  présents  doit  être,  au  moins,  de 
neuf.  —  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents  ou  représentés.  —  En  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante.  — Les  délibérations  sont  trans- 
crites sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  signées -du  président  et  du  se- 
crétaire. 

27.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  l'administration  de  la  société.  —  Sur  les  propositions 
du  comité  de  direction,  il  nomme  un  directeur,  un  sous-direc- 
teur et  un  caissier  ;  détermine  leurs  attributions  et  fixe  leurs  trai- 
tements, sauf  l'approbation  de  l'assemblée  générale  ;  il  détermine 
aussi  le  chiffre  et  la  nature  du  cautionnement  que  le  caissier  doit 
fournir.  —  Il  soumet  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale  les 
propositions  d'emprunts.  — 11  détermine  le  placement  des  fonds 
disponibles,  et  propose  l'emploi  de  la  réserve.  —  Il  arrête,  sur  la 
proposition  du  comité  de  direction,  et  dans  les  limites  détermi- 
nées par  le  cahier  des  charges,  les  règlements  du  service  de  l'en- 
treprise, en  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'exploitation.  —  Il  Gxe  ou 
modifie  provisoirement  les  tarifs  du  chemin  de  fer  et  des  établis- 
sements qui  en  dépendent,  dans  les  limites -déterminées  par  le  ca- 
hier des  charges. 

28.  Conformément  à  l'article  32  du  Code  de  commerce,  les  ad- 
ministrateurs de  la  société  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion, 
aucune  obligation  personnelle  ou  solidaire  relativement  aux  enga- 
gements de  la  société. —  Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de 
leur  mandat. 

Titek  vu.  Du  comité  de  direction.  —  29.  Le  comité  de  direc- 
tion est  chargé  de  la  gestion  des  affaires  de  la  société,  de  la  récep- 
tion du  chemin  et  du  matériel,  de  l'organisation  du  personnel  ;  il 
nomme  à  tous  les  emplois  autres  que  ceux  dont  le  choix  est  réservé 
par  l'article  27;  il  surveille  le  travail  des  bureaux  et  la  tenue  ré- 
gulière des  écritures. 

30.  Les  membres  du  comité  de  direction  agissent  au  nom  de  la 
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société. —  Ils  sont  chargés  de  l'exécution  des  délibérations  du  con- 
seil d'administration. — Ils  ont  droit  de  présence  au  conseil  et  voix 
délibérative,  sauf  les  cas  où  il  s'agirait  de  statuer  sur  leur  ges- 
tion. —  Ils  exercent  et  poursuivent  toutes  actions  judiciaires  à 
la  requête  de  la  société.  —-En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un 
membre  du  comité,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  par  le  con- 
seil d'administration. 

Titre  viii.  Assemblée  générale.  —  31.  L'assemblée  générale  se 
compose  :  — 1°  Des  actionnaires  propriétaires  de  dix  actions  nomi- 
natives depuis  dix  jours  au  moins  ;  —  2°  Des  propriétaires  de  vingt 
actions  au  porteur,  qui  auront  déposé  leurs  titres,  dix  jours  au 
moins  avant  rassemblée  générale,  dans  la  caisse  de  la  société.  — 
Dix  actions  nominatives  ou  vingt  actions  au  porteur  donnent  droit 
à  une  voix.  —  Chaque  actionnaire  a  autant  de  voix  qu'il  possède 
de  fois  ce  nombre  d'actions,  sans  qu'il  puisse,  toutefois,  avoir 
plus  de  trois  voix,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  qu'il  pos- 
sède ou  qu'il  représente.  —  Il  est  délivré  à  chaque  actionnaire  un 
récépissé  constatant  le  nombre  des  actions  au  porteur  qu'il  a  dépo- 
sées; ce  récépissé  lui  sert  de  carte  d'admission  à  l'assemblée  gé- 
nérale ;  il  est  signé  par  deux  membres  du  comité  de  direction. 

32.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente 
l'universalité  des  actionnaires.  —  Ses  décisions  sont  obligatoires 
pour  tous,  même  pour  les  absents. 

33.  L'assemblée  générale  se  réunit  une  fois  chaque  année,  sur 
la  convocation  du  comité  de  direction,  dans  le  mois  de  janvier.  — 
Elle  peut  être  convoquée  extraordinairement,  par  décision  du  con- 
seil, pour  un  objet  spécial  que  la  convocation  doit  mentionner.  — 
Dans  tous  les  cas,  la  convocation  doit  être  faite  par  un  avis  inséré, 
au  moins  vingt  jours  à  l'avance,  dans  le  journal  désigné  par  l'ar- 
ticle 12. 

34.  Tout  actionnaire  ayant  droit  de  voter  à  l'assemblée  géné- 
rale peut  se  faire  représenter  par  un  mandataire  spécial,  pourvu 
que  ce  mandataire  lui-même  soit  actionnaire  et  membre  de  l'as- 
semblée. 

35.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  con- 
seil d'administration,  et,  à  son  défaut,  par  l'administrateur  qui  le 
remplace,  conformément  à  l'article  25.  — Les  deux  plus  forts  ac- 
tionnaires présents  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs.  —  Le 
président  et  les  scrutateurs  réunis  désignent  les  secrétaires. 

36.  L'assemblée  générale  entend,  discute  et  approuve,  s'il  y 
a  lieu,  les  comptes  de  la  société  ;  elle  procède  au  remplacement 
des  membres  du  conseil  d'administration  dont  le  temps  d'exercice 
est  expiré  ou  dont  la  place  est  devenue  vacante  par  suite  de  décès, 
démission  ou  autre  cause;  elle  prononce  sur  les  propositions 
d'emprunts,  d'augmentation  du  fonds  social,  de  modification  aux 
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statuts,  qui  lui  sont  soumises  par  le  conseil  d'administration,  et 
généralement  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

37.  L'assemblée  générale  délibère  valablement  lorsque  les  ac- 
tionnaires présents  sont  au  nombre  de  trente  ou  plus,  et  repré- 
sentent, au  moins,  le  dixième  du  fonds  social.  —  Dans  le  cas  où, 
sur  une  première  convocation,  les  actionnaires  présents  ne  rem- 
plissent pas  les  conditions  ci-dessus  imposées  pour  constituer 
l'assemblée  générale,  il  est  procédé  à  une  deuxième  convocation. 
—  Dans  cette  seconde  réunion,  l'assemblée  délibère  valablement, 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents  et  des  actions  re- 
présentées, mais  seulement  sur  les  objets  qui  étaient  à  Tordre  du 
jour  de  la  première.  —  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité 
absolue  des  voix  des  membres  présents  ou  représentés. —  Toute- 
fois, les  délibérations  relatives  aux  emprunts  qu'il  pourrait  être 
nécessaire  de  contracter,  en  cas  d'insuffisance  et  après  le  verse- 
ment total  du  capital,  ne  pourront  être  prises  que  dans  une  as- 
semblée générale  réunissant,  au  moins,  le  cinquième  du  fonds 
social,  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres  pré- 
sents, au  nombre  de  trente,  au  moins.  —  Celles  relatives  à  l'aug- 
mentation du  fonds  social  et  à  la  modification  éventuelle  des  sta- 
tuts ne  peuvent  être  prises  que  dans  une  assemblée  générale 
réunissant,  au  moins,  le  quart  du  fonds  social,  et  à  la  môme  ma- 
jorité.— Les  délibérations  qui  auraient  pour  objet  l'augmentation 
du  fonds  social  ou  la  modification  des  statuts  ne  seront  exécutoi- 
res qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Gouvernement. 

Tit&e  îx.  Dissolution  et  liquidation.  —  38.  La  société  sera  dis- 
soute à  l'expiration  du  présent  bail,  terme  fixé  pour  sa  durée , 
sauf  les  cas  de  prorogation  prévus  par  l'article  4. 

30.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  à  quelque  époque  et 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  liquidation  s'opérera  par  les 
soins  du  conseil  d'administration  et  du  comité  de  direction  alors 
en  exercice. — Dans  tous  les  cas,  le  produit  de  la  liquidation, 
après  l'exécution  des  engagements  contractés  envers  l'État  et 
l'extinction  du  passif,  sera  réparti  également  entre  toutes  les  ac- 
tions. 

40.  Dans  le  cas  de  contestations,  à  raison  des  affaires  sociales, 
soit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires 
eux-mêmes,  elles  seront  jugées  par  des  arbitres,  conformément 
aux  articles  51  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

41.  Toutes  notifications  aux  actionnaires  pourront  être  vala- 
blement faites  à  Nîmes,  au  domicile  élu  par  chacun  d'eux;  à  dé- 
faut d'élection  de  domicile,  les  notifications  auront  lieu  au  par- 
quet du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Nîmes. 

(Suit  l'état  des  fondateurs  et  souscripteurs  entre  lesquels  sont 
distribuées  les  4,000  actions  montant  ensemble  à  2  millions.  Sur 
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ce  nombre  de  4,000  actions,  610  appartiennent  à  des  souscrip- 
teurs de  Lyon,  102  à  des  souscripteurs  de  Marseille  et  d* Avignon 
et  70  à  des  souscripteurs  de  Paris  et  autres  villes  ;  le  reste  a  été 
souscrit  dans  les  départements  du  Gard  et  de  l'Hérault.)  (I) 

t  ■ 


CHEMINS  DE  FER 
DE  LILLE  ET  DE  VALENCIENNES  A  LA  FRONTIÈRE 

DE  BELGIQUE. 


Extrait  de  la  loi  du  15  juillet  1840,  rélatïve\aux  chemins  de 

fer  d'Orléans,  etc. 

Titre  V.  Chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la 
frontière  de  Belgique.  —  24.  Une  somme  de  six  millions  de 
francs  est  affectée  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Lille  à  la  frontière  de  Belgique.  —  Une  somme  de  quatre 
millions  de  francs  est  affectée  à  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Valenciennes  à  la  frontière  de  Belgique. 

Titre  VI.  Dispositions  générales.  —  25.  Des  ordonnan- 
ces royales  régleront  les  mesures  à  prendre  pour  concilier 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  avec  l'application  des  lois 
et  règlements  sur  les  douanes. 

26.  Des  ordonnances  royales  régleront  également  le  mode 
d'exploitation  et  les  tarifs  qui  seront  provisoirement  appli- 
qués aux  chemins  exécutés  sur  les  fonds  de  l'État. 

(1)  Les  travaux  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Nîmes  à  Mont- 
pellier, ordonnés  par  la  loi  du  15  juillet  1840,  ajournés  par  les  circonstances 
politiques,  n'out  pu  être  commencés  qu'en  janvier  1842  ;  ils  ont  été  terminés 
dans  le  courant  de  Tannée  1844,  et  la  circulation  a  été  ouverte  au  mois  de 
janvier  1845. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  13,438,901  fr.  28  c. 

Le  produit  ligure  au  budget  des  recettes  de  184G  pour  la  somme  de 
308,000  fr.  qui  est  le  prix  résultant  de  l'adjudication  pour  les  quatre  premiè- 
res années  du  bail.  On  sait  que  chacune  des  deux  périodes  suivantes  de  quatre 
années  augmenta  de  100,000  francs,  de  telle  sorte  que  la  moyenne  du  revenu 
doit  être  estimée  à  408,000  fr. 

Les  adjudicataires  sont  astreints  de  plus  au  paiement  d'une  somme  annuelle 
de  15,000  fr.  pour  frais  de  surveillance. 
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Ordonnance  sur  l'exploitation  provisoire ,  et  au  compte  de 
VEtal,  des  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valenciennes 
à  la  frontière  de  Belgique.  —     septembre  1842. 


Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  nos  ministres 
secrétaires  d  Etat  des  travaux  publics ,  de  l'intérieur  et  des 
finances  ;  —Vu  la  loi  du  15  juillet  1840,  titre  V,  qui  af- 
fecte une  somme  de  six  millions  de  francs  à  l'établissement 
d'un  cbemin  de  fer  de  Lille  à  la  frontière  de  Belgique,  et 
uue  somme  de  quatre  millions  à  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Valenciennes  à  la  même  frontière  ;  —  Vu  les 
articles  25  et  26  de  la  susdite  loi,  lesdits  articles  ainsi  con- 
çus :  —  «  Art.  25.  Des  ordonnances  royales  régleront  les 
»  mesures  à  prendre  pour  concilier  l'exploitation  des  che- 
»  mins  de  fer  avec  l'application  des  lois  et  règlements  sur  les 
»  douanes.  —  Art.  26.  Des  ordonnances  royales  régleront 
»  également  le  mode  d'exploitation  et  les  tarifs  qui  seront 
»  provisoirement  appliqués  aux  chemins  exécutés  pari É- 
»tat  ;  »  — Vu  le  projet  de  tarif  pour  le  transport  des  person- 
nes, proposé  par  M.  l'ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer 
de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  frontière  de  Belgique;  — 
Vu  le  procès- verbal  des  délibérations  de  la  commission 
mixte  formée  de  concert  par  les  ministres  des  travaux  pu- 
blics de  France  et  de  Belgique,  à  l'effet  de  régler,  sauf  l'ap- 
probation des  Gouvernements  respectifs,  les  questions  d'ad- 
ministration, de  police  et  de  douane  auxquelles  peut  donner 
lieu  la  jonction  des  chemins  de  fer  français  et  belges ,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Provisoirement  les  chemins  de  fer  de  Lille  et  de 
Valenciennes  à  la  frontière  de  Belgique  seront  exploités  au 
compte  de  l'Etat. 

2.  Les  résolutions  proposées  par  la  commission  mixte  ci- 
dessus  mentionnée  seront  exécutées  suivaut  leur  forme  et 
teneur,  sauf  les  modifications  ci-après  indiquées. 

Le  procès-verbal  de  ces  résolutions  sera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

38 
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3.  Les  locomotives,  wagons  et  voitures  de  toute  sorte 
affectés  au  service  des  deux  chemins  de  fer  pourront  fran- 
chir librement  la  frontière ,  mais  sous  la  garantie  d'un 
acquit-à-caution  descriptif  des  objets  et  destiné  à  assurer 
éventuellement  à  leur  égard,  sous  les  peines  de  droit,  l'ap- 
plication des  lois  générales.  Cet  acquit-à-caution  sera  re- 
nouvelé tous  les  six  mois;  il  ne  sera  délivré  que  sur  le  dé- 
pôt, par  l'administration  du  chemin  de  fer,  d'un  état  dé- 
taillé, et  dûment  vérifié  par  les  employés,  des  locomotives 
et  voitures  auxquelles  il  devra  se  rapporter. 

4.  Les  cartes- passeports  mentionnées  dans  les  articles 
26,  27,  28,  29  et  32  des  résolutions  de  la  commission 
mixte  ne  seront  autres,  en  ce  qui  concerne  la  France ,  que 
des  passeports  à  l'intérieur.  Les  habitants  du  département 
du  Nord,  porteurs  de  ces  passeports,  jouiront  des  droits  et 
seront  soumis  aux  conditions  énoncés  aux  susdits  articles. 

Les  convois  de  voyageurs  circulant  sur  les  chemins  de 
fer  de  Lille  et  de  Yalenciennes  à  la  frontière  belge  ne  seront 
point  affranchis  du  paiement  de  l'impôt  établi  par  les  lois 
sur  le  transport  des  personnes.  Cet  impôt  sera  prélevé  ex- 
clusivement sur  la  part  attribuée  au  Gouvernement  français 
dans  les  produits  de  l'exploitation  des  chemins  de  Lille  à 
Courtray  et  de  Yalenciennes  à  Mons,  et  sans  que  la  part  at- 
tribuée dans  les  mêmes  produits  au  gouvernement  belge  en 
doive  éprouver  aucune  réduction. 

6.  Le  tarif  pour  le  transport  des  voyageurs  sur  les  che- 
mins de  fer  de  Lille  et  de  Yalenciennes  à  la  frontière  de 
Belgique  est  réglé  ainsi  qu'il  suit,  par  tète  et  par  kilomètre. 

—  Voitures  de  lre  classe  Ofr.  07,— Voitures  de  2*  classe 
Ofr.  05,— Voitures  de  3e  classe  ofr.  035.— Toutefois  aucune 
taxe  ne  pourra  être  inférieure,  —  Pour  les  voitures  de  lr« 
classe  à  0  fr.  50, — Pour  les  voitures  de  2e  classe  à  0  fr.  40, 

—  Pour  les  voitures  de  3*  classe,  à  0  fr.  25. 

7.  Chaque  voyageur  aura  droit  au  transport  gratuit  d'un 
bagage  de  vingt  kilogrammes  ;  mais  une  taxe  uniforme  de 
vingt  centimes  sera  perçue  pour  le  pesage  de  ses  effets.  — 
Au-dessus  de  vingt  kilogrammes,  le  tarif  du  transport  par 
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kilomètre  et  par  chaque  dix  kilogrammes  d'excédant  est  ré- 
glé à  quatre  millièmes.  —  Aucune  taxe  ne  pourra  d'ailleurs 
être  inférieure  à  vingt  centimes,  quelle  que  soit  la  distance 
parcourue. 

8.  Toutes  les  autres  dispositions  de  détail  relatives  à  l'ap- 
plication et  à  l'exécution  des  tarifs  seront  réglées  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics. 

9.  Il  sera  ultérieurement  statué  par  nous  sur  les  tarifs 
relatifs  au  transport  dos  bestiaux  ,  marchandises  et  objets 
quelconques. 

10.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  des  travaux  publics , 
des  finances  et  de  Tiutérieur,  etc. 

L'an  1842,  le  25  août,  la  commission  mixte  nommée  parles  Gou- 
vernements fiançais  et  belge,  à  l'effet  d'examiner  les  questions 
de  douane  et  d'administration  résultant  de  l'établissement  des  li- 
gnes de  chemins  de  fer  entre  la  France  et  la  Belgique,  s'est  réu- 
nie à  l'hôtel  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  —  Pré- 
sents : 

MM.  le  vicomte  de  Saint-Aignan,  préfet  du  Nord; — Du  verger, 
directeur  des  douanes,  à  Dunkerque;  —  Lafargue  de  Bellegarde, 
directeur  des  douanes,  à  Valenciennes  ;  — Boquet,  directeur  des 
contributions  indirectes,  à  Lille; — Busche,  ingénieur  en  chef  des 
chemins  de  fer,  à  Lille,  —  Commissaires  nommés  par  le  Gouver- 
nement français. 

MM.  le  comte  de  Meulenaere,  gouverneur  de  la  Flandre  occi- 
dentale;—  Liedts,  gouverneur  du  Hainaut;  —  Masui,  directeur 
général  de  l'administration  des  chemins  de  fer;  —  Lejeune,  in- 
specteur général  des  finances,  —  Commissaires  nommés  par  le 
Gouvernement  belge. 

Les  conférences  se  sont  ouvertes  sur  chacun  des  projets  pré- 
sentés par  les  administrations  des  douanes  des  deux  pays.  — 
Après  un  examen  approfondi  de  ces  projets,  la  commission  adopte 
les  résolutions  suivantes  : 

Question  des  douanes.  — Art.  lrr.  Un  service  et  des  établisse- 
ments de  douane  seront  organisés  aux  points  de  station  ci  -  après 
désignés,  savoir  :  En  France  :  —  1°  Pour  le  chemin  de  fer  de 
Lille,  à  Tourcoing,  Roubaix  et  Lille; — 2°  Pour  le  chemin  de  fer 
de  Valenciennes,  à  Blanc-Misseron  et  à  Valenciennes,  et  aux  sta- 
tions intermédiaires.  En  Belgique:  —  1°  Pour  le  chemin  de  Cour- 
tray,  à  Mouscron  et  à  Courtray;  —  2°  Pour  le  chemin  de  fer  de 
Mons  à  Quiévrain,  à  Mons  et  aux  stations  intermédiaires. 
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2.  Les  convois  venant  de  la  Belgique  feront  halte  aux  stations 
de  Tourcoing  et  de  Blanc-Misseron,  pour  continuer  ensuite  leur 
route.  —  Ceux  venant  de  France  feront  halte  aux  stations  de 
Mouscron  et  de  Quiévrain. 

3.  Le  transport  des  voyageurs  et  le  transport  des  marchandises 
devront  s'effectuer  par  des  voitures  distinctes.  — Les  wagons  qui 
renfermeront  des  marchandises  seront  retenus  aux  stations  de 
Tourcoing  el  de  Blanc-Misseron,  en  France,  de  Mouscron  et  de 
Quiévrain,  en  Belgique,  et  ne  pourront  continuer  leur  route  qu'a- 
près la  vérification  des  agents  de  la  douane. 

4.  De  Tourcoing  à  Lille  et  de  Blanc-Misseron  à  Valenciennes, 
les  convois  seront  escortés  par  deux  employés  des  douaues  fran- 
çaises. —  De  Mouscron  à  Courtray  et  de  Quiévrain  à  Mons,  les 
convois  seront  aussi  escortés  par  deux  employés  des  douanes 
belges.  —  A  cet  effet,  des  places  seront  réservées  à  ces  employés, 
de  chaque  côté  du  dernier  wagon,  dans  la  partie  supérieure,  et 
de  manière  à  ce  qu'ils  puissent,  d'un  seul  coup  d'œil,  embrasser 
le  convoi  daus  toute  son  étendue.  —  Ces  employés  ne  monteront 
sur  les  convois  qu'aux  stations  ci 'dessus  indiquées.  Toutefois  les 
deux  Gouvernements  auront  la  faculté  de  faire  escorter  les  con- 
vois par  des  préposé  sdes  douanes,  de  la  dernière  station  d'un  pays 
à  la  première  station  de  l'autre. 

5.  Si  les  préposés  d'escorte  s'aperçoivent,  en  route,  de  quel- 
que manœuvre  frauduleuse  flagrante,  ils  auront  le  droit  de  faire 
arrêter  sur-lecliamp  le  convoi,  au  moyen  d'un  mode  de  commu- 
nication avec  les  conducteurs,  qui  seront  tenus  d'obtempérer  à 
leur  première  sommation,  sous  peine  d'être  poursuivis,  confor- 
mément à  la  loi,  comme  coupables  d'opposition  aux  fonctions  des 
employés  des  douanes.  —  Le  mode  de  communication  entre  les 
employés  des  douanes  el  les  conducteurs  sera  déterminé  par  un 
règlement  d'ordre  intérieur. 

6.  En  cas  de  fraude  résultant  de  la  négligence  ou  de  la  conni- 
vence des  employés  du  chemin  de  fer,  et  constatée  pendant  le  tra- 
jet, il  sera  verbalisé  au  préjudice  de  la  direction  du  chemin  de 
fer,  qui  deviendra  passible  des  condamnations  pécuniaires  encou- 
rues, sauf  son  recours  contre  les  auteurs  du  délit. 

7.  Les  chefs  et  préposés  des  douanes,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  m  unis  de  leurs  commissions,  seront  admis  gratuite- 
ment sur  les  wagons.  —  Les  mêmes  agents  pourront  traverser  li- 
brement le  rail  way,  lorsque  le  passage  ne  devra  pas  être  formel- 
lement interdit  par  l'attente  de  l'arrivée  d'un  convoi. 

8.  Les  employés  des  douanes  auront  un  libre  accès  dans  tous 
les  bâtiments  et  dépendances  quelconques  des  établissements  des 
chemins  de  fer;  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  lieux  servant  à 
l'habitation  personnelle,  des  recherches  n'y  pourront  être  effec- 
tuées qu'avec  l'assistance  d'un  officier  municipal  ou  du  commis- 
saire de  policée. 
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9.  Aucune  cache,  aucun  double-fond  ne  pourra  être  pratiqué 
à  aucune  des  voilures  quelconques  employées  sur  les  chemins  de 
fer.  —  Pour  assurer  l'effet  de  cette  interdiction,  les  gens  de  Part 
chargés  de  l'examen  des  machines,  wagons  et  autres  voitures 
quelconques,  seront  assistés  d'un  employé  des  douanes,  qui  signera 
avec  eux  le  procès- verbal  de  réception. 

10.  Des  wagons  distincts  seront  affectés  au  transport  des  voya- 
geurs et  à  celui  de  leurs  bagages.  Aucun  colis,  aucun  paquet,  ne 
pourra  rester  entre  les  mains  des  voyageurs.  —  Les  wagons  de 
bagages  seront  couverts  et  n'auront  d'autre  ouverture  que  celle 
des  panneaux  de  charge.  Ils  fermeront  hermétiquement  à  clef. 
Les  mains  et  tenons  de  ces  panneaux  de  charge  seront  disposés  de 
manière  à  ce  qu'un  cadenas  puisse  y  être  apposé.  Lorsqu'un  même 
wagon  renfermera  des  bagages  appartenant  à  des  voyageurs 
ayant  des  destinations  différentes,  il  devra  être  divisé  en  autant 
de  compartiments  qu'il  y  aura  de  destinations,  c'est-à-dire  de  sta- 
tions, dans  les  limites  de  l'exploitation  commune,  et  la  clôture  de 
chacun  de  ces  compartiments  sera  de  même  disposée  de  manière 
à  recevoir  un  cadenas.  —  Les  wagons  à  compartiments  suivront 
les  voyageurs  à  leurs  destinations. 

11.  Lors  de  l'arrivée  aux  stations  de  Tourcoing  ou  de  Blanc- 
Misseron  en  France,  et  de  Mouscron  ou  de  Quiévrain  en  Belgique, 
d'un  convoi  venant  de  l'étranger,  le  conducteur  en  chef  devra  être 
porteur  de  feuilles  de  chargement  indiquant,  pour  chaque  sta- 
tion, le  nombre  ainsi  que  l'espèce  des  colis  ou  paquets  contenant 
les  effets  des  voyageurs. 

12.  Les  feuilles  de  chargement  dont  il  est  fait  mention  dans 
l'article  précédent  seront  présentées  au  chef  du  service  des  doua- 
nes de  la  station  de  Tourcoing  ou  de  Blanc-Misseron,  pour  l'en- 
trée en  France,  et  au  chef  du  même  service  de  la  station  de  Mous- 
cron ou  de  Quiévrain  pour  l'entrée  en  Belgique.  —  La  feuille 
concernant  les  bagages  qui  devront  être  déchargés  à  l'une  ou 
l'autre  de  ces  stations  restera  entre  les  mains  des  vérificateurs 
préposés  à  la  visite.  Les  feuilles  relatives  aux  bagages  destinés 
pour  Lille,  Valenciennes  ou  les  stations  intermédiaires»  et  pour 
Courtray  et  Mons  et  les  stations  intermédiaires,  seront  remises  , 
après  avoir  été  visées  par  le  chef  de  la  douane,  aux  préposés  d'es- 
corte, avec  les  clefs  des  cadenas  apposés  sur  les  wagons  renfer- 
mant ces  mêmes  bagages. 

13.  Les  bagages  des  voyageurs  qui,  soit  aux  stations  de  Tour- 
coing ou  de  Blanc-Misseron,  soit  aux  stations  intermédiaires  en 
France,  soit  aux  stations  de  Mouscron  et  de  Quiévrain,  ou  aux 
stations  intermédiaires  en  Belgique,  prendront  place  dans  ces  wa- 
gons, ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  confondus  avec  ceux 
des  voyageurs  arrivant  directement  de  Belgique  ou  de  France 
réciproquement. 
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14.  Des  wagons  séparés  devront  être  réservés  pour  les  voya- 
geurs qui  partiront  d'une  station  intérieure,  de  manière  à  ce 
qu'ils  ne  se  trouvent  pas  dans  les  mêmes  wagons  que  les  voya- 
geurs venant  de  l'étranger. 

16.  Tout  colis  ou  paquet  qui  n'aura  pas  été  porté  sur  la  feuille 
de  chargement;  toutes  marchandises  qui,  ne  figurant  pas  sur  cette 
même  feuille,  seront  trouvées  parmi  les  bagages,  ou  sur  la  personne 
des  voyageurs,  seront  réputés  introduits  frauduleusement,  et  se- 
ront passibles  de  saisie  conformément  à  la  loi. 

16.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  la  visite  des  voya- 
geurs et  de  leurs  bagages  n'aura  lieu,  pour  les  convois  venant  de 
la  Belgique,  qu'à  la  douane  du  lieu  de  leur  destination,  et  au  mo- 
ment de  la  descente  des  wagons.  —  Pour  les  convois  venant  de  la 
France,  la  visite  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages  s'effectuera  à 
Court ra y  et  à  Mons,  ou  aux  stations  intermédiaires,  en  ce  qui  con- 
cernera les  voyageurs  qui  descendront  à  chacune  de  ces  stations. 
—  Les  bagages  seront  déchargés  des  wagons,  et  placés  dans  un 
magasin,  sous  la  surveillance  de  la  douane;  ils  n'en  sortiront  qu'a- 
près la  déclaration  détaillée,  faite  individuellement  par  les  pro- 
priétaires, visite  des  employés  et  acquittement  des  droits,  s'il  y  a 
lieu,  sur  les  objets  qui  en  seront  passibles. 

17.  Les  bagages  des  voyageurs  qui  se  rendront  de  France  en 
Belgique  ou  de  Belgique  en  France,  ou  d'une  station  française  ou 
belge,  à  une  autre  station  également  française  ou  belge,  ne  pour- 
ront être  placés  sur  les  wagons  qu'après  avoir  été  vérifiés  par  les 
employés  des  douanes  de  la  station  où  ils  seront  chargés. 

18.  Les  voitures  et  les  chevaux  appartenant  aux  voyageurs 
venant  de  l'étranger  devront  être  compris  sur  les  feuilles  de  char- 
gement mentionnées  en  l'article  2;  les  formalités  nécessaires  pour 
leur  admission  seront  remplies  au  bureau  de  destination.  — En  ce 
qui  concerne  les  voitures  et  les  chevaux  accompagnant  les  voya- 
geurs allant  en  France  et  en  Belgique,  réciproquement,  les  expé- 
ditions destinées  à  assurer  leur  sortie  définitive  ou  temporaire  se- 
ront délivrées  au  bureau  de  la  station  où  ces  voitures  et  ces 
chevaux  seront  placés  sur  les  wagons,  et  le  passage  effectif  à  l'é- 
tranger sera  constaté  par  les  employés  des  douanes  des  stations 
de  Tourcoing  ou  de  Blanc -Misseron,  pour  la  sortie  de  France,  et 
de  Mouscron  et  de  Quiévrain,  pour  la  sortie  de  Belgique.  —  Des 
affiches,  apposées  dans  les  bureaux  des  stations,  indiqueront  les 
formalités  à  remplir  par  les  voyageurs  pour  l'introduction  de  cer- 
tains objets,  et  spécialement  pour  l'entrée,  en  France  et  en  Bel- 
gique, de  l'argenterie. 

19.  Les  wagons  sur  lesquels  auront  été  chargées  des  marchan- 
dises importées  de  l'étranger  resteront  aux  stations  de  Tourcoing 
et  de  Blanc -Misseron,  pour  l'entrée  en  France,  et  de  Mouscron  ou 
de  Quiévrain,  pour  l'entrée  en  Belgique,  jusqu'à  ce  que  les  for- 
malités et  conditions  déterminées  par  la  loi  aient  été  remplies.  — 
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Les  marchandises  destinées  pour  Tourcoing  et  Blanc-Misseron 
seront,  immédiatement  après  leur  déchargement,  déposées  dans 
les  hangars  ou  magasins  de  la  douane,  et  elles  ne  pourront  en  être 
enlevées  qu'après  déclaration  en  détail,  vérification  et  acquitte- 
ment des  droits.  —  Les  marchandises  qu'on  voudra  diriger  sur 
Lille  et  sur  Valenciennes  seront  expédiées,  sous  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  les  articles  27,  28,29,  30  et  3 1 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  section  des  douanes;  et,  à  leur  arri- 
vée aux  stations  de  Lille  ou  de  Valenciennes,  elles  seront  pareil- 
lement déposées  dans  les  magasins  de  la  douane,  pour  y  être  dé- 
clarées en  détail  et  vérifiées.  — Les  formalités  prescrites  par  les 
lois  belges,  en  ce  qui  concerne  les  douanes,  seront  également  ac- 
complies aux  stations  de  Mouscron  et  de  Courtray,  de  Quiévrain 
et  de  Mons,  ou  aux  stations  intermédiaires. 

20.  Les  marchandises  envoyées  à  l'étranger  seront  soumises  au 
régime  suivant,  savoir  :  —  Celles  qui  sont  sujettes  à  des  droits  de 
sortie  pourront  être  chargées  sur  les  wagons  à  toutes  les  stations 
indistinctement,  en  présence  des  employés  des  douanes,  et  sur 
l'exhibitiou  de  l'acquit  de  paiement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
procéder  à  une  vérification  ultérieure.  —  Les  marchandises  de 
prime  et  de  transit  à  la  sortie  seront  reconnues,  et  les  formalités 
légales  pour  constater  leur  passage  à  l'étranger  seront  accomplies 
au  bureau  placé  près  de  la  station  la  plus  rapprochée  de  l'étran- 
ger, à  moins  qu'il  ne  soit  fuit  usage  de  la  faculté  stipulée  en  l'ar- 
ticle 4  ci- dessus. 

21.  Les  marchandises  qui  seront  transportées  d'une  station  à 
une  autre,  dans  le  rayon  des  douanes,  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
être  confondues  avec  les  marchandises  d'importation  ou  d'expor- 
tation :  elles  ne  seront  chargées  sur  les  wagons  qu'en  présence  des 
préposés  des  douanes,  et  elles  devront,  sous  les  peines  de  droit , 
être  accompagnées  d'expéditions  de  douane  délivrées  au  bureau 
de  douane  le  plus  voisin  du  lieu  d'enlèvement. 

22.  La  vérification,  le  chargement  et  le  déchargement  des 
marchandises  n'auront  lieu  que  pendant  les  heures  légales  de 
l'ouverture  desbureaux,  telles  qu'elles  sout  fixées  par  les  lois  fran- 
çaises et  belges. 

23.  Dans  le  cas  où  l'administration  des  chemins  de  fer  se  char- 
gerait de  déclarations  en  double,  elle  sera  civilement  responsable 
des  contraventions  résultant  de  déclarations  frustratoires  ou  inex- 
actes remises  par  les  agents,  ainsi  que  des  frais  de  fraude  ou  d'op- 
position dont  ils  se  rendraient  personnellement  coupables.  Ces 
fraudes  et  contraventions  seront  constatées  et  poursuivies  con- 
formément à  la  législation  en  vigueur. 

La  Commission  s'est  ensuite  occupée  des  questions  de  police 
générale  auxquelles  donne  lieu  l'établissement  des  chemins  de 
fer.  —  Elle  adopte  les  résolutions  suivantes  : 

Police  générale.  —  24.  La  circulation  de  toute  personne  étran- 
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gère  au  service  mixte  est  interdite  sur  les  chemins  de  fer,  sauf  au- 
torisation spéciale. 

25.  Les  habitants  du  département  du  Nord,  et  ceux  des  pro- 
vinces limitrophes  belges,  sont  dispensés  de  l'obligation  de  se 
munir  de  passeports  à  l'étranger,  pour  voyager  par  le  chemin 
de  fer  des  deux  pays,  dans  les  limites  de  ces  départements  et 
provinces. 

26.  Il  sera  délivré,  aux  habitants  de  ces  localités,  des  cartes- 
passeports  pour  voyager  par  les  chemins  de  fer  seulement. 

27.  Ces  cartes  contiendront,  outre  les  noms,  prénoms  et  signa- 
lement  du  porteur,  l'indication  du  lieu  de  son  domicile  et  du 
département  ou  de  la  province  auquel  il  appartient,  afin  que  les 
deux  Gouvernements  soient  assurés  qu'il  n'en  est  délivré  qu'aux 
personnes  appelées  à  jouir  de  l'exception  établie  par  l'art.  25. 

28.  Le  prix  des  cartes-passeports,  assimilées  aux  passeports 
à  l'intérieur,  est  fixé  à  deux  francs. 

29.  Tout  voyageur  qui  se  servira  d'une  carte-passeport  appar- 
tenant à  une  antre  personne,  ou  qui  aura  été  falsifiée,  sera  pour- 
suivi comme  ayant  fait  usage  d'un  titre  faux. 

30.  Les  habitants  des  autres  parties  de  la  France  et  de  la  Bel- 
gique seront  astreints,  pour  voyager  réciproquement  dans  'un  et 
dans  l'autre  pays,  à  se  munir  de  passeports  à  l'étranger;  mais  ces 
passeports  ne  seront  pas  soumis  à  l'échange,  conformément  aux 
conventions  préexistantes. 

31.  Les  voyageurs  des  autres  nations  continueront  à  être  sou- 
mis y  l'échange  de  leurs  passeports  nationaux  contre  des  passes 
provisoi  res. 

32.  Il  sera  établi,  dans  les  diverses  stations  frontières,  des 
commissaires  spéciaux  ou  agents  de  police  ou  de  la  force  publi- 
que, chargés  de  la  vérification  des  passeports  et  des  cartes -passe- 
ports dont  les  voyageurs  devront  être  munis.  —  Ces  commissaires 
spéciaux  seront  assistés  du  nombre  d'agents  suffisants  pour  accélé- 
rer, autant  que  possible,  en  ce  qui  concerne  l'administration,  la 
marche  des  convois. 

33.  La  vérification,  au  lieu  des  stations,  se  fera  en  même  temps 
que  les  agents  de  l'administration  des  douanes  visiterontles  baga- 
ges et  les  voyageurs. 

34.  Il  sera  défendu  aux  conducteurs  des  wagons  de  laisser  des- 
cendre aucun  voyageur  hors  des  lieux  de  station. 

35.  Aussitôt  l'arrivée  des  convois  aux  stations,  les  voyageurs 
devront  exhiber  au  commissaire  spécial  de  police  leurs  titres  de 
voyage.  — Tout  voyageur  qui  se  refuserait  à  cette  injonction,  on 
qui  ne  serait  pas  porteur  de  papiers  valables,  ne  pourra  continuer 
sa  route,  et  il  sera,  selon  les  cas,  mis  à  la  disposition  des  autorités 
administratives  ou  remis  à  la  gendarmerie  pour  être  conduit  de- 
vant M.  le  procureur  du  Roi. 

36.  Un  état  des  individus  bannis  ou  expulsés  de  France  ou  de 
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Belgique  sera  remis  aux  commissaires  spéciaux  de  police  de  cha- 
cune des  deux  nations,  pour  être  repousses,  dans  le  cas  où  ils  cher- 
cheraient à  pénétrer,  par  la  ligne  des  chemins  de  fer,  dans  le 
pays  dont  l'entrée  leur  serait  interdite. 

37.  Aucun  convoi  ne  pourra  franchir  la  frontière,  en  hiver , 
après  huit  heures,  et  en  été,  après  neuf  heures  et  demie  du  soir. 

La  Commission  s'occupe  ensuite  des  mesures  à  prendre  pour 
l'exploitation  commune  des  chemins  de  fer,  entre  la  France  et  la 
Belgique;  elle  adopte,  à  cet  effet,  les  résolutions  suivantes  : 

Service  définitif.  —  38.  Le  chemin  de  fer  de  Lille  à  Courtray,  et 
celui  de  Valencienues  à  Mons,  seront  explorés  en  commun  par  les 
administrations  française  et  belge. 

39.  Le  nombre  des  convois  et  les  heures  de  départ  seront  dé- 
terminés par  des  décisions  spéciales  concertées  entre  les  deux 
administrations. 

40.  Les  Gouvernements  français  et  belge  arrêteront  leurs  tarifs 
respectifs.  —  En  conséquence,  en  France,  on  ajoutera  au  tarif 
français,  pour  le  parcours  sur  le  territoire  français,  le  tarif  belge 
pour  le  parcours  sur  le  territoire  belge,  et  réciproquement. 

41.  Les  convois  français  ne  pourront  exploiter  les  stations 
belges,  et  les  convois  belges  ne  pourront  exploiter  les  stations 
françaises,  qu'autant  qu'ils  parcourront  la  distance  entière  com- 
prise entre  Lille  et  Courtray,  ou  entre  Valenciennes  et  Mons. 

42.  Chacun  des  deux  Gouvernements  fera  opérer  les  recettes 
sur  son  territoire,  suivant  le  mode  qui  lui  conviendra  le  mieux; 
seulement,  dans  chaque  bureau  de  recette,  les  registres  seront 
tenus  par  destination,  c'est-à-dire  qu'il  y  aura  des  comptes  spé- 
ciaux ouverts  pour  chaque  station  française  ou  belge. 

43.  Le  contrôle  des  recettes  s'établira  au  moyen  des  coupons 
des  voyageurs  retirés  par  les  gardes,  et,  pour  les  marchandises  , 
au  moyen  des  reçus  donnés  par  les  destinataires.  Les  deux  admi- 
nistrations dresseront  et  se  communiqueront  réciproquement  les 
décomptes  mensuels,  dont  la  vérification  pourra  être  faite  dans  les 
bureaux  respectifs  par  les  contrôleurs  des  deux  services. 

44.  Le  partage  des  recettes  se  fera,  entre  les  deux  Etats,  de  la 
manière  suivante  :  —  A  la  lin  de  chaque  mois,  on  fera  le  relevé 
des  recettes,  entre  chaque  station  française  et  chaque  station 
belge,  pour  le  parcours  entre  Valenciennes  et  Mons  et  entre  Lille 
et  Courtray.  La  moitié  de  cette  recette  sera  partagée  par  parties 
égales  entre  les  deux  Gouvernements,  pour  les  indemniser  des 
frais  d'exploitation  ;  la  seconde  moitié  sera  partagée  proportion- 
nellement aux  distances  parcourues  sur  leurs  territoires  respectifs, 
sans  fraction  de  kilomètre. 

45.  Les  convois  de  chaque  nation  pourront  apporter  sur  le  ter- 
ritoire de  l'autre  la  quantité  de  coke  formant  l'approvisionnement 
ordinaire  des  tenders.  —  Ils  pourront  renouveler  cet  approvisioc- 
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nement  dans  les  magasins  des  stations  où  ils  s'arrêteront.  Le  coke 
sera  délivré  au  machiniste  par  le  chef  de  station,  sur  un  bon  signe 
par  le  machiniste.  —  L'usage  des  réservoirs,  pour  renouvelée 
l'approvisionnement  d'eau,  sera  commun  aux  convois  des  deux 
pays. 

4  6.  Les  machinistes,  les  chefs,  gardes  des  convois,  et  en  général 
tous  les  agents  de  l'exploitation,  se  conformeront  exactement  aux 
mesures  d'ordre  et  de  police  arrêtées  par  le  Gouvernement  sur  le 
territoire  duquel  ils  se  trouveront.  En  cas  de  contravention,  il  en 
sera  référé  à  leurs  chefs  pour  qu'ils  soient  punis,  sans  préjudice 
des  poursuites  judiciaires  auxquelles  ils  pourront  être  exposés  si, 
par  leur  insubordination  ou  leur  négligence,  ils  ont  occasionné 
quelque  accident 

47.  Lorsque  le  matériel  de  l'un  des  deux  Gouvernements  sera 
dans  le  cas  de  subir  quelque  réparation  sur  le  territoire  de  l'au- 
tre, il  sera  tenu,  par  le  chef  de  station,  un  compte  exact  des  four- 
nitures et  main-d'œuvre  que  cette  réparation  exigera.  Ce  compte, 
visé  par  les  ingénieurs  des  deux  pays,  sera  dressé  en  deux  expé- 
ditions, dont  une  pour  chaque  service. 

43.  Les  dépenses  qui  auront  été  faites,  soit  en  réparation  de 
matériel,  soit  en  fourniture  de  coke,  seront  justifiées  par  pièces 
comptables  ;  et,  après  avoir  été  débattues  et  arrêtées  contradio 
toiremcnt  par  les  administrations  intéressées,  elles  seront  soldées, 
à  la  fin  de  chaque  trimestre,  par  l'administration  qui  sera  recon- 
nue débitrice  envers  l'autre. 

Service  provisoire.  —  49.  En  attendant  que  le  matériel  français 
soit  complet,  un  service  provisoire  sera  organisé  sur  les  deux 
chemins  de  fer  de  Roubaix  à  Courtray  et  de  Saint-Saulve  à  Mons. 
Ce  service  se  fera  de  la  manière  suivante. 

50.  Le  service  de  locomotion  et  des  recettes  sera  opéré  dans  les 
stations  françaises  par  les  agents  de  l'administration  belge  ;  mais 
tout  le  reste  dû  personnel  des  stations  et  de  la  ligne  sera  nommé 
par  l'administration  française,  et  placé  sous  sa  direction. 

51.  Les  convois  viendront  jusqu'aux  stations  de  Roubaix  et  de 
Saint-Saulve.  Le  Gouvernement  belge  paiera  au  Gouvernement 
français,  à  titre  de  location  de  la  voie,  et  comme  indemnité  des 
frais  d'entretien  et  de  police,  le  tiers  des  recettes  effectuées  pour 
le  parcours  sur  le  territoire  français,  conformément  au  tarif  ar- 
rêté par  l'administration  française. 

52.  Lorsque  les  locomotives  françaises  seront  en  état  de  faire 
le  service,  elles  seront  admises  à  remorquer  les  convois,  et,  dans 
ce  cas,  le  Gouvernement  belge  paiera  au  Gouvernement  français, 
en  sus  de  ce  qui  a  été  indiqué  à  l'article  précédent,  un  franc  par 
convoi  et  par  chaque  kilomètre  parcouru,  y  compris  les  frais  de 
personnel  et  objets  de  consommation. 

53.  Les  agents  belges  qui  seront  placés  provisoirement  dans 
les  bureaux  français  ne  pourront  être  contrôlés  dans  leurs  opéra- 
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lions  que  par  l'administration  belge  ;  mais  ils  n'exerceront  au- 
cune autorité  hors  de  leur  service  :  la  police  du  chemin  de  fer  et 
des  stations  appartiendra  entièrement  à  l'administration  française. 
—  Les  agents  belges  détermineront  le  nombre  des  voyageurs  qui 
pourront  être  admis  dans  chaque  convoi,  et  vérifieront  les  cou- 
pons; les  agents  français  leur  prêteront  assistance  pour  faire  pla- 
cer les  voyageurs  dans  les  voitures,  et  pour  en  exclure  ceux  qui 
n'auront  pas  le  droit  d'y  être  admis. 

54.  Lorsqu'une  locomotive  française  remorquera  un  convoi 
belge,  le  machiniste  français  devra  se  soumettre  à  toutes  les  con- 
ditions du  règlement  des  chemins  de  fer  de  Belgique  concer- 
nant le  service  des  machinistes. 

55.  Les  convois  français  et  les  convois  belges  exploitant  pro- 
visoirement ou  définitivement  les  chemins  de  fer  de  Lille  à 
Courtray  et  de  Valenciennes  à  Mons  seront  affranchis  du  paie- 
ment des  droits  du  dixième  établis,  par  la  lui  du  2  juillet  1838, 
sur  le  prix  des  places  et  sur  le  prix  de  transport  des  marchandi- 
ses.—  Fait  et  arrêté  ce  présent  procès-verbal,  en  l'hôtel  de  la 
préfecture,  à  Lille,  le  26  août  1842;  et  ont,  les  Commissaires  pré- 
nommés, signé  sur  double  minute. 


Ordonnance  qui  règle  provisoirement  les  tarifs  pour  le 
transport  des  voyageurs,  bagages,  marchandises,  bes- 
tiaux et  objets  quelconques,  sur  les  chemins  de  fer  de  Lille 
et  de  Valenciennes  à  la  frontière  de  Belgique,  entre  les  sta- 
tions françaises  et  belges.  —  5  novembre  1842. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  des  travaux  publics;  —  Vu  notre  ordon- 
nance du  15  septembre  1842,  qui  a  réglé  provisoirement  le 
tarif  pour  le  transport  dés  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer 
de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  frontière  de  Belgique;  — 
Vu  la  lettre,  en  date  du  3  de  ce  mois,  par  laquelle  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  informe  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  que  l'administration  belge  réclame  diverses 
modifications  au  tarif  ci-dessus  indiqué,  et  sollicite,  en  ou- 
tre, la  détermination  d'un  tarif  pour  le  transport  des  mar- 
chandises, bestiaux  et  objets  quelconques;  —  Vu  le  tableau 
dressé  en  conséquence,  des  tarifs  à  percevoir  sur  les  sections 
de  chemins  de  fer  de  Roubaix  à  Courtray  et  de  Saint-Saulvc 
àQuiévrain;  —  Vu  la  loi  du  15  juillet  1 810,  et  spéciale- 
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ment  l'article  26  de  ladite  loi,  —  Noos  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Provisoirement,  les  tarifs  pour  le  transport  des 
voyageurs,  bagages,  marchandises,  bestiaux  et  objets  quel- 
conques, sur  les  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valeuciennes 
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à  la  frontière  de  Belgique,  seront  réglés,  entre  les  stations 
françaises  et  belges,  conformément  au  tableau  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publics,  etc. 
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Ordonnance  relative  au  tarif  des  droits  à  percevoir  pour  le 
transport  des  voyageurs  et  des  bagages  sur  la  partie 
française  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Courtray.  —  25 
juin  1843. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics;  —  Vu  notre  ordon- 
nance du  15  septembre  1842,  qui  a  réglé  provisoirement  le 
tarif  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  bagages  sur  les 
chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  frontière  de 
Belgique.  —  Vu  également  notre  ordonnance  du  5  novembre 
1842  ,  qui ,  à  la  demande  de  l'administration  belge ,  a  ap- 
porté quelques  modifications  au  tarif  ci-dessus  indiqué  pour 
le  parcours  des  sections  comprises  entre  la  station  de  Rou- 
baixet  de  Courtray,  d  une  part;  et  entre  la  station  de  Saint- 
Saulve  et  Quiévrain,  d'autre  part;  et  a,  en  même  temps,  ré- 
glé provisoirement  les  tarifs  pour  le  transport,  sur  lesdites 
sections ,  des  marchandises,  bestiaux  et  objets  analogues  ; 
—  Vu  la  lettre,  en  date  du  7  juin  courant,  de  M.  le  préfet 
du  Nord,  de  laquelle  il  résulte  que,  sous  peu  de  jours,  une 
nouvelle  section  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  la  frontière 
belge,  comprise  entre  Lille  et  Roubaix,  pourra  être  livrée  à 
la  circulation ,  —  Nous  avons  ordouné  et  ordounous  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Provisoirement,  le  tarif  pour  le  transport  des 
voyageurs  sur  la  partie  française  du  chemin  de  fer  de  Lille 
à  Courtray  demeure  fixé  conformément  à  l'article  6  de  no- 
tre ordonnance  du  15  septembre  1842.  —  Toutefois,  au- 
cune taxe  ne  pourra  être  inférieure,  — Pour  les  voitures  de 
lre  classe  à  60  c;  —  Pour  les  voitures  de  2e  classe  à  45  c; 
— Pour  les  voitures  de  3e  classe  à  25  c. 

Art.  2.  Le  poids  des  bagages  pour  lequel  chaque  voya- 
geur a  droit  au  transport  gratuit  est  réduit  de  vingt  à  quinze 
kilogrammes.  —  Au-dessus  de  15  kilogrammes,  le  tarif 
du  transport  pour  chaque  dix  kilogrammes  d'excédant  reste 
fixé  à  quatre  millièmes  (0,  004)  ;  mais  aucune  taxe  ne 
pourra  être  inférieure  à  cinquante  centimes,  quelle  que 
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soit  la  distance  parcourue.  Une  taxe  uniforme  de  vingt  cen- 
times continuera  d'être  perçue  pour  le  pesage  des  effets  de 
chaque  voyageur. 

3.  Toutes  les  autres  dispositions  de  nos  ordonnances  de 
15  septembre  et  5  novembre  1842  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente,  continueront  de  recevoir  leur 
pleine  et  entière  exécution. 


Ordonnance  qui  règle  les  tarifs  pour  le  transport  des  voya- 
geurs, bagages,  marchandises,  bestiaux  et  objets  quelcon- 
ques, sur  les  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valenciennes 
à  la  frontière  de  Belgique.  —  9  décembre  1843. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rappport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics  ;  —  Vu  la  loi  du 
15  juillet  1840,  titre  V,  qui  a  décidé  l'établissement  des 
deux  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  fron- 
tière, et  spécialement  l'article  26  de  cette  loi  :  —  Vu  notre 
ordonnance  du  15  septembre  1842,  qui  a  réglé  provisoire- 
ment le  tarif  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  ba- 
gages sur  le  chemin  de  fer  de  Lille  et  de  Valenciennes  à 
la  frontière  de  Belgique  ;  —  Vu  notre  ordonnance  du  5 
novembre  1842,  qui,  à  la  demande  de  l'administration 
belge,  a  apporté  quelques  modifications  au  tarif  ci-dessus 
indiqué,  pour  le  parcours  des  sections  comprises  entre  les 
stations  de  Boubaix  et  Courtray  d'une  part ,  et  entre  les 
stations  de  Saint-Saulve  et  Quiévrain  d'autre  part,  et  a, 
en  même  temps,  réglé  provisoirement  les  tarifs  pour  le 
transport,  sur  lesdites  sections,  des  marchandises,  bestiaux 
et  objets  quelconques;  —  Vu  enfin  notre  ordonnance  du 
25  juin  1843  qui  a  modifié  en  quelques  points  les  deux 
ordonnances  ci- dessus  visées  ;  —  Vu  la  lettre  de  M.  le  pré- 
fet du  Nord,  en  date  du  10  novembre  1843,  de  laquelle  il 
résulte  que  sous  peu  de  jours  les  trains  de  voyageurs,  bes- 
tiaux, marchandises  et  objets  quelconques  pourront  ar- 
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river  sur  le  chemin  de  Lille  à  la  frontière  jusqu'à  la  sta- 
tion extrême  de  Lille,  et,  sur  le  chemin  de  Yalenciennes 
à  la  frontière  jusqu'à  la  station  de  Yalenciennes;  —  Con- 
sidérant dès  lors  qu'il  importe  de  compléter  les  tarifs  des 
droits  à  percevoir  pour  le  transport  sur  lesdits  chemins, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qni  suit 

Art.  1er.  Le  tarif  pour  le  transport  des  voyageurs  sur 
les  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Yalenciennes  à  la  frontière 
de  Belgique,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit,  par  tète  et  par  kilo- 
mètre : 


Toutefois,  aucune  taxe  ne  pourra  être  inférieure , 


2.  Chaque  voyageur  aura  droit  au  transport  gratuit  d'un 
bagage  de  vingt  kilogrammes.  Au-dessus  de  ce  poids,  le 
tarif  du  transport,  par  kilomètre  et  par  chaque  dix  kilo- 
grammes d'excédant,  est  réglé  à  cinq  millièmes.  —  Aucune 
taxe  ne  pourra  d'ailleurs  être  inférieure  à  trente  centimes; 
quelle  que  soit  la  distance  parcourue. 

3.  Le  tarif  pour  le  transport  des  articles  dits  de  message- 
rie, est  réglé,  par  chaque  dizaine  de  kilogrammes  et  par 
kilomètre,  à  cinq  m  illimes.  Aucune  taxe  ne  pourra  toutefois 
être  inférieure  à  soixante  centimes,  quelle  que  soit  la  dis- 
tance parcourue.  — Ne  seront  considérés  comme  articles  de 
messagerie  que  les  colis  pesant  au  plus  cinquante  kilogram- 
mes. 

4.  Le  transport  des  marchandises  de  roulage  se  fera  par 
location  de  wagons  entiers,  le  maximum  décharge  d'un  wa- 
gon étant  fixé  à  quatre  mille  kilogrammes  pendant  les  mois 
de  décembre,  janvier  et  février,  et  à  quatre  mille  cinq  cents 
kilogrammes  pendant  les  autres  mois.  —  Le  prix  de  location 


Yoitures  de  première  classe,  à 
Voitures  de  deuxième  classe,  à 
Voitures  de  troisième  classe,  à 
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de  chaque  wagon  est  fixé  à  soixante  centimes  par  kilomètre; 
toutefois  aucune  taxe  ne  pourra  être  inférieure  à  six  francs, 
quelle  que  soit  la  distance  parcourue. 

5.  Le  tarif  pour  le  transport  des  voitures  est  fixé ,  quelle 
que  soit  la  distance  parcourue,  à  neuf  francs  pour  les  voi- 
tures à  quatre  roues,  et  à  six  francs  pour  les  voitures  à 
deux  roues,  chargement  et  déchargement  compris. 

6.  Le  transport  des  chevaux  et  bestiaux  ne  s* opérera  que 
par  charge  complète  de  wagon.  Le  prix  de  ce  transport  est 
fixé  à  neuf  francs,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue.  — 
11  sera  perçu  une  taxe  uniforme  de  cinquante  centimes  par 
tête  sur  les  chiens  transportés  dans  les  wagons  à  bagages. 

7.  Au  passage  de  la  frontière  les  divers  prix  ci-dessus  se- 
ront modifiés  de  manière  à  maintenir  ceux  du  tarif  interna- 
tional établis  par  notre  ordonnance  du  5  novembre  1842. 

8.  Toutes  les  dispositions  de  nos  ordonnances  des  1 5  sep- 
tembre et  5  novembre  1842,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  la  présente,  continueront  de  recevoir  leur  pleine  et  en- 
tière  exécution. 

9.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  déparlement  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


Ordonnance  qui  modifie  Varticle  4  de  l'ordonnance  du  9  no- 
vembre  1843,  portant  fixation  des  tarifs  des  droits  à  per- 
cevoir pour  les  transports  sur  les  chemins  de  fer  de  Lille  et 
de  Vcdenciennes  à  la  frontière  de  Belgique. — 22  mai  1844. 

IiOuis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  des  travaux  publics;  —  Vu  notre  or- 
donnance du  9  décembre  1843,  qui  a  réglé  les  tarifs  des 
droits  à  percevoir  pour  les  transports  sur  les  chemins  de  fer 
de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  frontière  de  Belgique;  — 
Vu  spécialement  l'article  4  de  ladite  ordonnance  ainsi  con- 
çu :  *  Le  transport  des  marchandises  de  roulage  se  fera 
»  par  location  de  wagons  entiers.  Le  maximum  de  charge 
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»  d'an  wagon  est  fixé  à  quatre  mille  kilogrammes  pendant 
»  les  mois  de  décembre,  janvier,  février,  et  à  quatre  mille 
»  cinq  cents  kilogrammes  pendant  les  autres  mois.  Le  prix 
»  de  location  de  chaque  wagon  est  fixé  à  soixante  centimes 
>  par  kilomètre;  toutefois  aucune  taxe  ne  pourra  être  infé- 
•  rieure  à  six  francs,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue;» 
—Vu  la  lettre,  en  date  du  18  avril  1844,  de  M.  le  préfet  du 
Nord,  de  laquelle  il  résulte  qu'une  réduction  des  prix  ci- 
dessus  rappelés  est  indispensable,  autant  dans  l'intérêt  du 
trésor  que  dans  celui  du  commerce; —  Nous  avons  ordon- 
né et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  4  de  notre 
ordonnance  du  9  novembre  184  3  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Le  prix  de  location  de  chaque  wagon  est  fixé  à  soixante 
»  centimes  par  kilomètre  ;  toutefois  aucune  taxe  ne  pourra 
»  être  inférieure  à  quatre  francs  cinquante  centimes,  quelle 
»  que  soit  la  distance  parcourue.  » 

2.  Toutes  les  autres  dispositions  de  l'ordonnance  précitée 
continueront  de  recevoir  leur  pleine  et  entière  exécu- 
cution. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances,  sont  chargés,  etc. 


Ordonnance  qui  ouvre  provisoirement  à  l'importation  et  au 
transit  de  certaines  marchandises,  les  bureaux  de  douanes 
placés  aux  stations  de  Turcoing,  de  Roubaix  et  de  Saint- 
Saulve,  sur  les  chemins  de  fer  de  la  frontière  belge  à  Lille 
et  à  Valenciennes.  —  29  novembre  1842. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Vu  la  loi  du  15  juillet  1840,  qui 
a  autorisé  l'établissement  des  chemins  de  fer  de  Lille  et  de 
Valenciennes  à  la  frontière  de  la  Belgique  ;  —  Vu  nos  or- 
donnances en  date  du  15  septembre  et  5  novembre  1842, 
qui  ont  réglé  l'exploitation  de  ces  chemins  de  fer  ;  —  Vu  les 
lois  du  28  avril  1816  et  du 27  mars  1817,  sur  les  douanes; 
—  Vu  l'article  1^  de  la  loi  du  17  mai  1826,  relatif  à  Y'im- 
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portation  des  laines  en  masse  ;  —  Vu  la  loi  du  9  février 
1832  sur  le  transit;  —  Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet 
183(5,  portant  que  des  ordonnances  royales  pourront  déter- 
miner les  bureaux  ouverts  au  transit  et  à  l'importation  de 
certaines  marchandises  ;  —  Sur  le  rapport  de  nos  ministres- 
secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  au  département  des  finances  ;  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  bureaux  dédouanes  placés  aux  stations  de 
Turcoing  et  de  Roubaix,  sur  le  chemin  de  fer  de  la  frontière 
belge  à  Lille,  et  à  la  station  de  Saint-Saulve,  sur  le  chemin 
de  fer  de  la  même  frontière  à  Valenciennes,  sont  ouverts 
provisoirement,  —  1°  à  l'importation  des  marchandises  dé- 
signées par  les  articles  20  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  8  de 
la  loi  du  27  mars  1817,  sauf  les  restrictions  prononcées 
par  l'article  32  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  —  2°  à  l'impor- 
tation des  laines  en  masse  ;  —  3°  au  transit  des  marchandi- 
ses de  toute  espèce,  sauf  les  exclusions  comprises  au  tableau 
n°  1  annexé  à  la  loi  du  9  février  1832. 

■ 

2.  Les  attributions  conférées  au  bureau  de  Lille  par  Hal- 
luin  et  Baisieux,  tant  pour  l'importation  que  pour  le  tran- 
sit, s'appliqueront  à  ce  bureau  pour  les  importations  et  le 
transit  par  Turcoing  et  Roubaix.  —  La  même  extension  est 
faite  aux  attributions  du  bureau  de  Valenciennes,  pour  les 
opérations  d'importation  et  de  transitqui  s'effectueront  par 
le  bureau  de  Saint-Saulve. 

3.  Nos  ministres-secrétaires  d'Élat  au  département  des 
finances  et  au  déparlement  de  l'agriculture  et  du  commerce 
sont  chargés,  etc. 


Extrait  de  l'ordonnance  en  date  du  9  juin  1844  qui  ouvre 
plusieurs  bureaux  de  douanes  à  V importation  ou  au  tran- 
sit de  certaines  marchandises. 

Louis-Philippb,  etc.  —  Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juil- 
let 1836,  portant  que  *  des  ordonnances  du  Roi  pourront 
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»  déterminer  les  bureaux  de  douanes  qui  seront  ouverts  au 
»  transit  ou  à  l'importation  et  à  l'exportation  de  certaines 
marchandises;  »  —  Vu  la  loi  du  21  décembre  1814,  rela- 
tive à  l'importation  des  fers  traités  au  bois  et  au  marteau;— 
Vu  les  lois  du  28  avril  1816  et  du  27  mars  1817,  sur  les 
douanes;  —  Vu  l'article  10  de  la  loi  du  21  avril  1818  et 
l'article  4  de  la  loi  du  6  mai  184 1 ,  concernant  les  marchan- 
dises expédiées  de  l'île  de  Corse  sur  le  continent  français  ; 
—  Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  17  mai  1826,  relatif  à  l'im- 
portation des  laines  en  masse;  — Vu  la  loi  du  9  février  1832, 
sur  le  transit;  —  Vu  la  loi  du  15  juillet  1840,  qui  a  auto- 
risé l'établissement  des  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valcn- 
ciennes  à  la  frontière  de  la  Belgique ,  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce;  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  4.  Les  bureaux  de  douanes  placés  à  Lille  et  à  Valen- 
ciennes,  aux  stations  des  chemins  de  fer  de  ces  deux  villes,  à 
la  frontière  de  Belgique,  sont  ouverts  :  — 1°  À  l'importation 
des  marchandises  désignées  par  les  articles  20  de  la  loi  du 
28  avril  1816  et  8delaloi  du  27  mars  1817,  sauf  les  res- 
trictions prononcées  par  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril 
1816;  —  2°  à  l'importation  des  laines  en  masse;  —  3°  au 
transit  des  marchandises  de  toute  espèce,  sauf  les  exclusions 
comprises  au  tableau  n°  1  annexé  à  la  loi  du  9  févr.  1832. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  etc. 


Ordonnance  qui  ouvre  le  bureau  de  douane  de  Vaienciennes 
(station  du  chemin  de  fer)  à  l'importation  et  à  l'exporta- 
tion des  céréales.  —  9  juin  1 844. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce; —  Vu  la  loi  du  2  décembre  1814,  d  après  laquelle 
nous  avons  à  désigner  les  ports  et  bureaux  de  douanes  par 
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lesquels  il  est  permis  d'importer  ou  d'exporter  les  grains  et 
farines;  —L'ordonnance  royale  du  17  janvier  1830,  et  notre 
ordonnance  du  23  août  de  la  même  année  relatives  au  môme 
objet;  —  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  du  17  avril  dernier,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  bureau  de  Valenciennes  (station  du  chemin 
de  fer),  département  du  Nord,  est  ouvert  à  l'importation  et 
à  l'exportation  des  céréales. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  etc. 


Ordonnance  qui  ouvre  la  douane  de  Lille  à  Ventrée  et  à  la 
sortie  des  grains  et  farines,  par  le  chemin  de  fer  et  par 
Bousbeck.  —  8  mars  1845. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre- 
secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ;  —  Vu  la  loi  du  2  décembre  1 8 1 4,  qui  nous  attribue 
la  désignation  des  ports  et  bureaux  de  douanes  par  lesquels 
il  est  permis  d'importer  ou  d'exporter  les  graius  et  farines  ; 
—  L'ordonnance  royale  du  1 7  janvier  1830,  et  notre  ordon- 
nance du  23  août  de  la  même  année,  relatives  au  même 
objet  ;  —L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  finances  du  14  mars  1845,—  Nousavons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  douane  de  Lille  est  ouverte  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  grains  et  farines,  par  le  chemin  de  fer  et  par  Bous- 
beck. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
Lois. 
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Ordonnance  qui  établit  à  Lille  un  bureau  de  vérification  pour 
la  sortie  des  boissons  transportées  par  le  chemin  de  fer  de 
Lille  à  la  frontière  belge.  —  14  avril  1844. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Vu  les  articles  5,  8  et  87  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  sur  les  boissons;  —  Vu  les  articles  2 
et  3  de  l'ordonnance  royale  du  1 1  juin  de  la  même  année; — 
Vu  le  tableau  des  points  de  sortie  pour  l'exportation  des 
boissons  annexé  à  l'ordonnance  du  28  décembre  1828,  et 
les  modifications  qui  y  ont  été  successivement  apportées  par 
des  ordonnances  subséquentes,  notamment  par  celles  des  23 
avril  1843,  et  15  janvier  1844;  — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  des  finances,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Tl  sera  ouvert  à  Lille,  département  du  Nord, un 

bureau  de  vérification  pour  la  sortie,    en  franchise  des 

droits  de  circulation  et  de  consommation ,  des  boissons 

transportées  par  le  chemin  de  fer  de  Lille  à  la  frontière 
belge. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
fi  nances,  etc.  (1). 

(1)  Les  travaux  des  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valenciennnes  à  la  fron- 
tière de  Belgique,  ordonnés  par  la  loi  du  15  juillet  1840  et  notablement  ra- 
lentis par  l'effet  des  événements  politiques  qui  suivirent  immédiatement  le 
vote  de  la  loi,  ont  été  entièrement  terminés  dans  le  courant  de  1843. 

La  loi  du  5  avril  1844  a  alloué  un  supplément  de  crédit  de  1,435,000  fr. 
pour  le  matériel  d'exploitation  qui  n'était  point  compris  dans  le  crédit  de  dix 
millions  accordé  par  la  loi  primitive.  L'exploitation  avait  été  ouverte  en  no- 
vembre 1842  sur  les  sections  alors  achevées,  mais  ce  n'est  qu'à  la  fin  de  1 843 
que  la  circulation  a  pu  s'effectuer  sur  le  parcours  entier. 

Des  crédits  extraordinaires,  régularisés  ensuite  par  une  loi,  ont  été  alloués 
par  ordonnances  royales  pour  cette  exploitation,  savoir  : 

Le  15  septembre  1842,  57,740  fr. — Le  6  janvier  1843,  380,000.  fr. 
Le  compte  définitif  des  receltes  pour  1843,  publié  par  M.  le  ministre  des 
finances,  porte  le  produit  de  ces  lignes  à  174,364  fr.  21  c. 

Les  budgets  des  dépenses  des  années  1844,  1845  et  1846,  ont  ouvert  un 
chapitre  spécial  sous  le  titre  de  :  Exploitation  des  chemins  de  fer  exécutés 
par  V Etat y  et  ils  ont  alloué  ponr  chaque  année  un  crédit  de  241 ,000  fr.  Les 
recettes  figurent  aux  produits  divers  sous  le  litre  de  :  Produits  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  entre  la  France  et  la  Belgique,  Cette  recette  a  été  évaluée, 
pour    1844  à  600,000  fr. 

—  1845  à  500,000 

—  1846  à  750,000 
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Loi  relative  aux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  de 
Strasbourg  à  Bâte,  d'Ândrezieux  à  Roanne,  de  Montpel- 
lier à  Nîmes,  et  de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  frontière 
de  Belgique.  —  15  juillet  1840  (1). 

Titre  1er.  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Art.  1er.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé 
à  garantir,  au  nom  de  l'Etat,  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans,  un  minimum  d'intérêt  de  quatre 
pour  cent ,  pendant  quarante-six  ans  et  trois  cent  vingt- 
quatre  jours,  à  dater  du  jour  où  le  chemin  de  fer  sera  ter- 
miné et  livré  à  la  circulation  dans  toute  son  étendue,  à 
la  charge,  parla  compagnie,  d'employer  annuellement  un 
pour  cent  à  l'amortissement  de  son  capital. 

2.  Le  capital  auquel  s'appliquera  cette  garantie  se  com- 
posera du  prix  des  travaux  et  de  tous  les  frais  de  premier 
établissement,  sans  pouvoir  en  aucun  cas  excéder  le  mon- 
tant du  fonds  social,  déterminé  par  les  statuts  annexés  à 
l'ordonnance  du  13  août  1838  (soit  quarante  millions).  — 
Si ,  dans  l'insuffisance  du  fonds  social,  pour  achever  ies 
travaux  et  mettre  l'entreprise  en  exploitation,  la  compagnie 
contractait  un  emprunt,  les  intérêts  de  cet  emprunt  et  son 
amortissement  annuel,  dont  le  taux  devra  être  agréé  par 
le  Gouvernement ,  seront  prélevés  sur  le  produit  brut  du 
chemin  de  fer.  —  En  aucun  cas,  l'annuité  à  payer  à  l'Etat 
ne  pourra  dépasser  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  de  qua- 
rante millions  (soit  un  million  six  cent  mille  francs). 

3.  Si  après  que  l'État  aurait,  à  titre  de  garant,  payé  tout 
ou  partie  du  minimum  d'intérêt  fixé  ci-dessus  ,  il  arrivait 
que  le  bénéfice  net  de  l'entreprise  vint  à  s'élever  au-dessus 
de  quatre  pour  cent,  l'excédant  serait  exclusivement  em- 

(1)  La  plupart  des  dispositions  de  cette  loi  se  trouvent  déjà  insérées  dans  ce 
volume  à  l'article  des  différents  chemins  de  fer  auxquels  elles  se  rapportent.  On 
a  cru  nécessaire  cependant  d'en  donner  ici  le  texte  dans  sou  entier,  en  raison 
de  son  importance  et  de  l'influence  qu'elle  a  exercée  sur  la  solution  générale  de 
la  question  des  chemins  de  fer  en  France.  Cette  loi,  en  effet,  a  servi  de  tran- 
sition entre  l'ancien  mode  de  procéder  qui  laissait  d'une  manière  absolue 
l'établissement  des  chemins  de  fer  à  la  charge  de  l'industrie  privée  et  le  sys- 
tème de  la  loi  du  1 1  juin  1842  qui  y  fait  concourrir  à  la  fois  l'Etat,  les  compa- 
gnies et  les  localités. 
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ployé  an  remboursement  des  sommes  vergées  par  l'Etat.  — 
Cette  disposition  est  applicable  à  toute  la  durée  de  la  con- 
cession. 

4.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de 
justifier  vis-à-vis  de  l'Etat,  1°  du  montant  des  capitaux  em- 
ployés daus  l'entreprise  ;  2°  de  ses  frais  annuels  d'entretien 
et  de  ses  recettes. 

5.  Les  conventions  à  passer  entre  l'Etat  et  la  compagnie 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi  seront  réglées  par  des 
ordonnances  royales. 

6.  Les  actes  à  passer  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  se- 
ront passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

7.  Le  cahier  des  charges  tt  la  convention  additionnell 
annexée  à  la  loi  du  7  juillet  1838  seront  remplacés  par  le 
cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  loi  (l). —  L'article  6 
de  la  loi  du  7  juillet  1831  sera  rapporté. 

Titre  IL  Chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle. 

- 

Art.  8.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
prêter,  au  nom  de  l'Etat,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Strasbourg  à  Bàle,  une  somme  égale  aux  trois  dixièmes 
du  fonds  social  déterminé  par  les  statuts  annexés  à  l'ordon- 
nance du  14  mai  1838,  soit  douze  millions  six  cent  mille 

francs  (12,600,000  fr.). 

9.  Aucun  versement  ne  sera  fait  par  l'État  tant  que  le 
sieur  Nicolas  Kœchlin  n'aura  pas  justifié  delà  réalisation  des 
dix-huit  quarantièmes  des  travaux  et  dépenses  nécessaires 
à  l'achèvement  de  l'entreprise.  —  Après  cette  justification, 
les  fonds  seront  versés  par  l'État  au  fur  et  à  mesure  de 
nouveaux  travaux  et  de  nouvelles  dépenses.  Ces  versements 
s'effectueront  par  douzième.  Le  dernier  douzième  ne  sera 
versé  qu'après  la  réception  des  travaux  et  la  mise  en  ex- 
ploitation du  chemin  tout  entier. 

10.  Le  taux  de  l'intérêt  du  prêt  ci-dessus  fixé  sera  réglé 

(1)  Voir  pages  409  et  suivantes  de  ce  volume. 
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à  raison  de  quatre  pour  cent,  non  compris  un  pour  cent 
d'amortissement,  au  moyeu  duquel  s'effectuera  le  rem- 
boursement du  capital.  L'intérêt  ne  courra  qu'à  dater  de 
l'exécution  entière  des  travaux  et  de  la  mise  en  exploi- 
tation del'entreprise.  L'amortissemen  tne  commencera  que 
trois  ans  après  l'époque  fixée  pour  l'achèvement  du  chemin 
de  fer. 

1 1 .  La  compagnie  affectera,  par  privilège ,  au  paiement 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  la  somme  prêtée  :  — 
1°  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle  et  toutes  ses  dépen- 
dances, ainsi  que  le  matériel  d'exploitation;  —  2°  les  produits 
et  revenus  de  toute  espèce  qui  pourront  résulter  de  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer.  — L'amortissement  de  l'Etat  sera 
prélevé  avant  toute  distribution  de  dividende  aux  action- 
naires. Quant  à  l'intérêt  de  quatre  pour  cent,  l'Etat  ne  le 
percevra  qu'après  que  les  actionnaires  auront  touché  sur  U  . 
produit  net  quatre  pour  cent  de  leur  mise  de  fonds. 

12.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de 
justifier  vis-à-vis  de  l'Etat  de  ses  frais  annuels  d'entretien 
et  de  ses  recettes. 

13.  Les  conventions  à  passer  entre  l'Etat  et  la  compagnie 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi  seront  réglées  par  des 
ordonnances  royales. 

1 4.  Les  actes  à  passer  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  se- 
ront passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

15.  Les  modifications  apportées  au  cahier  des  charges 
relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  seront  applica- 
bles, en  ce  qui  le  concerne,  au  cahier  des  charges  du  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle.  — La  clause  relative  au  trans- 
port des  marchandises  en  transit  sera  supprimée  (1). 

Titre  III.  Chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne. 

Aiit.  16.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
consentir,  au  nom  de  l'Etat,  un  prêt  de  quatre  millions 
de  francs  (4,000,000  fr.)  à  la  compagnie  du  chemin  de 

(1)  Voir  pages  365  et  suivantes  de  ce  volume. 
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fer  d'Ândrezieux  à  Roanne ,  dès  que  cette  compagnie  sera 
légalement  reconstituée  (1). 

17.  Sur  cette  somme,  un  million  de  francs  sera  employé 
au  paiement  des  dettes  de  la  compagnie,  applicable  d'abord 
et  par  préférence  :  —  1°  à  la  portion  des  terrains  sur  les- 
quels le  chemin  de  fer  est  établi,  et  dont  le  prix  n'a  pas 
encore  été  payé  ;  —  2°  aux  salaires  en  retard  des  ouvriers 
qui  ont  été  occupés  aux  travaux  du  chemin  ;  3°  aux  ma- 
chines, voitures  et  wagons  affectés  à  l'exploitation  du  che- 
min de  fer,  et  dont  le  prix  n'a  pas  encore  été  soldé.  —  La 
compagnie  sera  tenue  de  fournir  un  état  détaillé  des  créan- 
ces ci-dessus  désignées,  et  le  paiement  s'en  effectuera  sous 
la  surveillance  de  l'administration  publique. 

18.  Les  trois  millions  restant  seront  exclusivement  em- 
ployés à  exécuter  les  travaux  d'achèvement  et  de  perfec- 
tionnement du  chemin  de  fer ,  et  à  compléter  le  matériel 
d'exploitation.  —  Ces  trois  millions  ne  seront  mis  à  la  dis- 
position de  la  compagnie  qu'après  l'emploi  du  premier 
million  destiné  au  paiement  des  créances  mentionnées  à 
l'article  précédent. 

19.  Le  taux  de  l'intérêt  sera  réglé  à  raison  de  quatre  pour 
cent  par  an.  —  Le  remboursement  s'effectuera  au  moyen 
d'un  amortissement  annuel  de  deux  pour  cent;  l'amortis- 
sement commencera,  au  plus  tard,  trois  ans  après  la  signa- 
ture de  la  convention  autorisée  par  l'article  16  de  la  pré- 
sente loi. 

20.  La  compagnie  affectera,  par  privilège,  au  paiement 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  la  somme  prêtée  :  1 0  le 
chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne  et  toutes  ses  dépen- 
dances, ainsi  que  le  matériel  d'exploitation  ;  —  2°  les  pro- 
duits et  revenus  de  toute  espèce  qui  pourront  résulter  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer.  —  Néanmoins4 le  chemin 
de  fer  et  ses  produits  seront  affectés  en  premier  ordre  ,  et 
jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  deux  millions,  au  rem- 
boursement et  au  paiement  des  intérêts  du  surplus  de  la 
dette  actuelle  de  la  compagnie. 

(1)  Voir  pages  90  el  suivantes  de  ce  volume. 
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21.  Les  convention»  à  passer  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie pour  l'exécution  de  la  présente  loi  seront  réglées 
par  des  ordonnances  royales. 

22.  Les  actes  à  passer  entre  le  Gouvernement  et  la  compa- 
gnie pour  la  réalisation  du  prêt  autorisé  par  la  présente  loi 
seront  enregistrés  moyennant  le  droit  fixe  d'un  franc.  Ces 
actes  emporteront  hypothèque  de  plein  droit  sur  le  chemin 
de  fer,  sur  toutes  ses  dépendances  et  sur  le  matériel  d'ex- 
ploitation ;  les  inscriptions  hypothécaires  seront  prises  au 
nom  de  l'agent  judiciaire  du  Trésor. 

Titre  IV.  Chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes. 

A  ht.  23.  Une  6omme  de  quatorze  millions  (  1 4,000,000  fr.) 
est  affectée  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Mont- 
pellier à  Nîmes.  —  Ce  chemin  sera  mis  en  communication, 
d'une  part,  avec  le  chemin  de  Montpellier  à  Cette,  et,  d'au- 
tre part,  avec  le  chemin  d'Alais  à  Nîmes  et  à  Beaucaire  (1). 

Tube.  V.  Chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la 

frontière  de  Belgique. 

Art.  24.  Une  somme  de  six  millions  (6,000,000 fr.) 
est  affectée  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Lille 
à  la  frontière  de  Belgique.  —  Une  somme  de  quatre 
millions  defrancs  (4,000,000  fr.)est  affectée  à  rétablisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  de  Valenciennes  à  la  frontière  de 
Belgique  (2). 

Titre  VI.  Dispositions  générales. 

Art.  25.  Des  ordonnances  royales  régleront  les  r.  esures 
à  prendre  pour  concilier  l'exploitation  des  chemi  ns  de  fer 
avec  l'application  des  lois  et  règlements  sur  les  douanes. 

26.  Des  ordonnances  royales  régleront  également  le  mode 
d'exploitation  et  les  tarifs  qui  seront  provisoirement  ap- 
pliqués aux  chemins  exécutés  sur  les  fonds  de  l'Etat  (3). 

(  l  )  Voir  pages  560  et  suivantes  de  ce  volume. 

(2)  Voir  pages  592  el  suivantes  de  ce  volume. 

(3)  Voir  page  593  de  ce  volume. 
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27.  Des  règlements  d'administration  publique  détermi- 
neront les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  as- 
surer la  police  et  la  sûreté  ,  l'usage  et  la  conservation  des 
chemins  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

28.  Sur  les  allocations  déterminées  aux  articles  précé- 
dents et  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  quarante  millions 
(40,000.000  fr.)  (1),  il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1840,  un  crédit  de  dix  millions.  Ce 
crédit  sera  réparli  de  la  manière  suivante 

Chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle   4,000,000 

D'Andrezieux  à  Roanne  •  .  .  .  2,000,000 

De  Montpellier  à  Nîmes   1,000,000 

De  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  frontière  de 
Belgique   3,000,000 

Total.  10,000,000 

29.  Il  sera  pourvu  aux  allocations  autorisées  par  la  pré- 
sente loi  sur  les  ressources  extraordinaires  destinées  à 
faire  face  aux  dépenses  comprises  dans  la  deuxième  sec- 
tion du  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 


CHEMIN  DE  FER 
DES  MINES  DE  DEC1ZE  AU  CANAL  DU  NIVERNAIS, 

CO>CKDK  DIRECTEMENT  PAR  ORDONNANCE  ROYALE. 


Concession. —  \2  septembre  1841. 

Louis-Philippe,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  au  département  des  travaux  publics  ;  — Vu  la 
demande  adressée  au  préfet  de  la  Nièvre,  le  30  juillet  1840, 
au  nom  de  la  compagnie  des  mines  de  houille  de  Decize  , 

(1)  Il  y  a  une  erreur  de  600,000  fr.  dans  cet  article;  ta  somme  a  énoncer 
devait  être  de  40,600,000  fr.  d'après  le  texte  des  art.  8, 16,  23  et  24. 
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et  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir  un  cbemin  de 
fer  desdites  mines  au  canal  du  Nivernais;  —  Les  plans, 
profils,  mémoires  et  autres  documents  annei  és  à  cette  de- 
mande;—  Le  registre  d'enquête  ouvert  à  la  préfecture  de 
Nevers,  le  10  août  1840,  et  clos  le  1er  septembre  suivant; 

—  Les  oppositions  et  réclamations  produites  contre  le  pro- 
jet et  notamment  les  délibérations  des  conseils  municipaux 
des  communes  de  Decize  et  de  Saint-Léger -des- Vignes; 

—  L'avis  favorable  du  conseil  général  du  département  de 
la  Nièvre,  en  date  du  28  août  1840  ;  —  Le  procès- verbal 
des  délibérations  de  la  commission  d'enquête,  ledit  procès- 
verbal  eu  date  du  26  septembre  1840;—  Les  observations 
de  l'ingénieur  en  chef  des  pou ts-et- chaussées  du  départe- 
ment de  la  Nièvre  en  date  du  24  septembre  1840;  — 
L'avis  du  préfet  en  date  du  30  décembre  1 840  ;  —  L'avis 
du  conseil  général  des  mines  en  date  du  19  mars  1841  ;  — 
L'avis  du  conseil  général  des  ponts-et-chaus  sées  en  date  du 
17  avril  suivant;  —  Vu  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  et  notre  ordonnance  du  18  février  1834;  —Notre 
conseil  d'État  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  compagnie  des  mines  de  houille  de  Decize 
est  autorisée  à  établir  un  chemin  de  fer  desdites  mines  au 
canal  du  Nivernais,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
de  charges  arrêté,  le  17  août  1841,  par  notre  ministre  des 
travaux  publics.  —  Ce  cahier  de  charges  restera  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

2.  La  compagnie  est  substituée  aux  droits  comme  elle 
est  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'ad- 
ministration, de  la  loi  du  3  mai  1841. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publics,  est  chargé,  etc. 

Cahier  de  cJutrges. 

Art.  1er.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  ris- 
ques et  périls,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  deux  années  au  plus 
tard,  à  dater  de  l'ordonnance  qui  en  autorisera  l'exécution,  tous 
les  travaux  nécessaires  à  rétablissement  et  à  la  confection  d'un 
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chemin  de  fer  des  mines  de  Decize  au  canal  du  Nivernais,  et  de 
manière  que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties  à 
l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  partira  du  Bourg  de  la  Machine,  des  puits 
même  appartenant  à  la  compagnie,  il  ira  traverser  la  route  départe- 
mentale n°  4  et  se  portera  sur  le  canal  du  Nivernais,  en  suivant  la  val- 
lée du  fond  Judas,  et  en  longeant  l'étang  dit  de  Rio-Gaillard.  —  Le 
chemin  comportera  deux  plans  automoteurs,  dont  la  pente  pourra 
s'élever  jusqu'à  cinq  centira.  quarante-cinq  centièmes  (0"  0545) 
par  mètre,  sur  le  reste  du  parcours,  le  maximum  des  pentes  et 
rampes  du  tracé  ne  pourra  dépasser  cinq  millimètres  (0m  005) 
par  mètre. 

3.  Dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus,  à  dater  de  l'époque  fixée 
à  l'article  premier,  la  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation 
de  l'administration  supérieure,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle 
de  1  a  5,000,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  des  raines  de  De- 
cize au  canal  du  Nivernais,  d'après  les  indications  de  l'article 
précédent.  Elle  indiquera  sur  ce  plan  la  position  et  le  tracé  des 
gares  de  stationnement,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de 
déchargement;  à  ce  même  plan  devront  être  joints  uu  profil  eo 
long,  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  pro- 
fils en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  expli- 
catif comprenant  la  description  des  ouvrages.  La  compagnie  sera 
tenue  spécialement  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administra- 
tion les  dispositions  de  détail  des  plans  automoteurs  et  des  moyens 
de  traction  qu'elle  se  propose  d'y  appliquer.  —  Eu  cours  d'exé- 
cution, la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifications 
qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préa- 
lable et  le  consentement  formel  de  l'administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  une  seule  voie  sur  tout  son  dévelop- 
pement. 

5.  La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 
devra  être  d'un  mètre  dix  centimètres  (lm  10)  au  moins.  —  Dans 
les  points  où  il  y  aurait  lieu  d'établir  des  doubles  voies,  la  dis- 
tance entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre- 
vingts  centimètres  (lm  80)  mesurés  entre  les  faces  extérieures  des 
rails  de  chaque  voie.  —  La  largeur  des  accotements  sera  au  moins 
égale  à  un  mètre  vingt-cinq  centimètres  (lm  25). 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes, 
dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  six  cents  mètres,  et,  dans  le  cas 
de  ce  rayon  minimum,  les  raccordements  devront,  autant  que 
possible,  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  —  Toutefois,  près 
de  l'origine  du  chemin,  deux  courbes  de  trois  cents  mètres  pour- 
ront être  tolérées.  —  La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  dispositions  de  cet  article»  comme  à  celles  de  l'article  précé- 
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dent,  les  modifications  dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'uti- 
lité et  la  convenance  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consente- 
ment formel  de  l'administration  supérieure. 

7.  Indépendamment  des  ports  secs  de  chargements  et  de  dé- 
chargements à  établir  aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  la  com- 
pagnie sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  en  dehors  du  domaine  du 
canal  du  Nivernais,  un, port  et  une  gare  dont  elle  garantira  l'é- 
tanchéité;  elle  devra  d'ailleurs  maintenir,  également  à  ses  frais,  la 
continuité  du  chemin  de  hallage  au  passage  de  ladite  gare. 

8.  L'administration  pourra  autoriser  les  croisements  de  niveau 
des  routes  royales  et  départementales,  des  chemins  vicinaux,  ru- 
raux et  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une 
route  royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ou- 
verture du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8m)  pour 
la  route  royale,  de  sept  mètres  Ç7m)  pour  la  route  départemen- 
tale, de  cinq  mètres  (5m)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, et  de  quatre  mètres  (4m)  pour  le  simple  chemin  vici- 
nal. La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera 
de  cinq  mètres  (5m)  au  moins  ;  pour  les  ponts  en  charpente,  la  hau- 
teur sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4m  30) 
au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  lar- 
geur entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le 
chemin  sera  fixée  au  inoins  à  huit  mètres  (8m)  pour  la  route  roya- 
le, à  sept  mètres  (7m)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mè- 
tres (5m)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à 

3uatre  mètres  (4m)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  L'ouverture 
u  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  trois  mètres  cinquante 
centimètres  (3m  50),  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le 
dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  (4m  30). 

1 1.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal 
ou  un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur 
de  parapets  fixées  à  1  article  9.  —  Quant  à  l'ouverture  du  débou- 
ché et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des  eaux,  elles  serout  dé- 
terminées par  l'administration,  dans  chaque  cas  particulier,  sui- 
vant les  circonstances  locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  roules  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  eu  maçonnerie  ou  en  fer. — Ils  pourront  aussi  être 
construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en  maçonnerie  ; 
mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire  , 
pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées 
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eu  bois,  soit  dos  travées  eu  fer,  soit  des  arches  eu  maçonnerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelle^  directions  ne  pourra  pas 
excéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  les  roi?tes  royales  ou 
départementales,  et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux. 
—  L'administration  restera  libre  toutefois  d'apprécier  les  cjiy 
constances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  pré- 
cédente, en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux. 

14.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  et 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales  ou  dépar- 
tementales, ne  pourront  être  entrepris  qu'eu  vertu  de  projets  ap- 
prouvés par  l'administration  supérieure.  —  La  compagnie  devra 
soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  supérieure  le  projet 
de  détail  du  port  et  de  la  gare  qu'elle  doit  établir,  conformément 
à  l'article  7  un  présent  cahier  de  charges.  —  Le  préfet  du  dépar- 
tement, sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  j  i  -et-chaussées, 
et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux,  et  la  construction  des  ponfs  à  la  rencon- 
tre de  ces  chemins  et  des  cours,  d'eau  pon  navigables,  pj  flottables. 

15.  Dans  le  qft  où  des  routes  royales  ou  départementales,  ou 
dps  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés 
à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être 
élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces 
chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0m  03).  Les  rails  et  le  che- 
min de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation.  —  Des  barrières  se- 
ront tenues  fermées  de  chaque  côté  c)ti  chemin  de  fer,  partout  où 
cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. —Un 
gardien  payé  par  la  compagnie  sera  constamment  préposé  à  la 
garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

1 6.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assjjrer  a  ses  frais 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  sus- 
pendu ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l'entreprise.  — 
Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes 
royales  et  départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la 
compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  dp  payer 
tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou 
du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendantj'exécu- 
tion  des  travaux,  et  pour  que  ce  service  puisse  se  faire  et 
se  continuer  après  leur  achèvement  comme  il  avait  lieu  avant 
l'entreprise. — La  même  condition  est  expressément  obligatoire 
pour  la  compagnie  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départe- 
mentales et  aux  autres  chemins  publics.  A  cet  effet,  les  roules  et 
ponts  provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et  aux  frais  de 
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la  compagnie  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  —  Avant  que 
les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  le9  in- 
génieurs des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les 
travaux  provisoires  présentent  une  solidilé  suffisante,  et  s'ils  peu- 
vent assurer  le  service  de  la  circulation.  —  Un  délai  sera  fixé 
pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

18.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  du 
chemin  de  fer  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  tra- 
vaux publics  de  la  localité;  toutefois,  les  têtes  des  voûtes,  les 
apgles,  socles,  couronnements,  extrémités  de  radiers,  seront,  au- 
tant que  possible,  en  pierre  de  taille. 

19.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés 
particulières  par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lis- 
ses, ou  des  fossés  avec  levées  en  terre.  —  Les  fossés  qui  servi- 
ront de  clôture  au  chemin  de  fer  auront  au  moins  un  mètre  de 
profondeur  à  partir  de  leurs  bords  relevés.  —  Les  barrières  fer- 
mant les  communications  particulières,  s'ouvriront  sur  les  terres 
et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

20.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  che-  „ 
min  et  à  toutes  ses  dépendances,  tels  que  gares  de  croisement  et 
de  stationnement,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi 
qu'au  rétablissement  des  communications  déplacées  ou  interrom- 

_  pues  et  de  nouveaux  lits  des  cours  d'eau ,  seront  achetés  et 
payés  par  la  compagnie. 

21.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  in- 
vestie de  tous  les  droits  que  les  ois  et  règlements  confèrent  à 
l'administration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat  :  elle  pourra, 
eu  conséquence,  se  procurer  par  les  mêmes  voies  les  matériaux 
de  remblais  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  construction  et  à 
l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction 
que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des 
privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  à  la  charge,  par  elle,  d'indemniser  à  l'a- 
miable les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de 

'  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, saul  recours  au  conseil  d'État,  sans  que  dans  aucun  cas 
elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'administration. 

22.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détériora- 
tion de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'u- 
sines, pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux,  se- 
ront supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

23.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  exécutera  d'ailleurs 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera  sou- 
mise au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration.  Ce  con- 
trôle et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  com- 
pagnie de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par  le 
présent  cahier  de  charges. 
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fectucr  sur  le  chemin  de  fer  des  transports  pour  le  compte  du 
public,  elle  ne  le  pourrait  faire  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par 
un  règlement  d'administration  publique,  lequel  fixerait  en  même 
temps  le  tarif  des  prix  de  transport. 

33.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait 
la  construction  de  routes  royales,  départementales  ou  vicinales  , 
de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de 
fer  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
traversées;  mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin 
de  fer,  ni  aucun  frais  pour  la  compagnie. 

34.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route, 
de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la 
contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre 
contrée  voisine  ou  éloignée  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

35.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les 
mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,et  réciproquement  pour  que, 
le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'exi- 
stence du  chemin  de  fer.  —  Les  travaux  de  consolidation  à  faire 
dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de 
fer,  et  tous  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les  con- 
cessionnaires de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

36.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières,  ou  les  traverser  sotiterrainemeut,  il  ne 
pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations,  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité,  aient  été  remblayées  Ou 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui 
seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer. 

37.  Toutes  les  notifications  on  signitications  qu'il  y  aurait  lieu 
d'adresser  à  la  compagnie  lui  seront  faites  au  siège  de  son  exploi- 
tation a  Decize. 

38.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie 
concessionnaire  et  l'administration,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de 
l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  de  charges,  seront 
jugées  admiuistrativement  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Niè- 
vre, sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

39.  Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
lixe  d'un  franc. 

FIN   DE   I.A  PREMIÈRE  PARTI  F  . 
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§  Ier.  Lois,  ordonnances  et  arrêtés. 

Loi  du  2  juillet  1838,  portant  que  l'impôt  du  au  Trésor  sur  le  prix 
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Ordonnance  portant  que  le  territoire  du  royaume,  en  ce  qtii  concerne 
les  chemins  de  1er,  sera  divisé  eu  cinq  Inspections.  22  juin  1842. 

Arrêté  ministériel  pris  en  exécution  de  l'ordonnance  du  22  juin  qui 
crée  cinq  Inspections  pour  les  chemins  de  fer; 

Ordonnance  portant  quele  choix  à  faire  entre  les  différents  tracés  pour 
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Règlement  pour  la  police  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  approu- 
vé par  le  ministre  des  travaux  publics. 
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